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un ordre non pas chronologique mais logique, tout ce que contient d'essentiel l'histoire de ces Constitutions.
La seconde partie est consacrée au droit constitutionnel de la République française, tel que l'ont fait les lois constitutionnelles de i875« Là aussi, sur bien des points qui n'avaient pas trouvé place dans la première partie, j'ai rapproché de notre droit actuel les Constitutions antérieures de la France et les Constitutions étrangères.
Puisse ce livre contribuer dans quelque mesure à rendre plus facile et plus utile, dans nos écoles et au dehors, l'étude du droit constitutionnel ! C'est une étude qui doit rayonner largement dans une grande et libre République comme est la nôtre.
Luzarches, oi^x>faTe '18^.
PREFACE
OBS XjA. !E>£:UXI£:1£B BÎDITION
La première édition de ces Éléments a Bni de paraître au mois d'ai?ril 1896. Avant la fin de Tannée 1898, une deuxième édition est devenue nécessaire; mon effort n''a
donc pas été vain ni mon travail inutile.
Je suis reconnaissant de l'accueri qui a été Tait à ce livre dans nos Universités et au dehors. Je le suis également du jugement qu'en général a porté sur lui la presse critique, française ou étrangère. Quelques-unes de ces appréciations, «irement trop flatteuses, ont dépassé toutes mes espérances. M. George EUiot Howard, dans une importante Revue des xltalft-UniSy a coir\paré, toutes proporiions gardées, mon
ivrage à l'œuvre, aujourd'hui classique, de M. Bryce sar R^ublique américaine (^). Dans une Revue russe^ M. Gom-
\) MU,\eal 9cunu quarterly Aevttfto, 1897, p. 3d6 : « lodeed M. Esfin, when due allovance is made lo Ihe nanrower field and the more
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bothécra a rapproché mon nom de celui de Bodin C^) et telle est la distance entre mon livre et Toeuvre si haute du vieux maître, que je n'aurais jamais songé à un pareil honneur. M. Gombothécra, il est vrai, m'adresse en môme temps un reproche sur lequel j'ai à cœur de m'expliquer. Il me reproche de « n'avoir point tenu compte de la littérature contemporaine sur le droit constitutionnel, pourtant si riche, surtout en Allemagne » ; de « n'avoir même pas lu tout ce qui a paru sur la question en langue française ».
Je n'ai certes pas la prétention d'avoir tout lu ; mais surtout j'ai pris pour règle, dans cet ouvrage élémentaire, de citer et de discuter seulement les écrits qui rentrent dans le cadre et dans le sens de mon exposition.
D'autre part, comme l'indique le titre général que j'ai donné à ma première partie {La liberté moderne)^ j'ai voulu étudier les constitutions, et celles-là seulement, qui k ont la liberté politique pour objet direct », selon le mot de Montesquieu (2). Elles me paraissent faciles à distinguer : ce sont celles qui ont proclamé et pris pour base le principe de la souveraineté nationale (quelle que soit d'ailleurs la forme de gouvernement qu'elles organisent), et celles des monarchies, qui, sans proclamer ce principe, ont adopté et pratiquent le gouvernement parlementaire, ou gouvernement de
scientific and lechnical aim of his book, bas rendered us a service for France comparable to Ihat of M. Bryce for Ihe sisler republic ».
(i) Journal du droit international et public (en russe). Saint-Pétersbourg, 1897, n® 4, p. 107 : « En ce qui concerne la souveraineté, Esmeio développe cette question d'une manière scientifique, d'une manière plus scientifique qu'aucun des écrivains français depuis Bodin ».
(2) Esprit des tow, L. XI, ch. v.
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abinel. Il y a dans le monde, comme dit encore Montesquieu, de grandes monarchies qui n'ont point la liberté politique pour objet direct de leurs constitutions ; celles-ci 1 ne tendent qu'à la gloire des citoyens, de l'État et du priûce » *). Elles foraient aussi un objet d'étude intéressant; mais ce n'est pas celui que je me suis proposé. La Constitution de VEmpire d'Allemagne et celles de la plupart des États particuliers qui le composent appartiennent à cette
! secoode classe. Par suite et tout naturellement, c'est en vue des constitutions de ce type que les écrivains allemands ont
j construit leurs théories constitutionnelles. Voilà pourquoi, moi, qui doit tant par ailleurs à la science allemande, je ne Tai point mise ici à contribution. J'ai largement puisé, au contraire, dans la littérature constitutionnelle de TAngte* terre et des États-Unis.
Dans la mesure que je viens d'indiquer, je me suis efforcé démettre cette seconde édition au courant des lois, des faits et des doctrines depuis 1896. Sans modifier le plan ni altérer les théories, j'ai retouché, refondu, complété des passages assez nombreux et parfois importants.
M, Delpech, docteur en droit, chargé de conférences à la Faculté de droit de Paris, a bien voulu rédiger pour cette seconde édition une table des matières alphabétique et détaillée ; je lui en exprime ici toute ma gratitude.
Paris, novembre 1898.
) B9prU des loU, L. XI, ch. vu.
PRÉFACE
i>E x-iA. troisibmh: ïaDiTi,0]sr
Voici, en sept ans, la troisième édition de ce livre. C'est pour moi un grand honneur et j'en exprime ma profonde reconnaissance au public, français et étranger. Pour ju&titier la faveur qu'il QQ.'a accordée, j'ai soumis mon ouvrage à une soigneuse révision et je Tai sensiblement augo^enté. En feuilletant les pages, ceux qui ont consulté la précédente édition, cofistaXeront aisément de nombreuses additions. Voici d'ailleurs les principales,
La première (p. 2â-38) a été provoquée par la publication d'ouvrages nouveaux qui touchent aux principes mêmes du droit constituiiunael. Le plus important pour nous est celui de moni collègue et ami, M. Duguit : UEtat^ le droit yectif et la loi positive. Les idées nouvelles ou rajeunies ji y sont présentées sont souvent contraires aux miennes, : elfes doivent au talent de l'auteur une séduction qui me irait dangereuse; mon cher collègue me pardonnera la
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franchise, un peu rude, avec laquelle je les ai combattues.
Je n'ai d'ailleurs pu mettre ici à profit que le tome I des
l'ouvrage; lorsqu'à paru le tome II {L'Etat, les gouvernants
et les agents) la partie générale de ces Éléments était déjà
complètement réimprimée.
Depuis l'année 1899 (c'est la date de ma seconde édition), un nouveau et important document a enrichi les archives du droit constitutionnel comparé : c'est la Constitution de la Commonwealth d'Australie. On trouvera, étudiées au cours de ces pages, celles de ses dispositions qui ne concernent pas seulement l'organisation du fédéralisme.
La loi belge du 30 décembre 1899, qui a introduit dans les élections politiques la représentation proportionnelle, m'a fait un devoir de reprendre et de traiter à fond cette question (p. 689-714), l'une de celles qui tourmentent actuellement les pays libres.
Enfin, les critiques qu'a soulevées chez nous le Gouvernement parlementaire, auquel je suis fermement attaché, m'ont amené à montrer que, dans son pays d'origine, en Angleterre où il triomphe si pleinement encore, ce système soulève des plaintes analogues, sans que les esprits sérieux en paraissent alarmés (p. 833-840). Du même coup, j'ai été amené à étudier plus complètement que je ne l'avais faii (p. 813-830) l'histoire et le régime de ces interpellations qu sont, chez nous, à la fois le principal moyen et le plus granc danger du Gouvernement parlementaire.
Paris, noyembre 1902.
Le droit constitutionnel est la partie fondamentale du droit public ; tontes les autres branches de ce droit en supposent reûstence, le droit privé la suppose aussi, lorsqu'il se présente ?0Q3la forme de la loi écrite.
Le droit constitutionnel a un triple objet. Il détermine : 1^ la forme de l'État ; 2^ la forme et les organes du gouvernement ;
3* les limites des droits de l'État.
§1*" — L*ÉTAT ET LA FORME DE l'ÊTAT.
L'Etat est la i)ersonnification juridique d'ime nation : c'est le Hijet et le support de l'autorité publique.
(.e qui constitue en droit une nation, c'est l'existence, dans
cette société d'hommes, d'une autorité supérieure aux volontés
individuelles. Cette autorité, qui naturellement ne reconnaît point
de paissance supérieure ou concurrente quant aux rapports qu'elle
régit, s'appelle la souveraineté. Elle a deux faces : la souveraineté
irUérieure, ou le droit de commander à tous les citoyens composant
k nation, et même à tous ceux qui résident sur le territoire
nadixial ; la souveraineté e,vtérieure, ou le droit do représenter la
nation et de l'engager dans ses rapports avec les autres nations.
Le fondement même du droit public consiste en ce qu'il donne
i la souveraineté, en dehors et au-dessus des personnes qui
rexeroent à tel ou tel moment, un sujet ou titulaire idéal et
permanent, qui personnifie la nation entière : cette personne
morale, c'est VÉtat^ qui se confond ainsi avec la souveraineté ',
* LojSA^a, Traité des tcigneutnes^ ch. ii, n<> 6 : « La souveraineté est la forme ^ donne fettreà TEstat, même VEstat et la souveraineté prise in concreto sont
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celle-ci étant sa qualité essentielle. Mais cette abstraction puissante et féconde est un produit lentement dégagé de la civilisation : souvent et longtemps les hommes ont confondu la souveraineté avec le chef ou l'assemblée qui l'exerçait. Cependant l'antiquité classique s'était élevée déjà à la véritable conception de l'État ; les Romains en particulier, grâce [)eut-être au génie juridique qui les distingue^ semblent l'avoir dégagée de très bonne heure et presque d'instinct *. Mais dans la décomposition lente, (jui produisit la société féodale, cette idée disparut, subit une longue éclipse, et c'est par une nouvelle élaboration qu'elle a l'epris sa place dans le droit moderne *.
De cette conception découlent deux conséquences capitales.
1** L'autorité publique, la souveraineté ne doit jamais être exercée que dans l'intérêt de tous : c'est ce qu'on atteste en lui donnant pour sujet une personne fictive, distincte de tous les individus qui composent la nation, distincte des magistrats et des chefs aussi bien que des simples citoyens.
2® L'État, de sa nature, est perpétuel et son existence juridique n'admet aucune discontinuité. Personnifiant la nation, il est destiné à durer autant que la nation elle-même. Sans doute la forme de l'État^ les personnes réelles en qui la souveraineté s'incarne momentanément, pei^vent changer avec le temps etparl'eflFet des révolutions. Mais cela n'altère pas l'essence même de l'État, cela ne rompt pas la continuité de son existence, pas plus que la vie nationale ne se fractionne ou ne s'interrompt par le renouvellement des générations successives. De cette perpétuité découlent un certain nombre de conséquences secondaires '.
a) Les traités qui ont été conclus avec les puissances étrangères
synonymes ; et TKstat est ainsi api^elé [>our ce que la soureraineté est le comble et période de la puissance, où il faut que IKstat sarreste et establisse. »
* Mommsen, Le droit public romain, trad. Girard, t. YI,1" partie, p. 341 et suiv.
< Sur oe point, vojesc Gierke, Johannee Altkusius unddie Entwiokelung dtr naturt^echllichen Siaatstheorien, 18S0» p. 135, 189, et suiv,
=• Au xvi« siècle encore, dans l'ancienne monarchie française, on considérait que la souveraineté était fragmentaire, cessant et s'interrompent à la mort du roi, qui en était le titulaire et avec lequel elle se confondait. De là, on tirait trois séries de conséquences directement inverses de celles qui sont indiquées au texte comme découlant de la perpétuité de TKtat ; mais on avait déjà, par 'divers détours, écarté dans la pratique les plus choquantes de ces conséquences. Voyez Bodin, Le& six livres de la Réptfblique, édition Genève 1629, 1. I, ch. vui. p. 131, 132; 1. IV, ch, iv, p. 598.601, 606 ; I. lil, ch. i. p. 371, 385 ; UV. ch. VI, p. 327 ; 1. VI, ch. iv, p. 959 ;1. IV, ch. vni, p. 159. Hodin ne troiivail de souverainet«'» perpi'tuelle que dans la démocratie ou Taristocratie lorsqu'elle résidait dans le corps ou dans une classe de la nation, qui ne mourait jamais, l. 1, ch. vin, p. 126.
a nom de TËtat, alors que celui-ci avait une certaine fomie, demeurent valables et obligatoires, malgré les changements de («ynne qm peu vent l'affecter dans la suite.
6) Les lois, régulièrement édictées et promulguées au nom de FEtat, sous une forme d'Etat déterminée, restent en vigueur, alors même que cette forme d'Etat vient à changer, à moins qu'elles ne «ient abrogées ou qu'elles soient inconciliables avec les lois nourelles. ce qui équivaut à une abrogation ' . C'est ainsi qu'on applique encore aujourd'hui en France certaines lois qui datent de Finden régime.
r) Les obligations pécuniaires, contractées au nom de l'Etat, sahsisient et restent obligatoires, alors même que disparaît la fimne d^Êtat sous laquelle elles ont été contractées.
Mais si l'État persiste ainsi, perpétuel et immuable, identique Urajours à lui-même tant que subsiste la nation, Ia/<wwig de l'État^ etmime je viens de le dire, peut changer au contraire. Que fautil entendre par là ?
L*Etat, sujet et titulaire de la souveraineté, n'étant qu'une per- ?©ime morale, une fiction juridique, il faut que la souveraineté ?oxt exercée en son nom par des personnes physiques, une ou plusîn-nrs, qui veuillent et agissent pour lui. Il est naturel et nécesttire que la souveraineté, à côté de son titulaire perpétuel et ficdf. ait un autre titulaire actuel et agissant, en qui résidera nécessairement le libre exercice de cette souveraineté ^.
' Oa troDTe pourtant des décisions constitutionnelles ou législatives, qui « lors d GD changvoKnt dans la fonne de TEtat, maintiennent expressément en vigueur le»^Î5 antérieures : Décretde la Convention des 21-22 septembre 1792; GonstitaûûQ du 14 janvier 1852, art. 5<3. Mais on ne {leot tirer de ces texte» la conséfseac^ qulls dérogent à un principe contraire. Dans la séance du 21 septembre nc^ kïnqa'an membre de la Convention» dont le Moniteur ne donne pas le Kn, demanda qae Ton décrétât h que toutes les lois non abrogées conlinuetaient a être exécutées comme par le passé », Chcnier répondit : « Celles qui ■a .«ont pas abrogée» subsistent par le fait sans qu il soit besoin d'aucune déclarafen •. Prieur ajouta : « La conservation provisoire des autorités et des lois actBefieaent esistantea est sans doute de droit; mais il faut garantir les départe- ■eais des indnctîoDS que des agitateurs pourraient tirer du silence de la GonstitalML » C'est dans ces conditions que le décret fut voté, Réimpression de taHtifn • Maniuur », t. XIV, p. 8.
'M. de Vareilies-Soznmières, dans la Revue catholique des institutions et
^M drifit, février 1901, p. 1^« a critiqué, avec une dialectique quelque peu scolas-
tiqa«, ce passage de mon livre, ainsi que celui, où, à la page précédente, je con-
■àcre la personnalité de TKtat comme « une conception puissante et féconde
'«eiUmtrnl dégagée par la civilisation. Il en conclut (p. 154) que dans mon es-
|Bt, CAiu posonne morale k est réelle tout en étant fictive » et il lui est « im-
F<ibible de comprenclre qu'un mensonge artistique soit un précieux produit de
éela civiii»ation^ •. Je reprends, eu quelques mots ma pensée, pour la faire mieux
••i^if. — L'État est une réalité politique, car c'est l'expression la plus perfec-
C'est celui-là que l'on appelle proprement le souverain en droit constitutionnel; et déterminer quel est le souverain ainsi compris, c'est déterminer la forme de l'État.
Considérés quant à la forme, quant à la constitution de la souveraineté intérieure, les États se divisent, d'une part, en «wipies et mixtes^ et, d'autre part, en unitaires Qi fédératifs *.
Dans VÉtat simple la souveraineté n'est ni divisée ni partagée ; elle conserve sa pleine unité. Cette souveraineté peut d'ailleurs avoir pour sujet et pour titulaire soit une personne unique, soit une collection de personnes, un groupe plus ou moins étendu. C'est la distinction fondamentale des monarchies et des républiques. Dans la monarchie pure, qui en même temps est naturellement héréditaire, la souveraineté réside en une seule personne, qui en est la source unique et qui en possède tous les attributs. Dans l'État républicain, au contraire, le sujet de la souveraineté est collectif. C'est la nation entière dans la République démocratique ; c'est une classe seulement de la nation dans la République aristocratique ou oligarchique.
Entre ces formes simples et opposées, il existe des formes intermédiaires, que j'appelle les États rnixtes^, et auxquelles se ramènent toutes les monarchies constitutionnelles des temps modernes. Dans ces États, la souveraineté ne réside pas tout entière dans im sujet unique, individuel ou collectif ; plusieurs sujets distincts y
tionnée de la souverainelé, sans laquelle ne peut exister, à mes yeux, la société civile ni le droit recevoir une sanction adéquate. Mais l'Etat n'est pas, ne doit pas être une pei*sonne physique ou un groupe de personnes physiques. Les hommes d'abord etpendant longtemps n'ont connu la souveraineté qu'autant qu^elIe se confondait avec un ou plusieurs hommes, un roi ou un groupe aristocratique, et cette incarnation est encore pour un grand esprit comme Bodin la forme parfaite de la souveraineté. En donnant à celle-ci, quelle que soit la Toi^me du gouvernement, un titulaire idéal, perpétuel comme la nation, on a réalisé un grand progrès. On a remis à leur vraie place les titulaires actuels et momentanés de là souveraineté, ceux qui l'exercent effectivement : ils n*en sont plus les propriétaires; ils l'exercent pour la nation personnifiée dans l'État et ne doivent par suite, l'exercer que dans l'intérêt de tous. Le mot célèbre attribué à Louis XIV « l'État c'est moi », est justement la négation de cette idée que je considère encore comme puissante et féconde.
1 Je n'examine ici que les formes d'État qui se rencontrent chez les peuples civilisés des temps modernes.
2 Le terme gouvernements mixtes était traditionnellement employé dans ce sens par les écrivains des xyi», xvii*. xviii* siècles ; dans le Contrat social^ de J.-J. Rousseau, il y a encore un chapitre (L. III, ch. vu) inlitulé des Gouvernements mixtes.
flfitpartàla fois et la possèdent comme par indivis, de telle sorte QBe,ponr accomplir certains actes de souveraineté, leur volonté concordante sera nécessaire. Ces sujets divers de la souveraineté »mt, d'un côté, un roi, et, d'autre part, une ou plusieurs assem- Mees représentatives de la nation, et dont l'une au moins est élue par elle. Mais la monarchie constitutionnelle se présente sous dera trpes bien distincts et profondément tranchés.
Tantôt c'est la nation, reconnue souveraine et agissant en cette qualité, qui associe un monarque à sa souveraineté ; elle en a délégué kréditairement l'exercice partiel, à lui et à sa race. L'exemple le plus net peut-être de celte combinaison se trouve danslaConstitutH» belge du 7 février 1831 '. Tantôt c'est la combinaison contraire qwl'on constate. C'est le monarque, jusque-là souverain absolu, qui a, plus on moins spontanément, associé la nation à sa souve- Taioetë, en déléguant certains pouvoirs à des assemblées représentatives. Telle était en apparence la Charte française de 1814 ; tefle est en réalité la Constitution prussienne du 31 janvier 1850 *; bien qaVIle ait été revue par les Chambres qu'elle institue , elle n e?t qu^un octroi du pouvoir royal. Il j a là, sous un même air de ^ille, deux types d'Etats profondément distincts ^ Les monarchies constitutionnelles de la première sorte, en droit et quant à lenr principe fondamental, se rapprochent beaucoup de la répu- Wiqne* ; dans les autres, au contraire, le principe monarchique est
' Articles 25^ 29, 60 ; voyez E.-R. Dareste et P. Daresle, Les Constitutions ■lod'TfKv, 2« édit., t. 1, p. 72 et suiv. (cité d(»rénavant ainsi : Dareste, Constituions .
> Dareste, Constitutions, t. I, p. 182. La Constitution du royaume d'Italie, bien que complétée par certaines lois, a la même nature ; c'est le statut accordé par Charles- Albert au royaume de Sardaigne le 4 mars 1848, Dareste, Constitmtions. t. 1, p. 598. — La Constitution espagnole du 30 juin 1876 (ibidem^ I, p. $19; a bien été votée par les Cortès, mais après un pronunciamiento qui atait rétabli la monarchie, et l'article 59 porte : « Le roi légitime de l'Espagne est don Alphonse XII de Bourbon. »
' Il en résolle en particulier que, dans le premier cas, le monarque ne peut isvoquer aucune prérogative qui ne lui a pas été expressément conférée par la OmftitQtion ; dans le second cas au contraire, il conserve de plein droit toutes les prérogatives qu'il n*a pas formellement abdiquées. Un débat intéressant sur ce point devant le Reichstag allemand, au mois de janvier 1891, est résumé d»»' \t Temps du 2.3 janvier 1891. — Je Ijaisse ici de côté l'examen des thèses astrales, d*api es lesquelles la souveraineté n'est ni partageable ni divisible; 'oya (Herke, Johannes Altkusitts, jt. 237 et suiv. ; E. Hancke, Bodin, eine Sfifdte Hber den Begriff der Souverainetât, 1894, p. 41 et suiv. Dans les temps ■o Urnes les monarchies constitutionnelles reposent , incontestablement sur un Partage quant à Texerâce de la souveraineté, et les Etats , fédéra tifs en admet- (at la divisibilité. Voy. cependant en ce qui concerne les Etats-Unis, Woodrow Vil«oD, The Stau, Boston 1895, n« 1228, p. 635.
* Woodrow AViison, Congressional govemment^^ éd., Boston, 1890, p. m: • Le contraste le plus frappant dans le monde politique moderne n'est pas
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toujours le fondement même de l'Etat, malgré les libertés octroyées.
Les Etats que j'ai supposés jusqu'ici sont des États unitaires^ en ce que, dans chacun d'eux, il n'existe qu'une seole sonverainebé, bien qu'elle puisse avoir plusieurs sujets. La souveraineté y est une, et elle commande, à tous égards, à tons les sujets ou citoyens. UKtat fédératif^ au contraire, bien que répondant à une véritable unité nationale, fractionne la souveraineté. C'est un composé de plusieurs États particuliers dont chacun conserve en principe sa souveraineté intérieure, ses lois propres et son gouvernement. Mais la nation entière, comprenant la population additionnée des États particuliers et abstraction faite de oeux-ci, forme un État d'ensemble ou État ftidéral, qui possède aussi un gouvernement complet, et dont les citoyens des divers États particuliers sont tous également les citoyens. Certains attributs de la souveraineté sont enlevés par la Constitution aux États particuliers et sont transférés à l'État fédéral. Celui-ci, lorsqu'il agît en vertu de sa souveraineté propre, oblige directement la nation entière et tous les citoyens. C'est ainsi que sur certaines matières il peut faire des lois générales, qui excluent ou remplacent la léorislation particulière des divers Etats quant aux objets qu'elles réglementent. De même, le pouvoir exécutif fédéral commande directement à tous dans la mesure de ses attributions ; et des cours de justice fédérales complètent le système. D'ordinaire le pouvoir fédéral représente seul la nation dans ses rapports avec les nations étrangères, la souveraineté extérieure étant refusée aux Etats jmrticuliers ^ La forme fédérative paraît convenir surtout aux Républiques. Les exemples les plus remarquables qu'en four-
celui entre le gouvernement présidentiel et le gouvernement monarchique, mais celui entre le gouvernement congi'eijsionnel et le gouvernement parlementaire. Le gouvernement congres.>ionnel est celui qui se tait par des comités ;du corps législatif); le gouvernement parlementaire est celui qui a lieu par un ministère responsable ». Cf. Traduction française, d'après la i'.i" é^ftlion américaine, Paris, 1900, p. 3. C'est sans doute à ce type de monarchies constitution nettes que songeait G. Flaubert lorsqu'il é<:rivait, dans sa Correspondance^ IV» série, p. 7i : « .le tlèfie que l'on me montre une différence essentielle entre ces deux termes : une république moderne et une monarchie constitutionnelle sont identiques u. Déjà, au xviiio siècle, Montesquieu (£spW£dïeÂ Zoû, 1. Y, ch. xix) désignait TAngleterre comme « une nation où la République se cache sous la forme de la monarchie » et Mal>ly s exprimait ainsi au sujet de ce même pajrs, De la législation ou principes des lois, éd. Amsterdam, 1776, t. Il, p. 51 : « Dans un temps calme, dans un temp<? ordinaire voire gouvernement, en cquilibre entre la monarchie absolue cl une franche république, ne penche d'aucun côté. >i
* Sur la nature et les r;irart6res de l'Etat fédératif, voyez le beau livre de M. Bryce, The Atnericati Cotnmonicealth, t. I, ch. ii et iv, traduction française (complétce par l'auteur) de M. F. Lestang, Pari.s, 1900, t. I, p. 12 et 36.
Thistaire conteoipraine sont : dans le Nouveau-Monde, les
I Eiat^-Unisde T Amérique du Nord, les Républiques de l'Amérique
I vtitnle et méridionale qui se sont constituées sur leur modèle, et
WDominioii du Canada, qui, bien que dépendant de la monarchie
aBjçbdse^ forme eii réalité une République fédérative ^ . En Europe,
k Confédération suisse est une république fédérative depuis la
Uaontaiîon de 1848. Mais cette forme peut s'adapter également
»a Eux» mouarchiques. L'Smpire d'Allemagne, tel qu'il a été
«r-ranisè comme État fédératif par la Constitution du 16 avril 1871,
68t presque exclusivement composé d'États monarchiques ; il ne
cf^aprend, cmnme États de forme républicaine, que les anciennes
rilies libres de Lubeck, Brème et Hambourg ^
Entre VÉieU unitaire et rÉiat fédérait/ il existe une forme intermédiaire, la Conftdération d'État», Celle^i est simplement une 1 iftocktîoa ou ligue permanente de plusieurs États indépendants, qui conservent néanmoins leur souveraineté intégrale. Il est seulenioit établi entre eux, par le pacte social, qu'ils uniront leurs forces dans un but déterminé, pour faire respecter certains intérêts et certains principes ; qu'ils auront pour certains objets, soit à Textérieur soit même à l'intérieur, une action ou des règles îdentîqaes. La Confédération est représentée par une assemblée où siègent et délibèrent les délégués des différents États qui la eomposent ; mais elle n'a aucune autorité sur les sujets ou citoyens it cfô Etats ; elle ne peut ni les juger, ni les imposer, ni même &îre des Idis qui les obligent. Elle n'a par conséquent ni pouvoir «xacutîf, ni pouvoir judiciaire ; elle ne constitue même pas un pouToir législatif véritable, car les décisions qu'elle prend, pour trar force dans les divers États, doivent être édictées à nouveau par les souverains de oeux-ci. En cas de résistance, l'État récaici*tnat ne peut être contraint que par la menace d'une guerre de la put des autres États ooufédérés. Les principaux exemples de Confédération jlans les temps modernes sont ; la Confédération gCTmanîque, telle qu'elle exista de 1815 à 1866, et la Confédéra- Qoo des Cantons suisses jusqu'en 1798^. C'était encore une Cons-
* Monro. The Constitution of Canada^ Cambridge, 1S39.
* L'Empire d'Allemagne présente d'ailleurs deux traits qui le distinguent des
fiUli iedératifs ordinaires : i<> Tune des branches du pouvoir législatif fédéral,
k CuoMiJ fédéral (Bundesrath), se compose, non de représentants élus par
c^çoe Etat, mais de fondés de pou^voirg nommés par les divers irouverne-
meats de cea État« (art. 6) ; 2^ la présidence de la Confédération appartient au
ni de Pras^e ^qael qu'il soit), qui porte le titre d Empereur allemand (art, il).
'Ce*-t fveulement en 1848 que la Suisse est devenue un véritable État fédératif. Lf^ Iiaités de 1815 donnaient simplement à la Confédération des pouvoirs
tîtution du même genre qu'établissaient les « Articles de Contedération et d'Union perpétuelle y> arrêtés en 1777 entre les États-Unis de l'Amérique du Nord * . Historiquement la confédération d'Etats, forme très ancienne, a précédé l'Etat fédëratif, qui est une forme moderne et, dans les temps modernes, une Confédération a été le plus souvent la préparation d'un État fédératif ; c'est ce qui s'est produit pour les États-Unis, la Suisse et l'Allemagne. C'est ce qui s'est encore produit sous nos yeux en ce qui concerne l'Australie.
L'année 1900 a vu naître à la \ie constitutionnelle un nouvel État fédératif, dont nous indiquions dans notre seconde édition', la formation prochaine et définitive, et dont il est maintenant aisé de suivre la genèse, laquelle a demandé un demi-siècle environ. C'est la Comrnonwealth d'Australie'*, Il a passé par les mêmes phases que les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ; mais c'est en pleine paix qu'il les a traversées. Il y a là une éclosion plus pacifique encore que celle qui a créé antérieurement le Dominion du Canada.
On peut dire que le premier terme de cette évolution se trouve dans VAct de 1850 « for the better government of ther Majesty's Australian colonies* y>. Il ne visait, il est vrai, que les colonies individuellement considérées ; mais il autorisait chacune d'elles à reviser sa Constitution et à établir chez elle un gouvernemenii représentatif avec un cabinet responsable. C'était en quelque sorte reconnaître dès ce jour aux Anglo- Saxons d'Australie le droit de régler leur propre sort, et de prendre l'initiative de leurs progrès constitutionnels. C'était en même temps rendre possible et relativement facile l'adoption par chacun des États de constitutions similaires, base nécessaire d'une future fédération.
Ce fut le gouvernement anglais qui parut d'abord y pousser : de 1851 à 1861 il nomma un gouverneur général d'Australie,
généraux, afin de maintenir la sûreté extérieure et intérieure; mais ce n'était encore qu'un embryon d'Etat fédéral. Voyez Blumor, Handhuch des SchweizeiHschen BundesstaatsrechteSj § 4.
* Bryce, Amer. Commonw.p t. I, ch. m; Iraduct. française, t. î, p. 40 et suiv. — Ruttimano, Dos nordamerihanische Bundcsstaalsrecht verglichen mit den politischen Einrichtungen der Schweiz^ §§ 26-41.
' Parmi les nombreux articles de Revues qu'a suscités la formation du nouvel îltat, voyez en particulier : Prof. Kirkpatrick, Constitution of the Conimon» wealth 6f Atustralia, dans The juridical /?<;mgîr, juin 1900. et Rd. Picard, La République fèdcrah' d'Australie (avec la traduction de sa Constitulion^ dans la Revue politique et parlementaire, mai 1901. Voyez aussi le discours de M. Chamberlain à la Chambre des communes le 1 i mai 19(J().
♦ Kirkpatrick, loe. eit., p 114.
«hn de la Sonvelle-Galles du Sud, dont les gouverneurs des tstreâ colonies étaient les lieutenants. Mais les colonies, bien ^m. mouvement en faveur du fédéralisme se produisît chez les principales d'entre elles, de 1857 à 1863, n'entrèrent point alors lésolament dans cette voie. Commercialement jalouses les unes desintres, s'armant réciproquement de tarifs douaniers prohibitif, elles parurent alors préférer leur isolement.
Le mouvement reprit en 1881, sous l'impulsion de Sir Henry Pirkes, premier ministre de la Nouvelle-Galles du Sud, le goureniement anglais continuant à lui être favorable. Le plan de confèdëration qu'avait dressé Sir Henry Parkes fut soumis en 1883 à une Convention australienne, qui l'approuva, et en 1885 il fut incorporé dans un Act du Parlement anglais ce établissant un Conseil fédéral d'Australie ». C'était une simple Confédération des fckmies qui était établie, a Dans l'histoire de la Fédération, cette période ressemble beaucoup à la période de l'histoire d'Amérique, qni se place entre le début de la Révolution et la Constitution de 17K7. alors que les Etats encore enfants étaient rapprochés par le Ben lâche des Articles of Confédération. Les Congrès de cette période n'avaient ni bourse ni épée communes. L'assistance des délé- ' gués était facultative. Un ou plusieurs États pouvaient refuser d'exécuter les résolutions du C^ongrès ; chacun d'eux pouvait à tout moment sortir de la Confédération. De même aussi en Australie. Le Conseil fédéral n'avait guère que des attributions consultatives et le droit de donner des avis; des huit colonies austnliennes nominalement confédérées, trois seulement se faisaient représenter à ses sessions, et, chose encore pire, les membres du Cwîseil étaient de simples délégués, nommés et munis d'instructions par leurs colonies respectives, et non des représentants éluset maîtres de leurs votes. Il est inutile d'ajouter que le Conseil, tout en restant fidèle au principe de la Fédération, a été impuissant, au delà de toute espérance, à effectuer une véritable union constitutionnelle*. i>
<- ette phase intermédiaire de l'évolution ne devait pas être de loBjnie durée. L'œuvre fut reprise encore sous l'instigation de Sir Henrv Parkes dans une Conférence inter-coloniale tenue à Lon- <h«*en 1887, et en 1891 une Convention nationale australienne •dopta à Sidney un projet de Constitution fédérale qui créait la * Commonwealth of Australia ». Mais de 1891 à 1895 plusieurs <«» colonies subirent une crise financière qui retarda encore l'éclo-
'Kiricpairick, Zoc. ctf., p 117.
sion. En 1897 fat réonie une nouvelle Convention y destinée à être plus ^ficaceque les précédentes. Tandis que celles-ci en tfki a^-aient été composées de simples délégués des colonies, les membres de la Convention de 1897 furent élus par le peuple ; seuls le Queensland et l'Australie occidentale ne firent pas d'élections. La Convention réunie à Adélaïde arrêta le projet qui a abouti; il de* vait cependant être soumis préalablement dans chaque colonie au vote populaire par voie de référendum^ ce qui entraîna encore des retards et des difficultés. Au mois de juillet 1900, il avait été adopté par cinq colonies : la Nouvelle-GJalles du Sud , Victoria, Australie du Sud, Queensland et Tasmanie. L'Australie occideQtaie n'adhéra que le l*"*^ août 1900, après que le projet eut été soumis au Parlement anglais; mais des précautions avaient été prises dans le texte pour qu'elle pût être admise néanmoins en qualité d'Etat origine, comme elle l'a été effectivement*.
Mais cette Constitution faite par les hommes d'État d'Austratie, votée par le peuple australien, ne pouvait acquérir foroe de loi que par im acte du Parlement anglais. Dans toute l'étendue des passessions anglaises, en droit, la souveraineté appartient an Roi-Empereur et, seules, la Chambre des Lords et la Chambre des Communes d'Angleterre sont associées à cette souveraineté. C'est |)ar une concession du souverain, qui est analysée par les auteurs Anglais c^mme une délégation, que les colonies anglaises telles que le Canada et l'Australie, ont pu recevoir cette liberté politique si complète^ cette indépendance presque absolue, dont elles jouissent.
Le projet de Constitution fédérale australienne fut accueilli avec faveur, presque avec enthousiasme, par le Parlement anglais à un moment où les contingents fournis par l'Australie pour k guerre du Transvaal affirmaient la solidarité des Anglo-Saxons disséminés dans l'immense Empire. En principe cette Constitution a été reproduite mot pour mot, intégralement et sans altération, <lans TAct du Parlement qui l'a confirmée*. Cependant un article a failli tout faire échouer.
En droit, la Constitution nouvelle conserve à la Couronne son pouvoir souverain sur la législation fédérale. Le gouvemeoi général, représentant le Boi^ pourra opposer son veto absolu à toute loi votée par les deux: Chambres de la Cofnmonweaith, ou la réserver ix>ur rassentiment de la Couronne ' ; le Roi peut même, dans le
* Voyez la proclamation de la roine du 17 sept. I9iH).
- -In Act to constilute ihe Commonircallh of Australia^ 9 juill. 1900.
3 Art. 58. Voici le commentaire que nous tronrons sur ces termes dans les
iëù dm an, anniil^r pour l'ayenir les lois auxquelles le gouwneur général aurait donné son assentiment * . Mais }K)ur le pouvoir jodieiaire il semblait que les Australiens demandaient un abaniai important des prérogatiTes de la Couronne. Alors que de tam jaridiction anglaise, même de la Cour suprême du Canada, Î€f^l n^ud (qui est plutôt un pourvoi en cassation ou en révision) «^toujours possible et s'adresse au Roi, soit au Roi dans laC/hambre ies Lords, soit (c'est le cas pour les colonies) au Roi dans le Privy C^uucU, — l'art. 74 du projet de Constitution voulait exclure cet ippel final en ce qui concerne les sentences de la Cour fédérale supi'fœe ou Haute-Cour d'Australie, lorsqu'il s'agissait uniquement lloterpréter la Constitution fédérale ou la Constitution d'un des Etats et que les seuls intéressés étaient des Australiens on des Ents australiens. Cette possibilité d'un appel final, selon des fnacipes traditionnels, est l'une des marques principales de la ^oo\ienineté. Tune de celles qui empêchent la délégation de dé- ^KÊmr en aliénation. Aussi les Anglais ont-ils réclamé ; d'autre put les délégués Australiens maintenaient, en majorité, leurs prétentions, et même des paroles menaçantes furent prononcées. Le ooniiit s'est terminé par une transaction. Les Australiens ont obt«oii à peu près ce qu'ils voulaient ; mais une rédaction nouvelle i nis en relief ce que la Couronne conserve et proclamé a nouvttQ le principe essentiel qui subit ici une légère exception'.
^(iy \ew8, du 25 avril 1900 / « La réservation, dans ce sens, signifie que, si, •Jaesles deux ans smTants rasseutiment de la Goaroane n'a pas été signifié, le tt denent nul est de nul efTet. Un gouverneur colonial, dont le veto direct ^pratiquement auHsi bien tombé en désuétude que celui de la Reine, peut rê- *'^ar in contraire, s'il lui plaît, n'importe quel hilL »
« AucunappelàlaReine en Conseil ne sera pas permis contre une •itesionde la Haiite-Gour sur toute question qui pourrait s'élever quant aux limite reEpectires des pooToirs coostituiionnels de la Gommonvoealth et de ceux <iuoii de plusieurs Etats, ou quant aux limites respectives des pouvoirii constilatioaiKlj de deux ou planeurs Etats, à moins que la Haute- Cour ne certifie que ia^œstioa est aee de celles qui doivent être déterminées par Sa Majesté en Gon- ^ — La Haute-Cour peut ainsi certifier, si elle estime que pour quelque cttMa spéciale le certificat doit être accordé, et là-dessus Tappel sera ouvert *v laqpestîoa devant Sa Majesté en Conseil, sans qu'il soit besoin d'autre per- ^w»- — Sauf en ce qui est prévu par le présent article, la présente Constitaboo ne fait point obstacle au droit, qu'il peut plaire à la Reine d'exercer en '«la de sa prérogative royale, d'accorder par permission spéciale la faculté d'appHer à la Reine en Conseil, coatre les décisions de la Haute-Cour. Le Parlement fédéral; peut faire des lois limitant les matières dans lesquelles cette permission pwrra ^tre demandée, mais les lois proposées qui contiendraient une telle liaîtation seront réservées par le gouverneur général pour le bon î)Uisir de Sa )bj«^ w, — Il ressort de cette traduction littérale, que le texte publié par ^. Picard, loc. cit., p. 361 et 379, est une simple analyse.
Ainsi s'est constitué dans l'Empire anglais un nouvel Étal presque indépendant, appelé sans doute à de grandes destinées. La Couronne et le Parlement d'Angleterre ont suivi cette fois encore leur habile et libérale politique, qui conserve en apparence, sous leur domination, avec quelques prérogatives peu gênantes mais jalousement réservées, les grandes colonies émancipées par leui croissance. Les Etats nouveaux, le Canada, l'Australie, ce sont en réalité des républiques fédérales ; mais la mère-patrie , sans leui contester au fond ce caractère, sait leur trouver ou leur inspirei des noms qui ne jurent pas trop ouvertement avec la Constitution monarchique. Elle a donné à la Fédération canadienne le titre vague de Dominion et pour la Fédération australienne elle a admis celui de Coynnionwealth (^Communauté) ^ qui, tout en rappelant la vieille révolution puritaine et la domination de Cromwell, n'est point nécessairement s}'Tionyme de forme républicaine '. Depuis quelques années, les hommes d'Etat Anglais, même les plus sérieux, laissent entrevoir pour l'avenir une immense Fédération anglo-saxonne^ qui comprendrait sans doute le Royaume- Uni et les grandes Républiques coloniales, donnant à celles-ci une participation à la souveraineté impériale, et donnant à l'Empire un gouvernement d'ensemble et représentatif.
Quoiqu'il en soit, la Constitution fédérale australienne est entrée en vigueur. Un gouverneur général a été nommé par proclamation royale et il a choisi un ministère. Les deux Chambres du Parlement ont été élues et leur première session à été ouverte par le duc d'York désigné à cet effet par la feue Reine et dont la mission a été confirmée par Edouard VII après qu'il fut devenu l'héritier présomptif delà Couronne. Si j'ai insisté un peu longuement sur ces faits^ ce n'est pas seulement a raison de l'impotence
1 On lit dans les Daily Natvs du 2 féyrier 1901, ce passage notable : « depuis Tavènement de Sa Majesté ou a agité (et nous en entendrons encore parlei*) la question de savoir si Edouard VII, roi de Grande-Bretagne et d'Irlande, devait èlre proclamé roi du Canada, roi d'Australie et en temps touIu (quelle que soit cette époque) roi de T Afrique du Sud. La proposition, semble-t-il, temonte à plus de trente ans en arrière lorsque fut passé TAct du Dominion canadien. Nous savons que le principal fondateur du Dominion, Sir John Macdonald, désirait plutôt le nom de Royaume... La pensée d appeler le Canada ou 1* Australie un royaume peut venir assez naturellement dans ce pays à une certaine classe de personnes dont les tendances réactionnaires sont visibles, par exemple, dans le nouvel esprit de militarisme. Mais croire qu'un Canadien ou un Australien puisse un instant lui faire dans son esprit un accueil hospitalier, cela est renversant... Le Canada est un Dominion^ TAusti'alie ost une Commonweallh^ et il n*est pas de nom plus noble. Il nous parait impossible qu'aucune personne fan^ilière avec rhistoire du Dominion et de la Gonimonwealth puisse associer avec Tua ou Tautre les idées que traduit le mot royaume. »
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ifpf prend de nos jours la forme fédérale ; c'est surtout parce que 90D§ aurons souvent à utiliser la Constitution australienne, la plus jeune de tontes. Elle n'est pas seulement intéressante quant i k théorie de TÉtat fédéral. Elle fournit aussi une nouvelle application du système des deux Chambres, particulièrement iiità«ssante pour toutes les démocraties. Elle combine la forme fédérale avec le gouvernement parlementaire, combinaison que ftomissait déjà le Canada, mais qui mérite ici une attention çériale à raison du milieu très démocratique dans lequel elle se prodait. £nfin elle introduit, plus que ne l'a fait aucune charte coloniale anglaise, le système des constitutions écrites et rigides.
§ i. — LE GOUVERNEMENT ET LA FORME DU GOUVERNEMENT.
Le mot «c gouvernement J> est employé avec des sens divers en droit constitutionnel, comme on le verra plus loin. Mais au sens propre et général, il désigne Y exercice par le souverain de Pauto^ nié publique; c'est la souveraineté mise en œuvre*. Cet exercice tend à l'accomplissement des fonctions propres à l'Etat, qui sont essentiellement de garantir et de défendre la nation contre les attaqnoirdu dehors, de maintenir l'ordre à l'intérieur et d'y rendre à tons la justice. Mais il se conçoit de diverses manières ; il peut, quel que soit le souverain, se produire par des procédés divers. De là les diverses formes de gouvernement, qu'il ne faut pas confondre avec les diverses formes d'État : une même forme de gouverwnaent peut exister dans des Etats de forme diflRérente; j'en veux pwr exemple le gouvernement parlementaire, ou gouvernement <fc tpl)inet, que nous étudierons plus loin et que l'on trouve de nos joars à la fois dans plusieurs monarchies constitutionnelles et dans U République française. Donnons sur ce point quelques idées générales.
* Homersham Cox, Tke Bristish Cotnmonweallh^ LondoOf 1854, p. 35': « Go- Temment-is action performed ,by a power acting as représentative of iodeprodant commaoity » ; ^ J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagne^ Part. 1« ^tre 5 : « Dans les monarchies où la puissance exécutrice est jointe à Texerà/x de la souveraineté, le gouvernement n'est autre chose que le souverain afissant par ses ministres, par son conseil ou par des corps qui dépendent abso- ^ent de sa volonté ». Si Rousseau restreint ici sa défmition à TÉtat monarclxique, c'est qu'il a sur la souveraineté et les actes de souveraineté dans les répobliques une idée particulière et fausse, que j'indiquerai plus loin. Cf. John ^'- Borgess, PoUtical science and comparative constitutional laïc, Boston 1^, l. I, p. 68 et 5. ; t. II, p. 1 et s.
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En prenant le gouvernement à sa base, on conçoit comme possibles deux modes d'exercice de la souveraineté ; ou bien le souve^rain (roi ou assemblée populaire) exercera la souveraineté arbitrairement et d'après sa seule volonté, prenant chaque décision et émettant chaque commandement en s'inspirant des circonstances ; ou bien, au contraire, il y aura des règles fixes, connues d'a>'anoe, qui dans tel cas donné dicteront au souverain la décision. Ces règles fixes, préexistantes au fait qu'elles régissent, lorsqu'elles ne sont pas seulement imposées par cette force sociale élémentaire et ©a partie mystérieuse qu'on appelle la coutume, ou par la religion, ne peuvent être établies que par le souverain lui-même, et alors ce sont les lois, La première forme du gouvernement, c'est le gouvetmertient desj^otiqiie ou arbitraire; la seconde, c'est l'essence même de la liberté politique : on peut l'appeler le t/onreimement légal \
Il n'y a pas de liberté véritable, même avec la souveraineté populaire, si l'assemblée de peuple peut prendre arbitrairement n^importe quelles mesures contre un citoyen déterminé contrairement aux lois générales*. Ce qui fait la vertu protectrice de la loi,
» Montesquieu, Esprit des lois, liv. XI, ch. m : « Dans un État, c'est-à-dire dans une société où il y a des lois, la liberté ne peu» consister qu'à pouvoir faire tout ce que Ton doit vouloir et n'être point contraint de faire ce que Ton ne doit pas vouloir. La liberté est le droit de faire tout ce que les lois permettent: ef, si un ciioyon pouvoit faire ce qu'elles défendent, il n'auroil plus de liberté, parce que les autres auroient de même ce pouvoir. » — J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagnCy Part. Il, lettre 8 : r II n'y a donc pas de libeiM sans lois, ni où quelqu'un est au-dessus des lois : dans l'étal même de nature, TEomme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle qui commande à tous. Un peuple libre obéit, mais il ne sert pas : il a des cbefs et Doa pas des maîtres ; il obéit aux lois, mais il n'obéit qu'aux lois, et c'est par la force des lois qu'il n'obéit pas aux hommes «. — Constitution de 1791, tit. III, ch.2, sect. 1, art. 3. « Il n'y a point en France d'auloritc supérieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par elle et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger obéissance. ».
"* Ces résolutions particulières étaient connues des Grecs sons le nom de t|nrjçiajjiaTa et des Romains sous celui de^j/nrir^^ra. Les uns et les autres avaient d'ailleurs pris leurs précautions contre elles. Démosth^ne, In A rist ocra f.^ cite à cet cgai-d deux lois remarquable : Mr,^i vôuov et:* avBpi IÇsîvai Oeîvai sar^ [if, -ôv aùxôv £9* ànaatv *AOT,va^oî;. — V7[sia(xa 8e (jlt^os'v jjltÎts pouXTJ;, [xrirs «^rJjjLo;> vo[jLOu xuf;ifÔTcpov Etvai. On connaît la disposition de la loi des XII Tables, qui prohibait les pHcilegia. Dans notre ancienne monarchie au contraire le roi législateur avait le droit de faire des p/ni;t7éjire«, c'est-à-dire des lois qui statuaient seulement pour ou contre un ou plusieurs de ses sujets, les mettant ainsi hors du droit commun.
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c<â SI cooœpdoQ même. Elle peut, en efiet, être définie : Une Rjjfle impérative ou prohibitive posée par le sonTerain, qui statue Bw dans on intérêt partieuli», mais dans l'intérêt commun, non à ïéptd d'un individu isolé mais à l'égard de tous, pour l'avenir et à tMJoms K Dans de telles conditions, elle ne peut guère être injisie, et elle peut être oonaue à l'avance par taus ceux qui l'enbognent. Sans doute TeBsence même de la souveraineté veut que iesoQTeraÎD ne soit pas tenu par les lois, en ce sens qu'il peut Mjwirs les abroger et les changer. Mais tant qu'elles existent, «fin soot la règle suivant laquelle son autorité s'exwce. On est nrifé presque complètement à lui refuser le droit d'éearter, dans u cas isolé, l'application d'une loi non abrogée, et par les res^ tnctioiis apportées à la rétroactivité des lois, on empêche que les k» DouveUes s'a[^liquent aux faits déjà accomplis lors de leur proBolgitâon, toutes les fois que cela pourrait léser un intérêt lêgidoie.
C-Psdeux formes, le gouvernement arbitraire et le (jfouvemenèent %W ont été de bonne heure discernées et mises en opposition. Sans f^naok» à Fantiquité classique, cm les trouve au Moyen Age appwdées et comparées dans le traité De regimine principum attri- Inêàsftint Thomas d'Âquin : là le gouyernement légal appelé ^*p9t€ti poliHcum, déclaré d'ailleurs incompatible avec la royauté {étmniMMi régalé)^ est présenté comme inférieur au gouverneî*«it arbitraire, dans lequel la sagesse du Prince, affranchie des "*, peut librement opérer comme la sagesse divine *. Il est vrai ficn sens contraire, particulièrement chez les Anglais, se déve- "Fput la conception d'une monarchie vraiment légale ^ c'est-à-dire «M laquelle le Prince était astreint aux lois'. En France, les «mu|s qui, dans la seconde moitié du xvi® siècle, développaient
' ^ tpoave cepeadant par tout pays des lois qui ne sont édictées que pour ntempipi-^g^ Mais Le plus sourentce sont des lois seulement dans la forme ^tt fo&d ce sont des actes d administration accomplis» par Tautorité qui exei-ce * pCQToir législatif. Dans sa conception normale, la loi se présentant comme ^'^ r^gi«de droit générale et juste, on ne Toit pas bien comment ceux qui la wflîsoagemeoLà en restreindre l'empire à un temps limité. 11 peut arriver ••^ «pendant que, sous la pression d'un grand péril, ou d'un besoin actuel il n^eux. Le Législateur fasse une loi d'ejcception, qu'il sait contraire aux '.^jQif prificipes de justice normale. Ou convoit aloi-s qu'il en limite la dorée. 2^^ ^ fois rendre hommage à la raison et assurer par avance le retour au ' *«l dans sa plénitude.
ilioimi. Âqoinatis, Ùe regimina principum libri quatuo)\ éd. Le>'de, 1G30, ^n.c\ 9; L. ui, c. 20; L. iv, c. 1.
* BiactOD(xui* siècle), De legibus et consueludinibus Anglùe libri- quatuor, *- m. p. 'J, § 3. PoUock et Maitland, Bistory of the english law, t. l, p. 160
les théories de liberté politique, défendent énergiquement le principe de la monarchie légale \ Mais notre ancien droit public avait adopté, au moins en partie, le principe opposé. L'une de ses maximes, empruntée à un texte du Digeste *, était : Princeps legilfu* solutus est. L'une des conséquences qu'on en tirait était, que, si les officiers du prince et les magistrats devaient agir et juger conformément aux lois, le roi au contraire en était affi^nchi lorsque, intervenant directepient et en personne, il ordonnait, décidait ou jugeait'. L'application la plus nette de ce principe se trouvait dans les lettres de cacJiet, qui contenaient souvent un ordre d'exil ou d'emprisonnement sans jugement, qui auraient pu contenir toute autre expression de la volonté arbitraire du roi^. Il est vrai qu'aux xvii* et xvni® siècles on proclamait, des côtés les plus divers, que le roi devait s'astreindre à respecter les lois'. Mais les pratiques répondant au système contraire n'en subsistaient i»s moins, et les lettres de cachet ne furent supprimées que par l'Asfsemblée constituante*.
D'après cela on conçoit aisément que le pouvoir législatif ait pris une importance prépondérante et toujours croissante parmi les attributs de la souveraineté : c*est par lui qu'elle se limite elle-même et s'endigue en quelque sorte, c'est le régulateur de l'État. Le pouvoir législatif s'est donc détaché de bonne heure des autres attributs de la souveraineté, et presque toujours il s'est
^ Voyez surtout, Vindicix contra lyrannos sive de principis in popuîum populique in principem légitima potestate, ouvrage communément attribué à Hubert Languet, éd. Ursellis^ 1600, qu. III, p. 90, — De jure magistratuuin in subditos et de officio subditorum erga magistratus (même édition) qu. Vl* p. 253. ouvrage dont l'auteur est inconnu.
■^ L. 31, D. de leg. I, 3.
> Bodin, Les six livres de la liépublique, p. 431, 434, 612, 628.
V Voye» mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 4» édît., p. 438. La lettre de cachet supposait cependant toujours un aote pouvant et devant être accompli par celui-là même contre lequel elle était décernée, car c'était à lui qu'elle était adressée. Le roi lui commandait d'aller résider dans ses terres oa dans telle ville, de se rendre dans telle prison d'Etat. Bien entendu, lacontraintA sanctionnait Tinvitation. Voyez Guyot, Répertoire universel et raisonné di jurisprudence, v« Lettres de cachet.
s Voyez par exemple, d'un côté, Bossuet, Politique tirée des propres paroltt de V Écriture sainte, L. i, art. 4; L. viii, art. 2; L. iv, art. 1; — et d'autre part Mably, Des droits et des devoirs du citoyen, Kehl, 1789, lettre deuxième, p. 69 : « Nous disons aue le Prince est souverain législateur et c'est le reconnaître pour notre maiire ; mais en ajoutant qu'il est obligé de gouverner coa* fermement aux lois, nous nous flattons de n'obéir en effet qu'aux lois... Cette beKe phrase, dont aucun corps puissant ne se croit en droit de défendre le seos énigmatique autrement que par des supplications et des remontrances, n'arrè* tera pas un prince jaloux de son autorité, ambitieux, opiniâtre ou farouche, qui voudra obstinément gouverner à sa tête ».
6 Décret des 16-26 mars 1790, art. 10.
ŒTcé par des organes spéciaux ou tout au moins suivant une farme propre et solennelle. Cela s'est fait partout chez les peuples orilMés, bien des siècles avant qu'on spéculât sur la séparation es pouvoirs, par le développement naturel des organes sociaux et h !^pécialisation des fonctions. Les autres attributs de la souveraileté qui se résument dans un droit général de commandement et deooercition, sont restés unis, formant un autre pouvoir auquel In Romains donnaient le nom àHmperium ' et que les modernes ippellent le pouvoir exécutifs pour indiquer que, là où il existe ^ lois, sa seule fonction consiste à les faire exécuter. Quoique mbordonné, dans cette mesure, au pouvoir législatif, Vimperium presente snr lui une supériorité naturelle et nécessaire : tandis qw 1© ponvoir législatif s'exerce d'une façon intermittente, même ilus les Etats modernes où la production des lois devient de plus « plîis abondante, le pouvoir exécutif est nécessairement en per- BUKQoe : son fonctionnement ne saurait s'arrêter un seul instant, pas pins que la vie même de la nation. Il faut ajouter que du fais- «aa de Vimperium, la plupart du temps, un autre attribut de la : teOTcraineté s'est détaché plus ou moins complètement : c'est Tidmmistration de la justice ci\ale ou criminelle ; elle reçoit des wganes distincts on tout au moins revêt des formes spéciales. C^est là encore un produit naturel de l'évolution sociale ; en fehiiant la séparation des pouvoirs, nous rechercherons plus loin ■ c'est également un postulat de la raison et du droit. I L'effort principal des constitutions modernes a certainement I pwté sur ce point : combiner une forme d'État et un système de jwremement qui produisent de bonnes lois et assurent le respect fe lois établies '. Cela suffirait pour assurer la liberté , s'il était pwnUe de régler d'avance par une loi tous les actes de l'autorité «nveraine. Mais il est bien loin d'en être ainsi : beaucoup de ces *te. et souvent les plus importants, échapi)ent à une semblable Rgfemeatation par leur nature même. Il est impossible de déterminer à l'avance quand la guerre doit être déclarée, quand et à lœlles conditions une paix doit être conclue, comment doit être ttoduite une guerre, comment doit être négocié un traité et quel «it être son contenu. La loi peut bien indiquer quel âge il favi-
* U distioction entre Vimperium eila loi est nettement faite dans cp passnge ^ Tteite,/! nn., III, 69 : « Minai jura quotiens gliscat potestas nec utendum *^ferio uifi legilms agi possit ».
' J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagne. Part. II. lettre 8 : «c Toutes ^ ktmeres qu'on donne dans les républiques au |)OUvoirdes maj^slrals no. sont **fcïies que pour garantir de leurs atteintes l'enceinte sacrée des luis; ils en sont •s aunbires, non les arbitres; ils doivent les garder, non les enfreindre. »
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(Ira avoir, et quelles preuves de capacité devront être fournies, pour occuper une fonction publique ; mais, œs conditions remplies, la désignation du fonctionnaire snppose un choix nécessaireinent personnel, que le législateur ne saurait réglementer. Le droit de faire ces actes, et le pouvoir discrétionnaire qu^iis impliquent, reviennent naturellement à l'autorité permanente, c'est-àdire au pouvoir exécutif \ et là où ce pouvoir n'est pas le souverain lui-même, mais un représentant du souverain, la meilleure garantie possible contre les abus de cet arbitraire conrôte à organiser efficacement la responsabilité générale da |)ou voir exécutif. Nous verrons aussi que souvent dans les constitutions modernes, où le pouvoir législatif est exercé par des assemblées élues, on exige pour les plus importants de ces actes TautoriBation ou la ratification de ces assemblées : la loi pi'oprenïent dite ne peut intervenir, mais le pouvoir législatif intervient.
Dans les traités de droit administratif français on appelle le plus souvent a<rt^« de (^rnivet-fienient ou actes arbitraires d^admini^ trationieB actes, nécessairement arbitraires, dont je viens de parler. On a été amené à les étudier et à les classer, parce que, de même qu'ils échappent à la loi, ils échappent à toute action en justice ; ils ne peuvent donner Heu à un recours devant aucune juridiction administrative*.
Le gouvernement, étant l'exercice de l'autorité publique par le souverain, peut prendre, à un autre point de vue, deux formes bien distinctes, et de là une nouvelle division élémentaire des gouvernements. Ou le souverain exerce par lui-même l'autorité publique, et c'^ ce qu'on appelle le youvernen^etit direct; ou il délègue cet exercice à des représentants, qui statuent alors aussi valablement que si la décision émanait du souverain lui-même, c'est le gonveriienieni représentatif : ce dernier d'ailleurs se conçoit
* Voyez ce passage des Mt')nowe$ du chancelier Pasquier^ u I, p. 147 : « Quant au Premier Consul, il annonça sans feinte qu'il se réservait tout ce qui tenait à l'action proprement dite du pouvoir exécutif, tout ce qui concernait la guerre et l'armée, cl par une conséqueuce nécessaire, ajouta-t-il, tout ce qui avait rtipport aux relations extérieures ».
^ Hauriou, Précis de droil administratif y 3* éd., p. 282; Ducrocq, Cours de droit administratif et de la législation française des finances^ ?• éd., t. I, p. 87 et suiv. Peut-être arrivera*t-oa dans l'avenir à rédvire ejicore ce résidu de ]*arbitraire gouvememeDlal, à ramener quelques-uns de ces actes sons l'empire de la loi par des combinaisons nouvelles ; mais quelques -.uns cependant paraissent absolument irréductibles.
U-mêrae de deux façons diiiéreiiteA. Tantôt le sotiyerain transmet
léelkmeot, en tout ou partie et pour nn temps plus ou moins long,
iKithibnfs de kk souveraineté aux représentants qu'il se choisît,
kiék sorte que eeax-ei agissent en toute liberté' et ne peuvent
être révoqués à volonté ; c'est là, pour les modernes, le véritable
pnfernement représentatif. Tantôt, au contraire, les représen-
tutfi du souverain ne sont que de simples eommissaires, auxquels
H peu! d'avanoe dicter leurs décisions et qu'il peut révoquer à
MB boQ plaisir , oomme un mandant révoque son mandataire. Dans
eedennsr cas il n*y a que l'apparence d'un gouvernement re-
frôeiitatif ; c'est en réalité le gouvernement direct, quelque peu
ééf^iiisé, puisque le représentant n'est en réalité qu'un instrument
locSe ou un porte- voix.
Cette alternative du gcntvenieinent direct ou représentatif ne se onçoîtqae pour les manifestations immédiates de la sou\'eraineté. Ele «I possible pour le pouvoir législatif, pour les ordres généraux et supérieurs par lesquels s'exerce le pouvoir exécutif ; elle ptnt se concevoir encore, quoique plus difficilement en fait, quand i s'agit de trandiier un litige par une sentence. Mais pour que k pouvoir exécutif fasse sentir son action sur chaque individu, pwr organiser et conduire la force armée, pour répartir et lever Ik nspots, pour faire exécuter les jugements rendus, etc. , il fau- ^ néreesairement et toujours des intermédiaires et des agents, I« «ns supérieurs, les autres subalternes, entre le souverain et le Kft. Ces agents nécessaires, qui reçoivent médiatement une commanicationplusou moins étendue de l'autorité publique, ne seront •a principe que de simples délégués. Leur action n'est jamais spiDtanée, et ne se produit que sous Timpulsion du gouvernement; on l'appelle d'ordinaire Y administration ; et par là même die 9e distingue logiquement du gouvernement. La société politifae est comine une machine puissante et compliquée : le gou- '«raenient est le moteur; les fonctionnaires de l'administration Mot les organes de transmission et les rouages de la machine.
Le gouveniement direct est le génie même de la monarchie pw«. le monarque y exerce toujours lui-même le pouvoir légîsvifi eo consultant simplement des conseillers qu'il choisit. Il *«we, il est vrai, le pouvoir exécutif par l'organe de ministres, o»is ceux-ci ne décident rien que sous sa volobté ; il peut à son pUsir les révoquer ou annuler leurs actes. Enfin, s'il institue des J«fes pour administrer la justice, il se réserve toujours le droit
* bans la mesure, bien entendu, où la loi ne restreint pas leur action.
de se substituer à eux, pour juger en personne, et il peut toujours casser leurs arrêts. Au contraire, pour la plupart des actes de souveraineté, le gouvernement direct est impossible lorsque le souverain est une multitude. Une assemblée populaire, et même toute assemblée nombreuse, peut bien prendre des décisions, mais ne I>eut point les faire exécuter elle-même ; il lui faut tout au moins déléguer ce soin chaque fois à des commissaires ; et par la force des choses, lorsque l'autorité publique est appelée à intervenir fréquemment, les commissaires d'occasion se transforment en magistrats permanents*. Le gouvernement représentatif s'introduit nécessairement pour l'exercice du pouvoir exécutif. Pour la justice, l'assemblée du peuple peut encore la rendre elle-même, tant que la nation est petite et que le droit est très simple et facilement connu de tous ; mais lorsque les procès se multiplient et que la législation se complique, cela devient impraticable. Cela est tout à fait impossible chez une grande nation ; on ne saurait rassembler tout un peuple pour trancher un différend, et là encore s'impose le gouvernement représentatif*. Reste le pouvoir législatif, le vote des lois. Ici il n'y a pas d'obstacle matériel à ce qu'il soit exercé ]>ar le peuple. Sans doute, si la nation est grande, si la civilisation avancée exige des lois compliquées et savantes, il faudra que le peuple délègue à des représentants le soin de préparer et de rédiger les lois ; mais il sera toujours possible de soumettre celles-ci au vote populaire. Aussi la question du gouvernement direct se pose-t-elle encore, chez les nations modernes, en matière législative, et nous aurons à l'examiner plus loin.
Telles sont ce qu'on peut appeler les formes élémentaires de gouvernement ; en étudiant la théorie de la séparation des pou-
' G*68t ce que rappelait J.-J. Rousseau à ses concitoyens de TEtat de Genève. Lettres écrites de la montagne^ Part. II, lettre 8 : « Il vous est arrivé. Messieurs, ce qu*il arrive dans tous les gouvernemonts semblables au vôtre. D'abord la puissance législative et la puissance executive, qui constituent la souveraineté, n'en sout pas distinctes. Le peuple souverain veut par lui-môme, et par luimême il fait ce qu'il veut. Bientôt l'incommodité de ce concours de tous i tonte chose force le peuple souverain de charger quelques-uns de ses membres d'exécuter ses volontés. Ces officiers, api-ës avoir rempli leur commission, en rendent compte et rentrent dans la commune égalité. Peu à peu ces commissions deviennent fréquentes, enfin permanentes. Insensiblement il se forme un corps qui agit toujours. Un corps qui agit toujours nepeutpas rendre compte de chaque acte; U ne rend plus compte que des principaux; bientôt il vient à bout de n'en rendre d'aucun ».
2 Un des exemples les plus notables de gouvernement direct quant à la justice, c'est la juridiction criminelle qu'exercèrent pendant des siècles les comices de Rome sur les citoyens romains. 11 est vrai qu'en réalité il ne s'agissait là que d'une cité, et que Tensemble des institutions était combiné de manière h no faire intervenir que rarement cette justice ])opulaire.
vdrs, nous aurons plus tard à signaler encore d'autres formes, fii sont des subdivisions du gouvernement Représentatif.
J aï indiqué plus haut ' que le mot <r gouvernement » est employé ihns plusieurs sens. Dans un sens étroit et spécial il désigne seulement \e pouvoir exécutif et ses organes immédiats. C'est un sens très répandu dans le langage courant, mais il est également employé dans la langue du droit constitutionnel ; c'est ainsi qu'il figure dans notre loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 '. Cette signification tire son origine de deux faits.
En premier lieu, bien que le pouvoir législatif soit le véritable régulateur de la souveraineté, c'est surtout par le pouvoir exécutif qne l'action de celle-ci se fait sentir aux citoyens. Lui seul est permanent et se manifeste par des actes particuliers. On conçoit doDc très bien que, par une appréciation concrète et incomplète, ks hommes voient, dans le pouvoir exécutif, la direction politique par excellence, le gouvernement. N'est-ce pas lui, d'ailleurs, qui assnre Tordre à l'intérieur et qui, à l'extérieur, maintient la paix on conduit la guerre?
D'autre part, J.-J. Rousseau, dont l'influence a été si grande i^ la théorie et la langue du droit constitutionnel, a, de parti-pris, en vertu d'une conception particulière, donné cette signification au iM gouvernement, comme son sens propre et exclusif. Pour Rous- ?eaa, la souveraineté, qui réside essentiellement dans la nation et qni ne peut légitimement s'exercer que par la voie directe, ne se manifeste que par des lois. Le peuple souverain ne peut que légiférer, c'est-à-dire statuer d'une façon abstraite et à l'égard de tous,
»Plifel3.
* Art 7 : « Le Président de la République promulgue les lois dans le mois ^ sait la transmission au gouoemetnent de la loi définilivemeat adoptée. » Cf. Ui csDstitaiionnelle du 14 août 1884, art. 2 : « La forme républicaine du gour€rAem€ntne peat faire lobjet d*une proposition de revision ». — Dans le goureniement parlementaire anglais le mot gouvernement désigne le ministère^ le raètnet. L? mot est aussi chez nous employé dans ce sens, et même semble avoir pisiéaTec cette signification, au moins dans une loi, celle du i«' juillet 1887. Elle àéààt dans son article 3 : « chaque année le gouvernement fera connaître par ■ae décision prise en conseil des ministres et insérée au Journal officiel les i9ec<ions qui seront mises à la disposition des auditeurs de 2« classe, etc. » Or, ^^ M fait, non par un décret du Président de la République rendu en conseil des ministres, mais par une décision émanant directement de ce conseil ; voyez psr exfemple le Journal officiel du 8 février 1895, p. 739 : « Le conseil des minis- Iks a déêidè, dans sa séance du 2 février 18^, conformément à Tart. 3 de la Ifii du [«juillet 1897, etc.. n.
sur des objets d'iniérêt général ; il ne peut statuer sur un objet particulier et à l'égard d'un individu déterminé \ La volonté générale, dont la loi est l'expression, ne peut être juste qu'à ce prix. Comme d'autre part l'exécution des lois consiste nécessairement en actes et décisions particuliers, spéciaux à tel ou tel individu, le peuple, en tant que souverain, ne peut, selon Rousseau, exercer le pouvoir exécutif. Il délègue donc ce pouvoir, et l'autorité qui reçoit cette délégation, c'est le gouvernement ^. Dans la langue de Kousseau, souverain est synonyme de pouvoir léyislatif et gouvernement synonyme de pouvoir exécutif^. Sans doute, c'est là une terminologie propre à l'auteur, correspondant à une idée subtile et assez peu exacte, mais elle a dû contribuer à habituer les Français à voir le gouvernement dans le pouvoir exécutif tout seul.
C'est en prenant dans ce sens le mot « gouvernement » qu'il est assez difficile de distinguer nettement le gouvernement de l'administration, comme je l'aï dit plus haut*. La difficulté se complique de ce que, dans notre droit français, les organes du gouvernement proprement dit agissent souvent comme autorités administratives, accomplissant alors des actes réglementés par la loi et qui relèvent de la juridiction contentieuse administrative. C'est aux traités de droit administratif qu'il faut se rapjK>rter pour voir dans quelle mesure, à ce point de vue, le gouvernement rentre dans l'administration. Mais une remarque bien sim-
1 Zhi Contrat social^ Iît. Il, ch. vi : « Quand je dis qtie Tobjet des lois est toujours général, j'entends que la loi considère les sujets en corps et les actions comme abstraites, jamais un homme comme individu ni une action particulière .. en un mot, toute fonction qui se rapporte à un objol individuel n'appartient pas à la puissance législative. »
- Du Contrat social, liv. lil, ch. i : « La puissance législative ap|)artient au peuple et ne peut appartenir qu'à lui. 11 est aise d^' voir, au contraire, par les principes ci-devant établis, que la puissance exécutrice ne peut appartenir à la généralité, comme législatrice ou souveraine, parce que cette puissance ne consiste qu'en des actes particuliers, qui ne sont point du ressort de la loi, ni par conséquent du souverain, dont les actes ne peuvent être que des lois. U faut donc à la force publique un agent propre qui U réunisse et la mette, ea œuvre, selon les directioDS de la volonté générale. Voilà quelle est dans l'Ktat la raison du gouvernement, confondu mal à propos avec le souverain, dont il n'est qa« le ministre. >
> DuContrut aoeicU, liv. III, ch. i : « J'appelle donc g ouvernemefU ou suprême administration roxercice légitime de la puissance executive, et prince ou magistrat Thomme ou le corps chargé de cette administration. » — Lettres écrites de la montagne, part. I, lettre 6 : « Lie pouvoir législatif, qtH est le souverain^ a donc besoin d'un autre pouvoir qui exécute, c' est-a-dire qui réduise la loi en actes particuliers. » Lettre 5 : « Dans les Républiques, surtout dans les déai»cratics, le souverain n'agit jamais par lui-même. Le gouverf^ement nesl alors que la puissance ea:écutire, et il est absolument distinct de la souveraineté ». ' • ^ Voyez le passage précité de Rousseau, où il appelle le gouvernenent la suprême administration.
INTRODUCnON. ^^
jk, eiB|N-iintâB à notre histoire contemporaine, peut faire sstisir pr kè faits la différence qni existe entre l'une et l'autre. Â ohacnie de nos oombrensea révolutions, la forme du gouvernement et. par soite^ le gouvernement a changé ; parfois on n'a même plus ec, pendant nn temj[)9 phis ou moins long, de gouvernement i^al, mais senleoient nn gouv^nement provisoire ; cependant le feacdonnement de radminlstration n'a pas été interrompu an sed jour ; elle a continué sa marche antérienre, tant que les lois <|ii h. réglaient n'ont pas été changées ^ En reprenant une compuibon plus haut employée, je dirai que le moteur était changé mis que la machine n'en continuait pas moins sa marche régu- Sôf.
§ 3. LES LIMITES DES DROITS DE l'ÉTAT.
n semble qne la souveraineté soit nécessairement illimitée et qne, par suite, le droit de l'Etat soit sans bornes*. Telle était in- 0Qii2«$tablement la conception de l'antiquité grecque et romaine. L'effort le plus considérable qui fut fait vers la liberté, dans les républiques antiques, consista, d'un côté, à admettre tous les cîtoveos libres dans l'assemblée du peuple, en qui résidait la souveraineté, et, diantre part, à limiter, à restreindre les pouvoirs des
' Cette obsenratîon se IrouTedansle Cours de droit administratif de M. Dua*«q, 7««i., no 32. On peut remarquer qu'il y a do nos jours aux États-Unis 3K tendance incontestab^^ à constituer dans les États une administration peri^^ccteet professionnelle^ dont Taction se continue intacte parmi les luttes des Partis ei 1m changements du personnel gouvernemental. Un savant professeur, IL Fnacts Newton Tborpe, appelle même cette administration nn quatrième pMT.jîr; Tojez Rectnt Constitution making in the United States, p. 49(193) «t COÏT, : 4 En politique, dit-il, la reconnaissance de ce quatrième pouvoir trouve *» expression dans le service civil, dont la réforme implique une administra- ^ ise des afEaôres. Bn d'autres termes, le peuple commence à apprendre qu'il ^ plus aise et moins coûteux de changer le gouverneur, les membres de la léplatnre et les juges, que de danger le corps des agents de l'administration f aliiqu*, qui pratiquement, font le travail du gonvern^ment. Sans aucun doute Bû«i teod&os â la permanence de' la force administrative dans le gouvernement ». C* tiih.'iratuni administratif, véritable sécurité de la société civile, que les Aaericains cherchent à établir, nous le possédons complet et solide, par notre ^«'•■>pp€ment historique. I^t-ètre est-il permis do dire que, sinon Tthirope, >QiMiiB9 l'Amérique, conuiMnce à noua envier cette administration.
' ^fJ. Rousseau, Lettres écrites de la montagne^ P^'^- ^^f lettre 7 : » Dans ^t Etat politique il faut une puissance suprême, un centre où tout se rapporte, ■■priacipe d'où tout dérive, itm. souverain qui puisse tout... Il est de l'es- *Bic« de la pvissance sonvcraine de ne pouvoir être limitée ; elle peut tout ou **^ ae«t lien. CommaeUe contient éminenunent toutes les puissances actives dictât, et qu'il n'eziale que paf^elle, elle n'y peut reconaaitre d'autres droits |K les siens et oeux qu'elle communique. Autrement les possesseurs de ces ^te aeferoieni point partie du Coi'ps politique ; ils lui seroient élrongea's par en droits qoi ne seroient pas en lui; et La personne morale, manquant d'unité, ScTinr.aifoit. ^
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magistrats. Maïs on ne douta jamais que l'assemblée souveraine pût disposer à son gré, tout au moins par des lois générales, de la vie, des biens, de la liberté et des croyances mêmes des citoyens '. C'est, au contraire, une des idées les mieux établies et les plus fécondes des temps modernes que l'individu a des droits antérieurs et supérieurs à ceux de l'Etat, qui s'imposent par conséquent au respect de l'État *. Nous verrons plus loin comment se justifie cette conception des droits individuels, quelles sont ses origines et par quelles règles elle se traduit. Mais, pour l'instant, il suffit de reconnaître que, ce principe une fois admis, il forme avec ses conséquences un objet essentiel du droit constitutionnel. En effet, il détermine, plus étroitement que tout autre, l'exercice de la souveraineté, car il interdit au souverain de faire des lois qui entament les droits individuels, et lui commande d'en promulguer qui assurent efficacement la jouissance de ces droits.
La forme de l'État, la forme du gouvernement, la reconnaissance et la garantie des droits individuels^ tels sont les objets naturels et nécessaires du droit constitutionnel ; on ne saurait en trouver aucun autre qui y rentre essentiellement, et dans ce traité je n'en comprendrai point d'autres. Mais le domaine de ce droit peut s'étendre et souvent est étendu bien au delà : cela provient de deux causes.
En premier lieu, nous verrons parla suite que, d'après la conception qui domine aujourd'hui dans la civilisation occidentale, les lois constitutionnelles diffèrent parleur nature des lois ordinaires. Elles ont, en droit, une force et une stabilité plus grandes. Par cette raison même, on fait souvent entrer dons le cadre des constitutions écrites des réglementations qui n'appartiennent pas naturellement au droit constitutionnel, mais soit à l'organisation judiciaire, soit au droit administratif. Par là elles acquièrent la force des lois constitutionnelles, et, au point de vue technique et pratique, ce sont des dispositions constitutionnelles.
D'autre part, beaucoup d'auteurs modernes, dans les traités
> Pustel de Goulanges, La cité antique^ liv. III, ch. xvii.
^ Discours de Sieyès à U ConTention le 2 thermidor an III [Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XXV. p. 294, 295) : o Remarquez que c'est bien de la souveraineté nationale que je parle, car s'il en est une, c'est celle-là. Ce mot ne s'est présenté si colossal devant rimagination que parce que Tesprrt des Fran* çais, encore plein des superstitions monarchiques, s'est fait un devoir de le doter de tout l'héritage des pjmpeux attributs et des pouvoirs absolus qui ont fait briller les souverainetés usurpées. .. Et moi je dis qu'à mesure qu'on s'éclairera, qu'on s'éloignera des temps oii Ton a cru savoir quand on ne faisait que vouloir, la notion de souveraineté rentrera dans ses justes limites, car encore une fois la souveraineté du peuple n'est pas illimitée... La (in de tout établissement public est la liberté individuelle. »
coosKres au droit constitutionnel d'un pays, introduisent volontairement des matières qui, naturellement et législativement, font partie dïï droit administratif. Leur but est de présenter dans sa réalité complète le régime politique sous lequel vit la nation. Le gouvernement et l'administration ne se distinguent pas toujours en droit ivecnne netteté absolue; en fait, ils forment un ensemble presque radivisible. Cette méthode, incorrecte au point de vue juridique, présente cependant un certain avantage. La gestion des intérêts locanx, municipaux ou provinciaux, ne rentre certainement pas daos le droit constitutionnel ; mais on conçoit que l'esprit et la apacité politique d'un peuple seront tout autres, suivant que cette ^oa sera entre les mains de fonctionnaires nommés et dirigés jarle pourvoir exécutif, ou qu'elle sera conduite, dans la voie du ^hpvemment, par des officiers et des corps librement élus dans chaque circonscription, et simplement surveillés par le pouvoir exécutif. D y a là des rapprochements utiles et instructifs pour le pkilosopheet pour l'homme politique.
Le droit constitutionnel, quelque portée qu'on lui donne, est distinct d'une autre science que notre temps a vu naître, et qui porte en partie sur les mêmes objets, mais envisagés à un point de vue ^rent : je veux dire la sociologie. La sociologie ^ qui est une science nitnrelle, a pour but de découvrir et de dégager les lois naturelles <f après lesquelles se forment, s'organisent, se développent et se décomposent les sociétés humaines. Elle comprend nécessairement la formation des États et des Gouvernements, non dans leurs incidents «itoriqaes,mais dans leur évolution organique; et, bien que jeune «w>re, elle a déjà donné des résultats importants. Le droit constitua fcrtwW, qui est une science juridique, a un tout autre but. Il prend ® Etat et un Gouvernement arrivés à une forme déterminée, qu'a nxéc la coutume ou la législation ; il en dégage l'esprit et les principe fondamentaux, dont il tire les conséquences ;il en construit ainsi fc?T?tènie logique etjuridique. Mais si le droit constitutionnel ainsi «nt«idu n'est pas la sociologie, l'histoire du droit constitutionnel Aez an peuple et surtout l'histoire comparée du droit constitutionnel dïeï les peuples divers, sont incontestablement l'un des moyens les f^ ^ûrs delà sociologie, un de ceux qui lui permettent lepluseffi- Qcement de dégager les lois naturelles d'après lesquelles évoluent «* Etats et les Gouvernements.
DE QUELQUES THÉORIES NOUVELLES
I^ pages qui précèdent reproduisent intactes les notions sur
rÉtat, le gouvemement et la loi, que l'on a pu lire daos les deux premières éditions de ce livre : je les crois toujours exactes; mais elles soulèvent de nos jours des controverses grandissantes. En face d'elles se dressent des conceptions toutes différentes, qu^il faut signaler et résumer ici pour en faire rapidement la critique. Elles viennent principalement des sociologues proprement dits, qui ne sont point des juristes, mais elles tendent aussi à gagner oes derniers.
Une idée^ chère aux sociologues, refuse de voir dans 1 Etat, une forme vraiment spécifique des sociétés humaines. Dans une terminologie nouvelle et d'ailleurs claire, on met au premier plan la théorie des groupements humains. On dénombre et l'(»i analyse les groupes multiples qui se forment parmi les hommes dans les buts les plus divers, et l'on proclame que tous étant également des fiicteurs de la société humaine, sont en réalité des phénomènes de même nature : l'Etat est simplement l'un de ces groupes, a: Au sens étroit, la société désigne l'ensemble des unions {Vereinifuiiffen) humaines, c'est-à-dire les groupements humains maintenus par un lien quelconque. Les hommes ne restent pas seulement les uns à côté des autres ; mais, en vertu d'une nécessité psychologique, ils forment des unions d'une intensité et d'une extensibilité plus ou moins grande. Ces unions peuvent être conscientes, organisées, ou inconscientes, manquant d'unité, reposant seulement sur la coinmunauté de propriétés naturelles, ou sur l'égalité des intérêts. Innombrable est la foule de ces unions, que révèle l'analyse des rapports communs entre les hommes. La famille, les associations, les communes, les Eglises, VÉtat, sont des formes d'unions organisées, auxquelles s'opposent, comme unions inorganiques, les classes laborieuses et aussi les nationalités, les professions libérales, les partis politiques et religieux et jusqu'aux réunions sociales éphémères amenées par la vie de chaque jour, jusqu'à l'acte commun des masses d'une grande ville s'attroupant soudainement. Cette conception de la société comprend en elle l'Etat, de même que l'Etat n'en est point la limite. Les unions, organiques ou inorganiques, s'étendent au delà de chaque État particulier. Les Etats eux-mêmes peuvent former des groupes sociaux. Le commerce international démesurément développé et le droit international sont possibles uniquement parce que la société cache en elle un certain nombre d éléments internationaux... U ressort de
i^'ane distinction tranchée et une opposition entre l'État et la «wèîé sont impossibles. L'État est plutôt une des formes de soéèë^ celle qui est à la fois la condition et le produit des autres ' . 2> V«ilà ce qu'enregistre un écrivain qui est aujourd'hui l'un des premiers, sinon le premier parmi ceux qui, en Allemagne repré- Kotent 1 étude du droit constitutionnel. Voici encore, ce que «MB iisoBs dans un livre de notre cher et distingué collègue M. Dogoit, dont j'aurai le regret de combattre énergiquement Itt coBclosions principales^ : « D'après ces doctrines (celles de &iAfi et de Preuss) l'Etat n'est qu'une forme sociale de même uive que les autres et le droit nait ainsi de toute formation sodile^ ... Jusqu'à présent, ces idées sont les nôtres, ou peu s'en hà ; et BOUS sommes heureux, de pouvoir nous placer sous )a U^iBde autorité de Oierke. U y a une règle de conduite par flda seul qu'il y a un groupement humain et comme produit ■iee^ire et concomitant de ce groupement ; cette règle de con- «toe est une règle de droit, qu'il y ait on qu'il n'y ait pas de inte organiisée ^ . js> Et dans un autre passage : « On arrive à ceci : d'après la théorie régnante de l'État, on doit le la collectivité qui se trouve en possession de la puissanoe ,6t par là on doit entendre une puissanoe de droit. Cette , dit Behm, est-elle exacte? Si elle l'est, il ne peut y ir à oôté de l'État aucune collectivité ayant une puissance jurie aussi haute^ et au-dessus de l'État aucune collectivité supé- • Or, «1 jetant un coup d'oeil sur les formations étatiques et présentes, on peut sérieusement se demander s'il n'y a «» et s'il n'y a pas encore des collectivités égales ou supék r£tat, collectivités dont la nature diffère de celle de it on concorde avec elle... Comme exemple de collectivités es Rehm indique l'Église catholique au xui^ siècle et la internationale moderne'^. y> Ces théories, qui tendent à donner à l'État la même nature ^ttx autres associations formées entre les hommes, et qui sont nouvelles qu'elles n'en ont l'air S me paraissent à la fois
' Jefiinek, Dos Reckt des mademen StaaUa, t. !«, Berlin, 1900, p. 86-7. Heon Oo^t, L'État, le droit objectif et la loi positive, Paris, Fontemoing,
:'^a]i lirre tout impré^^né des doctrines aUemandea que l'autear filtre
^ avec an talent bien français.
^^>H^ L'État, p. 133.
*/ltfm, p. 434.
•tt«.,p. 231->.
^Cda te retrouve fort nettement cher certains des pnblicistes qui édifient la âfile, la cicUas^ sur la théorie du contrat social. Ils donnent pour
inexactes et dangereuses, lorsqu'on les applique à la construction du droit public.
Celui-ci en eflfet, depuis qu'il existe, repose sur l'idée de la puissance souveraine, qui caractérise l'État et ne peut appartenir qu'à lui. Sans doute, par d'autres traits, l'Ëtatr ressemble à d'autres groupements humains, et ceux-ci, comme lui, contribuent au bonheur des hommes et au développement de leurs facultés ; mais, par sa souveraineté, c'est une association sans pareille, unique de son espèce. C'est là ce que proclame la science du droit, lorsqu'elle analyse les phénomènes sociaux pour en dégager, précises et impératives, les règles des rapports entre les hommes.
En laissant même de côté l'idée propre de la souveraineté, c'està-dire d'une puissance qui n'en reconnaît aucune autre au-dessus d'elle, la Société-État diflfère encore des autres groupements humains par des traits essentiels.
V Elle recouvre un territoire déterminé et englobe forcément, qu'ils le veuillent ou non, tous ceux qui sont établis sur ce territoire. Il y a plus: elle peut les retenir alors même qu'ils voudraient se détacher d'elle. Sans doute aujourd'hui les États civilisés tolèrent la naturalisation de leurs sujets en pays étranger. Mais, s'ils le trouvaient utile, ils pourraient l'interdire, de même qu'ils ne souffrent point qu'un groupe de leurs sujets, formant une division territoriale, se détachent et se séparent, pour constituer un État à part.
2® La Société -État est la seule qui puisse, non seulement commander souverainement à ses membres, mais encore sanctionner légitimement ses ordres par la contrainte et la force matérielles. Elle exerce la main-mise sur les choses et sur les personnes ; elle saisit et elle punit. Sans doute certains théoriciens négligent cette contrainte légitime comme irrelevante, le droit pouvant exister sans elle. Mais je crois au contraire qu'elle est un caractère essentiel du droit proprement dit, du droit humain, distinct de la morale et de la religion ' . Les règles qui régissent les rapports entre
normes à sa formation les mêmes règles qu'ils ont dégagées, jure naturah^ comme étant celles des sociétés ou associations en général. C'est ce que fait es particulier Wolf : Jus naturx methodo scienlifica retractatum^ 1748. II est vrai que Fauteur s'arrangeait de manière à faire sortir la souveraineté de la société civile des clauses du contrat qui la créait.
* Cela est si vrai que Locke voulant faire du droit naturel^ c'est-à-dire de* données fournies parla raison, un véritable droit, qu'il concevait comme ayant régi les hommes dans l'état de nature, a été conduit à lui donner comme sanction et comme complément un pouvoir exécutif. Ce pouvoir exécutif appartient alors à tout homme indistinctement : Essay on civil govemment, n^ 7 : « Dans cet état l'exécution de la loi de nature est remise entre les mains de tout
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fclommes ne deviennent du droit que lorsqu'elles ont été recon-
par eux et munies d'une sanction. Jusque-là le droit reste nronnaîre ; il n^est popit complètement formé, alors même que eontome commence à en balbutier les règles, sans pouvoir encore Ik imposer.
i 3^LaSociété-Etat incame un fait social, qui ne se trouve dans bvDD autre groupement humain et dont elle est la traduction jumK\jtb et la réalisation parfaite. Elle correspond à une nation, fKdnit de la nature et de l'histoire ; sans doute celle-ci s'est elleliâne formée d'éléments antérieurs, et môme souvent de groupes pb anciens, jusque-là indépendants. Mais par la formation d'une isiiê nationale tout cela s'est fondu dans un corps plus vaste, krsqa'il s'agit d'un Etat unitaire ; ou tout au moins ces groupes le «ont combinés et soumis à une autorité plus haute lorsque la ■iùun a pris la forme fédérative.
i Voilà les traits qui distinguent l'Etat et qui n'appartiennent p» lui. Sans doute, comme le remarque Rehm, aux xii® et btf siècles l'Église catholique, sans avoir vraiment les deux pre- ■îffi? caractères relevés ci-dessus, ni surtout le troisième (car elle hk imiverseUe et non pas nationale), exerçait un véritable ppire snr les peuples et sur les individus. Mais c'était une fcoque où la notion de l'Etat subissait une éclipse. L'Etat, propœentdit, éraîetté par la féodalité, n'existait plus en Occident wrEglise, restée à peu près intacte au milieu de l'anarchie Màiiite, se substituait à l'Etat dans le gouvernement des lanoiea. Pour ce qui est de la communauté internationale,
laquelle on voudrait voir une sorte d'union supérieure à ce n'est en réalité qu'un courant d'opinion qui se répand
i les hommes de diverses nations ; ou tout au plus ce sont différents Etats indépendants qui, par raison ou en vertu de
, se conforment à ce courant d'opinion *. Le droit interna-
ptr saite chacan peut punir ceux qui transgressent cette loi, dans la
9B cela est nécessaire pour en empêcher la violation. Car la loi de nature,
Umtes les antres lois qui concernent les hommes en ce monde, serait
■■e, si dans cet état de nature il n'existait personne qui eût le pouvoir de la
** atoilcr et par là, de protéger Tinnocent et de réprimer Toifenseur. Et
[^^ letat de nature quelqu'un peut en punir un autre, pour tout mal que
"^^ a lait, tout homme le peut. Car dans cet état de parfaite égalité, où il
a ncone supériorité ou juridiction de Tun sur Tautre, tout ce qu'un homme
" âite eo verta de cette loi tout autre a nécessairement le droit de le faire i. •
'Voyex oùloD en arrive lorsqu'on veut faire de cette Communauté intemat Qoe rentable entité. Pillet, H€cherr.he8 sur les droits fondamentaux des ^ns Vordre de» rapports internationaux et sur la solution des conflits f^^ font naître^ p. 22, note 1 : « Gareis observe justement que la Commu
tioBal public, faute de ce droit de contrainte qui réside dans rÉtat, est encore un droit incomplètement formé. Le droit intematîoml privé est arrivé à une réalisation preeq-ue complète, parce qtie chaque Etat lui prête son autorité, met à son service «es tribcmaui: et sa force publique, en fait une partie de son droit national ; maïs il en résulte qu'il existe presque autant de systèmes divers dn droit international privé qu'il y a de grands Etats civilisés.
Voilà les résultats que dégage le droit public par une analyse rigoureuse des faitb. C'est la doctrine qui s'est affirmée en France dès que s'est créée la science politique * ; c'est celle que les orateurs les plus progressistes proclament encore dans nos assemblées \ Il faut reconnaître d'ailleurs que parmi ceux qui se complaisent aux perspectives, quelque peu fuyantes, de la sociologie moderne, certains, par l'analyse juridique, rétablissent la Société-État dans £a vérité et son originalité. C'est ce que fait en particnlîer M. Jellînek^ . Mais d'autres vont plus loin, tirant des conséquen- <*es logiques, des prémisses qu'ils ont d'abord posées.
M. Duguit s'attaque à la fois à la notion de l'Etat et à celle de la souveraineté, qui d'ailleurs se confondent presque. La personnalité de l'État, en particulier, lui apparaît comme une pure fiction, qui n'est point fournie par la nature et qui doit être éliminée de la science*. La réalité ne met sous nos yeux que des hommes
anutc internationale, ne formant pas une personne distincte, les Etats sont représentants fonctionnels et juridiques. Us sont représentés eux-mêmes par les personnes investies dHine mission publique (Iru/titutionen des VèlkerrechU^
1 Bodin, Les six livres de la République , L. III, ch. viiédit. Lyon 1579, p. 33ft. « La famille est une communauté naturelle; le collège est une communauté civile ; la République (Etat) a cela d'avantage que c'est une communauté gouverDée par puissance souveraine et qui peut estre si estroite <|u'eUe n'aam ni corps ni collèges ains seulement plusieurs familles. »
- Voyez dans la discussion nioente sur ia liberté d'aBSOciation le discovrs de M. Vivian! (séance du 17 janvier 1901, Joum, off„ du 18, dëb. pari., GhamWe des dép., p. 52) : <r quel doit être le droit commun en nalière d'association? q[iiete devoirs engagent les associations passagères et éphémères ris-à>vis de cette association supérieure, antérieure à toutes, qui s'appelle VÈtati et repréeenie les générations?... Si la liberté d'association eût existé, les aasociations ae seraient multipliées par milliers, se seraient divisé le sol du pays et an-dessas de ces querelles, de ces divisions, de ces droits fractionnes, de cette poussière hunxaiiut, l'État souverain, impersonnel, étemel, eût oontinuê de régner ».
^ Jellinek, Daa Raeht de* modemim Statues, L. III, ch. xni. p. 8ri5-393.
* L'État, p. 1-9, la prétendue personnalité de l'État; et ch. v, La voionU des gouvernants, p. 320-S40.
féBiis par les mêmes besoins, groapés en nations par Taction des sèmes causes historiques. Parmi cenx-là certains sont les goomrants etleB antres les gouvernés ^ Mais les gonvernants, qai donioeot par la force matérielle, on par la force morale, on par I b forée du nombre, n'ont point de titre légitime, en dehors l^ifor possesàon de fait^. Ils n'exercent point nn droit de ! mtenineté, qui pour Tanteor n'existe pas. Il nie en effet qu'il I pose T avoir dans la nation une volonté supérieure aux volontés jindmdTieUes', la volonté des gouvernants n'ayant pas plus de vertu i Réelle des gour^Tiés- Ce qui serait la seule norme, le seul i prâcipe, c'est la r^gte de droit *. L'autour entend par là toute règle esofonaeà la solidarité humaine ; il prétend même trouver la censl^ieioede œtle solidarité chez l'homme primitif, comme les puUi-
, ' Vf^at. fh. IV, Les gouvernants.
'- L'EtaU p. 9 : e Des groupements humains fondes sur la communauté des be- •f^». sir la diversité des aptitudes individuelles, sur la réciprocité des services M*» :<linsces groupements humains des individus plus forts que les anlres, soit fKre qu'ils sont mieax armés, soit parce qfu'onleur reconnaît un pouvoir suma- •■wlwil parce qo'ils sont les pîns riches, soit parce qu'ils sont les plus nombreux, et ^çice à cette plus grande force, peuvent se faire obéir par d'autres : voilà les *■*> IhiVn appelle État nn groupement humain, fixé sur un territoire déterminé, «kiss {dus forts imposent leur volonté aux plus faibles, nous le voulons bien. fc'«a appelle souveraineté politique ce pouvoir des plus forts sur les plus faillB.ixns 7 donnons les mains. Mais aller au delà, c'est entrer dans Thypo- ^he. B^ P. 97 : « Si dans un groupe social, il y a des individus plus forts ptfes antres, soit parce qu'on leur attribue une force morale ou religieuse su- ■fkÎBBre, soit parce qulls disposent d'une puissfance matérielle de contrainte, ■^ parte qulls penvent s'appuyer en fait sur le consentement d'une majorité... ^ *l qw dans ces sociétés il y a une autorité politique ; on dit que ces socié- •I'isgA des États lorsque cette plus grande force de quelques-uns présente un cttactère de permanence et d'organisation. » Cf. p. 24t : « Les gouverwt ioajoars été, sont et seront toujours les plus forts en fait. Us ont bien i»«e le concours de leurs fidèles, de légitimer cette plus grande force, ^Js n'ont pu inventer que deux explications aussi artificielles Tune queTaukiet^nç doivent tromper personne... Le droit divin du peuple n'a pas plus .■i^Bb^té que le droit divin du roi ». P. 255 : a Le pouvoir politique, quelle que « fonae, n>st donc jamais légitime dans son origine. Monarchie, aristo- ^ iênoeratie, royauté, république, ces différentes formes de pouvoir politi- ^ le sont que de révolution et n'ont pas plus l'une que l'autre, en elles-mém*'s, ■•■irtère d'un gouvernement légitime; elles sont h traduction en langage •xjwacl de te fait qu'un seul, quelques-uns ou une majorité sont plus ^^Iw autres. Mais, si le pouvoir politique n'est jamais légitime par son >■«» s'il «si en soi un fait étranger au droit, il peut devenir légitime par ■ •sttiQee; il peut devenir un ReehtsgtcMty par la manière dont il s'exerce. »» ^lÉt^U p. 4ti : « Nous avons ni^ la souveraineté de l^État; nous avons *•* <p»« les gouvernants n'avaient pas le droit de commander en tant que ^uuann, paroe qo'nne volonté individoelle était toujours égale à une autre ^■•é iadividoeUe ; parce qu'aucun homme n'avait le droit de commander à '"^ bonnie, parce q«e même l'unanimité moins un n'avait pas le droit de B» oâaiier a an seul . •»
"^'étm.ch, II, La règle de droil, p. 80-140.
cistes des xvii® et xvni® siècles attribuaient à celui-ci la pleine conscience de la loi naturelle *.
Tout homme qui accomplit un acte conforme à cette solidarité^ crée, par là, une sittuition juridique subjective qui s'impose au respect de tous*. De même la volonté des gouvernants devient légitime et s'impose, lorsqu'elle est conforme à la règle de droit ' ; c'est alors de cette dernière seule qu'elle tire son autorité et non pas de la personne qui l'émet ou de la volonté de la majorité des citoyens *.
Le sentiment de la solidarité sociale et les conséquences qu'il engendre se développent d'ailleurs et se perfectionnent progressivement, variant suivant les temps et les milieux. Les lois proprement dites, proclamées par les gouvernants ne sont que l'expression de ce sentiment, obligatoires simplement parce qu'elles sont conformes à la solidarité sociale*. Par là même, d'après Tau-
1 L'Etatf p. 87 : « Nous apercevons déjà que la conscience de la solidarité sociale implique la notion d'une double règle de conduite : Tobligation i>our tout individu de respecter tout acte de volonté individuelle déterminé par on but de solidarité sociale, obligation pour tout individu de ne faire aucun acte de volonté déterminé pourfun but non conforme à la solidarité sociale. Et nous pouvons affirmer qu'à tous les degrés de la civilisation^ Vhomme a ru la notion de cette double règle. » Un peu plus haut l'auteur écrit : « Si tout individu a le devoir de respecter un acte adéquat à la solidarité sociale, aucun ndividu n'a le devoir de respecter un acte qui ne correspond pas à cette solidarité. On conçoit même naturellement, par un développement normal de la notion primaire que tout individu aura le pouvoir d'écarter ou de réparer l'atteinte portée par cet acte aux éléments de la solidarité sociale ». Que Ton se reporte au passade cité plus haut (p. 28, uoteji). dans lequel Locke'donne à chaque homme, dans l'Etat de nature, le pouvoir exécutif de la loi naturelle : la solidarité sociale, telle que l'imagine AI. Duguit, et d'où il tire tout le droit public et privt';, ne rappelle-t-elle pas la loi de nature que Locke prenait pour base?
2 L'État, p. 161 : « Tout acte de volonté individuelle déterminé par un but conforme à la règle de droit, peut être qualifié acte juridique et l'effet qu'il produit effet juridique. Nous appellerons cet effet Situation juridique subjective, parce qu'il est créé ^ par une volonté particulière. »
8 VÉtaty p. 259 : « L'État est soumis à la règle de droit comme les individus eux-mêmes ; la volonté des gouvernants n'est une volonté juridique, pouvant s'imposer par la contrainte, que lorsqu'elle se manifeste dans les limites qui lui sont posées par la règle de droit. » — P. 261 : « La volonté étatique n'est en fait et en réalité que la volonté des dclenleurs du pouvoir politique, la volonté des gouvernants. Or ces individus font partie de la société, sont pris comme tons les individus dans les liens de la solidarité sociale; ils sont donc soumis, comme tous les individus, et dans les mêmes conditions, à la règle de droit, qui n'est que la solidarité sociale s'imposant à toutes les volontés individuelles. »
^ Aristote on le sait, a émis cette idée que le vrai souverain c'est la loi (Politique^ L. III, ch. VI, nol3; ch. x, n^* 3 et s.), et il parait justifier cette souveraineté par la nature même de la loi qui est l'intelligence dégagée de la passion (L. m, ch. XI., n» 4 avEuop^Eew; vou; ô vo|xoî £<Jt(); mais il ne détache pas pour cela la loi de Taulorité du roi, du Sénat ou du peuple.
6 L'État, ch. VI, La volonté législative.
teVj tonte loi existe dans la conscience du peuple avant d'être édictée. Les gouvernants ne font que la proclamer et mettre à son aerrice la force dont ils disposent.
En conséquence de ces idées M. Duguit est amené à repousser on à condamner un certain nombre de principes capitaux, lor lesquels repose, depuis la Révolution américaine et la Révolutkm française, le droit public de la France et celui d'une grande putie dn monde civilisé : de ce nombre sont la souveraineté natio- Biie*, l'égalité devant la loi ', le suffrage universel pur et simple'. Il reprend également l'idée émise par Rousseau que le gouvemeiKot représentatif est une simple apparence, la représentation de Il Tokmté étant impossible*. Il n'est pas d'ailleurs plus favorable «1 référendum^ au vote direct du peuple, et, cela ne doit point nous
irétal, p. 245. « Jurieu à écrit : « Il doit y avoir dans chaque État une aul'<nté qui n a pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes et cette autorité, c'ot le peuple >. Les apôtres de la souveraineté collective ou nationale repro- ^Bsent chaque jour ce sophisme, sophisme parce qu'on n*a jamais vu les manifotatioas de cette volonté du peuple, mais seulement les actes volontaires d'un certain nombre d'individas qui, quelque nombreux qu'ils soient, ne sont que des isândos: sophisme, parce que, cette volonté du peuple existeraitrelle, ellenepournit «Imposer par elle-même; sophisme, parce qu'en fait il n'y a jamais eu qu'une ujoritéet une minorité, la majorité dominant la minorité ». — P. 251 : « La llè*<!lati0Q française a solennellement affirmé le principe de la souveraineté uti»nale; mais eUe ne l'a point appliqué. En fait, elle ne le pouvait pas ; car on Ta dit plus haut, ce célèbre principe n'est qu'un leurre, une fiction, un moyen 'eçQQveraement, qui n*a pas plus de valeur réelle que le principe du droit dirai.%
' l'Étal, p. 283 : « De même que les gouvernants ne peuvent porter atteinte tit saSdâritè par similitudes, de même ils ne peuvent, en vertu du principe jun^Be qui Umite leur action, porter atteinte à la solidarité par division du tra- ^qoi a pour facteur essentiel le libre développement des aptitudes spéciales 4 ia satisfaction des besoins particuliers... L'Etat doit reconnaître l'égalité ile liv les hommes ; il ne peut pas et ne doit pas cependant traiter tous les hommes ^•ne manière mathématiquement égale, mais au contraire chacun suivant ses ■pÊtodes propres ; il ne peut imposer à Uyus les mêmes charges et conférer à •HB la mimes prérogatives^ puisque tous sont différents ; il doit leur imposer • 4es àar^es diverses et leur reconnaître des prérogatives diverses correspondant À la diversité de leurs aptitudes. »
' rÉteit, p. 284 : « Dans nos sociétés démocratiques modernes, pour respec- % Tégalité bien comprise et coopérera la solidarité par division du travail, fïbt ne doit pas accorder à tous une part égale à la gestion et, quelque paa^oxal que cela puisse paraître, le suffrage universel absolument égalitaire, tel ^11 est pratiqué en France et en divers pays, est contraire à la fois àl'égalité it à la fohdarité sociale. Non point que l'État ne doive pas accorder à tous le droit 4e voter, mais il ne doit pas le concéder à tous dans la même mesure. Pris en •M pfincipe, le système du vote plural correspond beaucoup plus exactement ibrè^de droit que le vote éjçal de tous. »
* VÉtat, p. 244 : « Au reste Rousseau a bien raison : une volonté ne peut ni it iiéléguer ni s'aliéner, et, à tout prendre, le principe de la représentation n'est 9BB lobterfoge ingénieux inventé pour leurrer les gouvernés. »
étonner, car il n'admet ni la souveraineté nationale, ni la loi nécessaire de la majorité ^
Telle est, dans ses grandes lignes, la doctrine de M. Dngoit, A côté des idées propres à Tanteur, on y reconnaît l'influence^ de certains sociologues et de nombreux publicistes ÂUemands^j Pour la plupart des principes que conteste notre cher collègue et que je continue à professer, on trouvera, dans la suite de cet ouvrage leur démonstration directe. Mais dans ce corps de doctrine, il est quelques points sur lesquels je voudrais m'expliquer dès maintenant. .1
Prenons d'abord la théorie de hi personnalité de l'État à laquelle l l'auteur semble particulièrement en vouloir et qui nous apparaît au contraire comme la notion la plus élevée qu'ait dégagée le droit public moderne, car elle implique que l'autorité publique doit être exercée dans l'intérêt de tous et que les gouvernants sont simplement les premiers serviteurs de la communauté. Que lui reproche-t-on, sinon d'être une pure fiction légale ? Et moi-même je le proclame. Mais les fictions légales traduisent parfois les réalités les plus hautes, qui, pour ne pas tomber sous les sens, n'en existent pas moins. La Nation, la Patrie, sont aussi des fictions, pourrait-on dire aussi justement, car les sens constatent seulement un territoire et des hommes qui Toccupent. Et pourtant où trouver des réalités plus solides dans la vie des hommes? L'Etat personne publique, c'est la traduction juridique de la Nation.
On peut aussi trouver singulier que M. Duguit accorde de plein droit, sans difficulté et sans réserve, la personnalité aux associations qui se forment dans l'Etat^, pour lesquelles il propose la
< L'État, p. 244 : u Si cette prétendue volonté sociale s'exerce directement, elle se manifeste par une majorité et par une minorité ; la moitié plus an des individus pourront imposer leur volonté aux autres individus, parce qu'ils sont les plus forts, étant les plus nombreux. En admettant même par impossible^ qu'il y ait l'unanimité moins un, ce sera toujours un certain nombre d'individus qui voudront et pourront se faire obéir par un autre individu sous la sanction de la force dont ils sont détenteurs. »
* VÈtaty p. 286, note 3. L'auteur parle du projet de loi sur le droit d'association, qui vient d'être voté par les Chambres : h Qu'on lise par exemple l'art. 10 du projet : « La personnalité civile est la fiction légale..., » et l'art, il : « les associations qui voudront obtenir le privilège de la personnalité cirile de» vront être reconnues par décret; » on en est encore à la fiction législative de la personnalité civile, qui n'a plus dans la science que quelques défenseurs attardés et cette fiction ne peut être créée que par l'État ! Or comme aucun acte juridique ne peut être utilement fait qu'au profit d'une association ayant la personnalité civile nous demandons en quoi les choses seraient changées. » — Comme il faut avoir le courage de ses opinions, j'avoue élre au nombre des dir» fenseurs attardés^ dont il vient d'être parlé.
liWté absolue*, et qu'en même temps il refuse cette personnalité àFEtat, qui est simplement pour lui la plus étendue des associatiofis.
La négation du droit de souveraineté, à mes yeux, n'a qu'un léaiîtat bien clair : c'est d'affirmer le règne de la force, le droit de la force seule à créer les gouvernements, ce droit de la force [ ^ répudiait l'ancien régime ^ et que condamne plus nettement le pincipe de la souveraineté nationale. C'est le fait mis à la place (in droit. L'auteur, il est vrai, ajoute que les gouvernants ne deviennent légitimes qu'à la condition de se conformer à la règle de AtA et de respecter les situations juridiques subjectives. Mais ces *fe3 abstraites, empruntées au vocabulaire germanique, ne sont pont destinées à passer du cabinet de travail dans l'esprit des iwnmes peu savants et dans la vie courante, tandis que la foule «mprend aisément l'emploi de la force. Je vois très clairement Rntérét qu'on a à répandre ces doctrines dans certains pays, pour naiatenir, en face des idées modernes, la situation d'une royauté «ttUie. Il en est de même d'une autre thèse, que M. Duguit Kponsae d'aiUenrs, et d'après laquelle on fait reposer le principe flKme de l'État dans celui que l'on appelle le Herrscher et que J appelle le Maître^. Mais je ne vois point, dans un pays libre et pi vent rester libre, quelles peuvent être l'utilité et la justification de ces doctrines.
Cette thèse qui nie la souveraineté et le pouvoir constituant >*est point d'ailleurs nouvelle, mais seulement rajeunie par l'în- ^"ocadon de quelques idées, assez vagues d'ailleurs qui ont «V^rd'hui la faveur soit en France soit en Allemagne, comme k principe de la solidarité humaine et la conception de la règle A ifûxt se suffisant à elle-même. C est la doctrine qui, à diverses <f^B€«, a prétendu ne reconnaître d'autre souveraineté que celle ^ la raison. C'est celle que Guizot défendait sous la Restaura- 4b*. Cest celle que formulait encore le parti doctrinaire par la
' ittat^ p. 285 : • L'État est tenu jaridiquemeat à n'apporter aucun obsta- ^ t la formation des libres associations et à la création des fondations. »
* MofeaiL, Les devoirs du prince réduits à un seul principe ou discours ^rlajvutiee dédié au roi. Versailles, 17*75 : a Le yulgaire ignorant dit quel- 9^foà que le droit des souverains est le droit du plus fort. Il se trompe, car le Ml do plus fort n'étant que l'exercice de la yiolence qui peut écraser, il est N&aeste avantage de la multitude, dont la licence est toujours terrible. »
•Ittot, p. 235-6.
* GiâioL Moyens d*oppositiony p. 67 : « Prenez des hommes libres, indépen- 'iiti, étrangers à toute nécessité intérieure de subordination les uns envers m «Qtres, unis seulement dans un intérêt commun. . . Gomment naît le pouvoir '^ ce milieu ? 11 est à celui qui se fait croire le plus capable de l'exercer,
bouche de Royer-CoUard * ; dans les d^^oits et intérêts légitimes ^ où. celui-ci voit la base même de la société politique, on trouve l'équivalent exact de la situation juridique subjective et de la règle de droite sur lesquelles M. Duguit construit tout son édifice. Enfin en 1875, dans la discussion de nos lois constitutionnelles, cette thèse a eu les honneurs d'une séance. Une doctrine analogue fut portée à la tribune par M . Paul Cottin, dont le curieux discours se perdit dans le bruit des conversations, comme le constate le Journal ofjlcieP,
c'est-à-dire de satisfaire à Tintérôt commun... Tant qu'aucune cause extérieure et violente ne vient déranger le cours spontané des choses, c'est le brave qui commande, Thabile qui gouverne. Parmi les hommes livrés à eux-mêmes, aux lois de leur nature, le pouvoir accompagne et révèle la supériorité. Celle-ci ea se faisant reconnaître se fait obéir. Qu'arrive-t-il dans les sociétés qui se développent et se compliquent ? Quand les hommes qui possèdent en fait le pouvoir sont incapables de comprendre et de satisfaire les intérêts généraux du peuple, ou quand ils veulent n'en tenir aucun compte et détournent à leur seul profit les conséquences de leur situation, alors commence une lutte qui ne peut finir que parla ruine de la société ou par le déplacement du pouvoir. » P. 109: n Le pouvoir échappe à des supériorités devenues fausses ou antisociales pour passer à des supériorités nouvelles qui prouveront qu'elles le méritent. C'est là tout le secret des révolutions. C'est en particulier le but comme le principe fondamental du gouvernement représentatif. ]1 se propose précisément d'établir entre la société et le pouvoir leurs relations naturelles et légitimes, c'est-à-dire d'empêcher que le pouvoir demeure en droit où il n'est pas en fait. » Sur cet opuscule de Guizot, voyez Tchernoflf, Le parti républicain sous la ^nonarchie de juillet, p. 17 et s.
* De Barante, La vie politique de M. Royer-Collard, ses discours et sesécritty 2* édit., t. II, p. 462, Discours sur la pairie, 1831 : « Oui, les nations sont souveraines, en ce sens qu'eUes ne sont pas possédées comme des territoires, mais qu'elles s'appartiennent à elles-mêmes et qu'elles ont en elles-mêmes, de droit naturel, les moyens de pourvoir à leur conservation et à leur salut ; en ce sens encore que le consentement public est la seule base solide des gouvernements, lesquels existent ainsi par les nations et pour les nations. Mais ces vérités incontestables sont plutôt des maximes morales que des principes de gouvernement; elles expriment plutôt la souveraineté divine de la raison et de la justice que cette souveraineté humaine et pratique qui fait les lois et administre les États. C'est celle-ci que nous cherchons. Où réside-t-elle ? Est-ce sur la place publique qu'elle rend ses oracles ? La majorité des individus, la majorité des volontés, quelles qu'elles soient, est-ce le souverain? S'il en est ainsi, il faut le dire bien haut, la souveraineté du peuple n'est que la souveraineté dt la force et la forme la plus absolue du pouvoir absolu .. I^es sociétés ne sont pas des rassemblements numériques d'individus et de volontés ; eUes ont un autre élément que le nombre, elles ont un lien plus fort, le droit, privilège de Thumanitéet Us intérêts légitimées, qui naissent du droit... Cette décompasition, si je puis m'exprimer ainsi, en droits et en intérêts, substitués aux individus et aux volontés, est à la fois la raison et la sanction du gouvernement représentatif. »
* Séance du 24 février 1875 {Annales de l'assemblée nationale, t. XXXVI, p. 616 et s.) : M. Paul Cottin. — a Ce que M. Raoul Duval vous propose d'inscrire en tête de votre loi constitutionnelle, c'est ce qu'on appelle le principe de la souveraineté nationale absolue; c'est pour un peuple le droit de disposer à son gré non pas seulement des lois, ce qui, raisonnablement entendu serait légitime, mais du pouvoir ; c'est le droit de mettre la main, quand il lui plait, sur
Pour ce qui est de la conception de la loi que propose M. Dnguit, de me paraît rénnir et confondre deux choses, essentiellement <lifeeiit68 et dont l'histoire comme la science du droit montrent ]a difergence. Uuae est la loi, c'est-à-dire le « commandement dn soQTerain » et elle tire sa force obligatoire de l'autorité dont eSe ànane. L'antre est la coutume ; et c'est l'expression tacite et nioiiDe de la volonté des populations ; elle se fonde sur des pieeédeots répétés qui constituent, pour parler comme M. Duguit, «rtant de situations juridiques subjectives, La loi, telle que la ttiiiçoit Dotre cher collègue, n'est guère que la coutume enregistrée jwfa tdotUé législative des gouvernants^ et pourtant il veut encore foe œ soit la loi. N'y a-t-il pas là une confusion entre ce que Montesquieu aurait peut-être appelé la nature et le principe Al ponvoir législatif^. Ce qui fait agir le pouvoir législatif, tt qoi l'amène à légiférer, ce sont bien les besoins constatés et k idées moyennes de la population, et il est certain que les ■eOleares lois sont celles qui sont faites d'avance par l'opinion pol£qne, mûrie et consciente. Mais ce n'est pas une raison pour Willer, sans aucun besoin, les catégories du droit public, et confondre l'opinion qui inspire la loi et l'autorité qui l'édicté. Qb'od propose de revenir au pur système coutumier : cela serait flosdair.
Je tombe d'accord avec M. Duguit pour reconnaître, d'une
(» fD ne peai être ébranlé sans que la société elle-même soit remuée jusque ^ SM foQdements, Tautorité... Cette proposition est un démenti donné, à **B khs, à la raison et à Thistoire... Il ne serait pas difficile de faire voir com- ^ û est absurde, combien il est contraire au bon sens que le pouvoir, dont licaïadère le plos essentiel est la force, et par conséquent la durée, dépende ^ WD existence des volontés perpétuellement varidbles et changeantes du nketde ses assemblées... L'histoire et les faits à la main, il serait facile de Hiliu que ce ne sont pas lés peuples consultés, que ce ne sont pas les assem- . Mo^ font et défont les gouyernemcats... Parce que les assemblées sont inf**N^tes en pareille matière ; parce que les assemblées font des lois et que *■ goaTememeats se font d'eux-mêmes, à moins qu'ils ne soient faits, comme «■ wrive quelquefois, par une force des événements irrésistible, supérieure Mtvokmtésiadividaelles... Qu'est-ce donc que le pouvoir, sinon une autorité ^tuBpose, une supériorité qui ne se discute pas, la force comme on Ta dit, • Krticeda droit? Et bien! alors quelle peut être son origine, sinon une au- ■■Jl« qm ne se discute pas, une supériorité qui s'impose, la force, la plupart
, force individuelle souvent, el parfois force des choses supérieure à les volontés particulières. >» M. Lepère, prenant ensuite la parole débuta (p. <M9) : « Messieurs, je ne viens pas répondre au discours de l'honorable 2^ (^<>ttm. Aa milieu du bruit qui se faisait dans l'assemblée pendant le discours * rkoDonble préopinant, je n'ai pu bien discerner dans quelle mesure il avait r n es !i souveraineté nationale. ►» — M. Paul Gottin. — « Je n'ai point foi en la ••veniaeté nationale. Je la nie. »
• Btpnt det loM, L II et UI.
part, que toute science sociale considère nécessairement et uniquement l'homme en société et que le principe de tout droit se trouve dans la conscience humaine. Mais ce que la conscience humaine perçoit directement, ce sont les idées simples de liberté, de responsabilité et de justice : c'est de là que le droit est sorti, Les idées de charité, de fraternité et de solidarité humaines sont d'une autre origine : elles sont le produit de )a religion, ou de la philosophie ; elles se répandent dans le monde par voie de prédication et de propagande individuelle ou collective. Elles peuvent arriver à transformer le droit positif par la direction nouvelle qu'elles donnent au sentiment du devoir et de la justice; mais elles n'en ont pas été les premières créatrices.
Enfin quant à la règle de droit et surtout à la situation juridique subjective, ce sont des abstractions germaniques qui pénétreront difficilement dans les cerveaux français.
PLAN DE L'OUVRAGE
Ce traité est divisé en deux parties. La première est consacrée anx principes généraux du droit constitutionnel; la seconde à notre droit national et actuel, le droit constitutionnel d£ la République française. Quelques mots d'explication sont nécessaires quant à la première partie.
D'après ce que j'ai dit plus haut, en comparant le droit constitutionnel et la sociologie, il semble qu'il n'y ait point de principes généraux de droit constitutionnel : il y aurait seulement les principes particuliers de chaque Constitution, État et Gouvernement. En réalité, il en fut ainsi en Occident jusqu'au xvm® siècle. Les diflférents Etats reposaient sur la longue possession et sur l'esprit de tradition ; ils trouvaient leur consécration dans l'histoire nationale, et ils n'en cherchaient point d'autre, leur légitimité n'étant point contestée. Leurs règles et leurs gouvernements étaient pour la plupart fixés par la coutume seule. Mais la philosophie du xvm® siècle introduisit en Occident un courant nouveau des esprits. Dans la mesure où elle s'appliqua aux spéculations politiques, elle fut un immense effort pour reconstituer les sociétés modernes d'après les règles de la raison et de la justice naturelle. Ce fut un levain puissant, qui devait transformer le monde ' . Ces principes
* Des principes semblables araient été proclamés pendant la Révolution d'Angleterre sous Charles l*r; mais ils n'avaient eu qu'une influence purement natirunie, et encore avait-elle été «limplement transitoire.
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liiéoriqnes, conquérant les esprits, farent mis en pratique par la Rérolation d'Amérique et par la Révolntion française. De là, pv une contagion irrésistible et féconde, ils ont gagné la plus |niide partie des nations en Europe et en Amérique, modelant leirs CoDstitations dans le même sens et d'après des formes semblables. Ainsi s'est constitué un fonds conmiun de principes et (Tiostihitions, qui représentent véritablement la liberté moderne. Dr a de nos jours pour les peuples libres d'Occident des principes g<niéraiix de droit constitutionnel. D'ailleurs les Constitutions, ^ en sont l'application, présentent des variétés nombreuses et im* portantes, non seulement dans les détails, mais aussi, quoique ^bosnne mesure plus restreinte, quant à leurs règles fondamentales. Les principes nouveaux, répandus sur le monde par une propagande qui imitait les forces naturelles, ont dû se combiner dans les divers pays avec les éléments produits par l'évolution historique antérieure ; leur acclimatation n'était possible qu*à cette condition. Diantre part, en dehors même des divergences résultant de Thistoire dÎTerse des États auxquels on appliquait ces principes réno- Tttenrs, ceux-ci, surtout en ce qui concerne le gouvernement, ttûent susceptibles, par des combinaisons diverses des mêmes élé- ■ente, de former un certain nombre de systèmes divergents. C'est « effet, ce qui s'est produit : de là un certain nombre de types ti^tincts et pourtant sortis du même fonds. Les nations libres de rC^ocid^it présentent ainsi, dans leurs institutions politiques, à la fini nn air de famille et des traits individuels ; on peut leur appli- <|iMr exactement le mot d'Ovide :
Faciès non omnibus una, Nec déversa tamen, qualem decet esse sororum .
Le fonds commun, ainsi réparti par le destin et par l'action des Munes, ne comprend pas seulement des principes dégagés par la ^écalation philosophique du xvm® siècle : il comprend, pour une gnade partie, des institutions et des principes fournis par le droit fc TAngleterre, qui, dépouillés de leurs traits trop strictement >i&naux, sont entrés dans le même courant. L'Angleterre, en lAt, dans son évolution propre, avait résolu en partie, par un «wenx concours de circonstances, le problème que se posaient Wi {diiloBophes, le problème de la liberté politique. Elle devint •iiwdlement pour ceux-ci un modèle, et son action éducatrice a a point, depuis lors, cessé de se faire sentir.
Ce que j'exposerai dans la première partie de ce traité, ce sont
donc les institations-types et lesprincipes,- quireprésentent la liberté moderne, an sens que je viens d'indiqner. Je les étudierai dam leurs origines et dans leurs conséquences. Je montrerai surtoni quelles applications ils ont reçues en France, antérieurement à h Constitution de 1875; je serai amené également à les suivre dam un certain nombre de pays étrangers; mais les constitutions étrangères qui seront visées sont celles-là seulement qui ont francliement et pleinement adopté les principes de la liberté moderne.
Je diviserai ces principes et institutions en deux groupes, d'aprèc leur origine : d'abord ceux qui viennent d'Angleterre, puis ceni qui ont été dégagés par la philosophie du xvm^ siècle, proclamée par la Révolution américaine et par la Révolution française.
■ Nit— ti
CHAPITRE PREMIER
Coameat la Gonstltatlon anglaise est devenue l'un des éléments
de la liberté moderne.
Pendant des siècles la Constitution anglaise, orientée de bonne leoreTers la liberté, suivit son développement sans attirer sérieuset Fattention du reste de l'Europe. Ce n'est pas qu'elle fût restée keoaniie en dehors de son pays natal. Elle avait eu ses théoriciens, f& ei avaieot exposé les règles et signalé les avantages dans la ■Dgne savante de leur temps, c'est-à-dire en latin : Fortescue au X^ siècle* et Thomas Smith au xvi®^. Leurs ouvrages et d'autres iBKore avaient été lus dans notre pajs. Les écrivains Français, prots ou catholiques, qui, dans la seconde moitié du xvi^ siècle, forçaient d'établir chez nous les principes de liberté politique, qu'on appelle les monarchomaquea^ ^ connaissaient bien le droit tique anglais. Ils en invoquaient l'exemple et voulaient en faire, aux pouvoirs des États du royaume, le droit commun des chrétiennes. Mais Bodin discrédita péremptoirement la itation anglaise, qu'il connaissait mieux que personne ; cont au profit de la monarchie, dans son admirable livre, la ie de la souveraineté intégrale et absolue, il présenta celle-ci
Foriescae, ùe laudibus legum Anglix. L'ouvrage ne fut publié qu'au xti« Vojrei une nouvelle édition de la traduction anglaise : Fortescue, The meitt of England otherwise called the différence between an absolute 9 limited monarehy^ Oxford, Clarendon Press. * Thom» Smitfaii De republioa Anglorum libri tres^ Elzevir, 1630. 'Voyiez qnaatâ eus Tétude claire et substantielle de M. R. Treumann, Die ^mu ikomachen, 1895.
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comme le chef-d'œuvre même de la science politique, et condamna^ comme des formes malvenues et contraires aux principes, tous les Etats et gouvernements mixtes. Cette doctrine, qui répondait au sentiment public, s'imposa et devait dominer pendant plus d'un siècle. Loyseau, disciple de Bodin, a encore quelque préoccupation des institutions anglaises et cite Thomas Smith *, mais il répète en même temps l'axiome du maître, que la monarchie absolue est la perfection même dans la science politique *.
Il est vrai qu'au moment où Bodin écrivait, les libertés anglaises sommeillaient en quelque sorte et semblaient devoir se fondre dans l'absolutisme royal '. Le réveil qui se manifesta si terrible au x vu® siècle et qui amena les deux révolutions, ne pouvait paraître qu'une prodigieuse aberration aux contemporainsde Louis XIV*. Mais au xviii® siècle il en fut autrement. L'esprit philosophique, en s'aj>pliquant alors, pour le bonheur de l'humanité, àla science poHtiqne, ne fit pas appel seulement aux lumières de la raison et aux données de l'éternelle justice ; il se livra aussi à une immense enquête sur les gouvernements et les Etats de l'antiquité et des temps modernes, non seulement derOccident, mais aussi de l'Orient. Sur bien des points cette enquête fut conduite avec des connaissances historiques et une critique insuffisantes ; elle rapprocha parfois des institutions de valeur fort inégale, et répondant à des formations et à des milieux bien éloignés les uns des autres. Cependant, parmi les travailleurs se trouvait un homme de génie, Montesquieu, le véritable père
« Loyseau, Désordres^ ch. ii, n^lO.
> Loyseau, Des seigneuries, ch. ii, n* 92 : « Le royaume de France est la mieux establie monarchie qui soit, voire qui ait jamais esté, estant en premier lieu une monarchie royale et non pas seigneuriale, une souveraineté parfaite à laquelle les Estais n*ont aucune paît, » Cf. ch. m, n^ 46. ~ Le Bret, De la souveraineté du roi, L. I, ch. n : t Quant à moi, j*estime qu'on ne doit attribuer le nom et la qualité d'une souveraineté parfaite et accomplie qu'à celles qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses lois. » — Fi. ganiol de la Force, Nouvelle description de la Fro/nce^ 1718, t. I, p. 41 : « Le roi de France est Le premier potentat et le monarque le plus puissant et lepltts ai>solu qu'il y ait en Europe, o
» Voyez dans ï Oraison funèbre de Henriette de France rappréciation de Bossuet sur les règnes qui ont précédé immédiatement celui de Charles l«r : « Quand on considère de plus près Thistoire de ce grand royaume et particulièrement les derniers règnes... on ne trouve ni la nation si rebelle, ni ses parlements si fiers et si factieux. » Le pou d'impression que produisit sur Tespiit des Français la Révolution puritaine d'Angleterre, dont la crise suprême coïncide avec le moment le plus critique de la Fronde, est chose remarquable, d^autant plus que dans les écrits du docteur politique de la Révolution anglaise, Milton, on trouve très saisissable l'influence de nos Monarchomaques,
^ Sur Charles I«f et la Révolution qui le renversa, voyez toute YOraison funèbre de Henriette de France, et sur la Révolution de 1688 consultez les lettres de M^B* de Sévigné, à cette année.
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dellûstoire du droit et de la sociologie ; et, non senlement par sa v» pénëtrante, mais aussi par la force même de révidence, une iiée se dégagea et se fit communément accepter : c'est que la (Witation anglaise fournissait une solution des plus heureuses éi problème politique et, que la sagesse commandait aux pays d'Occident de l'imiter, autant que le permettait leur caractère
itional'. Sur ce point le bon sens génial de Voltaire concordait irecle jugement scientifique de Montesquieu. Ce n'est pas que its notes diseordandes ne se produisissent : un courant contraire éui formé par ceux qui, présentant les institutions anglaises «Mnme un empirisme imparfait, voulaient s'en rapporter aux seules fanières de la raison, ou, s'il fallait suivre les enseignements de «istoîre, préféraient chercher ailleurs leurs modèles, principale- ■«t dans les républiques de l'antiquité, à Rome et en Grèce. Tel t^ Jean^aoques Rousseau, qui, d'ailleurs, connaissait bien les
Mztntions anglaises', tel était encore Mably*. Mais, en défini-
jfiîB. rinfluenoe de l'Angleterre domina d'abord dans la doctrine
||Qiitiqne qui se formait peu à peu. A l'Assemblée Constituante
R fit d abord l'école anglaise qui domina également, et si, sur des
yonits essentiels, l'école rationaliste française l'emporta dans la rédac-
a de la Constitution de 1791, dans les débats de la Constituante » léférenoes à la Constitution anglaise étaient de chaque instant *. Ceux qui répandirent surtout, en France et en Europe, auxviii® •Ue, la connaissance de cette Constitution, qui en furent les inter- F^tes autorisés, sont au nombre de trois. C'est d'abord Montesfoeadans son esprit des lois paru en 1748. Non seulement les ttftinitions anglaises y sont visées en maint passage, mais elles
* £çrà des lois. Ht. XL ch. v : « Il y a aussi une nation (l' Angleterre) dans «Mdequiapour objet direct de sa Constitution la liberté politique. Nous Aw oamîaer les principes sur lesquels elle la fonde. S'ils sont bons, la liberté ?P>attra, comme dans un miroir. Pour découvrir la liberté politique dans la ^^"^Dtioo, il ne faut pas tant de peine. Si on peut la voir où elle est, si on Ta ■•née. pourquoi la chercher ? »
, * '^U se,Toit en particulier dans les Lettres écrites de la montagne et dans
■'■• ^^^^ndéraiions sur le gouvernement de Pologne. ' IUUt, dans son lirre De la législation ^ met en présence un lord Anglais
^■B Suédois philosophe, qui cherche à rabaisser la Constitution anglaise, non p'^'^t aa nom de la raison, mais aussi en la comparant à la Constitution de
kiaède; Tojez spécialement tome il, Amsterdam, 1776, p. 262.
* Eo 17^, Sieyès constate et cherche à combattre en même temps Tinfluence Vcurcent sur les esprits les institutions anglaises, Qu'est-ce qtte le Tiers M • > éd., 1789, p. 96 : « Nous n'aurions pas tant de foi aux institutions ^iktsef. si les connoissances politiques étoient plus anciennes ou plus répan- «M parmi nous... Qu'on ne s'étonne donc pas de voir une nation ouvrant à J^ les jeux à la lumière se tourner vers la Constitution d'Angleterre et voum la prendre pour modèle en tout. »
forment en quelque sorte le point central du livre. Je veux parler du chapitre célèbre (liv. XI, chap. vi) intitulé De la Constitution de l'Angleterre ; il y a là quelques pages qui ont exerce l'influence la plus profonde sur le droit constitutionnel de l'Occident. Le second en importance est le Genevois de Lolme, qui publia en 1771 son traité sur la Constitution de V Angleterre. C'est un livre ingénieux et clair, où assez souvent le droit anglais est quelque peu déformé, mais dont le succès fut immense. Enfin, le troisième auteur est un Anglais, Blackstone, dont les Commentaries on the laws of England parurent en 1765. Celui-là est avant tout un jurisconsulte, qui a exposé, dans un traité technique, le droit privé en même temps que le droit public des Anglais. Mais c'était un disciple de Montesquieu, et il a présenté, par suite, les principes constitutionnels de son pays de manière à être facilement compris des Français, parmi lesquels son ouvrage se répandit rapidement, bientôt traduit en langue française.
Dans cette première difiPusion, le droit constitutionnel anglais subit, il faut le dire, quelques déviations assez marquées. On y vit, au dehors, certains éléments qui en réalité n'y figuraient pas (la séparation complète des pouvoirs) ; on n'y vit pas très clairement certains autres qui pourtant y étaient déjà entrés (le gouvernement de cabinet). Ces exagérations ou ces omissions étaient d'ailleurs assez naturelles, étant donné l'état des textes législatifs et les maximes traditionnelles qui avaient cours en Angleterre ; deux faits suffisent à le montrer. Elles ne se trouvent pas seulement dans les ouvrages français du xviii® siècle, mais aussi, en partie, dans le traité de l'Anglais Blackstone. D'autre part, les Anglais émancipés, qui fondèrent les États-Unis d'Amérique, firent tout naturellement entrer dans leur Constitution les principes essentiels du droit public anglais ; c'était pour eux le lait qu'ils avaient sucé au berceau ; mais ils les acceptèrent de bonne foi, tels que Montesquieu les avait exposés*.
Pendant la période révolutionnaire, l'esprit français s'écarta peu à peu, en matière de droit constitutionnel, des principes anglais*. Sous le Consulat * et le premier Empire *, cela devint nn
1 Sur riafluence qu'exerça en France, dans les années qui précédèrent la Révolation, la littérature américaine en même temps que la littérature anglaise, ▼oyez le remarquable ouvrage de M. Maxime Kovalevsky, Les origines de la démocratie contemporaine (en russe), quatrième partie, ch. i, p. 543 et suiv.
s Constitutions des 3-14 septembre 1791, du 24 juin 1793 (qui ne fut jamais appliquée), du 5 fructidor an III.
> Constitution du 22 frimaire an VIII, séna lus-consul te du 14 thermidor anX,et Fénatus-consulte organique de la Constitution du 16 thermidor an X (Consulat à vie).
^ Sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII.
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AoigDemeDt prononcé, une opposition diamétrale dans les instituât en même temps la liberté française subissait une éclipse. Aîec le réveil de Teaprit public coïncida un retour vers le» ions anglaises. Four l'organisation et le fonctionnement des iToirs publics, elles forment le fond de l'Acte additionnel aux itatîoQs de l'Empire aussi bien que des chartes de 1814 et 1830. La monarchie constitutionnelle de 1814 à 1848 s'efforce n&iter legonvemement parlementaire anglais, alors connu dans réalité. £lle présente pourtant, en un point, une originalité Fonde : tandis que le gouvernement est organisé et conduit à iaise, autant que le permet l'état des partis en France, stration, au contraire, reste à peu près telle que l'avait le premier Empire, les libertés locales étant seulement réta- , dans une mesure restreinte, par la monarchie de Juillet, cette période, le droit constitutionnel de l'Angleterre était •Sfeors étadié chez nous avec une ardeur nouvelle ; au premier de œox qui s'appliquaient à le faire connaître à leurs couse placent successivement Benjamin Constant ^ *etBos8i».
I^BéTolution de 1848 donna à notre droit constitutionnel une ion nouvelle. A l'Assemblée Constituante dominèrent les rationnels et abstraits, et la Constitution qu'elle rédigea porte la marque. Avec le coup d'Etat de 1851 se produisit un non déguisé, aux institutions du Consulat ; et bientôt, sous •WQod Empire, se montra, dans la littérature officielle, ce mépris k liberté anglaise qui avait déjà caractérisé le premier Empire, i conservait pourtant ses partisans et ses défenseurs, parmi SMncDs parlementaires de la monarchie de Juillet ; elle conitàêtre étudiée et admirée dans les revues et dans les livres, ier de Hauranne *, le duc de Broglie ' et Prévost-Para- } stmtà citer comme représentants de cette école, tandis que
^^^^depolitiqtteeonstitutionnelUoxL collection d'ouTrages publiés sur le ^^'i^'BMfit représentatif, par Benjamin Constant, avec une introduction et
"J*«; ptr Ed. Laboulaye, 2« édition, 1874.
"»Bu les oarrages de Guizot on peut citer surtout : Histoire des origines
9^''^tmeinent représe/UcUif, et Histoire parlementaire (recueil de sesdis-
■Jd«i8i9à 1848), 6 vol.
wïd« droit constitutionnel professé k la Faculté de droit de Paris, 4 vol.
■•***'* A» gouverneTnent parlementaire en France, 2« édit., 1870.
^•*'«*'' ic gouvernement de la France, ouvrage inédit, par le duc de
^•pobiîépar son fils, 1870. L'Avant-Propos indique (p. i) que cet ouvrage <^ Tété de 1861 à un petit nombre d'exemplaires, fut saisi chez Tim-
■t '^ ^ '* police ».
•w^Vwwe noucelle, 1868.
Laboulaye nous familiarisait surtout avec les institutions des Etats- Unis. Par leur force propre, avec le réveil de l'esprit public et les aspirations vers la liberté politique, les principes du parlementarisme anglais rentrèrent en faveur et bientôt en vigueur dans notre pays. Les divers actes, qui caractérisent ce qu'on appela l'Empire libéral, consistèrent à les réintroduire peu à peu dans la Constitution : ils triomphaient presque complètement dans la Constitution du 21 mai 1870.
Sous la troisième Bépublique, ce courant se renforça encore. Le parlementarisme à l'anglaise fut pratiqué, dans la mesure du possible, par l'Assemblée Nationale de 1871 à 1875 : il a passé largement dans nos lois constitutionnelles de 1875.
C'est par les Etats-Unis d'Amérique et par la France que les principes du droit constitutionnel anglais sont sortis de leur pajs natal. C'est par ces intermédiaires qu'ils se sont communiqués, plus ou moins complètement, aux autres nations libres de l'Occident. Les peuples d'Amérique ont presque exclusivement imité les États-Unis ^ En Europe, c'est surtout l'influence des idées françaises qui s'est fait sentir. Souvent les nations étrangères, au lieu d'emprunter directement à l'Angleterre ses principes ou ses institutions, les ont adoptés sous leur forme française. Peutr^tre cela provient-il principalement du fait suivant. Souvent ces principes^ dans leur pays d'origine, n'étaient pas fixés par la loi ; ils résultaient seulement de la coutume, de la tradition ou de la pratique ; ils n'avaient pas été formulés dans une règle nette et împératîve. L'esprit français, suivant son génie propre, leur a donné la consécration législative ou tout au moins une expression précise. Quoi qu'il en soit, il v a là un phénomène qui, avec la diffusion du droit romain dans le monde civilisé, ofi&e Texemple le plus frappant de la propagation des institutions par voie d'imitation.
Durant cette évolution, le droit constitutionnel anglais avait d'ailleurs suivi sa vie propre et restait digne de fournir, sur bien des points, de nouvelles leçons au monde moderne. Il est étudié de nos jours dans son développement complet, et on peut dire dans un nouvel esprit. Notre temps aime la réalité plus que l'abstraction : par suite, on étudie la Constitution anglaise surtout dans sa foi> mation historique; on s'efforce de dégager non seulement les
1 Même le Canada ; M . Munro, Corutitution of Canada^ p. 2, fait seulement cette réserve : « Il a été dit plus d'une fois ç[ne la Constitution canadienne est une simple copie de l'Américaine (celle des États-Unis). Une telle affirmation est très élc%gnée de la vérité. »
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légles de droit qui en sont ou en ont été l'expression, mais aussi les ressorts cachés qui la font mouvoir et qui se trouvent dans la fcite tradition des assemblées parlementaires, dans le caractère Bême de la nation, dans les rapports établis par l'histoire entre fas dixerses classes de la société et dans l'assise puissante des li- Iwtés locales. Parmi les livres innombrables qui ont été consacrés à cette étude, je signalerai : en Angleterre, ceux de Todd ', de Bagehot', de Dicey', d'Anson* ; en Allemagne, ceux de Gneist' ; en Fnooe, ceox de MM. Glasson •, Boutmy' et de Franqueville'.
Dans cette première partie de mon étude, je n'ai point l'inteiitkm d'exposer, même en raccourci, l'histoire ou le tableau de la l^Dsdtution anglaise. Comme je l'ai dit plus haut, j'étudie seulenenl les institutions-types qu'elle a communiquées au droit des feapies libres et particulièrement à celui de la France. Ces institations sont aa nombre de quatre, que j'examinerai successiveineot :
l^ Le gouvernement représentatif;
i* Le système des deux Chambres législatives :
3* La responsabilité ministérielle ;
4* Le gouvernement parlementaire ou gouvernement de cabinet.
* Parliamentary Government in England, Ut origin^ development cmd ffctieal aération (new édition abridged and revised by Spencer Walpole), L'-BiJon, 1892, traduit en français.
< Waiter Bagehot, The English Constitution, 4» éd., 1885, traduit eo fran-
* Dicey, Introditction ta the Btudy of the law of ihe Constitution, 3" éd.,
*SirWiUiain R. Aason, Tke law and oi4stom ofthe Constitution, Oxford, •itt««lon Press, 2 vol., 1892.
* Le principal ouvrage de R. Gneisl, celui qui résume tous les autres, est son «V^A^ Verfassungsgesohichte, Berlin, 1882.
* Giiason, Histoire du droit et des institutions de VAngleUrre, 6 vol., 1881-
'BoiitDiT, Études de droit constitutionnel, 1885; Le -développement de la ^.oitfttetion et de la société politique en Angleterre, 1887. Essai sur la Pff^ola$ic politique du peuple anglais, 1901.
•Coate (Je Praaqueville, Le Parlement et le gouvernement britanniqucx, i^, 3 voL
CHAPITRE II
Le gouvernement représentatif.
La Constitution de l'Angleterre s'est formée à peu près des mêmes éléments qui ont produit celle de notre ancienne monarchie. Cependant, tandis que chez nous la résultante a été la monarchie pure et absolue, en Angleterre le développement aboutit à un gouvernement représentatif, c'est-à-dire à un gouvernement dont les divers pouvoirs sont institués ou censés institués par la nation elle-même, n'agissent qu'en son nom et conformément à sa volonté réelle ou présumée. Les causes, qui expliquent une évolution si différente de part et d'autre, semblent être au nombre de trois principales.
1° La première et la plus profonde, c'est une différence initiale entre la féodalité anglaise et la française. A certains égards, il n*est pas de pays où l'esprit féodal et les institutions de la féodalité aient pénétré plus avant qu'en Angleterre. Mais le système féodal j fut établi par voie d'importation, à la suite de la conquête normande ; il prît dès le début la forme d'une organisation régulière et hiérarchique, et le pouvoir royal y conserva toutes les prérogatives compatibles avec cette forme d'Etat. Le point de départ, chez les Anglais, fut donc un pouvoir royal très fort ' . En France, au contraire, la féodalité se forma spontanément, au milieu de l'anarchie ; et, dans le morcellement féodal, la monarchie resta d'abord sans prérogatives vraiment utiles en face de seigneurs très puissants. Cette différence tourna au profit de la liberté anglaise. En Angleterre, la noblesse féodale et la classe moyenne ayant un intérêt commun, en tant qu'opprimées l'une et Tautre par le pouvoir royal, s'unirent contre celui-ci et parvinrent par leur union, à limiter peu à peu ses prérogatives. En France, la classe moyenne, représentée par la population des villes, s'unit au contraire au pouvoir royal contre la féodalité puissante et oppressive ; de là ^
» Gnciâti Englùche Verfassungsgrschichte, § 15, p. 205 el suiv.
lakissemeot des pouvoirs féodaux, mais en même temps le dé- Tdoppement exagéré du pouvoir royal et Favortementdes libertés 1
pabfiqnes. L'Angleterre, après la conquête normande, a commencé I
par nne monarchie presque absolue ; et c'est peut-être pour cela <p'eDe a abouti, au xvii® siècle, à une monarchie représentative. La France féodale a commencé avec une royauté presque totalement impaissante ; et c'est probablement pour cela qu'elle a fini, «B ivii* siècle, parla monarchie absolue.
^ L'histoire de la Constitution anglaise, c'est celle du ParlenttBt; et celui-ci, très semblable dans ses origines, à nos anciens £te généraux, présenta cependant, dès le début ou de très bonne Iwffc, deux traits particuliers qui firent sa principale force.
Tandis que dans nos États généraux ne fut représentée d'abord <|B une partie de la population, — car, à côté des seigneurs laïques <t ecclésiastiques directement convoqués par le pouvoir royal, ne ■égeaient d'abord que les députés élus des villes privilégiées, — «Parlement anglais contint, dès le début, la représentation élec- «»«de la nation tout entière. Cela vint surtout de ce que, dans ses •OBtés [xkireji), TAngleterre des rois normands eut, de bonne heure, ocsdiTiâions régulières et organiques, comprenant tous les éléments «la population, et toutes prêtes pour fournir une représentation. Uoomté avait une organisation propre, en vue de la justice et d'une ctrtûne administration autonome. Lors donc que, comme chez nous ^ponr les mêmes causes, les rois furent amenés à convoquer à ^des seigneurs et des prélats les représentants des villes privi- «giées, ils convoquèrent aussi au premier rang et tout naturelleles représentants des comtés*. Ceux-ci, de plus, désignés à Section, furent pris parmi la petite noblesse, ce qui fut une nou- _^w cause de force. La représentation nationale, en Angleterre,
i'ihord plus complète et mieux organisée que chez nous.
D'astre part, tandis que nos États généraux restèrent divisés
^is ordres, impuissants le plus souvent par cette division même,
Parlement anglais se groupa en deux Chambres. Ce fut là, nous le verrons, un heureux accident, dont l'influence a
profonde sur le droit constitutionnel moderne.
3* A ces éléments fournis par l'histoire politique s'en joignit un
i par la race. C'est le caractère anglais, volontaire, sérieux et
e. L'Anglais, dans ses actes individuels, ne va pas au delà
•on droit légal ^ mais il le revendique avec la dernière opiniâtreté.
* Oa peut même soatenii qu'à côté de la représentation des comtés, la reitalioa des horoughs au Parlement n'était d'abord que secondaire et assez Jenk5, An outlinc of EnglUh local government^ 1895, p, 19-4.
Il a le sentiment du droit proprement dit, le respect et le sens dn droit strict et des formes ; tandis que le Français rabaisse trop souvent la loi positive, par un sentiment de la justice idéale, élevé mais parfois imprudent, qui lui fait oublier les limites conventionnelles et nécessaires. Grâce à ces dons de nature, les classes supérieures et moyennes de l'Angleterre manifestèrent, avec une suite admirable, la volonté d'être libres sous l'empire de la loi. Elles parvinrent à leurs fins, après avoir lutté pendant des siècles et en accomplissant au xvii® deux révolutions.
Ce sont là des considérations générales : il faut voir de plus près, quoique rapidement, comment se forma le gouvernement représentatif en Angleterre, et quelle est exactement la nature de ce gouvernement.
D'après une formule, classique en Angleterre, le pouvoir saprème et souverain j réside dans le Parlement ; et le Parlement, au sens technique du mot, c'est la réunion et l'accord du Iloi, delà Chambre des Lords et de la Chambre des Communes*. Mais ce n'est là que l'expression du droit moderne '. Le point de départ a été tout autre : un roi possédant, dans sa plénitude et sans restriction, le pouvoir législatif comme le pouvoir exécutif. Mais le pouvoir monarchique, absolu en ce point, existait dans un État de forme féodale ; il s'exerçait conformément aux usages féodaux, et par là reçut de bonne heure certains tempéraments. A certaines époques solennelles, les vassaux de la Couronne, fort nombreux en Angleterre, se réunissaient auprès du Roi, et ces réunions rappelaient d'assez près la Curin régis des premiers Capétiens \ Cependant elles n'avaient en réalité
1 Thom. Smith, De republioa Anglorum^ lib. If. ch. ii, p. 168 : « Fn comitii» Parlamentariis posita est omnis augustse absolutseque potestatis vis.i» — Biackstone, Commentaries, B. l, ch. ii, p. 147, 153 : « The British Parliament ia 'which the législative powerand (of course) tbe suprême and absolute authority of the State is vested by our Constitution... The constitutents parts of the Farliamcnt... are the king's majesty sitting there in bis political capacity, and the three estâtes of the realm : thelords spiritual, the lords temporal(who sit together wilh the king in one House), and the commons who sit by themselves inanother.»
s Lu formule, comme on le verra plus loin, n'est plus aujourd'hui tout à fait conforme à la réalité ; Tun des facteurs du Parlement, la Chambre des Commun^'S, a pris une supériorité très marquée sur les deux autres.
3 Qneist, Englische Vet'fasgungsgeschichte, § 15, p. 207, 269. Les auteurs Anglais ont souvent une tendance à atténuer cet absolutisme premier, afin de faire remonter à la plus vénérable antiquité les origines du Parlement.
^ Voyez à cet égard, Luke Owen Pike, A oonstitutional hUtory of the Hcuse of Lords ^ from original sources, London, 1894, chap. m et iv.L^ ressemblance
aoenn poayoir. Sans doute le Roi y exposait parfois ses intentions et pifioait conseil des principaux personnages, mais cela ne pondait 8 appeler une consultation nationale. Ces réunions servaient sutcat pour la solution de quelques litiges importants qui étaient fournis, selon Tancien usage, au jugement du Roi; l'assemblée lui servait alors de Conseil, mais on ne saurait dire qu'elle formait un corps judiciaire, car le seul juge en droit était alors le Roi, et elle ne fonctionnait point comme cour des pairs féodale.
Cet état de choses se modifia dans le cours du xii® siècle, avant même que les barons coalisés eussent arraché à Jean sans Terre les garanties contenues dans la Grande Charte. La coutume s'établit que, lorsque le Roi voulait édicter quelque réglementation importante et nouvelle, il devait la soumettre d'abord à un Confilium ou assemblée, à laquelle il convoquait les prélats et les principaux barons, vassaux de la couronne \ Ce Condlium prenait ainsi le caractère d'un corps au moins consultatif en manière de législation'. En même temps, il acquérait des attributions plus précises et très importantes comme corps judiciaire, si bien que Je» juges qui ont formé les Cours supérieures d'Angleterre ne fvent d'abord que ses délégués, et qu'il conserva sur ces cours, dereoues permanentes, une autorité supérieure'.
Une des causes qui paraissaient avoir engagé la royauté dans «(te voie, c'est la difficulté qu'elle éprouvait à arrêter les empiècements du clergé sur le pouvoir civil ^. Pour donner plus d'auterité à ses actes, sur ce point, elle j associa le haut baronnage. Qnoi qu'il en soit, cela devient un principe de droit anglais, assez Uen ^bli dès le règne de Henri II pour que Glanville en fît la Ûiéme '. Ces assemblées, dont les droits s'affirment ainsi, portent, à eûté du nom générique de Condlium, les noms d^ Assises ou de Parlement dans le sens général que ce dernier mot reçut tout
Mcc k Curia régis des Capétiens aux xi« et xii« siècles est frappante, d'après ce uUeaa.
I Sur le caractère des décisions ainsi prises par le pouvoir royal et qui sont à fâme des lois, Toyei PoUock et Maitland, Hislory of the english law ht fort Aetrâke of Edward I, t. I, p. 153 et s. ; L. G. Pike, 0|). cit., ch. xiv, p. 310 et s.
■ L. 0. Pike, vp. ett.^ ch. iv et pastim.
* I^ke, op. cit., ch. ni. Qaeist, Englisoht Vtrfctssungsgtsohichte^ § 15, p. 206
* Gneist, Englische Verfassungsgtêchiehte^ § 16, p. 235 etsuiv. La première fficatîoQ de cette politique fat faite, semble-t-il, à l'Assise de Clarendon en 1164.
* Tractalu» de legibus et consuetndinibtu rtgni Anglix, prolog. : « Lpges e Aaglicatias, licet non scriptas, appellari non videtur absurdum, cum hoc kx nt quod principi placet et legis habet vigorem, eas scilicet quas super
s în con»ilio deliniendis, procerum quidcm consilio et principis accedente aMoritate, constat esse promulgatas. »
d'abord en France ^ . Dans le cours du xii® siècle, cette pratique e^e précise et se consolide. Le Parlement des prélats et des principaux barons, sous le nom de Magnum Concilium, prend une périodicité, sinon fixe et régulière, du moins fréquente ; sous Edouard I*', il est convoqué tous les ans, souvent plusieurs fois par an. Il fonctionne comme Cour de justice, soit pour juger les causes que le Boi réserve à sa propre connaissance, soit pour statuer sur les recours admis contre les décisions des autres juridictions. Bientôt^ sous Edouard III, il jugera les accusations intentées contre ses membres, appelés dorénavant les Pairs de la Terre. Il jugeait aussi les poursuites ouvertes contre les hauts fonctionnaires du royaume. Le Magnum Concilium est en même temps un Conseil législatif, auquel le Boi soumet toutes les ordonnances importantes, sans être pourtant tenu en droit de demander ou de suivre ses avis. A la fin du règne d'Edouard III seulement, la règle s*introduira que le Boi ne pourra plus, de sa seule autorité, abroger un statut rendu en Parlement. Enfin, le Magnum Concilium était appelé à consentir les subsides que demandait le Boi, en dehors des aides féodales *. Un article de la Grande Charte, qui ne fut pas d'ailleurs reproduit dans les confirmations postérieures, promettait qu'en dehors des trois cas anciens de l'aide féodale le Boi ne lèverait aucune aide ou escuage sans l'assentiment du Commune Concilium regni ^ ; et ce dernier devait comprendre, outre les prélats et les barons, tous ceux qui tenaient des terres directement de la couronne *. Le Commune Concilium, ainsi conçu, ne paraît pas avoir fonctionné; l'aide extraordinaire était simplement demandée au Magnum Concilium, dont les membres, figurant les plus haut imposés, étaient censés représenter tous les tenenUs in capite. Tel fut d'abord le Parlement ; mais le Magnum Concilium^ qui alors le composait seul, ne devait produire qu'une branche du Parlement
< Qneist, Englisohe Verfassungsgesohiche^ § 18, p. 273 ; cf. mon Court élémentaire d* histoire du droit français^ K* édit., p. 382.
* Sur tous ces pdiats, voyez Gaei^t, Englisishc Verfatsungsgesohiohte^ ^22; — Stubbs, Constitutional History^ ch. xv, n» 220. L. 0. Pike, A comiituiional kistory of the House of Lords^ p. 347 et s.
s Art. 12 : « Nullum scatagium vel auxilium ponalur in regno nostro nisi per commune consiiium regni nostri, nisi ad corpus nostrum rediinendum et primogenitum filium nostram militem faciendum et ad Aliam nostram primogenitam semel maritandam. » Dans Hômont, Chartes des libertés anglaises^ p. 29.
^ Art. 14 : ff Et ad habendum commune consiiium regni de auxilio assidendo aliter quam in tribus casibus prsedictis, faciemus sobmoneri archiepiscopos, episcopos, abbates, comités, et majores barones .. . et prœterea faciemus submoneri in geaerali per yicecomites et bailliros nostros omoes illos qui de nobis tenent in capite. »
fizcur, la Chambre des Lords. Voyons d'où sortit la Chambre des Gommuoes.
Les mêmes causes, qui amenèrent aux Cortès espagnoles, aux fiuta généraux de France et à la Diète de l'Empire germanique k représentants des villes privilégiées*, opérèrent aussi en An- ^eterre. Là même, ce ne furent pas seulement les députés des TÎDes et bourgs privilégiés, qui furent convoqués à côté des memtirada clergé et des seigneurs laïques ; ce furent aussi, et avant losU les représentants des comtés, le comté formant, je Tai dit, m corps organique et, dans une certaine mesure, indépendant 2, htixad depuis longtemps à élire des représentants pour diverses ioDCtiaDs locales'. C'est en 1254 que l'on voit, pour la première &is,iroocasion d'une aide, deux chevaliers de chaque comté convoqués an Parlement à côté des prélats et des barons ^. Gela se Aproduiâit en 1261 et en 1264 : aux chevaliers des comtés furent Jjàxts deux représentants de chaque ville ou bourg privilégié. tàsL s'était fait par l'avis et sur l'initiative de Simon de Montfct : aussi a-t-on voulu voir dans celui-ci le véritable créateur ^Parlement anglais *. Cela fut également pratiqué dans la suite, tost an moins aux Parlements de 1273, 1275, 1283. Mais les -Anglais considèrent, conmie ayant fourni le précédent décisif, le Pariement convoqué en 1295 par Edouard I*"^, qu'ils appellent le f»Ument modèle (great and model Parliament)*. En effet, ce- ■HÎ ocmtenait définitivement une représentation de la nation *>Kre, constituée par les trois Etats du royaume. A côté des wneots qui formaient le Magnum Condlium, il comprenait une Dtadon distincte du clergé et les députés des comtés, des et des bourgs.
J^aorai l'oocasion d'exposer plus loin comment disparut la reion propre du clergé, et comment les éléments restants se nt en deux Chambres; ce qu'il faut voir pour le moment,
Mûjeinion Cours élémentaire d*histoire du droit français, 4<» édit., p. 484. *8tabhB, Constiluiional History, ch. xv, n®" 202 et suiv. — Sur la condi- BêdiéTale des villes et bourgs au point de vue des impôts et sur leur prer^rëseotatioa au Parlement, voyez Jenks, An outline of local English |«Kn^l894, p. 189 et suiv.
*ToTBz. par exemple. Grande Charte^ art. 18 : « Mittemus duos justiciarios ^BBOBiqiieaiqae comitatum per quatuor vices ia anno qui, cum quatuor mimt eujuslibet eomitattu electis per comitatum^ capiant in comitatu et in die KaKoeomitalos asaisas predictas. »
*StoW». Gonstituiional History, ch. xv, n» 214.
*• Panli, 5tiiu>n de Montfort the oreator ofihe House of Gommons, traus- ••* »nd icvised by the aathor) by U. Goodwin, London, 1876. • Aasoa, The lato and eustom ofthe Constitution, l», p. 46.
c'est comment ces deux Chambres conquirent le ponvoir législatif.
Tout d'abord les députés des comtés, des villes et des bourgs ne furent convoqués, comme nos anciens États généraux, que pour donner à la Couronne et sur sa demande a: aide et conseil i^ '. Il ne semble même pas qu'on leur soumît alors les statuts que 1» roi projetait de faire ; on continuait à demander sur ce point l'avis seul du Magnum. Concilium, qui, quoique faisant partie du Parlement général, conservait encore son individualité et ses attributions antérieures*. Mais l'importance des communes grandit rapidement ; dès le premier tiers du xiv® siècle, leur assentiment aux statuts est demandé comme celui .des Prélats et des Lords temporels '. Ce sont elles surtout qui conquerront au Parlement le pouvoir législatif proprement dit, lequel comprend nécessairement le droit d'initiative, le droit de proposer les lois. Jusque-là l'initiative appartenait au Roi seul, comme d'ailleurs le pouvoir législatif dans son entier ; c'était lui seul qui faisait la loi, il est vrai avec l'assentiment des Lords et des Communes. Celles-ci se servirent habilement de deux droits précieux : le droit de consentir l'impôt et le droit de pétition.
Le droit de consentir l'impôt se consolida à la fin du xin* siècle dans des conditions nouvelles. Les jurisconsultes Anglais l'ont expressément rattaché à un soi-disant statut d'Edouard I^, dit statutum de tallaffio non concedendo *, dont en effet les termes sont formels'. En réalité, ce n'est pas là une loi, mais seulement une pétition du Parlement adressée au Roi en 1297*. Seulement, cette même année, Edouard 1" posait en effet le principe dans la con-
1 Aason. Law and otutom^ I<, 18, 49. Comme nos députés du Tiers Etat, les membres des Communes se montraient souvent fort réservés quant aux avis qui leur étaient demandés, craignant de se compromettre en approuvant des actes, qui nécessiteraient plus tard le vote de nouveaux subsides. Anson, op, et loc. cit., p. 18, 49; — Stubbs, Constitutional History^ ch. xvi, n® 294.
> Anson, Zato and custom, P, P- H; — Stubbs, Constitutional Histoty^ ch. XV, no 224.
3 Un Act de 1322 reconnaît expressément le droit des Communes, et il le présente comme étant déjà sanctionné par Tusage. Anson, Law and ctutom^ 1>, p. 235, 236. L. 0. Pike. op. cit., ch. xiv.
^ Voyez la Pétition of Rigkt de 1628, dans Gardiner, The Constitutional documents of the puritan Révolution, p. 1 : « It is declared and enacted by a statu te made in the time of the king Edward the First, commonly caUed Statutum de tallagio non concedendo, tbat no tallage or aid shall be laid or levied by the king or bis beirs in this Realm without the goodwill aod assent of the Archbishops, Bishops, Baris, Barons, Knights, Burgesses and other Freemen of the Commonalty of this Realm. »
* Bémont, Chartes des libertés anglaises, p. 88, art. 1.
* Bémont, op. cit., p. 87.
finntion dos Chartes ^ Dë« lors, en tant qne principe, il n'a pas cÉé contesté. Qaant au droit de pétition au Boi, il avait été de bonne krare exeroé par les particuliers ; et lorsque le Moffnum Conci-ttm prit une périodicité fréquente, le Koi choisit parmi ses memkes des commissaires chargés d'examiner les pétitions. Plus tard, fa Communes, comme les Lords, en reçurent elles-mêmes, pour hs présenter au Roi, si elles le jugeaient convenable; et, dès leurs iRniera temps, elles en présentèrent, spontanément, de collectila^oamme nos Etats généraux présentaient des doléances. Ce fat ■fane II, d'abord, leur seul droit, en dehors du consentement de finpôt. Cest par là qu'elles prirent l'initiative de la législation, ^BBandant au Roi de faire une loi nouveDe dans un certain sens , Inqneles abus signalés indiquaient une lacune ou une insuffi* mœ dans la législation. Ce n'était cependant qu'une supplique;
Êdeox diDgers étaient à craindre : ou que le Roi refusât de ren- ^ Klordomiance demandée, ou, s'il voulait bien l'édîcter, qu'elle fut pas exactement rédigée selon le vœu des Communes. Celkwi, pour imposer leur volonté, usèrent avec habileté et persé- '"Bince de leur droit de consentir l'impôt Elles cherchèrent à tsK de l'ordonnance la condition même de l'aide accordée. Mais difficile à organiser dans une forme juridique. Obtenir promesse du Roi était chose relativement aisée ; mais comment •w sûr qu'eUe serait tenue? Les Communes employèrent les •fjreos les plus divers : ainsi elles exigeaient des réponses par farit, GQ insistaient pour que les règlements demandés fussent faits Mat la dissolution du Parlement, ou encore pour qu'ils fussent P'éijwés dans un comité où figureraient des députés à côté de wis et de juges. Tout cela n'était pas toujours efficace ; on conshte cependant que « presque toute la législation du xiv* siècle a fnr fondement des pétitions du Parlement... Une comparaison les Bôles du Parlement et le Livre des Statuts {Statute ^t) démontre que la grande masse des lois nouvelles sont dues ■ Hnitiatiye des Etats et principalement à celle des Commu-
lorsqu'une pétition émanait des Communes, elle était également iWmise aux Lords ; et, lorsque ceux-ci se déclaraient contraires,
* Coofirmaiion des Chartes, art. 6. dans Bémont, op cit,, p. 98. ^Slnbbt, ConsUlutional History. ch. xvii, n» 290. Un phénomène parallèle Hr constaté en France. Bien que nos États généraux n*eusscnt en droit ptrtîcipation aa pouvoir législatif, en réalité les grandes ordonnances XT« et do XVI* siècles sont principalement fondées sur les cahiers de doléanàa États généraax.
le Roi, en le constatant, paraissait avoir tin motif suffisant pour répondre négativement'. Ainsi s'établissait la coopération égale des deux Chambres en matière de législation % comme elle «'établissait pour le vote de subsides \ Sans aucnn doute, les Lords pouvaient également prendre Tinitiative d'une loi par voie de pétition, et alors le projet de statut, dressé par ordre du Roi sur leur pétition, devait être soumis aux Communes *. Mais presque toujours les Communes admettaient, sur la liste de leur propre pétition, celles qui avaient été présentées par les Lords ' ; aussi la formule officielle, dans le préambule des lois, mentionnait la pétition des Communes et l'assentiment des Lords*.
Pour que ce système, compliqué et assez peu net, se changeât en un véritable partage du pouvoir législatif entre le Roi el les deux Chambres, il fallait peu de chose : un simple changement de forme suffit. Au lieu de rédiger leur proposition sous la forme d'une pétition demandant la rédaction d'une loi par la Couronne, les Coniniunés (ou les Lords) la rédigèrent en forme de projet de loi ou BUL Lorsque ce projet avait été successivement adopté par les deux Chambres et qu'il était présenté au Roi, celui-ci, à moins de le rejeter, le transformait immédiatement et nécessairement en loi, ou Statuiez en lui donnant son assentiment. Après le vote des deux Chambres, c'était une loi toute faite, sauf la volonté royale, qui lui donnait la force. Ce procédé s'introduisit au xv® siècle pendant le règne de Henri VI' (1422-1461). Dès lors, en réalité, la prérogative de la Couronne en matière de législation était réduite à un droit d'initiative, lorsque c'était elle qui proposait la loi, à un droit de
« Stubbs, Constilutional History, ch. xvii, n» 290, t. II, p 573.
^ Stubbs, Constitutional History^ ch. xvii, n9 293, t. II, p. 598. Il est vrai que pendant longtemps, en même temps que les barons et prélats composant le Magnum Concilium^ et comme faisant partie de celui-ci, étaient convoqués au Parlement les grands officiers du royaume, les membres du Conseil étroit du Roi ai les juges des Cours supérieures. Alors la Chambre des Lords n'avait pas encore pris son individualité propre ; c*était encore le Roi en son Conseil et en Parlement qui approuvait les pétitions des Communes. Il en fut autrement lorsque, sous Richard II, le Conseil privé du Roi et les juges supérieurs cessèrent de siéger au Parlement. Le Conseil du Roi, le futur Privy Council, se sépara alors définitivement du Magnum Concilium qui devint la Chambre des Lords, une branche du Parlement parallèle à la Chambre des Communes. L. G. Pike, op. mL, p. 44, 251, 280, 321-2, 326, 333.
^ Stubbs, Constitutional History^ ch. xx, n* 759.
^ Stubbs, Constitutional History^ ch. xx, n®* 760, 761.
^ Stubbs, Constitutional History, cii. xvu, b9 293, t. II, p. 591.
^ Stubbs, ConstittUional History^ t. II, p. 591 .
' Stubbs, Constitutional History, n« 290, t. II. p. 577-578 ; — Anson, Law and oustom^ l'f P- 242 : il en cite un exemple de l'année 1429. L. G won Pike, op, cit., p. 326.
3, lorsqu'elle était propesée par les Chambres. Aussi, sous le règne de Henri VI, la formule qui précédait la loi changeatxis logiquement ; on ne dit plus que celle-ci avait été renà la requête ou sur la supplique des Communes et des Grands, E^queileaTait été rendue « par l'autorité du Parlement » *. Il ibk qne, dès lors, la liberté était établie en Angleterre et le iToir législatif suffisamment séparé de Vexécutif . 11 n'en était
cependant.
I* Roi, en effet, n'avait pas entièrement perdu le droit de lé-
fr. Ce qui dorénavant nécessitait toujours le consentement
(ieax Chambres du Parlement dans les conditions ci-dessus in-
5, c'était le Statut ou loi proprement dite. Mais le Boi pou-
■t, de sa seule autorité, avec l'avis de son conseil privé, faire
ordonnances obligatoires pour tous les sujets. On faisait bien
diffirence entre les deux. Le statut était une vraie loi, des-
» toujours durer ; il était solennellement inséré sur les Rôles
Parlement, et mis au Statute Book. Uordinance ou proclama-
. comme on dira plus tard, était un règlement provisoire, quoi-
géDéral;elle était simplement promulguée dans des lettres
oadans une charte '. Il fut aussi admis, dès le xiii® siècle,
t rtatut ne pouvait être abrogé ou modifié que par un statut,
sur l'arâ du Parlement '. Mais le domaine respectif du
et de l'ordonnance était mal déterminé, et même, sous forme
» executives, le Roi pouvait aisément tourner ou modi-
'A statut On s'en plaignait ouvertement à la fin du xiv® siècle*,
^«la restera vrai jusqu'à la Révolution de 1688.
^Stakbi. ConstUutional History, n» 293, t. II, p. 591 ; — Anson, Laio and ■*•.!«, p. 241.
•wikj», CfmgtUutUmal History, n» 292, t. II, p. 584. Sur la conception an- ^ XOrdinanee et du Statute^ voyez Poliock et Maitland, History of ^^Wjt. I,p. 160; — L. O. Pike, A ctfnstitutional History of the House **^ P- 230 et«5. Ce dernier auteur estime (p. 321-2) que le Roi perdit seuy m droit propre de légiférer lorsque son Conseil privé cessa de figurer ^Jv^^mtaX et ne s'y confondit plus avec la Chambre des Lords. j^**m4 1*» refusa expressément, pour cette cause, d'abroger, sur la dc- ^ clergé, le statut de religiosis : « iUud statutum de consilio magna- ^niiB faerat editum et ordinatum, et ideo absque eorum consilio non ft»oandum. » Stubba, ConstUutional History, t. Il, p. 237 et 126. — Voici Bracton présente la théorie. De legilms Angliwj lib. I, ch. ii : « Leges t cam foerint approbatœ consensu utentium et sacramento regum mutari non possunt nec destrui sine communi consilio omnium conseosa et concîlio fnerunt promulgatœ. » Il ajoute, il est vrai : o In ^ttWQ converti possunt sineillorum consensu. » J*?Hle texte cité par Stubbs, II, p. 587, note 1, et se rapportant au Parle- ^ «1382 : ■ Qoid juvant statuta parliamentorum, cum peoitus expost nul- *^'^tar eflectum ? Rex nempe cum privato consilio cuncla vel mutare
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Le Roi avait encore un antre pouvoir qui lui permettait, sans abroger la loi, de la rendre souvent inefficace ; c'était le jus dispenr^ sandi le droit de dispenser dans un cas donné de l'application de la loi, soit pour le présent, soit même pour le passé, sans lui enlever aa force générale. Cette faculté, qui parait avoir pour origine la théorie du droit canonique *, était pour les anciens jurisconsultes, un attribut naturel de la souveraineté'; au xvi® siècle, on ne la contestait pas au Roi d'Angleterre*.
Enfin, le Roi pouvait dans une certaine mesure échapper à l'autorité la plus gênante du Parlement, celle que celui-ci avait acquise en matière de subsides. Sans doute les impôts devaient en principe être votés parles Chambres» mais assez souvent la Couronne pouvait s'en passer. Le monarque, en effet, avait un revenu permanent, héréditaire, analogue au domaine des rois de France. De plus, traditionnellement les Chambres, votaient, au commencement de chaque règne certains impôts indirects, fort importants, pour la vie entière du Roi*. Celui-ci également se procurait des ressources par des impositions déguisées, qu'il établissait de sa propre autorité, soit par la réglementation du conmierce avec l'étranger, laquelle lui appartenait ', soit par les amendes énormes inâigées aux violateurs des ordonnances, soit en invoquant les besoins de la défense nationale, dont il avait la charge*. Sauf la question d'argent, tout ce qui concernait la guerre et l'armée ne relevait que de lui '.
Les monarques de la dynastie des Tudors,touten s'efforçant de développer à leur profit la théorie et même les pratiques du pouvoir absolu, tel qu'il existait alors en France, vécurent généralement en
vel delere solebat quœ in parliamentis antehabitis totaregninon solum commiinitas sed et ipsa nobilitas statuerai. »
1 Bsmein, Le mariage en droit canoniqitey t. IF, p. 316 et suiv.
* Covarruvias, Variarum resoluttonum, lib. I, c. i, n<> 7 : « Piinceps qm habet potestatem leges condendi et conditis derogandi. »
8 Thom. Smith, De rep. Anglorum, lib. II, c. it, p. 185 : « Potestatis monarchicœ leges relaxandi jus est, ubi œquitatis benignitas modéra tionem patitur. »
^ AnsoD, Law and ciMtom^ I>, p. 19, 24, 320 et suiv.
■^ Anson, Law and oustom, I>, 320 et suit.; II, 286 et suIt.; — Dicey, The privy Counoil^ p. 460.
A C'est ainsi que, dans les années 1634'et suivantes, le Roi adressa un ordre ao shériS de chaque comté lui demandant de fournir un ou plusieurs navires d'un tonnage déterminé, la somme nécessaire devant être répartie entre les habitants. Cela donna lieu au célèbre procès de Hamden et la prétention de la Cou ronne fut admise par les juges. Anson, Law and ctMtom, P, p. 327.
"i Th. Smilh, De rep. Anghrum, lib. II, c. iv: « Rex reginave summam pacis belliquo denunciandi potestatem habel... Militise quoque et in castris Princeps absolutam potestatem nullis legum repaguUs coercitam habet; ejus placita vim legis sustinent. n
hoDoe harmonie avec les deux Chambres, qui leur furent complaiite$. Elles abdiquèrent même en quelque sorte leur pouvoir légisan profit d'Henri VIII, qui reçut d'elles le droit de faire des tiens ayant force de loi \ Mais sous les Stuarts il en fut ment. Pénétré du principe de la monarchie de droit divins, les I" entra dans le long et tragique conflit avecle Parlement i devait le conduire à l'échafaud. Il en résulta la proclamation iHMnaitanée de la pleine souveraineté nationale >, la République et la suppression de la «Chambre des Lords en même temps celle de la royauté. La Chambre haute pourtant était rétablie CVomwell lui-même et , bientôt après sa mort, la monarchie res-
Après la Restauration, la dynastie des Stuarts reprit ses prêtions et ses pratiques antérieures; et cela aboutit à la Révolude 1688. Les deux Chambres du Parlement prononcèrent la de Jacques II et appelèrent au trône Guillaume d'O- ;e. En même temps elles condamnèrent solennellement toutes prétentions de la royauté, qui étaient l'affirmation d'un pouvoir tel, et absolu ; elles restreignirent ses prérogatives de maà la mettre dans la dépendance assurée du Parlement. Ce l'objet du Bill of Rights^^ ou Déclaration des droits, du 13 rier 1688, que les deux Chambres votèrent et remirent au prince ^ninge, et qui, avec la Pétition of Right de 1629*, a été pour la le Angleterre ce que la Grande Charte et ses confirmations it été pour l'Angleterre du moyen âge. Il refusait expreslentaHRoî le pouvoir de suspendre les lois ou l'exécution dealois [wt 1), — ainsi que le pouvoir de dispenser des lois ou de leur ition (art. 2). Il niait absolument (art. 4) le droit pour la
* Eb 1S39, 31, Henry YIII, c. vm ; — Dicey, Introduction, p. 48. — Stubbs, il Hittory^ no 292, t. ]I, p. 588, qui appelle cet Act la lex regîa de ThisdAngleterre.
'^oy«, par exemple, la Déclaration royale du 10 mars 1629 (Gardiner, Docu- *•<•, p. 17; : « Howscever princes are not bound to give account, cl* their ac- ^SaDsbot to God alone. •»
*Mrmoirtof Edmund Ludlovo, London, 1751, p. 106 ; a They voled : Ihat pe^ are under Ood the original of ail just power ; that the House of Coinbeing chosea by and representing tbe people, are the suprême power in fiâtifln; that wathaoever is enacted or declared for law by the Gommons in athaUi tbe force of a law and the people are conduded thereby, tho émisent of king and peers be not had thereto. » ^ Vo^ez sor le droit constitutionnel de cette période mon étude intitulée : Les Mûwtûmx du protectorat de Gromwell dans la Revue du droit public et làicienee politique, 1900.
*Stobb^5€{€^ Charters and other illustrations of English Constitutional "«to^, Appendix, p. 523 et suiv.
' Gardiner, Documents, p. 1.
Couronne de lever aucun impôt ou taxe sans l'octroi dn Parlement et de maintenir en temps de paix une armée permanente dans Tintérieur du royaume, sans la même autorisation (art. 6). Par une précaution devenue traditionnelle et constante, à partir de cette époque, € le consentement du Parlement à l'existence continue d'nne armée permanente a été donné seulement pour une période d'nn an, par une résolution formelle de la Chambre des Communes fixant le nombre d'hommes dont l'armée se composera '. j> Ajourons que le revenu héréditaire de la Couronne était considérablement réduit*. « Depuis cette époque (1688), les revenus publics de la Couronne ont absolument dépendu du Parlement et sont dérivés ou d'octrois annuels pour les services publics spécifiés, on de paiements déjà autorisés et affectés pardes Acts du Parlement' j». Les plus impoi'tantes dépenses, en particulier celles pour l'armée et pour la marine, n'étaient votées que pour un an. D'antre part, alors entra véritablement dans la pratique le principe d'après lequel <i les sommes accordées et affectées par les Communes à un service spécial doivent être employées par le pouvoir exécutif seulement pour défrayer les dépenses de ce service » . Il avait (3té proclamé déjà auparavant et même législativement sanctionné, après la Restauration, sous Charles II, mais c'est seulement après la Révolution de 1688 qu'il fut définitivement appliqué ot incorporé dans le système de gouvernement*. Enfin, lesjororlamaiions royales furent, vers la même époque, non pas supprimées mais rendues inoffensives : il fut établi qu'elles devaient seulement servir à rappeler les citoyens au respect des lois, sans pouvoir rien y ajouter ou rien en retrancher*.
Par cette longue évolution, le droit anglais avait non seulement assuré la liberté britannique, mais aussi produit une forme nouvelle (le gouvernement destinée à une large propagation, le gouvernement
* Todd-Walpole, t. I, p. 154, tradaction française publiée par MM. Boucard et Jeze, Paris, 1900, t. I, p. 242.
2 Blackstone, Commenta ries ^ B. I, ch. vin, p. 30C.
* May, Parliamentary Practice, 8« éd.., p. 5^1.
^ Todd-Walpole, II, p. 230. trad. française, t. II, p. 356.
5 Dicey, Introduction, p. 51 : « En 1610, une opinion solennelle, ou protestation des juges établit la doctrine moderne, d'après laquelle les proclamations royales n'ont en aucun sens force de loi ; elles servent à rappeler la loi à Tatlention du public, mais elles ne peuvent par elles-mème imposer à qui que ce doit une obligation ou devoir légal qui ne lui seraient pas imposés par une loi ou acte du Parlement. En 1766, lord Chatbam essaya de prohiber l'exporta tion du blé par voie de proclamation^ et VAct ofindemnity (7 Geor. III, ch. vu), passé en conséquence de cette entreprise peut être considéré comme la condamnation législative et définitive de toute prétention de la Couronne à légiférer par voie de proclamation» »
Hfrîmiatif d^temps modernes. Voyons quels en étaient les trait»
fedoetifs.
Eo premier Heu, les divers pouvoirs qui exerçaient les attribut»
la soQTeraineté étaient considérés comme agissant non en vertu
Tim droii; propre, mais en tant que représentants de la nation et au
de œlle-ci. Cela était reconnu dès le xvi' siècle, quant au
Ptrkment, réunion de ces divers pouvoirs et possédant par suite
snreraiiieté intégrale * . Cela n'était pas moins vrai de chacun de
ponroirs isolément considéré.
Poar la Chambre des Communes, issue tout entière de l'élection,
caractère représentatif était évident. Il était moins clair pour
iftimbre des Lords ; les Pairs semblaient posséder chacun un droit
i. et parfois l'on a tiré de là certaines conséquences ou expli-
(^ En réalité cependantla Chambre des Lords était considérée
représentant la nation entière ', ou comme représentant Tun
^Tk«. Smith, De rep. Angl.^ lib. II, ch. ii, p. 169 : « Post bene longum
isdispatiam ter recitata more loci schedula et ia utraque domo ration!-
sputa seorsimque ambaram partium calculis comprobata, regio demum
i^^rmiiut;quod<fuesicgestumut PrincipU etutiiversi regni factwni in-
yttâ^vr. m P. 170 :v Qaidquidin centuriatiscomitiis aut in tribunitiispopulas
iiu efficere potuisset, idomne incomitiis anglicanis (Parlamentis) ta/i^uam
^^pHncipem populumqtte reprxsentante commode transigitur. Intéresse
■* ttiïiw eonveniu omnes intelligimur, cojuscumque amplitadinis, status
'*?ûiatis, Princepsve autplebs fuerit, siveper seipsum id fiât sive per pro-
■^^-i-^OM"* de droit constitutionnel, 2« éd., t. IV, p. 57 : « La pairie anglaise
"[«tt B «$i pas une représentation du pays... elle se représente elle-même,
'te^Jbêrepoar son propre compte. En voici la preuve : un pair Anglais a le
•feToier par procuration... S'il étail là comme représentant du pays, son
iwderoir serait d'assister à la discussion. 11 vote par procuration parce
'«*«« QQ droit tout personnel. » Mais le fait sur lequel s'appuie Rossi
^'nie toirement : les auteurs Anglais attribuent à une grâce du Roi le droit
«s Pairs de voter par procureur; ce droit d'ailleurs est tombé en désué-
J" ^*Jt Parliam. pretctice, 8« éd., p. 213 : « A meraber of the upper House
'**priTilege of serring by proxy, by virtue ofa royal licence which autho-
aihio to be personnally absent, and to appoint another Lord of Parliament
'J^Pw>xy:bnt since 18d8 the use of this privilège lias been discontinued. »
w-StBbbi, Cont, Hisîory, n'>772. t. III, p. 487. Quant au droit qui appar-
■*toat Pair de protester contre une décision de la Chambre des Lords, et
jjj'*' *tre une survivance des principes féodaux, voyez Slubbs, op. cit.,
t AixTnit siècle, en France, on discutait ce problème, Les vrais principes ^9^ntmefU français (par Gin) Genève, 1782, p. 150 : « Tel est le sys- ^da gonremement anglois. Le monarque y partage le droit de faire des 'f^^iTeeies tribunaux, mais avec les représentants de la nation; car cette *■* w peut être contestée aux Pairs qui forment la Chambre des Nobles ***Q*pal«de« vUles qui composent la Chambre des Communes ». Sieyès,.
64 lA LIBERTÉ MODERNE.
des États (Estâtes) doni se composait la natioIl^ Enfin la monarchie était elle-même représentative ; le monarqae tenait ses pouvoirs de la nation et ne pouvait les exercer que dans Tintérêt national, conformément aux lois. Cela a été reconnu de bonne heure 'et exprimé par les auteurs modernes dans les termes juridiques les plus nets ' . Bien plus, à diverses reprises, en dehors de la Révolution puritaine, les Lords et les Communes réunis ont déposé des rois -comme ayant manqué aux obligations essentielles de leur charge. Lors de la déposition d'Edouard II et de Richard II, cela ne souffrit aucune difficulté ; en 1688, on eut, au contraire, beaucoup de scrupules pour déclarer la déchéance de Jacques II. C'est que, <r depuis la dernière occasion dans laquelle le Parlement avait réglé la succession à la Couronne, la théorie du droit divin avait surgi et rehaussé le droit héréditaire ; la conception d'une prérogative
Qu'est-ce qt^ le Tiers Étatf 3«6d., 1789, p. 118, note j. « On dit en Angleterre que la Chambre des Communes représente la nation. Cela n^est pas exact. Pentétre Tai-je déjà remarqué; en ce cas, je répète que si les Communes senles représentaient la volonté nationale, elles formeraient seules tout le corps législatif. La Constitution ayant décidé qu'elles n'en étaient qu'une partie sur trois, il faut bien que le Roi et les Lords soient regardés comme des représentants de la Nation. » — Le jugement des auteurs modernes est encore à peu pr^s le même. Burgess, PoZittcaZ toienoe and comparative constitutionale law, 1896, examinant la question (t. II, p. 67 et s.) se demandeice que représente la Chambre des Lords : après avoir émis l'idée qu'on pourrait la considérer comme représentant les intérêts des campagnes par opposition à ceux des villes, il écarte cette idée et codciut ainsi ; « In fact, I think, we must corne to the conclusion that Ihe Lords represent, in principle the interests, of the whole Empire, and of ail classes as truly as the Commons. They diâer from the Commons ony in the manner of Iheir sélection. »
1 En 1788, lorsque George III fut atteint de folie pour la première fois et qu'il fallut assurer malgré cela la marche du gouvernement, Pitt soutint et fit admettre que les deux Chambres pouvaient prendre les mesures nécessaires parce que réunies elles représentaient tous les États de la nation ;Todd-Walpole, t. I, p. 119 : « It was argued by Mr. Pitt whowas then prime minister, thatincoDformity of Uie principes establishedby the Révolution of 1688 and by the Bill of Rights, the Lords and Commons represented tke whole Estâtes of the peoplc and were Iherefore, legally as well as constitutionaly, empowered to supply aoj deflciency in the kingly office. » — Ânson, t. II, p. 61, parlant des décisions prises par les deux Chambres en 1688, pour lavèncment de Ouillaume d'Orange. •lit aussi : « U was thus declared by the assembly of the Estâtes of the realm. •
> Fortescue, De Laudibus, c. xiii : « Ad tutelam namque régis subditomm ac eorum corporum et bonorum rex hujusmodl creatus est, et hanc potestatem a populo effiuxam ipse babet, quoeinon licet potestate alla suo popnlo dominari. "
3 Todd-Walpole, t. 1, p. 108 : « It must be observed of ail the royal prérogatives, that they are held in trust for the benefit of the whole nation, andmostlw cxercised in conformity with the constitutional maxim » , tradncUon française^ t. I, p. 169. Le traducteur a rendu les mots imprimés en italiques de la façoa suivante : m Ce qu'il faut remarquer c'est que toutes les prérogatives r jyiJet n existent que pour le plus grand bien delà nation. » Le texte est pi os piécis to hold angthingin trtwt, c'est tenir une chose dune autre personne et la possé* der comme le représentant de celle-ci.
npk sapérienre à tontes les lois avait survécu à la catastrophe de jkfiébellion. Le Roi, représentant officiel du peuple, disparaissait lirmre le directeur choisi par Dieu ' » . On s'en tira par un détour ; kDédaiatioD des droits supposa que Jacques avait abdiqué. D'ailkis, le Parlement perdit ces scrupules au bout de quelques an- ;car en 1700, par VAct of Settlement il régla la succession à la Coonxme, en lui donnant une dévolution et des règles nouvelles^. Mais si, dans un sens large, les trois branches du Parlement AuflotdeTennes des autorités représentatives de la nation, le Boi Il k Chambre des Lords ne le sont que légalement et fictivement'. 8ede,k Chambre des Communes représente effectivement le peu- !, touuit de lui tous ses pouvoirs par des élections périodiques. 'est cette représentation particulière et propre par des députés qae l'on a lliabitude, soit en Angleterre, soit à l'étranger, de sous le nom de gouvernement représentatif, pris dans un étroit ; et voici la théorie et les règles de cette forme de gouvert, absolument inconnue au monde antique, telles qu'elles se filées chez les Anglais* dans la première moitié du xix® siècle. 1* I^ députés tiennent leurs pouvoirs du peuple : celui-ci leur i par l'élection un droit qui réside en lui. Mais en même il est considéré comme incapable d'exercer lui-même et ment ce droit, cela pour des raisons qui seront exposées tard, n ne saurait se substituer aux députés et agir par lui-
î* Les députés, quoique élus par circonscriptions, représentent le peuple entier; ils peuvent délibérer et statuer sur toutes '*ffiûreâ d'intérêt général ou d'intérêt local qui rentrent dans les ribotions de l'assemblée dont ils font partie*.
'Aano. LcuD and ctutam, t. II, p. 61, 59.
'Âfiioa,Laieafu2 ctutom, 1. 11, p. 62.
^ VqcI comment s'exprimait M. John Morley à la chambre des Communes
'H's^tembre 1883, dans le débat sur le Home rule {Daily News du 2 sep-
1^: • To Uiink that one who bas been himself the leader of the Hou se...
&ovai>peal from the décision of the représentative Chamber... to the Uiat \s not représenta tive. » Plus loin il appelle la Chambre des Corn*
: • This branch of tbe Sorereign Législature of the realm, freely chosen
^r€pr««entat»reandvirtually suprême. »
L^Sor c« qui suit, voir lord Brougham, The Britiah Constitution^ its history, and working {Works, t.XI,Edinburgh, 1873), les huit premiers cha-
spédalement ch. it et vii.
'^-^ Broagham, op. cit., p. 34 : « The power must be parted with and given t, U b not a représentation if the constituents so far retain a controi as to ftr themselves». — George Gomewall Lewis, An essay on the govemment ^^tftdencia, Loadon, 1841, p. 49 : « The électoral or constituent body cannot <if«i«r€ise the powers which it enables its représentant or deputy to exercice. » 'Bbckstone, Comment., B. I. ch. ii,p. 159: « Chaque membre, bieo que choisi
3** Les députés ont une entière indépendance, une pleine liberté d'appréciation, quant à l'exercice de leurs pouvoirs et quant aux actes qui rentrent dans leurs fonctions, tant que celles-ci ne sont pas arrivées à leur terme légal. Non seulement leurs électeurs ne peuvent pas les révoquer, mais ils ne peuvent pas non plus limiter leurs pouvoirs par des instructions précises et initiales, ni les obliger à statuer dans un certain sens, sous peine de nullité de leurs actes. Les députés ne sont pas les simples délégués ou mandataires des électeurs ou du peuple : ils sont, pour un temps donné et pour l'exercice de certains attributs de la souveraineté, les représentants légaux de la nation qui leur a transmis son droit. Ils doivent agir en conscience pour le mieux etdans l'intérêt général ; mais pour atteindre ce but, toute liberté leur est laissée dans les limites de la Constitation\ Quoique devant opérer sur unautre terrain, ils sont semblables à des magistrats élus parle peuple pour exercer le pouvoir exécutif ou judiciaire '. Cette dernière règle, qui parait absolimien t essentielle aux publicistes et jurisconsultes modernes, n'est point cependant, il s'en faut de beaucoup, aussi ancienne que les élections des députés pour les comtés et pour les bourgs. Celles-ci, au contraire, se firent anciennement, comme toutes les élections semblables en Europe, sur
par un district particulier, sertpour tout le royaume. Car laôa pour laquelle il estenvoyé est, non pas particulière, mais générale; ce n'est pas dansTintérét sealde ses constituants, mais dans celui de la communauté, pour conseiller Sa Majesté, (comme il apparaît par les lettres de convocation) : de communi consilio super negotiis quibusdam arduis et urgeniihus^ regem^siatum. et defenHoneniregni AnglisB et Ecolesix anglicanx concernentibus. » — Lord Brougham, op. cit.^ p. 35, no 4.
1 G. Corne wal Lewis, op, mt., p. 48.
> Lord Brougham, op. cit,, p. 39 : « Indeed the élection of magistrates, thougk apparently lesslike représentation, is inreality more akin to it; for the pokers of executive government are given over by the people to the functionaries chosen. This was necessary because of the impossibility of a whole people exercising those functions. If then any of the old republics had been as extensive as to make assemblies of the people impossible, it is likely that the expédient woald hâve been adopted of delegating the législative functions to a smaller bodj ». On peut remarquer que le terme gouvernement représentatif a été quelquefois pris dans un sens exactement inverse à celui-là ; c'est un exemple des difficultés que crée en droit constitutionnel Tincertitude de la langue, souvent mal fixée ; voici ce que disait en 1816 Royer-Gollard dans la discussion de la loi électorale (de Barante. La vie politique de Af. Royer-Collard^ ses discours et ses écrits, 2« édit., t, J, p. 227 : « Le mot représentation est une métaphore. Pour que la métaphore soit juste, il est nécessaire que le représentant ait une véri> table ressemblance avec le représenté ; et, pour cela, il tant, dans le cas présent, que ce que faitle représentant soit précisément ce que ferait le représenté. Il suit de là que la représentation politiqite suppose le mandat impératif déter^ miné à un objet lui-même déterminé, tel que la paix ou la guerre, une lui proposée. En effet c'est seulement alors qu'il est prouvé et visible que le mandataire fait ce qu'aurait fait le mandant et que le mandant aurai!;, fait ce que fait le mandataire. »
k piÎDcipe dn mandat proprement dit et des pouvoirs exprès et impératifs donnés au mandataire. Cela était d' ailleurs logique ; car iiiie les temps anciens^ les comtés, les villes et les bourgs étaient eoouDe autant de petites républiques, qui se faisaient représenter pirdes plénipotentiaires à une sorte de diète féodale.
Gomme nos députés aux États généraux ^, les députés des comtés et des bourgs reoevaient alors de leurs électeurs des pouvoirs écrits ; ^03 00 moins larges ' : et ce qui montre bien qu'ils ne pouvaient I kdepaâ&er, c'estque le Boi, dans les lettres de convocation adressées tu sfaéri&, demandait que les représentants des Communes reçus- MU des pouvoirs assez amples : ita quod pro defectu hujusmodi fUntaiiê negotium infectum mm remaneat '. On les voit d'ailleurs, tpès k session du Parlement, rendre compte à leurs mandants ^. j^^ttndet comment disparut cet usage ? Je ne le trouve point indiqué ;Wis les anteurs Anglais ; mais cela dut nécessairement coïncider |i»eela pleine acquisition du pouvoir législatif par les deux Cham- ■K:ce vieux système était incompatible avec l'exercice d'un ^bkble pouvoir. Blackstone constatait déjà la pleine indépen- 4bc€ du député, et l'expliquait par cette raison que celui-ci était pieprésoitant, non de ses électeurs seuls, mais du royaume tout •fo*. Au XIX® siècle, c'est un des points sur lesquels insistent pphis énergiquement les auteurs Anglais. Ils distinguent soigneu- ■Bttit d'un simple délégué le représentant du peuple à la Chambre «Cooununes; et, pour montrer que tel n'est pas son caractère, ils ■^ spécialement ce qui s'est passé en 1716, quand fut voté le %^to«w/ Act. La durée de la législature était alors limitée à
'Ebbcîq, Cours élémentaire d'histoire du droit françads, 4® édit., p. 498,
jli.
I *«tatoi, Const, Hiitory, no 747, t. III, p. 425. j ,• Aason, Law and euslom, t. I', p. 49. I *Stabbg, Const. History, n<> 746, t. III, p. 424.
' Voià U saile du passage cité plas haut, p. 65. note 6 : « Par coaséguent il
<tpn teoa (le député), comme un député des Provinces-Unies, de consulter
CMstitoants ou de prendre leur avis sur aucun point particulier, à moins
^-«fine ne juge convenable ou prudent d'agir ainsi. » On doit noter les
dam lesquels, avant lui, Monstesquieu parlait du mandat impératif dans
^ chapitre de V Esprit des lois^ intitulé De la constitution de V Angle-
(L. Jkl, cb. 6) : * U n'est pas nécessaire que les représentants, qui ont
^ ceaz qui les ont choisis, une instruction générale, en reçoivent une
^^ sur chaque adaire, comme cela se pratique dans les diètes d'AUe-
^ est vrai que de cette manière la parole des députés seroit plus
ds la voix de la nation; mais cela jetteroit .dans des longueurs
'«odroit chaque député le maître de tous les autres ; et dans les occa-
^^pHis preasaates, toute la force de la nation pourroit être arrêtée par
^ÎGe. » Ne sent-OD pas là comme une transition entre Tétat de droitdans
ie mandat impératif était la règle et celui dans lequel il sera légalement
trois ans par un Act de 1694, et les élections nouvelles à la Chambre des Communes ne pouvaient pas être différées par suite au delà de l'année 1717. Le Roi et le ministère étaient persuadés qu'un appel aux électeurs, dont beaucoup étaient jacôbîtes, serait funeste à la tranquillité, du pays. Le ministère fit alors voter l'Act, aujourd'hui encore en vigueur, qui fixe à sept ans la durée des pouvoirs des députés à la Chambre des Communes, et qui, s'appliquant même aux députés alors en fonctions, prorogeait de quatre ans leurs pouvoirs. « C'est la preuve démonstrative, dît M. Dicey\ qu'au point de vue légal le Parlement n'est pas le commis (agent) des électeurs, ni en aucun sens un trustée pour ses constituants x>. En effet, un délégué ou préposé ne pourrait de sa propre autorité proroger la durée des pouvoirs qu'il a reçus.
Par suite, les auteurs Anglais présentent, à juste titre, l'exclusion de tout mandat impératif, comme une des conditions essentielles du gouvernement représentatif. Sans doute, pour que le système fonctionne régulièrement, il faut que les députés reflètent l'opinion du pays ; c'est la volonté de celui-ci qui doit être suivie. Pour cela, il est nécessaire que le candidat fasse connaître aux électeurs ses vues sur les principales questions qui préoccupent les esprits et peuvent être portées devant le Parlement. Dans aucun pays cela ne se fait plus largement qu'en Angleterre. D'autre part, l'honneur commande au député élu de ne point voter, si ce n'est pour les motifs les plus graves, contrairement aux idées qu'il a ainsi émises. Mais on n'admettrait pas qu'une instruction émanée des électeurs puisse l'enchaîner et restreindre son pouvoir, ni même qu'il puisse prendre envers eux des engagements formels ^. Dans la polémique abondante, au milieu de laquelle se sont faites les élections à la Chambre des Communes après la dissolution prononcée au mois de septembre 1900, ces idées ont été souvent agitées. Le ministère, qui avait une majorité considérable et solide dans la Chambre dissoute, justifiait la dissolution en disant qu'il avait
* Introduction^ p. 42.
* Lord Brougham, op, cit., p. 35; — Todd-Walpole, t. I, p. 129, 130, et les auteurs cités : — Gox, The British CommonweaHh^ 1854, ch. xiii, p. 139 et suiv. Il faut constater cependant que, dans le débat snrle Home rule^ il a été plus d'une fois objecté par l'opposition que les députés de la Chambre des Coaimuo nés n'avaient pas reçu des électeurs le mandat de voter une semblable mesure; \ mais Toici ce que répondait, à la Chambre des Lords, le marquis de Ripon ' {Daily Neics du 7 sept. 1893) : * In reply to the contention that this Parliament i had no mandate to carry this Bill, he would point out that the Parliament which repealed the Corn Laws had no mandate to do so. If it had any mandate al ail, it was to maintain tbose laws. He believed that the British pèople had fully made up their mind to grant the Irish people self-govemment. »
besom d'une approbation formelle de la nation pour accomplir les deux glandes tâches qni s'imposaient à lui : l'organisation en cohom anglaises (settlement) des Républiques Sud- Africaines dont Faonexion avait été prononcée et la réorganisation de l'armée. L'opposition au contraire, qui protestait contre la dissolution, soutauût que selon les principes le Parlement et le gouvernement D*aTiient besoin pour cela d'aucun mandat spécial \
4* Les députés doivent nécessairement être élus à temps. C'est le senl moyen d'organiser un régime véritablement représentatif. BuB ce système, les élections souvent renouvelées sont le seul «wrôle légitime et efficace que le peuple puisse exercer sur ceux loqnek il a, pour un certain temps, remis son pouvoir '. Le dépoté, qui aurait abusé de l'arbitraire qui lui est laissé, pour tromper la confiance de ses électeurs, n'oserait se présenter à une électÎMi nonTelle, une fois ses pouvoirs expirés, ou serait sûr de ne pHètreréân.
5* Chez les Anglais, le système représentatif s'est établi historifMDent de manière à fournir, non la représentation directe de la fopolation nationale, — ce qui supposerait que les députés à élire baient répartis entre les districts proportionnellement au nombre des habitants, — mais la représentation particulière d'agglomé- **«itt ayant une existence corporative, de groupes organiques •ttftnés par l'histoire : les comtés, les villes et les bourgs, aux- ^^ se Bont jointes les Universités. Cette organisation, qui dé- 'WBt simplement de la formation historique du Parlement, a été, «MSBi, ramenée à un principe. On l'a présentée comme bonne • «i et destinée à empêcher la simple loi du nombre de dominer ïûtt, (fest le thème que Pitt développait en 1785 et en 1793,
'Adresse de Sir Campbell Baanerman aux électeurs Hes Stirling Burghs g^.Voc» dn 25! sept. 1900) : « Le fait le plus remarquable dans la situation V< sctoeUe se trouve dans la dissolution elle-même. L'excuse que l'on « irant, c'est qn'un mandat donné par le pays est nccesjsaire pour cer- P^jets que le gouvernement a en vue. J'ai en méfiance, celte doctrine de ^ spéciaux OQ plébiscites, doctrine étrangère à notre Constitution et as- A d'autres pays, à des combinaisons pour maintenir le pouvoir arbi- • — Discours de Sir William Harcourt à Ebbw Vale (Daily News du •ÇtîSOOj : « Le gouvernement de S. M. a aujourd'hui le sang-froid de nous SOI* quoi nous aurons à discuter k l'élection générale et sur quelles ques- «Ite élection portera. Je voudrais lui demander qui lui a donné le droit *û^râ Téleclion générale la discussion sur la conduite du gouvernement, ^wiberlain commence son adresse en ces termes : « La question que, comme ^ àa royaume, vous êtes appelés à trancher ; » et il vous dit ce que vous ^pclésà décider. Jamais, depuis que l'Angleterre a un Parlement, aucun ■t» n*a eu Taudace de dire au pays ce qu'il aurait ou non à décider. » 'UrdBioogham,op. cit., p. 34, n» 3.
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opposant, cette dernière fois, la base du Parlement anglais an principe qui avait produit la Convention française*. Dans les Canons du gouvernement représentatifs de lord Brougham, il est dit encore : <r La population seule ne peut pas sans danger être prise pour le critérium du nombre des représentants à élire, et l'on doit réprouver toute combinaison qui attribuerait à une très grande ville le choix d'un trop grand nombre de représentants, en lui accordant un nombre de représentants proportionnel à sa population'. »
Cette dernière règle n'a pas pu, aussi facilement que les autres, s'acclimater chez toutes les nations qui ont emprunté aux Anglais le gouvernement représentatif ; elle ne pouvait se maintenir, comme on le verra plus loin, là où était ouvertement proclamée, comme un principe fondamental, la souveraineté du peuple. En Angleterre même elle est condamnée à disparaître. La dernière loi électorale s'appelle VAct sur la représentation du peuple : c'est un nom significatif. Elle a été suivie d'une autre loi, celle du 25 juin 1885, sur la répartition des sièges pour les élections parlementaires^. Celle-ci n'a point abandonné l'ancien principe*. Elle prend toujours pour base apparente de la représentation la distinction des bourgs et des comtés; elle a maintenu une représentation particulière aux Universités : Oxford, Cambridge, Dublin, Londres, Glasgow et Aberdeen, Edimbourg et Saint- Andrews. Mais au fond, pour les bourgs et les comtés, c'est le principe de la représentation proportionnelle au nombre des habitants qu'elle a introduit et appliqué dans une large mesure. Bourgs et comtés sont en principe découpés en circonscriptions électorales, comprenant une population d'environ 54.000 habitants, et chaque circonscription élit en principe un seul représentant. Il est vrai que le système subit quant aux bourgs d'assez notables déviations ; si en effet on supprime, en leur enlevant leur représentation distincte, tous les anciens
* Wilhem Rosegarten, Die Volhswahlen und die Volksherrschaft in ihren politisc'hen und socialen Wirkungen^ Leipzig, 1864, p. 270-1.
* Op. cit., p. 95, canon VIII.
' Loi du 6 décembre 1884, surla représentation du peuple dans le Royaume- Uni, Annuaire de législation étrangère^ publié par la Société de législ. comparée, 1885, p. 69.
* Annuaire de législfxtion comparée, 1886. p. 44 et s.
s Anmiaire de législation comparée^ 1886, notice par M. Henri Morgand, p. 46 : « Le principe de la représentation mathématiquement proportionneUe, vers lequel, en réalité, on a fait un nouveau pas, ne parait pas avoir été admit* -dans les données théoriques du travail . Dès le début, M. Gladstone Ta écarté. Pour rirlande les acts d'union semblent s'opposer à son application, m
loorgs parlementaires qui comptaient moins de 15.000 habitants, ceux qui dépassent ce chifire et jusqu'à 50.000 habitants ont obtenu ou conservé un siège ; de 60.000 à 165.000 ils en ont unifennément deux. Enfin, certaines Universités, Oxford, Cambridge et Dublin ont deux représentants \ Mais le principe ainsi déposé, ne ssorait manquer d'exercer la force d'expansion qui est en lui et de faire éclater l'antique récipient dans lequel on a voulu le comprimer et le restreindre*.
Le gouvernement représentatif dont les Anglais avaient ainsi i^agé et fixé les règles et que leur avaient emprunté les Etats cansdtmionnels du continent s'est maintenu intact pendant les deux premiers tiers du xix* siècle environ. Mais dans le dernier tiers it ce siècle, tout en continuant à fonctionner, il a été fort ébranlé éoïs son équilibre et dans ses principes propres. Des efforts se («ont produits pour j introduire un certain nombre d'éléments itiaiment hétérogènes : le mandat impératif, le référendum, la (>gaésentation des minorités ; l'institution des deux Chambres, qui to aussi partie de ce système a été souvent attaqué. Ces éléments wt en réalité des emprunts plus ou moins déguisés au système fc gouvernement direct par la nation ; et ceux qui les précouiat veulent en réalité changer la nature du gouvernement Wpwsentatîf en faisant des représentants de simples délégués '.
* Cf. sar le système établi par VAct de 1885, Burges, Political science^ t- n. p. 65 et s.
' Es 1885, M. Bryce combattit à la Chambre des Communes la représentation îpe des Unirepsités {Annuaire de lég. comparée^ 1886, p. 46). Plus it à la Chambre des Communes le 10 juin 1898 ( Daily News du il juin), rs demandait an premier Lord de la trésorerie si son attention avait attirée sur la disparité, croissante d'année en année, quant à la représentada peuple au Parlement, les dernières statistiques électorales montrant que fc des électeurs inscrits dans les diverses circonscriptions varie entre chiffre le plus bas, et 24.911 chiffre le plus élevé. Tout en déclarant que pwteniement ne songeait point à une nouvelle distribution des sièges, ^àlîOQT a reconnu que ces anomalies méritaient la sérieuse attention de la iore, ,' Voyez mon étude intitulée. Deux formes de gouvernement : dans la Revue droit public et de la science politique^ t. I (1894), p. 15 et suiv.
CHAPITRE III
Le système de deux Chambres législatives.
La division dn Corps législatif en deux Chambres ou Assemblées est, au XIX® siècle, une institution presque générale chez les peuples qui pratiquent le gouvernement représentatif. On verra plus loin combien sont rares les Constitutions qui admettent une assemblée unique. La nécessité de cette division est presque un axiome du droit constitutionnel moderne. D'autre part, à ime exception près, tontes les nations qui ont adopté ce système l'ont, directement ou indirectement, emprunté à l'Angleterre : seule la Hongrie, par une évolution propre et distincte, a divisé sa Diète en deux Chambres au commencement du xvii® siècle *. En Angleterre cependant le système des deux Chambres n'a point été le produit de la science^ ni le résultat de prévoyantes combinaisons. Il est sorti du développement historique, presque inconsciemment ; il est résulté presque d'un heureux accident. C'est ce que savaient déjà les hommes du xvin® siècle, et l'esprit français tirait alors de cette formation, due au hasard, un préjugé défavorable à l'institution*. En réalité,
1 De Bertha, La constitution hongroise^ précis historique, d'après le docteur Samuel Radô, Paris, 1898, ch. viii, p. 110 : « La date de rorganisation sépara d*une Chambre haute remonte à Tan 1608. G*est à ce moment que la délibération séparée des Etats d'un côté et des seigneurs à banneret, des évéques et des magnats de Tautre, — ayant été d'aillears souvent employée auparavant, — est deve nue une disposition définitive ». — La Suède avait bien développé ses États par une évolution propre, et les avait divisés en quatre ordres : noblesse, clergé, bourgeoisie et paysans. Mais en 1866 elle a supprimé cette ancienne division et adopté le système des deux Chambres. — Dareste, Les constitutions modernes^ 2« édit., t. n, p. 39 et 42.
s Rabaud Saint-É tienne, à l'Assemblée constituante, sept. 1789 {Archives parlemen., !«' série, t. VIII, p. 568) : « 11 me parait qu*une Chambre haute, une Chambre séparée, n'est poiut dans son institution un moyen imaginé poar arrêter les dangereux efforts d'une nation assemblée. J'accorde, pour un instant, qu'elle produit cet effet et que le résultat d'un équilibre nécessité par les circonstances est devenu de la sagesse, mais il n'était pas de la sagesse originairement. L'idée des deux Chambres n'est donc pas dans son origine un calcol de forces politiques; elle n'a point été imaginée pour suspendre la marche précipitée des représentants du peuple. »
t'est ainsi que se forment très souvent les institutions les plus via- Uee. Parmi les combinaisons multiples que l'histoire peut amener dngrorganisationdes peuples progressifs, il s'en trouve quelqu'une, jfo. grâce à un heureux concours de circonstances, est particulière- Mot lîen venue; elle répond par là même à des besoins, non pas Bmplemeiit particularistes, mais généraux, et à une époque où les ^s'échangent constamment entre nations, elle gagne de proche « proche, par une force naturelle et irrésistible.
llÉttt voir comment le système des deux Chambres s'est constihé en Angleterre et pourquoi il s'est répandu au dehors.
Lorsque le Parlement-modèle fut convoqué en 1295, sa compo- . sauf la représentation propre des comtés, était fort semblable «De de nos États généraux du xiv® siècle. A côté des barons, des et abbés convoqués en personne, et des députés élus par les kf les villes et les bourgs, le clergé était aussi représenté comme «die particulier : les doyens des chapitres cathédraux, les ardevaient comparaître, ainsi que des mandataires on proc- K|tfésentant les chapitres et le clergé paroissial *. Il pouvait de là une assemblée délibérante unique, comme le Parle- ^oossais ', et beaucoup d'auteurs Anglais admettent en effet Parlement la délibération eut d'abord lieu en commun '. Il enrésidter quatre corps distincts, comme les États de Suède, &it,il sembleque parfois ily ait eu quatre délibérations distinc- (^({m,en apparence, était le moins probable, c'est que le Parle-
'*lma^ Law and custom, t. I', 46. Le torit of ium'monsy par lequel Tévê- ^MpnsoDaellemeDt convoqué, contenait à cet effet une clause dite de Prx- ^'^ttt^Q premier mot de cette clause. Elle le chargeait de prévenir le cha- '^ soa église cathédrale et tout le clergé de son diocèse, qu'ils eussent à ^ *' av«c lui au Parlement. Le prieur ou prévôt de la cathédrale, les , parfois les doyens, devaient comparaître en personne ; le chapitre ■1 et le clergé du diocèse, pris en corps, comparaissaient le premier par 'FKareor, le second par deux. La clause de 'grxmunienUs continua de figu- ^wle irrtt de convocation des évéques après que )e clergé eut cessé de figutoame ordre, aa Parlement, et vota ses subsides dans les convocations. ^O.Pfke, A C<mgtit%tti<mal History of the House of Lords, p. 154 et s., 346,
J^Bnragham, TheBritith Constitution,^. 51 : '< The Scotch Parliament, veiy material respects, differed from the English. The différent Estâtes s»t aod Toted together. »
■biks, ConttitutUmcU History, n» 22S, t. 11, p. 552; n» 749, t. III, p. 430. * Staifes, CofutifutionaZ JETwtory, n» 749, t. III, p. 431 : « The fact thatthe ^' e?vafl Toted by the différent Estâtes in différent proportions might suggest
ment se ramenât à deux Chambres. C'est pourtant ce qui -eut lien, grâce à deux simplifications qni se produisirent d'elles-mêmes. D'un côté, le clergé renonça à être présenté au Parlement comme un ordre à part. Les prélats continuèrent à siéger aa Magnum Concilium; mais les doyens des chapitres, les archidiacres et les proctors des Églises cessèrent de figurer aux Parlements convoqués. La raison en est très simple. La principale cause, qui faisait convoquer un Parlement, était le subside demandé par le pouvoir royal. Or, le clergé préféra voter séparément et indépendamment ses contributions. Cela se fit dans des assemblées, appelées Convocations, tout à fait analogues à nos anciemies assemblées du Clergé de France. Le clergé, d'ailleurs, conserva très longtemps ce privilège en Angleterre. Cela avait, il est vrai, dégénéré en une simple entente entre le lord chancelier et l'archevêque primat. A partir de 1664 seulement, le clergé anglais fut soumis aux mêmes impôts que les autres citoyens et dans les mêmes conditions*. De ce développement il résulta que l'ordre du clergé cessa de figurer au Parlement dans le cours du xiv* siècle *.
«vea a wider distribution ; possibly the prelates and clergy, the lords temporal, the knights of the shiie and the borough members may hâve sat in four companies and in four chambers. »
» Anson, Law and custom^ t. P, p. 47 ; ii, p. 298 ; — Gneist, Verfassungsgeschichte, §37, p. 597. Les Convocattofu.d'ailleurs ont subsisté et subsistent encore dam le droit public anglais, mais seulement comme des assemblées destinées à légiférer en matière ecclésiastique, émettant des canons sur la discipline ecclésiastique, le rituel et le dogme. Mais ces canons ne peuvent être votés par elles qa*a* ▼ec la permission [licence) de la Couronne et ne peuvent être promulgués qu'avec Tautorisation de celle-ci : à ces conditions ils obligent le clergé ; pour obliger les laïques, il faut de plus qu'ils soient approuvés par le Parlement. Il y a en Angleterre deux Convocations répondant aux deux provinces ecclésiastiques, celle d'York et celle de Ganterbury. Chacune est divisée en deux chambres, une chambre haute composée de» évêques, que préside Tarchevêque, et une chambre basse comprenant les doyens, les archidiacres et les procureurs des chapitres et du diocèse (le clergé paroissial a uae représentation plus nombreuse dans la province d'York que dans celle de Canterbury). Cette organisation manifeste» ment reflète celle du Parlement anglais ; mais l'organisation même du clergé en fournissait les éléments ; on peut remarquer que dans nos anciennes assem* blées du Clergé de France chaque province était représentée «par deux membres du clergé supérieur et deux membres du clergé inférieur. Cf. Anson, 2^147 and ciêstom, t. 11, p. 284 et s.
2 Anson, Lato and ctMrtom, 1. 1', p. 47 ; — Stubbs, ConstitutionalHistory^ n*755L L'unité ancienne du Parlement et des Convocations est encore attestée par oe fait que, quand le Roi dissout le parlement, il dissout en môme temps les Convocations et ordonne de procéder à de nouvelles élections en ce qui concerne leurs membres électifs. Voici, par exemple, les deux dernières des cinq proclamations que la feue reine Victoria a signées le 17 sept. 1900 « Il est ordonné par 8. M., par et avec l'avis de son Conseil que les Convocations respectives dos provinces de Canterbury et d'York sont dissoutes à partir du mardi vingt-cinquième jour de septembre prochain. » — « Il est ce jour ordonné par S. M., par et avec Ta vis de son Conseil que le très honorable Lord Grand Chancelier do cette partie da
Fiiitre part, les éléments qui restaient, une fois le clergé éliminé, groupèrent en denx corps distincts : les lords temporels et les pré- — les chevaliers des comtés et les dépntés des commîmes. Cela d'afiSnités naturelles ou de causes extérieures. Les barons îpâats, tout en siégeant au Parlement, continuaient leurs anfonctions dans le Magnum Coneilium : à ce titre, ils forit me assemblée à part * ; l'habitude devait les porter à faire Bème au sein du Parlement. S'il était naturel que les barons les prélats se séparassent du reste des membres, il ne l'était pas qae les cheyaliers des comtés se réunissent aux députés des îet des bourgs. Un premier trait les rapprochait, c'est qu'ils les nos comme les autres des mandataires élus. Mais ils d'antres points de ressemblance, plus intimes et plus an- Si, en effet, les chevaliers semblaient, par leur origine et noblesse même, devoir maintenir une distinction entre eux et konrgeois', en réalité il s'était fait, dans le cours du temps, égalisation progressive de tous les freeholders du comté, opanx l»rons, et les institutions autonomes et représentatives «œté y donnaient aux simples chevaliers un rôle social fort ïUable à celui des bourgeois dans les cités '. C est en 1332 qu'on constate nettement pour la première fois délibération séparée des prélats et des grands, — et des checitojens et bourgeois, quoique probablement encore dans »éme Chambre*. En 1341, les deux assemblées sont bien I*, et, en 1351, les Communes ont un lieu de réunion
Coi appelée la Grande-Bretagne, sur la notification du présent ordre
[»«., l«Tingl-cinq septembre prochain fera émettre en due forme de loi les
"îêcessaires pour élire de nouveaux membres des Convocations du
|8WAî, CorutUutional History.n^ 749, t. III, p. 430 : « That the baronage, ■swnbled in parliament or not, could hold sessions apart from the ortbe commons, is a fact as clear as the clergy could and did me et ^ the barooage... Bat on the other hand the barons had their own "■*?«*« greal coancil. »
^^, Comtitutional Hi$tory,n'' 191, t. II, p. 184 : « For several reasoos ^■■fior freeholders might hâve beeo expectcd to throw in their lot ^vith the . vilh vhom they shared the character of landowners and the common «f chivalry and consanguinity. For a long time they voted their taxes in proportion with tbem, and it was not by any means clear, at the end «ign of Edward I, that they might not fumish a fourth estale of Parlia-
^^^.CtmstUutiofMl ffittory, no«l92 et suiv.
|lMbs, ConirtittfCiona/ HUtory, n« 749.
|«^ Ad il chargez et priez en chargeante manière lesditz grantz et autres de la B>e, qaHs se treisseût ensemble et s'avisent entre eux ; c'est assaver les ■^ par eux, et les chivalers des counteez, citeyns et burgeys de par eux ••. P«ri-. U, 127.
particulier*. A partir de 1377, les Commnnes ont un Président en titre élu par elles, le Speaker^.
En même temps que le Parlement se di\dsait ainsi en deux Chambres, le principe se dégageait qu'elles avaient, sauf exception, un droit égal, et que leur délibération concordante, prise de part et d'autre à la majorité, était nécessaire pour engager le corps entier. Nous avons dit comment cela s'établit pour la délibération des lois ' ; il en fut de même pour le vote des impots. Nous savons qu'originairement chaque État ÇEstate) votait séparément ses subsides et dans des proportions souvent diverses ; il en était encore ainsi en 1295 ^. Mais dans le cours du xiv^ siècle, lorsque les deux Chambres furent formées, elles cessèrent de voter leurs subsides séparément, faisant leur octroi d'après un seul et même plan, et lui donnant la forme d'impôts qui atteignaient toutes les classes.
< Stabbs, Constitutional History^ n» 749.
) Stubbs, Constitiuional History, no lf)S. Speaker signifie orateur. Cela marque qu originairement sa principale fonction était de transmettre publiquement au Roi la délibération des Communes. Ainsi, dans nos anciens États généraux, chacun des ordres élisait un orateur en vue des séances royales, où les Etats se mettaient en contact avec la royauté. Ct. Edward Lummis, The Speaker's Chair f 1901, p. 7 et suiv. — La question de savoir quand et comment se fit la séparation des deux Chambres est encore obscure en partie ; voici com> ment la présente M. L. 0. Hike. A constitutional History of the Hotue of Lordsy p. 322 et s. : « Il est difficile^ dit-il, de prouver à quel moment une barrière physique permanente a été établie entre les deux Chambres ; il est aisé de montrer que les deux assemblées furent toujours distinctes. Lu Curia régis ou cour du Roi, le Roi en son conseil dans son Parlement {Ihe king m his council in Parliament, d'une époque quelque peu postérieure, ne comprirent jamais les Communes. Les grands officiers de TÉtat et les juges y étaient convoqués et y siégeaient parmi les Lords spirituels et temporels, mais les représentants des Communes, ou tout au moins les bourgeois, ne furent jamais admis dans leurs rang^. Il importerait assez peu que les Communes, qui aux premiers temps du Parlement se présentent surtout comme pétitionnaires « aient formulé leurs pétitions au bas bout d'une salle, tandis que les Lords étaient en haut, ou dans une chan>bre ou bâtiment distinct, tandis que les Lords étaient dans un autre. Aucun mur ne pouvait rendre les deux corps plus distincts qu'ils ne l'étaient déjà par leur nature » . D'autre part, le même auteur soutient que même apr^s le xiv* siècle le Parlement n'avait pas encore totalement perdu son unité primitive et que parfois Lords et Communes se réunissaient encore dans une même assemblée : « Le Roi et les trois Etats, dit-il, formaient un tout organique, et parfois encore ils avaient à Hgir coUectivement en tant que Parlement; des occasions se présentèrent à des dates considérablement plus récentes que celles qui ont été habituellement assignées à la séparation des deux Chambres. Il y a plusieurs cas dans lesquels un Pair, nouvellement promu à une dignité particulière, prend séance en présence des Lords et des Communes. Cela se présente au moins encore sous le règne d'Henri V, lorsque Thomas Beaufort, comte de Dorset, fat créé en Parlement duc d'Ëxeter. ** Enfin M. Pike ajoute : v Les « Rôles du Parlement a {Rolls of Parliament) remontent jusqu'au règne d'Henri VII; et il n'y a point de Journal séparé des Lords avant le règne d'Henri Vlll ».
' Ci-dessus, p. 57-59.
* Stubbs, Constitutional History, n» 223.
indons'en faisait par des conférences entre les deux assemet, bien qne les demandes de la Couronne fussent d'abord aux Lords, depuis la fin du règne de Richard II (1395), ks subsides forent accordés par les Communes, avec l'avis et mt des Lords, dans une forme qui peut être regardée ODDStîtiiant un acte du Parlement ^ En 1407, il fut netétabli que, pour la concession des subsides, le roi devait rcirparla bouche du Speaker des Communes la détermination ieox Cbambres. C'était déjà reconnaître qu'aux Communes îittit vraiment le droit de consentir l'impôt». Mn la formation bien nette des deux Chambres du Parlement iime dernière conséquence. La Chambre des Lords , dissociée iCoDseildaRoiet n'existant plus qu'en tant que partie intégrante Parlement, comme la Chambre des Communes, ne pouvait siéger et agir que lorsqu'un Parlement complet existait et 01 action. Par suite la dissolution de la Chambre des Com- )a prorogation de la session la réduisaient à l'inactivité '.jusqu'à ce qu'une nouvelle Chambre des Communes fût luéeou qu'une session fût rouverte. De là vint la règle d'alaquelle dans le système des deux Chambres, l'une d'elles en ïpe ne peut siéger si l'autre n'est également en session, ce que l'on peut entrevoir sur la formation de ce système !le$ Anglais ; disons maintenant comment se fixa au cours du la oomposition delà Chambre des Lords, ^la Chambre des Lords, ou plutôt le Magnum Condlium, dont ' fait k continuation, était originairement une assemblée de Tine cour féodale. C'était le titre de la tenure qui y don- ^*aûOB, tous les ducs, comtes et majores barones y étant perlent convoqués. Mais à partir du règne d'Edouard I®' M307), une transformation s'accomplit, qui devait donner ' Chambre des Lords une autre base. Ce roi, en effet, restreii* nombre des barons qui étaient antérieurement convoqués*. Jûîs, c'était la volonté royale et non la tenure par elle-même '«nfeait le droit de siéger. Cela s'accentua par une jurispruqui s'établit au cours du XI v® siècle : toute personne, qui €<ê convoquée une fois au Parlement en qualité de pair et
•^. CimttitMtioital History^ n»» 760, 761. On peut cependant constater B*û à titre exceptionnel, quelques octrois s^arés des divers ordres,
^b», Conttitutional History, no 691, L. 0. Pike, op. cit., 337 et s. LO.Pike, op. cit.. p. 333.
•i-O. Pîke, op. dt,, ch. VI et vu.
qui avait obéi à la convocation, avait le droit ferme d'être convoquée aux Parlements suivants, et laissait après elle ce même droit à son héritier, pour le transmettre héréditairement et indéfiniment dans sa famille, selon la loi anglaise de primogénitore^. De là à permettre au Roi de conférer par un acte précis et formel des pairies héréditaires, emportant le droit de siéger à la Chambre des LordSj il n'y avait qu'un pas, et il fut vite franchi. Le Boi put par <3L patent d créer des pairs', sauf cette limitation, qui fut imposée dans la suite, qu'il ne peut les créer simplement à vie : la pairie conférée est nécessairement héréditaire '. On arriva à ce résultat que tous les Lords temporels composant la Chambre hante furent censés avoir également le droit d'y siéger en vertu de titres de noblesse que le Boi avait conférés, à eux ou à leurs ancêtres*. Ainsi s'est établie en Angleterre cette règle, qui a longtemps passé pour un des principes essentiels de la monarchie constitutionnelle : le droit pour le Roi de nommer, sans limite de nombre, les membres de la Chambre haute. Ainsi se fixa la composition de la Chambre des Lords quant aux pairs temporels d'Angleterre. Par l'imion de l'Ecosse et de l'Irlande elle se com-
1 Stubbs, Constitutional History^ n^ 190.
s Cela eut en particulier cet avantage, que cela permit de limiter la transmission de la pairie aux seuls héritiers mâles. D'après la coutume, au contraire, la pairie pouvait passer aux femmes à défaut de mâle; et, bien qu'aucune paireste n'ait Jamais été convoquée au Parlement, en personne ou par procureur, Thomme qu'elle épousait acquérait le droit d'y siéger. Stubbs, Constitutional History, n» 751, t. m, p. 487.
' Bien que les précédents, sur lesquels repose la discussion de ce point de droit, soient fort anciens, c'est seulement en 1856 que la question s'est posée réellement. La Couronne à cette époque créa de parti pris un pair à vie. Mais la Chambie des Lords décida que ni les lettres patentes de cette création ni le vorit of summons qui les avait suivies ne pouvaient conférer au bénéficiaire le droit de siéger et de voter au Parlement. Malgré les protestations d'un certain nombre de pairs, cette décision fixa le droit constitutionnel sur ce point. Gela ne rendait point impossible cependant qu'un Act du Parlement, changeant, en ce poiot, la Constitution, permit pour l'avenir la création de pairs à vie. Des projets dans ce sens furent présentés en 1856, 1869 et 1888. Ils n'ont pas abouti. Mais, comme on le verra plus loin, parla création des Lords d'appel ordinaires, le principe de la pairie viagère a reçu une application. Sur cette question voyez L. 0. Pike, op. cit., p. 376 et s.
* Gela vint en partie de ce que définitivement sous Charles II furent abolis le service militaire attaché aux fiefs, ainsi que les autres devoirs analogues dns par le vassal au seigneur, y compris le devoir de conseil. Mais cette même législation conserva expressément aux pairs du royaume leurs titres d'honneur et le droit de siéger au Parlement, titres et droits qui, attachés auparavant à lears fiefs, en devinrent désormais indépendants. Cf. L. O. Pike, op, ei%.^ p. 356>7. Cependant l'influence du principe féodal s*est encore fait sentir accessoirement pendant des siècles. C'était en effet une question discutée que celle de savoir si la propriété de certains fiefs ne conférait pas la qualité de pair ; elle a été résoue négativement, mais seulement de nos jours.
Eqio. En effet, ces deux pays, dont le développement propre
lit èé sjmétriqne à celai de l'Angleterre, avaient chacun leur
de pairs, qui subsista après la réunion. Mais le droit de
îr an Parlement britannique ne fut accordé qu'à un certain
ibœ d'entre eux élus par les autres : seize pairs d'Ecosse, éluB
ittmve&a pour chaque législature, et vingt-huit pairs d'Irlande
à vie. Cest ainsi que la Chambre des Lords se trouve compter
eotain nombre de membres électifs.
ht Mûj^um Conciliumy comme les autres assemblées féodales^
ireoâit, à côté des grands vassaux laïques, les hauts dignitaires
stiques. Il en résulta que la Chambre des Lords comprit
B des Lords spirituels (spiritual lords). C'étaient d'abord le»
archevêques et les évoques du royaume ; puis, dans l'Angle-
catholique, un grand nombre d'abbés, prieurs et chefs d'or-
SHimisÈiqaes. Le nombre des prélats réguliers y décrut d'ail-
à partir du règne d'Edouard III, conformément à leur
TGBu*. Cependant ils étaient assez nombreux pour former^
aux archevêques et évêques, la majorité de la Chambre des
Aiwsi ce fut un changement d'une grande portée lorsque
iHenri VIII, les monastères ayant été supprimés, les abbés et
ijffienrs disparurent du Parlement*. Les archevêques et évêques
» y demeurèrent, mais sans grande influence à raison
|wr petit nombre. Ils en furent même exclus en 1640, sous
I'- par un Act du Parlement qui, ayant reçu l'approba-
à^ roi, fut considéré comme variable et maintenu lors de la
ion ; mais en 1661 il fut rapporté par une loi contraire*,
archevêques et évêques anglicans, ainsi réintroduits dans la
ibre des Lords, n'ont jamais cessé depuis lors d'y siéger *.
it des modifications se produisirent en un certain sens.
len 1847 tous les évêques anglicans étaient membres de la
Bûbredes Lords ; mais en cette année fut créé un nouvel évêché,
de Manchester, et il fut expressément établi que le nombre
qrfrituels siégeant et votant au Parlement ne serait pas
é par le fait de cette création ; furent ensuite successive-
rlorrf*
j Cwutitutional History, n<>753. — Les prélats réguliers considéraient vneioarde charge Tobligation de se rendre au Parlement. 0. Pike. op, eU., p. 348 et s.
0, PSke, op. cU., p. 327 et s.
^*B<itat en 1834 on bill fat proposé à la Chambre des Lords « pour
ks«cbe?êqaes et évêques de TEglise établie de leurs devoirs législatifs
EÎ^ûts au Pariement », c'ost-à-dire pour les exclure. Le mdme projet
^tt 1834 et 1837 fat toujours repoussé par la Chambre des Communes.
'i poarUot reprit sans succès l'entreprise en 1870 ; — L. 0. Pike, op. cit^ 3fi.
aient créés les évêchés de Saint- Albans en 1875, de Truro en 1876, de Liverpool, Newcastle, Sonthwell et Wakefield en 1878, toujours avec la même réserve. Il en résulte qu'actaellement il j a toujours sept évêques anglicans qui ne siègent pas à la Chambre des Lords. Les deux archevêques de Canterbury et d'York, les évêques de Londres, de Durham et de Winchester ont nécessairement un siège ; pour les autres évêques, quand un siège devient vacant, il est attribué, sans distinction entre les évêchés, à l'évêque le plus ancien dans ses fonctions ^ Ce sont là des Ltordë de droit j et en même temps des pairs nécessairement viagers, puis* que la dignité ecclésiastique, qui emporte la pairie, est ellemême viagère ".
La Chambre des Lords a pris au cours du temps, dans une large mesure, le caractère et les fonctions d'une Cour suprême d'appel par rapport aux Cours supérieures anglaises de Common law ou d'Équité. Elle recevait et jugeait les propositions d'erreur (writ o/error) contre les sentences des premières et les appels intentés contre les jugements delà Cour d'Équité '. Cela se comprend facilement étant données les attributions judiciaires de l'ancien Magnum Condlhiin, Mais cette juridiction en appel a été à an moment fort compromise dans les temps modernes *. L'Act
1 L. 0. Pike, op. ctC, p. 166 et s. Par suite de Tanion de Tlrlande à TAngle^ terre il avait été décidé qu'à chaque session du Parlement anglais siégeraient à la Chambre des Lords Tun des quatre archevêques d'Irlande et trois de ses <iix-huit évêques ; un roulement entre eux avait été établi à cet effet. Mais les prélats Irlandais dont il s'agit étaient les archevêques et évêques anglicans d'Irlande. Un Act de 1869 ayant prononcé le disestablishment de cette Eglise 4'Irlande, les prélats Irlandais ont cessé depuis 1870 de siéger à la Chambre des Lords ; — L. 0. Pike, op. cit., p. 364-6.
2 C'est une question agitée parmi les auteurs Anglais que de savoir à qa«sl titre au juste les prélats sont appelés à la Chambre des Lords ; si c'est à raison 4e leur dignité ecclësiastiquef les prélats, en tant que tels, étant, d'après la tradition antique, les conseillers de la Couronne, — ou à raison de leur tem* porel et des relations féodales qu'il entraînait jadis. C'est la première explication qui est généralement adoptée par les auteurs Anglais, bien que les abbés et prieurs paraissent avoir été convoqués jadis seulement à raison do leurs tenures, et bien que les évêques et archevêques prêtent encore l'hommage à la Couronne : c'est même justement à partir de cet hommage, concomitaDt à leur consécration, qu^ils sont aptes à siéger à la Chambre des Lords. Voyez Anson, Lato and çustom^ t. H, p. 199; L. 0. Pike, op. cit., p. 156 et s. Ce qui est certain, c'est que depuis Henri VIII les Lords spirituelSj membres du Parlement ne sont plus des Pairs (L. 0. Pike, op. cit., p. 164 et s.), la qualité de pair .supposant la noblesse du sang. C'est la doctrine très nette de Blackstoae, Corninentay'ieSjB. I, ch. 12, p. 401 : « Bishops, though they are lords ofParliament and sit tnere by virtue of their baronies which they hoîd jure eoclcsiastico, jet are not ennobled in blood and consequently not peers with nobility. »
3 Anson, Lato and oustom^ t. II, p. 499 et s. ; L. 0. Pike, op. etc., p. 2^-307* * L. 0. Pike, op. cii.y p. 304 el s.
1873 sar la suprême Conr de jndicatnre la supprimait mdi-
it;mais la mise en vigueur de cetfce disposition fut retardée
jusqu'en 1874, puis jusqu'au 1*^ novembre 1876, et
janiictionen appel de la Chambre des Lords provisoirement
rae. Avant le terme fixé, un autre Âct de 1876, in-
Dt sur la matière et maintenait définitivement, en la
itant, la juridiction d'appel de la Chambre des Lords S
la mesure où elle existait antérieurement sur les Cours supé-
d' Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Mais si ces attributions
ont pu se maintenir, c'est qu'elles n'appartiennent plus
^CB apparence et en théorie à la Chambre tout entière. Une as-
»l£e nombreuse, législative, non professionnelle, est en effet
sment peu apte à administrer la justice ordinaire, civile
criminelle. L'Act de 1876 dispose qu'aucun appel ne pourra
débattu et terminé dans la Chambre des Lords si ce n'est en
de trois an moins des personnes suivantes qui portent le
de Lordê d'appel : le chancelier en fonctions, les pairs qui
Ultérieurement rempli ces fonctions, les pairs qui sont ou ont
lAddail août 1876 sur la juridiction d'app«l de la Chambre des LordSi
w'ede Ugislation étrangère 1 1877, p. 16. — La Chambre des Lords a'est
U leale Cour de fincU appeal qui existe en Angleterre. En principe
MHe de rerision a pour juge le roi {King in Parliament on King in
I; en réalité elle est jugée tantôt par la Chambre des Lords, comme il
l^fêtre dit, tantôt par lejudicial Comiitee ou Privy CouncH tel qu'il a été
eal83B et les deux voies de droit ont chacune leurs principes particu-
Gctie compétence judiciaire du Privy Council a des origines fort anciennes,
bnqne le Long Parlement eut aboli la Chambre Étoilée, il semblait qu'il
filtjilosde place pour aucune attribution judiciaire du Conseil. En réalité
^hon% Parlement ne s'appliquait qu'au Royaume-Uni» et les sujets habi-
>ki dtpcndeneies conservèrent le droit de s'adresser au roi pour demander
I ils ne Tobtenaient pas des tribunaux constitués. Ce droit fut successive-
tîMoqué par les Chanel hlands puis par les plantations d'Amérique (1667) ;
■■Je Privy Council est devenu la Court of final appeal pour toutes les colo-
;II a recueilli au^si les appels en matière d'aliénation mentale (benacj) et on
religieuse, même en Angleterre lorsqu'il y a appel de la Cour des
Voj. Aoson, op. ct£., II, p. 440 s. Le débat ci-dessus indiqué
<iiB8 lequel il s'agissait de maintenir ou non le ressort du Privy
~ tar la Haute Cour d'Australie, a attiré cette année l'attention sur son
judiciaîre. Celui-ci, dans la presse et au Parlement, a été assez vivement
ié comme une institution vieillie, et l'on a vu reparaître l'idée déjà émise
^■Bsâtaer, par one création nouvelle, une seule et même Cour de final
pour tout TEmpire anglais. Sans aller jusque là, le gouvernement a
1 mtention d'ajouter au Judioial Comitiee quatre représentants des
n^ooies (Australie, Canada, Afrique du Sud, Inde) élus pour sept ans
appointéi da Conseil et siégeant avec les Lords d'appel. Dans la séance
^liGhamlire des Communes du 2 juin 1900, M. Chamberlain a annoncé
it que le gonvernement ne produirait pas le bill qu'il avait l'intention
pour l'adjonction de ces quatre juges, mais qu'il saisirait la première
favorable pour s'entendre avec les colonies y compris le Canada et la
slle^Zélande, quant à rétablissement d'une Cour d'appel permanente .
été, soit Lord chancelier d'Irlande, soit juge rétribué du comité judiciaire du Privy CouncU, soit juge de l'une des Cours supérieures de Grande-Bretagne ou d'Irlande, enfin les Juges ordinaires cHappeU dont il va être parlé. Cela revient à dire qu'en réalité la juridiction en appel de la Chambre des Lords est transférée aux seuls Lords qui viennent d'être énumérés. Sans doute en droit et en théorie, c'est la Chambre tout entière qai est censée exercer cette attribution ; c'est elle que vise encore dans les termes l'Act de 1876. Mais on n'admettrait pas que les membres qui ne sont pas Lords d'appel participassent au jugement des causes. C'est une des nombreuses fictions ou conventions que présente le droit anglais. L'Âctde 1876 a fait plus; complété par un autre Act de 1887 *, il permet aux Lords d'appel de siéger et de remplir leurs fonctions judiciaires pendant la prorogation du Parlement et même, avec l'autorisation de la Couronne, pendant la dissolution de la Chambre des Communes * ; ce qui encore est très logique. L'Actde 1876 en arrêtant la liste des Lords d'appel n'a fait que régulariser un usage assez ancien. Depuis longtemps on n'admettait à l'exercice des attributions judiciaires que les Lords lawyers^ ceux qui avaient des connaissances juridiques et techniques. Mais en plus il a permis à la Couronne de créer des Lords d'appel ordinaires au nombre d'abord de deux, puis dans l'avenir de quatre, choisis dans des catégories déterminées de juristes et recevant 6.000 livres sterling d'appointements, pour servir à la Chambre des Lords. Ces Lords d'appel ordinaires prenaient le rang de barons, et étaient convoqués au Parlement comme membres de la Chambre des Lords ; mais ils ne conservaient le droit d'y siéger que tant qu'ils conservaient leur fonction principale de Lords d'appel ordinaires. Or, ils pouvaient perdre celle-ci par démission, par mise à la retraite demandée ; ils sont même révocables, comme les autres juges, sur une pétition présentée par lee deux Chambres. L'Act de 1887 leur conféra le droit de siéger et de voter au Parlement pendant leur vie entière, alors même qa'ils auraient volontairement perdu leur fonction principale'. Ce sont donc de véritables pairs à vie créés en vertu de la loi.
1 Annuaire de législation étrangère, 1888, p. 27.
s L*Act de 1876 parle tonjours comme s'il s'agissait de la Chambre tout entière, et même lart. 8, parlant des séances tenues pendaot une prorogation, se termine ainsi : « Toutes décisions et mesures ainsi prises pendant la prorogation seront aussi yalables que si le Parlement était réuni, mais la Chambre ne pourra s'occuper d'aucune aflfaire d*autre nature. »
> L.O. Pike, op. cit., p. 382-384. Il résultedu système introduit en 1887 qu'un lord d'appel ordinaire, qui a obtenu sa retraite, étant encore membre de la
lâ Chambre des Communes, durant sa longue histoire, a tonjooB conservé, en un sens, le même caractère; elle a toujours été I Active, et ses membres ont toujours été élus par les comtés, les friHeseiles bonrgs dotés de la franchise. Ce qui a considérablement jwié, c'est la capacité électorale. Toujours elle a été autre dans » comtes d'une part, dans les villes et les bourgs d'autre part. :vBpŒdant ces deux systèmes tendent à se rapprocher depuis la jpiode reforme de 1832 : ils se rapprochent surtout dans l'Act de 1^. qui a considérablement élargi le droit de suflfrage. Mais ce «loî là des détails propres à l'histoire du droit constitutionnel
Depuis leur séparation originelle, les deux Chambres du Parle- MDtaog^ ont toujours coexisté, sauf une courte interruption, BâCbunbredes Lords fut supprimée par un Act du Long Parletoile 19 mars 1649*. M^is au mois de décembre 1657, Crom- Nllan^tdes convocations pour reconstituer une Chambre des wmls'. Après la mort de Cromwell, lorsque le Long Parlement ■i été rappelé, représenté par la seule Chambre des Communes à hpàk il avait été réduit en 1649, l'opinion semblait aussi pencher ^ la constitntion d'une seconde Chambre ou Sénat*. A la Res- ■«tf on, l'ancienne Chambre des Lords fut reconstituée et depuis m I tonjonrs subsisté.
D résulta de là que l'institution des deux Chambres fut consilarim grand nombre de publicistes,à partir du xv!!!*" siècle, im élément nécessaire de ce libre gouvernement représen- <|ne, seuls, les Anglais avaient su dégager et pratiquer en pe. Arec d'autres institutions anglaises, elle a peu à peu fait fcwrdu monde occidental. Elle forme aujourd'hui le droit combles peuples libres, et nous verrons plus loin combien nres les exceptions. Mais ce mouvement de propagande com- ^ nonveautés. En premier lieu, on fit la théorie du sjsdesdenx Chambres, que les Anglais tenaient simplement de et qu'ils avaient pratiqué sans un plan préconçu : on rationnellement les mérites qu'il pouvait présenter par-
'àta Lords, peut siéger dans le jugement des causes comme Lord d'appel, »Art de 1887 l'agiorise spécialement à le faire pendant la prorogation du Par-
«iini dans la suite l'occasion de reprendre quelques-uns de ces points. '^^ti^mtyCoHstitutional documenté of thepuritan Révolution, n» 79, p. 896. |iWon,n«93,p. 350.
^Udlow, Memoirs, éd. London, 1751, p. 257. Sur le Parlement de Cromwell,
^L. 0. Pike, op. oit., p. 328, 356, et mon élude déjà citée : Les Constitua i* Prouctùrat de Cromtoell,
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tout et en tout temps. D'autre part, les peuples, qui rempruntèrent aux Anglais, l'appliquèrent parfois de parti-pris à la sauvegarde d'intérêts divers. Voilà deux nouveaux aspects de la question qui se présentent à nous, et c'est le second que je me propose d'examiner d'abord.
Le premier intérêt, que servit l'institution d'une seconde Chambre, ce fiit de donner une représentation spéciale à une aristocratie existant dans la nation. Telle est la fonction propre de la Chambre des Lords, qui représenta d'abord la haute féodalité anglaise, pais une aristocratie terrienne et héréditaire ayant pour, source première un acte de volonté royale ; si bien que cela paraissait à Montesquieu l'objet principal de la création d'une Chambre haute. <!: Il y a toujours dans un État, disait*il, des gens distingués par la naissance, les richesses ou les honneurs; mais s'ils étoient con* fondus parmi le peuple, et s'ils n'y avoient qu'une voix comme les autres, la liberté commune seroit leur esclavage^ et ils n'auroient aucun intérêt à la défendre, parce que la plupart des résolutions seroient contre eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont dans l'État; ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple a le droit d'arrêter les leurs. Ainsi la puissance législative sera confiée et au corps des nobles et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part et des intérêts séparés * ». C'est en ce sens qu'ont été constituées un grand nombre de Chambres hautes en Europe. La Chambre des Magnats en Hongrie, la Chambre des Seigneurs en Prusse, ont des noms significatifs ; la Chambre des Pairs de notre Charte de 1814, et même, dans une certaine mesure, celle de la Monarchie de Juillet, présentaient aussi des variantes de la même institution.
Un second intérêt, tout différent, a été également satisfait par l'institution d'une seconde Chambre. Il s'agit ici des républiques fédératives. Elles contiennent, nous le savons, deux éléments fondamentaux : à certains égards elles forment un État unique, comprenant la nation entière ; d'un autre côté, elles se composent d'une série d'États particuliers, dont chacun garde, en principe, sa souveraineté intérieure. Il est nécessaire, pour que cet équilibre délicat se maintienne, que ces deux éléments aient chacun leur rcprc-
* Esprit des Lois, 1. XI, cb. vi.
mition et leur organe propre dans le gouvernement fédéral. De 1 deox Chambres électives : l'nne, élue proportionnellement à la lepIitioQ, représente la nation considérée comme un corps unique •tknnogène; l'autre, élue par la législature ou la population des iivers Etats individuellement considérés, représente ceux-ci ou I^Qtot représente encore la nation, mais décomposée en Etats particilkrs. Aussi cette seconde Chambre est-elle établie sur le principe [iFcgalité des Etats : quelle que soit leur importance respective, éaan. y élit un nombre égal de représentants. Cest sur ce type fn sont établies les deux Chambres du Congrès des États-Unis et m deai Chambres de l'Assemblée fédérale suisse. Ce second roupie est même le pins significatif pour démontrer cette applip&n spéciale du système des deux Chambres. En Amérique, en iiet, étant données les traditions anglaises et la constitution antétan des diverses colonies, chez qui on trouvait comme un trait mnran Téquivalent d'une Chambre haute, il était presque fatal ^klégislatare fédérale comprit deux assemblées. En Suisse, au ^friire, les divers cantons n'avaient et n'ont encore qu'une aswrfte oniqne, et lesprit de la démocratie suisse répugne mani- Mnoit à l'institution des deux Chambres. Cependant on établit «deu Chambres fédérales dans la Constitution de 1848, afin de "P^^ l'égalité et l'indépendance des cantons, afin d'empêcher fc pins grands de dominer les plus petits ^ £n&i, dans des pays neufs et très démocratiques, où les ques- «onomiqnes tendent à prévaloir sur les problèmes proprement es, l'institution des deux Chambres a trouvé une utilité elle, que les auteurs de leurs Constitutions n'avaient ni voulue prévue, mais qu'a dégagée l'évolution sociale. Voici, en effet, loent le professeur Jenks justifie Texistence des deux Chambres le gouvernement de Victoria (Australie) : il voit, dans l'une, ^présentation du travail, et, dans l'autre, celle du capital. € En généraux, dit-il, le Conseil législatif est l'organe du capital. ^Sngd restreint qui le nomme, la justification qui est exigée î la propriété pour l'éligibilité de ses membres, la vaste ^ des circonscriptions électorales, et, par suite, la dépense Ruinent les élections, le fait que ses membres ne sont pas } tout cela assure en pratique qu'il sera composé d'hommes qoi tont naturellement jugent la situation au point de vue . Les traits opposés qui caractérisent l'Assemblée légis^
' Riailninn. Das-Nordamerikanische Bundesstaatarecht, verglichen mit den mitcken Eijtriehtungen der SchweU, § 109.
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lative font, tout aussi naturellement, de celle-ci le porte-voix du travail. Et, comme il est évidemment nécessaire que chacun de ces deux grands partis soit dûment représenté dans le gouvernement du pays, l'état de choses actuel est satisfaisant dans une certaine mesure : toute proposition, tendant à supprimer Tune ou l'autre branche de la législature, porte au front cette injustice manifeste qu'elle aurait pour effet de priver l'un ou l'autre parti de toute voix dans la décision des affaires * . »
Les intérêts particuliers, auxquels je viens de montrer que l'institution des deux Chambres s'est successivement adaptée, n'existent pas, sauf le dernier, dans les États unitaires et égalitaires, là où il n'y a qu'une seule souveraineté et où tous les citoyens étant égaux en droits, on ne saurait parler de la représentation de classes distinctes. Quant à établir, par l'organe de deux assemblées, la représentation distincte du capital et du travail, ce serait en réalité reconnaître et rétablir légalement un système de classes sociales. Cependant, chez ces nations aussi, les deux Chambres ont leur raison d'être. En effet, en dehors des intérêts particuliers qu'elles peuvent servir, grâce à leur composition diverse et diversement combinée, elles ont, par leur dualité seule, une utilité générale et considérable, qui apparaît partout où fonctionne le gouvernement représentatif. Cette utilité fondamentale se décompose d'ailleurs en un certain nombre d'effets, portant sur des points différents.
1° La division du Corps légiférant en deux Chambres a tout d'abord pour but d'affaiblir la puissance effective du pouvoir législatif, laquelle est immense et par conséquent, dangereuse, dans le gouvernement représentatif. Le pouvoir législatif, par la nature de ses attributions, tend fatalement à la prépondérance dans le gouvernement. Par les lois qu'il fait, il peut régler à son gré, en tout ce que n'a pas décidé la Constitution écrite, le fonctionnement des autres pouvoirs ; par le vote de l'impôt, il peut arrêter la marche du gouvernement tout entier. Cependant le gouvernement représentatif repose aussi sur la séparation des pouvoirs ; il exige, pour être en équilibre, l'indépendance du pouvoir exécutif sur son domaine propre, et aussi, selon beaucoup d'esprits, l'indé-
* Jenks, The government of Victoria ( Australia), London, 1891, p.379.Commo celle du Canada, la nouvelle Gonstitation fédérale d'AustraUe contient deux Chambres, un Sénat et une Chambre des Représentants.
lendaee du pouvoir judiciaire. Le despotisme des assoDiblées fnntes, rexpérienoe l'a prouvé, n'est pas moins redontable et faneste que le despotisme des monarques ou des dictateurs, iwr éviter ces dangers , la division du Corps législatif en deux bres paraît le moyen le mieux approprié : par là le pouvoir , perdant avec l'imité son excès de force, redevient ce i*3 doit être, c'est-à-dire l'égal des autres pouvoirs. « La vérité ^dit le oommentateor classique de la Constitution des États- Unis, que le pouvoir législatif est le grand et suprême pouvoir ioftont gouvernement libre. On a remarqué, avec autant de force fn de sagacité, que le pouvoir législatif étend constamment en sens la sphère de son activité, et qu'il attire tout le pouvoir son tourbillon impétueux... Si le pouvoir législatif réside inent dans une seule assemblée, il n'y a plus pratiquement restriction àTexercice illimité de ce pouvoir; il n'y a plusd'obsi toute usurpation, qu'il pourra chercher à justifier par la itéoupar la considération supérieure du bien public*. » maintenant l'éminent professeur et homme d'État anglais * repris, un demi-siècle après Tocque ville, et avec le même l'étude de la grande République américaine : a: Maintenant itéde deux Chambres est devenue un axiome de la science |Aiiiiie ; elle est fondée sur la croyance que la tendance inné« de assemblée à devenir hâtive, tyrannique et corrompue d#it te réprimée par l'existence d'une autre Chambre^ égale en au- . Les Américains restreignent leurs législatures en les diviexactement comme les Romains restreignirent leur exécutif remplaçant un roi par deux consuls' » . i*l« pouvoir exécutif et le pouvoir législatif étant distincts et in- P*P*ndants,au moins dans une certaine mesure, des conflits entre eux toujours possibles, parfois inévitables. Le danger est que ces ^Bitg aboutissent à une lutte violente et sans merci et, en défini- ■w, au coup d'État ; la solution désirable est qu'il intervienne une ion pacifique, qui rétablisse l'équilibre des pouvoirs. Cela gîaudement favorisé par la division du pouvoir législatif. Le souvent, le conflit éclatera seulement entre l'une des Chamet le pouvoir exécutif, et l'autre Chambre servira alors d'obsa un duel à mort et pourra jouer utilement le rôle d'arbitre. w deux Chambres sont unies dans ce conflit, il est presque cer-
* ,*^'7^ Comtnemaries on the Constitution of the United States^ A* édilioD , |5B«t55i.
[ •Bnce. The American Commontoealthy t. I, p. 461. Cf. tradact. française,
tain que la raison et la justice seront de leur côte, et alors leur ac* tion deviendra invincible, pour le plus grand bien du pays. Enfin, le pouvoir exécutif pourra, de son côté, agir comme modérateur dans les conflits qui pourraient s'élever entre les deux Chambres*.
Ce jeu de contrepoids a surtout pour but, il faut le reconnaître, de sauvegarder l'indépendance du pouvoir exécutif; mais cela est bien juste, étant donnée la force naturelle et envahissante qui appartient au pouvoir législatif. Cependant Thypothèse inverse pourrait se présenter. Le pouvoir exécutif pourrait se faire l'allié de l'une des Chambres afin d'écraser l'autre. C'est, dit-on, ce qui s'est produit au 18 brumaire lorsque Bonaparte s'est appnyé sur le Conseil des Anciens pour annihiler la résistance légale du Conseil des Cinq-Cents *. Mais cela n'est point tout à fait exact, car l'une des forces nécessaires à cet équilibre, c'est-à-dire le pouvoir exécutif, avait déjà disparu, quatre sur cinq des directeurs ayant donné leur démission sans engager la lutte ^; de plus l'agresseur n'était pas le pouvoir exécutif, mais un général ambitieux agissant pour son propre compte.
3** La division du Corps législatif, en deux Chambres a cet avantage évident : de remédier aux entraînements et aux erreurs, auxquels est si facilement exposée toute assemblée délibérante. Avec une assemblée unique, ces décisions irréfléchies et fautives ont des conséquences immédiates et définitives : elles passent nécessairement. dans la loi. Elles deviennent irréparables, au moins pour un certain temps, et ne peuvent être réparées, par une loi qui les abroge, qu'aux dépens de la dignité et de la considération de TÂssemblée. Lorsqu'il existe deux Chambres, il y a des chances sérieuses pour que les entraînements de l'une ne gagnent point
* Rapport de Lally ToUendal à l'Assemblée constituante, sur le ch. Il de la Constitution, séance du 31 août il89 (Archives parîem.y U* série, t. Vllî, p. 515). « Un pouvoir unique finirait nécessairement par tout dévorer. Deux se combattraient jusqu^à ce que Tun ait écrasé Tautre. Mais trois se maintiendront dans un parfait équilibre, s'ils sont combinés de manière que, quand deux lut* teront ensemble, le troisième, également intéressé au maintien de Tun et de Tautre, se joigne à celui qui est opprimé contre celui qui opprime et ramène la paix entre tous. »
3 M. Naquet, à TÂssemblée nationale, séance du 28 janvier 1875 {Annales de V Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 344) : « La meilleure preuve que la division du pouvoir législatif en deux Chambres n'est pas suffisante k conjurer les éventualités de révolutions et de coups d'État, c'est qu'au 18 brumaire le coup d'État s'est effectué contre un pouvoir législatif partagé entre deux assemblées, et, si je ne me trompe, l'une de ces deux assemblées a singulièrement aidé Bonaparte à exécuter son coup d'État contre l'autre. »
1 Mignet, Histoire de la Révolution française^ 6* édition, t. Il, p. 159 : n Le Directoire fut dissout de fait, et il y eut un antagoniste de nloins dans la lutte. Les Gnq-Gents et Bonaparte restèrent seuls en présence. »
Tantre, qui aura le temps de réfléchir ; les méprises de l'une pom*ront être réparées par l'autre, avant que le projet qui les contient ne devienne une loi. Cela est précieux en particulier, étant donné Tusage toujours croissant, qui se fait chez nous, de l'initiative parlementaire : les propositions de loi présentées par les membres individuels du Parlement sont souvent rédigées d'une manière hâtive et peu scientifique ; leur discussion par deux assemblées distinctes est une précaution bien nécessaire, et parfois même insuffisante. Il en est de mêmCy à plus forte raison, pour les amendements introduits en cours de discussion. Tout cela enfin est plus vrai encore dans les pays où, comme aux États-Unis, l'initiative des lois est absolument réservée aux assemblées délibérantes.
Ces raisons suffisent à justifier et à faire comprendre la large diffusion du système des deux Chambres. En Europe, toutes les grandes nations l'ont adopté. Pour y trouver aujourd'hui une assemblée unique, il faut descendre aux petites puissances : la Grèce et le grand-duché de Luxembourg* ; l'unité d'assemblée est aussi un trait caractéristique que présentent les constitutions particulières des divers cantons suisses, tandis que la Constitution fédérale a divisé en deux Chambres l'Assemblée fédérale législative-'. Dans le Nouveau-Monde, les deux Chambres sont un des fondements essentiels de l'organisation politique aux États-Unis : elles existent dans la Constitution fédérale et se trouvent dans la Constitution particulière de chacun des États'. Le système dualiste se retrouve aussi dans les Républiques de l'Amérique du Centre et dn Sud, qui ont pris pour modèle la Constitution des Etats-Unis. Pour plusieurs d'entre elles il y a même ce fait caractéristique : qu'elles sont revenues à ce système après avoir établi, pendant un certain temps, une assemblée unique \ Les colonies anglaises, dotées d'un Parlement particulier, l'ont aussi divisé en deux Chambres, à l'exemple de la mère-patrie ; cepen-
' Qiuiot à la BalgariOf voyez Dareste, Les Constitutions modernes^ 2« éd., 1. II, p. tTb. Dans notre précédente édition nous citons également la Serbie comme pays n*ayaQt qu'une Chambre. Mais la nouvelle Constitution serbe de 1901 établit au contraire deux Chambres, la Skouptchina et le Séoat, ce dernier composé en partie de membres nommés par le roi et en partie de membres élus par des électeurs censitaires. Voyez le journal Le Temps du 11 avril 1901.
' Rûttlmann, op. cit., § 109; — Bryce, American Commonwealth, t. I, p. 461, D*2. Traduct. française, t. Il, p. 96. ,
> Cependant originairement trois Etats, la Pensylvanie, la Géorgie et Vermont, avaient une seule Assemblée. Mais cette anomalie a disparu pour la Pensylvanie en 1780, pour la Géorgie en 1789, pour TEtat de Vermont en 1836.
^ C'est ce q[ui est arrivé pour le Mexique (1874), J'Bquateur, le Pérou et la Bolivie; (Dareste, Les Constitutions modernes, t. II, p. 467, 507, 509, 511 et aussi pour la Serbie, ci-dessus, note 1).
dant dans le Dominion du Canada, trois provinces, l'Ontario, le Manitoba et la Colombie britannique, ont établi chez elles ane assemblée unique *. Il n'est pas jusqu'au Japon, qui, voulant acclimater chez lui la liberté occidentale, n'ait divisé en deux Chambres la Diète impériale, créée par la Constitution du 11 février 1889*.
Malgré cet accord presque unanime des pays civilisés, le système de l'Assemblée unique a ses partisans nombreux et décidés. Deux fois, en France, il a triomphé, dans la Constitution de 1791 et dans la Constitution de 1848.
Le projet présenté en 1789 à l'Assemblée constituante par son premier (Domité de constitution proposait la création d'une seconde Chambre ou Sénat, composée de deux cents membres âgés de trente-cinq ans au moins et nommés à vie par le roi, sur la présentation des provinces au moins pour la première fois '. Alors s'ouvrit une discussion sur la division ou l'unité du Corps législatif, qui dura du 31 août au 10 septembre 1789, et qui fut admirable par l'éclat, la profondeur et la sincérité, comme tous les grands débats qui se déroulèrent devant notre première Assemblée. Mais il fut bientôt visible qu'une grande majorité existait en faveur d'une Assemblée unique. Les partisans d'une seconde Chambre eurent beau invoquer, non seulement l'exemple de l'Angleterre, mais aussi celui de l'Amérique républicaine. Ils eurent beau diminuer leurs prétentions et consentir à ce que la seconde Chambre fût élective comme la première, les membres en étant nommés par les mêmes électeurs, mais avec une condition d'âge différente; ils n'obtinrent rien. Il en fut de même de propositions plus modestes encore, qui consistaient à partager les représentants, élus dans les mêmes conditions, en deux groupes, délibérant séparément, mais se réunissant pour voter en une seule assemblée. Quelquesuns proposaient ce vote en commun, comme un ultimum subsidiurn^ lorsque le Sénat aurait rejeté plusieurs fois les projets votés
^ Munro, The Constitution of the Canada, Cambridge, 1889, p. 5.
* Dareste, Les Constitutions modernes, t. Il, p. 497.
3 Rapport de Lally ToUendall, Archives parlem., l"série, t. VIII, p. 519. Il ajoutait ea note: « Il est évident qu'àTinstant delà création la première uomination devrait élre faite soit par les représentants, soit par les provinces avec la simple ratification du roi. On ne peut pas imaginer de donner à la couronne une influence pareille à celle de deux cents nominations au même instant dans le corps législatif. »
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FAsomblée Législative ' ; d'autres, comme Sieyès, en faisaient iproœdnre ordinaire et unique, les Chambres (il en voulait trois) que les sections, pour la délibération, d'une assemblée stam oommnn ^. Le débat fut clos le jeudi 10 septembre ; voix se prononcèrent pour une assemblée unique, et 89 seuit poar les deux Chambres. Mais on peut dire qu'en dehors wpnnents de fond, de ceux qu'on pourra toujours invoquer établir l'unité du Corps législatif, deux considérations, tenant HBomeiriet au milieu, emportèrent le vote. D'un côté, on craignait
moment où Ton abolissait l'ancienne aristocratie, de déposer ne Chambre haute, même élective, le germe d'une aristocra-
monrelle'. D'autre part, tous reconnaissaient que, seule, une iblee unique avait pu posséder la force nécessaire pour opé-
les réformes de la Révolution : mais ces conquêtes étaient enflai affermies; ne fallait-il pas, pour les maintenir et les con-
^ D&pxit de Nemours (Archives parlem.., loc, cit., p. 573) : « Je demande !^ A*s*niblée, qui doit élre une, soit divisé« pour le traTaii en deux ^ Elles seront composées de membres choisis par les assemblées clé- I sans aucune distinction. Je demande que sur trois députés celui en ik peuple troQTera le plus de maturité soit destiné à entrer dans Tune de '«■Bfcws que l'on nommera Sénat, si vous voulez, et que les deux autres * noibres de la Chambre des représentants. Le Sénat, composé de nos fiscDtera les projets de la Chambre des représentants, fera ses repréûK, développera les idées, les raisons qui lui feront adopter ou rejeter i^^tioQsdela Chambre des représentants. Le Sénat insistera jusqu'à trois x^prisquoi, si les avis sont encore partagés, les deux Chambres se réuniront 'pnBODcer sur le sujet en discussion à la pluralité des voix. »
^ M.irft parlctn., loc. cit., p. 597 : « Il est évident qu'il est bon quelquefois
•Kiter deux et même trois fois la même question. Rien n'empêche que
■ tnple diioassion se fasse dans trois salles séparées, devant trois divisions
rAsMablée, sur lesquelles dès lors vous n'avez plus à craindre l'action de la
.*J *"^ d'erreur, de précipitation ou de séduction oratoire. Il suffira que
[ynniiution ou le décret ne puisse être que le résultat de la pluralité des
1» recueillis dans les trois sections de la même manière qu'ils le seraient
Indépatés se trouvaient réunis dans la même salle ; s'est-à-dire, pour
'*^dii langage usité, pourvu que les suffrages soient pris par têtes et non
Cabres .. On n'a même plus besoin d'accorder le veto à personne, car il
m naturellement dans la division indiquée, puisque, si une section de
Bbléejage à propos de retarder la discussion, vous avez par cela même
«etetda reto suspensif. »
^^Hiret, Archives parlem., loo. cit., p. 580 : « J'ai voulu par une seule
it^ remédiera l'aristocratie des ordres... Le Sénat sera composé de 200
*«■. or 101 suffrages pourront l'emporter sur 99. >. — Lanjuinais, tôid.,
• « L'Asiemblée nationale serait paralysée, et, sur les ruines de cette
qai maintenant n*est que ce qu'elle doit être, nous élèverions le plus
il monument d'aristrocratie qui puisse exister, aristrocratie aussi
ao roi qa*an peuple... On nous parle du Sénat américain ; là il peut
'■iensaire, puisqu'il n'y a pas d'influence royale. Ce ne sont au surplus que
«*Mlears à rubans et à médailles. »
solider, laisser dans Tavenir au Corps législatif toute sa force, c'est-à-dire son unité * ?
En 1848, il j eut aussi des raisons spéciales en favear de l'Assemblée unique. M. de Tocqueville les fait connaître dans ses Souvenirs. La principale, outre le sentiment assez marqué de Topinîon publique*, était la nécessité d'opposer à un président ëln directement par le peuple, et par conséquent très fort, un' pouvoir législatif également fort et capable, par là même, de lui résister. Cette considération était, en effet, frappante ; elle put entraîner des hommes aussi sages que M. Dufaure'. C'était pourtant le conflit et la lutte sans merci fatalement organisés d'avance, comme Tocqne* ville essaya vainement de le montrer \ Un courant se forma*, et, sai)s un long débat, l'imité du Corps législatif fut adoptée.
Ce sont là des constatations très instructives ; mais il faut ajouter que l'Assemblée unique se défend par des argoments rationnels, bien connus des Constituants de 1789 et de 1848, et qui méritent d'être examinés en eux-mêmes. lisse réduisent à deux principaux, l'un purement théorique, Tautre emprunté au contraire aux considérations pratiques.
V Dans un pays, où il n'existe plus d'aristocratie et où règne la souveraineté nationale, il ne peut y avoir qu'une représentation.
' Thouret, Archives parlem.^ p. 580 : « J'ajoute qu'il faut se prémunir contre les dangers qui peuvent attaquer le Corps législatif. On peut le corrompre ; la séduction se modifie à Tinfini, depuis Tadulation jusqu'à la séduction populaire^ et le gouvernement n'aura que cent suffrages à gdgner. » — M. de Montmorency, p. 584 : « Les deux Chambres sont inadmissibles, à cause des obstacles qu\*lles opposeraient sans cesse à la réforme des abus. » — Mounier, p. 5^ : « L'Assemblée présente, chargée de fixer l'organisation des pouvoirs et d'élever l'édifice de la liberté, devait être formée par un seul corps afin d'avoir plus de force et de célérité ; mais ce même degré de force, s'il était conservé apr^ la Constitution, finirait par toot détraire. »
* De Tocqueville, Souvenirs^ Paris, 1893, p. 269 : « L'oninion publique s'hélait prononcée avec force en faveur delà Chambre unique, non seulement à Pans» mais dans presque tous les départements. »
s De Tocqueville, Souvenirs p. 270 : « La principale raison qu'il (M. Oufaure) fit valoir cette fois en faveur de l'unité du Corps législatif (et c'était la meilleure, je crois, qu'il pût trouver) fut que parmi nous un pouvoir exécutif, exercé par un seul homme que le peuple élirait, deviendrait à coup sûr prépondérant, si on ne plaçait à côté de lui qu'un pouvoir législatif affaibli par sa division en deux branches. »
^ De Tocqueville. Sout7«m/'«, p. 270.
<^De Tocqueville, Souvenirs, p. 272 : <■ Presque tous les anciens parlementaire» opinèrent aussi contre les deux Chambres. La plupart cherchèrent des prètexiea plus ou moins plausibles de leurs votes. Les uns voulaient trouver dans un Conseil d'État le contrepoids qu'ils reconnaissaient nécessaire; les autres se promeitaient d'assujettir l'Assemblée unique à des formes dont la lenteur l'assurerait contre ses propres entraînements et contre la surprise. »
ldelasoayeraineténationale^ La loi elle-même, comme rétablit ne peut être que l'expression de la volonté nationale, fixée k majorité des électeurs politiques. Or, cette yolonté, sur un déterminé et à un moment donné, elle est ou elle n'est pas, \h pooToir législatif doit être organisé pour la dégager le plus lent possible ; mais on ne saurait lui donner en même temps opreflfiions contradictoires. Ce serait organiser Tabsurde, et eeqn'on Mi cependant en établissant deux Assemblées légis- ,<[ai peuvent faire dire au pays oui et non à la fois. S Ton aoeepte les prémisses de ce raisonnement, la conclusion totforcée. Mais ce ne sont pas là les principes du gouvernement liatif . Sans doute, chez une nation égalitaire et unitaire, il prat y avoir d'autre représentation politique que celle de la ûaeté nationale ; mais il en résulte seulement que les deux îblce» devront l'une et l'autre tirer leur origine et leurs pou- (ie cette souveraineté. D'autre part, il n'est pas vrai que, sous ^pQTefDemeut représentatif, la loi soit simplement l'expression ^k volonté nationale. Le système repose^ au contraire, sur cette ^e la nation souveraine est et se reconnaît incapable de fordle-fflème sa volonté en forme de lois. Pour avoir des lois sérieusement préparées et scientifiquement rédigées, elle à des représentants, qu'elle élit, le droit de légiférer, en liberté, pour elle et en son nom. Mais, comme l'exercice de ^^ooDsidérablepar les représentants peut entraîner des erreurs ^w ibos, la nation confie le pouvoir législatif, non pas à une unique, mais à deux Assemblées, dont la volonté conite sera nécessaire pour faire la loi, et qui par suite se convoi Tune l'autre. Lorsqae se sera établi entre elles l'accord S mais assez difficile à obtenir, il sera à peu près certain l*loi est juste, utile, conforme à l'opinion moyenne du pays, W-dire correspond à la volonté nationale. Il n'y a pas de plus raisonnable, et les contradictions possibles des. deux iUéessont simplement les tâtonnements d'un travail difficile. * «objection pratique au système des deux Chambres a été formulée. Il ralentit à l'excès le vote des lois, même les contestées dans leurs principes ; il faut souvent plusieurs
J'^^parlem., op, cit., p. 569, Rabaut Saint-Etienne : « Le souverain est ^ me une et simple, puisque c'est la collection de tous sans eu excepter ^« doue le pouToir législatif est un et simple, et, si le souverain ne l'Hêtre divisé, le pouvoir législatif ne peut pas être divisé; car il n'y a ^deax on trois ou quatre pouvoirs législatifs qu*il n'y a deux ou trois •îuiieiottverains. »
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législatures avant qu'elles aboutissent. Il fait obstacle aux réformes, leur fermant longtemps la porte ou ne les admettant que diminuées et, par suite, inefficaces. ^ Un corps législatif divisé en deux branches, disait jadis Franklin, c'est une charrette tirée par un cheval devant et par un cheval derrière en sens opposé '. > Le fait en lui-même est incontestable ; il est en partie re^ettable, mais c'est encore un bon marché, que de payer à ce prix les avantages autrement importants que cette institution assure '. L'inconvénient d'ailleurs^ quand on y regarde de près, perd beaucoup de son importance et se change presque en uu bienfait. Ce qui importe, en effet, à un peuple, ce n'est pas d'avoir beaucoup de lois, mais d'avoir de bonnes lois. Les changements trop fréquents dans la législation, alors même qu'ils paraissent justifiés en raison, ont encore plus d'inconvénients que d'avantages. Les intérêts, qui mènent la société, ont besoin d'une sécurité suffisante, qui ne peut être assurée que par une certaine stabilité de la législation. Quant aux réformes importantes, rien n'est plu» dangereux pour elles que d'être cueillies avant d'être mûres. Elles risquent alors d'être promptement rapportées, ayant été conçues par un travail hâtif, ou introduites alors que l'opinion moyenne ne leur était pas encore acquise. Le stage, que leur impose le système des deux Chambres, leur est le plus souvent éminemment salutaire ; la résistance même assure leur triomphe complet, lorsqu'elle est vaincue par la poussée toute-puissante de l'opinion publique. Enfin, les solutions transactionnelles, qui souvent résultent du frottement entre les deux Assemblées, sont souvent aussi les meilleures en pratique. C'est la sagesse moyenne, la médiocrité, qui gouverne le monde '.
* Story, Comm€ntane5, §527.
« Bryce, American Commonwealthy t. I', p. 180, trad. française, t. II. p. 93.
Boissy d'Ânglas, Rapport à la Convention prononcé dans la séance du 5 Baessidor, an III : « Si la question est douteuse, de Tacceptation d'une section et du refus de l'autre sortira une nouvelle discussion, et, dût-on persister quelquefois dans un refus mal fondé, il n*y a pas la moindre comparaison entre le danger d'avoir une bonne loi de moins et celui d'avoir une mauvaise loi de plus. »
^ La Constitution australienne (sect. 57) a organisé un système nouveau pour faire cesser les conflits législatifs entre les deux Chambres. Il comprend deux moyens : 1<* leur dissolution simultanée et de nouvelles élections ; 2<> une dèObération en commun si le premier moyen n'a pas donné de résultat. Mais il faat remarquer que ce système suppose une loi votée par la Chambre des repré^ sentants et non votée par le Sénat et ne s'applique pas à Thypothèse inverse. Voici d'ailleurs le texte : « Si la Chambre des représentants vote une loi pro> posée et que le Sénat la rejette, ou omet de la voter [fails to pOM it) ou la ▼ote avec des amendements que la Chambre des représentants n'adopte pas ensuite et si, dans un délai de trois mois, la Chambre des représentants dans la même session ou dans la suivante vote de nouveau la loi proposée avec ou sans les
Quelle diversité doit exister soit dans la composition, soit dans fonciionâ des deux Chambres ? Ce qui dicte dans chaque pays i composition de la seconde Chambre, dite Chambre haute, c'est social de la nation, la mesure plus ou moins complète dans (oelle a été admis le principe de la souveraineté nationale. Là œ principe s'est fait recevoir pleinement avec ses conséquences ures ou naturelles, la seconde Chambre, comme la première, être nécessairement élective et doit avoir à sa base le suffi*age ^]te étendu. Mais il semble utile partout et toujours que la comdes deux corps ne soit pas la même; pour être véritait deox, il faut que les Chambres soient diverses. Cela n'est cependant absolument nécessaire ; même avec une composiidentiqne, les deux Chambres conserveraient leur utilité, et ^iwle force de l'esprit de corps finirait par les différencier : mais est très désirable pour que l'institution produise tous ses effets. Cette diversité existe naturellement lorsque la seconde Champs pour bot principal de représenter une classe distincte ou un spécial. Mais elle est plus difficile à établir dans les États », égalitaires et démocratiques. Là cependant, elle peut être obtenue, et l'on peut scientifiquement lui trouver une don naturelle. Sans représenter autre chose que la souve-
itsintrodaits, saggérés ou agréés par le Sénat et que le Sénat la rejette,
[^^te de la roter, ou la vote avec des amendements que la Chambre des
itaots n'aura pas adoptés ensuite, le gouyerneur général peut dis-
Sffloltaaément le Sénat et la Chambre des représentants. Mais une telle
ne peat avoir lieu dans les six mois qui précèdent l'expiration des
de la Chambre des représentants par l'arrivée de leur terme. Si, après
'^dissolation, la Chambre des représentants vote la loi proposée avec ou
.^*tteodement8 introduits, suggérés ou agréés par le Sénat et que le Sénat
'^ ca omette de la roter ou la vote avec des amendements que n'adoptera
la Chambre des députés, le gouverneur général peut réunir en séance
les membres du Sénat et ceux de la Chambre des députés. — Les
' pnsents aux séances communes pourront délibérer et devront voter
nrla loi proposée teUe qu'elle a été proposée la dernière fois par la
à^ représentants et sur les amendements, s'il y en a, qui ont été
B par Tune des Chambres et n'ont pas été adoptés par l'autre, et tous
^ ces amendements qui auront été adoptés par la majorité absolue du
'tpUI des membres du Sénat et de la Chambre des représentants seront
'èi comme admis, et si la loi, avec les amendements ainsi admis, s'il yen
iidoptée par la minorité absolue du nombre total des membres du Sénat et
luiambre des représentants, elle sera considérée comme ayant été votée
*m deux Chambres du Parlement et sera présentée au gouverneur général
'[^^<Âr l'assentimeat de la reine. » — Il y a dans ce dernier passage une sorte
'^' légale; la loi n'est telle que si elle avait été votée par les deux Chambres.
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raineté nationale, chacune des deux Chambres peut personnifier, par son esprit, l'une des grandes tendances élémentaires qni, partout et toujours, font la vie même des sociétés : d'un côté, l'esprit de progrès, d'autre part, l'esprit de tradition et de conservation. On peut obtenir ce résultat, presque à coup sûr, même ponr deux Chambres électives, par des moyens parfaitement légitimes et, en apparence, secondaires. Le premier, c'est le nombre différent des membres : une assemblée, moins nombreuse de moitié qu'une autre, aura fatalement un esprit et des tendances un peu difiBérentes. Le second moyen, c'est la différence d'âge : en exigeant pour les membres de la seconde Chambre un âge plus avancé, on en fera naturellement un Sénat, au sens primitif du mot, ou Conseil des Anciens. Notre Constitution de l'an III s'était contentée de ces deux conditions pour individualiser son Conseil des Anciens, qu'elle faisait nommer par les mêmes électeurs qne le Conseil des Cinq-Cents^, ou du moins elle en ajoutait senlement une autre, qui respire bien l'esprit du xviii* siècle. Elle voulait que ces sénateurs de quarante ans fussent mariés ou veufs*. Mais on peut aller plus loin : donner un mandat plus long aux membres d'une Assemblée qu'à ceux de l'autre ; découper pour les élections de l'une des circonscriptions beaucoup plus larges que pour celles de l'autre ; appliquer à l'une le système du renouvellement partiel, à l'autre le renouvellement intégral. On peut enfin employer pour les élections, d'un côté^ le suffrage direct, d'autre part, le sufirage à plusieurs degrés, si l'on admet la légitimité de ce dernier. Dans les États particuliers de TUnion américaine, les Sénats diffèrent généralement des Chambres de représentants par les traits suivants :
<c 1^ Les districts électoraux pour les élections du Sénat sont toujours plus étendus, ordinairement deux où trois fois aussi étendus que ceux pour les élections de la Chambre ; et le nombre des sénateurs est naturellement, dans la même proportion, moindre que celui des représentants.
<3C 2° Les sénateurs sont ordinairement nommés pour un terme plus long que les représentants. Dans vingt-quatre États, ils sont
1 Rapport de Boissy d*AogIas prononcé à la Convention nationale dans la séance du 5 messidor an III : « Nous proposons seulement de diviser le Corps législatif en deux conseils également élas par le peuple, nommés pour le même espace de temps, et ne diftérant Tun de Tautre que par le nombre et TAge de leurs membres. Le Conseil des Cinq-Cents sera la pensée et pour ainsi dire, l'imagination de la République : le Conseil des Anciens en sera la raison. »
* Constitution du 5 fructidor an III, art. 83. Je ne parle pas de la condition de domicile prolongé sur le territoire do la République, art. 88, (^, 74.
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pour quatre ans, dans nn (New- Jersey) pour trois, dans onze deux, dans deux (Massachusetts et Rhode-Island) ponr une senlement.
c 3* Dans la plupart des cas, le Sénat, au lieu d'être réélu tout
en une seule fois, comme la Chambre, est renouvelé partiel-
it, la moitié de ses membres sortant lorsqu'ils ont fini leurs
on deux années, et une moitié nouvelle entrant alors.
itmne un esprit de continuité qui manque à la Chambre.
c 4^ Dans quelques États, l'âge auquel on devient éligible au
est plus élevé que celui exigé pour entrer à la Chambre des
liants; et dans un Etat (Delaware) il faut posséder en
une propriété foncière de 200 acres ou une fortune en biens
impersonnels d'une valeur de 1000 livres. * »
li nooveUe Constitution Australienne rapproche autant qu'il
possible, semble-t-il, l'élection et la composition des deux
ibres du Parlement fédéral. Les Sénateurs comme les Repré-
lis sontélusdanschaqueEtatpar les mêmes électeurs (sect.8)' ;
ttt diMit, jusqu'à ce que le Parlement fédéral en décide autrement
30), ceux qui dans chaque Etat élisent la plus nombreuse
(leux Chambres. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes
la deux Chambres (sect. 16), et,sauf modification ultérieure
ite par le Parlement fédéral, l'âge de vingt et un ans est
ponr être élu (sect. 34). La difiTérence la plus notable,
que les Représentants sont élus pour trois ans et les Séna-
ponrsix, que la Chambre des Représentants se renouvelle
?ment, tandis que le Sénat se renouvelle par moitié tous
trois ans. Actuellement aussi les États sont divisés par circon-
ions pour l'élection des Représentants, tandis que pour l'é-
des Sénateurs, ils votent comme un seul collège, sauf le
fôland; mais cela pourra être modifié par une loi.
ladiversîté doit-elle se retrouver également dans les attributions,
fcoctions, des deux Chambres? On l'a cm parfois, et c'est
qui a passé dans notre Constitution de l'an III. On n'avait
todJu faire des deux Assemblées un simple double du pouvoir
itif : le travail législatif était divisé entre elles. Le Conseil
(^oq-Cents avait seul l'initiative et la délibération des lois,
l^ce, American Commonwealth, t. I, p. 462, traduct. française, t. II, p. 9(5.
n semble qae la Constitution Australienne en ce point ait subi l'influence
laotre C^Qstitatioa de Tan III, comme lorsqu'elle décide (sect. 24) que la
des Reprégentants, sera autant que possible, deux fois plus nombreuse
>lc Sénat. On songe inTolonlairement au Conseil des Cinq-Cents et au Conseil
AadeBs.
article par article ; le Conseil des Anciens ne pouvait qu'admettre en entier ou rejeter en bloc les projets votés par les Cinq-Cents*. Mais cette décomposition de Tœuvre législative, qui arriva à la pure exagération dans la Constitution de l'an Y III, paraît être une erreur. Le système anglais, qui a pour lui l'expérience, semble bien préférable ; il donne aux deux Chambres les mêmes attributions législatives et leur confère ainsi en droit une force égale. Je dis que les deux Chambres ont dans ce système les mêmes attributions législatives : c'est, en efiPet, seulement en ce qui concerne la proposition et le vote des lois qu'elles sont nécessairement investies en principe des mêmes droits. Mais la Constitution peut très bien, sans violer le dualisme, conférer à une seule d'entre elles des attributions d'une autre nature. Cela s'est produit pour la Chambre des Lords, en vertu de ses origines historiques ; cela s'est fait en vertu d'un plan préconçu pour le Sénat des États-Unis, qui n'est pas seulement une Chambre législative, mais aussi un grand Conseil de gouvernement, quant à certains actes du pouvoir exécutif: ce sont même ces dernières attributions du Sénat qui avaient paru les plus importantes aux auteurs de la Constitution. Enfin nos lois constitutionnelles de 1875 ont aussi donné au Sénat certaines attributions extra-législatives, provisoires ou définitives, n^appartenant qu'à lui seul.
1 Rapport précité de Boissy d'Aaglas : « Noas avons touIu garantir aussi le Conseil des Anciens de la tentation dangereuse d'entrer en rivalité avec celui des Cinq-Cents pour Tinitiative et la confection des lois ; nous avons borné ses droits et ses fonctions de sorte que, ne pouvant jamais proposer de lois, il ne puisse que sanctionner les résolutions qui lui sont fournies ou leur refuser son consentement ; ... il n'aura d'autre emploi que d'examiner avec sagesse quelles seront les lois à admettre ou les lois à rejeter, sans pouvoir en proposer jamais. Le contraire eût été dangereux; rien n^eût empêché qu'une faction, s^établissant dans le Conseil des Anciens, ne voulût conquérir Topinion populain par des propositions exagérées, et ne rivalisât d'extravagance avec le Conseil qu'il doit contenir. »
CHAPITRE IV
La respoDBabilité des ministres.
Une condition essentielle de la liberté politique est, semble-t-il, k respoQjsabilité du ponvoir exécutif. Sous le règne de la loi, c'est iU^doit assurer l'exécution de celle-ci; mais par là même il fnt diercher à la violer, à s'en afiranchir ; en outre, c'est lui :MtireIleinent qui décide les actes que la loi ne saurait réglementer ifiTuoe *, et l'exercice de cette autorité arbitraire peut être ^ksif et malfaisant.
D'antre part cette responsabilité paraît une chimère, presque i^Vœible à faire passer dans la pratique lorsqu'elle vise le titu- : «re même du pouvoir exécutif. Cela est évident sous la Monarliôe: rendre un monarque responsable d'un acte illégal ou funeste iHptrs, c'est le détrôner, c'est une révolution. Dans la Républi- ^ là ou la séparation des pouvoirs est admise et où le pouvoir tucntif a un titulaire indépendant, cela n'est pas beaucoup plus lUiaable. Mettre un président en accusation avant l'expiration w ses pouvoirs, cela est possible en droit et en fait ; mais c'est Cerise riolente presque aussi grave qu'une révolution, à laquelle pue recourra qu'à la dernière extrémité. Il n'existe alors qu'une ^>poQAbilité indirecte mais très efficace : elle se produit lorsque npooToirs du Président arrivent à leur terme et que la Consti- ^^■*i»i ne défend pas de le réélire.
I Vais, dans un gouvernement suffisamment développé, le tituwe da pouvoir exécutif ne saurait tout faire ou décider par [■Hoème. Il aura nécessairement, comme organes, un certain pnnbre d'agents supérieurs et immédiats, dont chacun sera préposé I im grand service public, décidera et ordonnera au nom du ^Jaire du pouvoir exécutif. Ce sont les ministres^ en prenant le M dans un sens large, et Ton trouve des ministres à peu près
' Q-lessM, p. 17, 18.
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dans tous les gouvernements ^ Ceux-là ne sont pas tellement élevés qu'on ne puisse sérieusement mettre en jeu leur responsabilité. Les Anglais ont résolu le problème de la responsabilité du pouvoir exécutif, en transportant celle-ci du roi aux ministres. Par là même ils ont été amenés à transporter aussi le pouvoir de décision du roi aux ministres, car il ne peut y avoir responsabilité que là où il 7 a liberté de décision. Ils ont rendu les ministres responsables devant les tribunaux et devant les Chambres du Parlement. Devant les tribunaux ils sont devenus responsables de leurs actes illégaux, et, devant les Chambres, non seulement de ceux-là, mais aussi de leurs actes simplement fautifs et préjudiciables à la nation.
Cette solution est devenue l'un des principes de la liberté moderne. On trouve cependant aussi à titre d'exception la solution opposée, c'est-à-dire le titulaire du pouvoir exécutif pleinement responsable, et sa responsabilité fait alors naturellement disparaître celle des ministres. Mais cela suppose deux formes anormales de gouvernement. Ou le titulaire du pouvoir exécutif, nommé par le Corps législatif, est aussi révocable par lui, comme il l'a été chez nous de 1871 à 1873 » ; ou bien le chef de l'État, dictateur ou César, élu par le peuple, se déclare responsable devant lui. C'est ce que fit Louis-Napoléon après le coup d'État de 1851, d'abord comme Président de la République, puis conrime Empereur ' : mais cette responsabilité n'était guère qu'une étiquette. Elle n'avait qu'une conséquence juridique : c'était de permettre au chef de l'État de soumettre directement ses actes au peuple, en le consultant par un plébiscite. Mais cette consultation ne s'ouvrait qu'à son gré et à son heure.
L'Angleterre n'est pas le seul pays, parmi les monarchies ancien* nés, qui ait cherché à organiser ainsi la responsabilité du pouvoir exécutif, en la faisant porter sur les ministres. Des tentatives en ce sens se sont produites ailleurs, particulièrement en Hongrie, où elles furent conduites avec cette activité, intermittente et un
1 II y n cependant exception pour la Suisse. Là, le pouvoir exécutif se présente sous la forme de gouvernements collectifs ou directoriaux, dont chacun des membres est en même temps placé à la tête d'un service ou département. Cela est vrai» non seulement poar les directoires des cantons, mais aussi pour le Conseil fédéral. Le président de la Confédération n*est qu'un membre du Conseil fédéral, élu président pour un an : en prenant cette qualité, ce membre acquiert quelques prérogatives nouvelles, surtout honorifiques ; mais il n'abandonne pas pour cela le département auquel il était préposé.
« Voyez plus loin, 2« part., ch. i.
3 Constitution du 14 janvier 1852, art. 5; — Constitution du 20 mai 1870, art. 13.
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feu désordonnée, qni caractérisait l'action des Diètes ^, et en Suède, 00 elles aboutirent effectivement '. En France même, sans parler de Finitiative hardie prise en 1356 par les Etats généraux sons le ligDe dn roi Jean, nous trouvons exprimées au xvi^ siècle les ilêfê essentielles sur lesquelles le système repose ^. Mais c'est witablement l'Angleterre qui l'a établi, d'abord -dans la pratique, pus dégagé dans la théorie ; c'est à elle que l'ont emprunté les «ttres nations de l'Occident.
Le système du droit anglais sur la responsabilité des ministres lennène aux trois principes suivants : V l'irresponsabilité du mo- •wï», titulaire du pouvoir exécutif; 2° la responsabilité des miûtres à raison de tout acte illégal, ou même simplement fautif et Awmnageable pour le pays, qu'ils ont accompli ou auquel ils ont |>rticipé ; 3*^ la nécessité pour le roi de faire participer un minis- ^ à tous les actes par lesquels s'exerce la prérogative de la wuronne. D faut reprendre ces trois termes.
1° En édictant l'irresponsabilité du monarque, la coutume ■■gWsen'a fait que traduire en droit cette vérité de fait indiquée
' isliiis Schvarcf , Montesquieu un d die Verantwortlichkeit der Ràthe des J*"»»^»» tfi England^ Aragonien, Ungarn, Siebenbûrgen und Schweden W»-ntt;:, Leipzig, 1892, p. 56 et suiv.
|Sdiwara, op. cit., p. 86 et suiv. M. Schwarcz, p. 105, reproche à Montesp« d« ne pas aroir connu ou utilisé les faits se rapportant à l'histoire de la *««■ Mjîs d'autres publicistes français du xviii« siècle les ont mis en lumière, S~y°t Mably qui, on le sait, met en présence, dans son traité De la ■jMwo» ou principes des lois, un Anglais et un Suédois; voici comment 2J*iBe Ce dernier, t. I, p. 262: a Le gouvernement de Suède me paraît préyj"w » cet égard; nous avons parfaitement distingué et séparé la puissance JP**tiTe de la puissance exécutrice. L'ambition de nos magistrats ne nous ttcone inquiétude : ils nous gouvernent, mais de la manière dont nous «tre gouvernés; et, s'ils trahissent nos espércmceSj nous les punis-
™neAyrault, L'ordnc, formalité et instruction judiciaire dont les Grecs
«*flèu ont usé es accusations publiques comparé au stil et usage de no-
''•«««, Ut. 1, art. 6, no 23 : « La vérité est que la vraie façon de faire lepro-
«n princes est de le faire à ceux qui les entretiennent. Car jamais prince
peu faillir que la faute ne vienne de son conseil, ou pour luy avoir induict,
P^w ae l'en avoir pas dissuadé, ou pour luy avoir trop tost obéi en chose
«-C est chose répugnante à la majesté royale que le Prince fasse et exé-
iKfldesa main... Les pieds du Prince, ses mains, ses oreillies. ses yeux, sont
«leun, servilcurs et domestiques; par quoy, en punissant ceux-là, le crime
ptoi^ouent puny où il réside; et le Prince Test assez de sa part quand ses
J^ BKmhres le sont. » — La Roche-Flavin, Treize livres des Parlements
'*'**«» ch xrv, n« 2 : « On a veu souvent des grands seigneurs renvoyez
'cmies Parlements) sur un échaffaud et d'autres à un gibet nonobstant leurs
"^ ^e grâce. Boni il advient que bien peu de gens, mesme ayant à perdre,
tâoseï de faire, voire par le commandement d'un prince volontaire, chose
s de panilion ; pourcc que ce commandement ne les excuseroit pas d'être
"*t ^ tard punis, quand l'exercice de la justice seroit en pleine liberté » .
plus haut : la responsabilité personnelle d'un roi ne peut être mise en jeu que par une révolution. Mais elle a donné à oette idée une forme toute particulière et énergique : n Le roi ne peut mal faire *. » On en tire cette conséquence: qu'aucune cour de justice ne peut connaître des actes qu'il accomplit ; alors même qu'ils constitueraient des crimes de droit commun, ils sont couverts par cette présomption irréfragable. « Si la reine, dit le professeur Dicey, tuait de 'sa propre main le premier ministre, aucun tribunal ne pourrait connaître de cet acte ^ d. De la même présomption légale résulte une autre règle très importante : aucune personne ne peut invoquer un ordre du roi pour justifier l'acte illégal qu'eUe a commis elle-même ; im pareil ordre en droit ti'a pas d'existence \
2^ Le second terme, la responsabilité personnelle des ministres, se présente, dans le droit moderne, sous la forme d'une règle de droit commun. « En Angleterre, dit Dicey, l'idée de l'égalité devant la loi ou de la sujétion universelle de toutes les classes à un seul et même droit, administré par les tribunaux ordinaires, a été poussée à ses dernières limites. Chez nous, tout fonctionnaire public, depuis le premier ministre jusqu'au constable ou au receveur d'impôts, est soumis à la même responsabilité que tout autre citoyen, à raison des actes accomplis par lui et non justifiés par la loi. Les Reports abondent en causes dans lesquelles des fonctionnaires ont été traduits devant les tribunaux et ont été condamnés, en leur nom personnel, à une peine ou à des dommagesintérêts pour des actes accomplis en leur caractère officiel mais
^ a The king can do no wroQg. u VovezDice}', introduction ta the lato tofthe Cofutitution.S* àdii., p. 24.
* Dicey, op. cil.j p. 24. Au fond il y a là une Survivance de l'état premier dans lequel le roi Anglais était un souverain absolu, ci-dessus, p. 28,34. Les ju^es ne tirant leur pouvoir que de lui ne peuvent Texercer contre lui. — Cf. Todd, Parliamentary goicrnment of Engîand, new édition abridged and revised by Spencer Walpole, London, 1892, 1. 1, p. 121, mais il ajoute : « Néanmoins la loi a procuré un remède pour les attelâtes émanant de la Couronne qui affectent le droit de propriété ; s'il est allégué par exemple que la Couronne possède injustement une propriété réelle ou personnelle, à laquelle un sujet a un titre légal, ou une somme d'argent qui est duc au sujet par la Couronne, à litre de dette ou de dommages-intérêts à raison de la violation d'un contrat, et toutes les fois que manque tout moyen de contrainte contre la Couronne. On ne saurait présumer que la Couronne participe sciemment à une injustice contre un sujçt; cependant elle peut commettre une injustice faute d'être exactement informée, ou par inadvertance, par l'intermédiaire d'un agent responsable. 11 est alors convenable que le sujet soit autoiisé à représenter respectueusement au souverain la nature du grief allégué, pour que le remède approprié y soit appliqu é. Ce remède se produit sous la forme d'une pétition de droit {Pétition of right) ».
' Dicey, Law of the Constitution ^ p. 25.
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dépasant leur autorité légale. Le gouverneur d'une colonie, un «ffétaire d'État, un officier militaire, et tous leurs subordonnés, tloR même qu'ils montreraient n'avoir agi que par l'ordre de Iwssopérieurs hiérarchiques, sont, à raison d'un acte quelconque autorisé par la loi, tout aussi responsables qu'un particulier Jcpoonrnde tout caractère officiel * ».
ï«is cette responsabilité de droit commun, qui ne vise d'aïQeurs fielesaetes contraires aux lois, n'est point la forme la plus ancienne t 11 lesponsabilité ministérielle. A l'époque reculée où celle-ci a |m naissance, elle eût fourni contre les grands officiers de la Cou-
' Kay, Law of the Constitution, p. 181 ; — Jenks, An outline ofEnglish lo- Wfâ«m»Kî«^ London, 1894, p. 14 : « Le gouTernemeat local anglais est légal I A on arbitraire. Âacun corps local, aucun foDctionnaire local ne peut agir sans ictnaotonsé par la loi d'une façon précise. Si Ton prétend qu'un tel corps ou »»Baaire a commis un acte qui. émanant d'un particulier, serait illicite, •«w< dât établir en sa faveur une autorité légale et précise. Aucune idée l'BÈniede pouToir discrétionnaire ne peut suffire comme défense ou justifica- ■« Et de plus Taccusè sera jugé exactement par les mêmes tribunaux et ■*^oo«Dl de la même manière qu'un simple particulier. Si la charge est prou- Jl*. uns iBcun doute une réprimande ou la destitution seront prononcées par m iipénear hiérarchique, mais la peine légale ordinaire est aussi prononcée. w< règle, qui s'élend même aux organes du gouvernement central, et qui *J*?*t< très peu d'exceptions, est justement regardée comme un des traits y*^ du système politique anglais. Les actes du Corps souverain, c'est-à- ■•^îb Reine en Parlement, ne peuvent jamais naturellement être mis en J^wo au point de vue légal; mais les actes de tout autre personnage ou corps ■Joepeateot être mis en question, exactement de la même manière que ceux ViisiEpie citoyen. Supposons qu'an secrétaire d'État, pour les raisons les plus mais sans aucune autorité légale, viole le domicile de X. pour y faire la i^n de ses papiers. Il peut être poursuivi par l'action de trespass exact eomme s'il était ud charbonnier. » La règle cependant n'est pas absolue, i«fait observer l'auteur; elle admet des exceptions, dont il indique les dans la suite de son remarquable ouvrage, et qui en diminuent «nt la portée. Ainsi (p. 183) «i le constable de police (policeman) est >t protégé contre toutes poursuites, lorsqu'il agit en vertu d'un warrant d'an juge, alors même que le warrant se trouve être irrégulier. 11 a le d'antt sans warrant sur toute personne soupçonnée d'avoir commis un A^yl, et s'il agit bona fide, il n'est passible d'aucuns dommages-inté- ^wn même qu*il se trouve qu'en fait le crime n'avait pas été commis ». De ^|p- 161): • Le juge de paix jouit d'une piotection quelque peu anormale fnit aogiais. Aucune action ne peut être intentée contre lui sur le seul "^f ?«'il aurait mal à propos [wrongly] exercé un pouvoir discrétionnaire qui •»* accordé par un statut ; pour réussir, le demandeur doit prouver que le <>^ malicieusement et sans motif admissible. Aucune action absolument ovrerte contre on juge de paix à raison d'un acte qui lui avait été come par une c<»ar supérieure, ni pour avoir accordé un warrant d'arresta- 01 de saisie {dittress)^ lorsque l'octroi de ce warrant a été confirmé en M^e lorsque le demandeur allègue qu'un acte totalement illégal a été ' P>rlejage, il doit attendre pour produire son action que Tacte ail été ^t cassé par ane autorité supérieure ». Enfin (p. 122) : « Les memd'au autorité sanitaire sont exempts de toute responsabilité pour les actes M< accomplis par eux dans l'exécution de leurs fonctions publiques et bsaoctioD des autorités auxquelles ils sont soumis ».
ronne, les ministres d'alors, une arme bien faible, qui se fûtémonssée facilement. Les juges ordinaires n'auraient pas eu alors l'autorité nécessaire pour les condamner. Il fallait une juridiction toute spéciale et une procédure particulière pour les atteindre : elles furent fournies par la pratique de Yimpeachment,
Vimpeachment n'est pas autre chose qu'une accusation intentée contre un ministre par la Chambre des Communes devant la Chambre des Lords, qui statue comme tribunal. C'est au xiv^ siècle qu'il a fait son apparition, et, comme tant d'autres, la théorie en a été fixée par la série des précédents. Là aussi, comme sur d'autres points, la Chambre des Communes n'a tout d'abord pris cette initiative hardie que sur la suggestion des Lords. Mais une fois la procédure admise par la coutume, les jurisconsultes ont cherché à l'expliquer par les principes généraux du droit- Ija compétence de la Chambre des Lords était facile à justifier * . Cette Chambre, en efiTet, a conservé une compétence judiciaire de ses premières origines, du temps où elle était le Magnum Coneiltutn ,' et nous savons que, traditionnellement, on portait devant elle les accusations intentées contrôles grands officiers de l'État'. Restait le droit d'accusation reconnu à la Chambre des Communes ; on le ramena facilement aux principes du droit commun. Le droit anglais posait, en effet, comme fondement de toute poursuite criminelle, une accusation admise par un grand jury ou jury d'accusation, qui siégeait périodiquement dans chaque comte du royaume. Or, la Chambre des Communes était éminemment la représentation des comtés : elle pouvait être considérée comme le grand jury de l'Angleterre entière*. Quoi qu'il en soit, c'est en 1376 que i\mpeachnent fait son apparition sous le règne d'Edouard UI, et d'assez nombreux exemples s'en présentent sous les règnes
ï Dicey, Law of the Constitution, p. 902 : « Dans certains cas, il est vrai, le seul moyen de réprimer l'acte (accompli par un ministre) est un intpcachinent. Mais Yiwpeachtnent est un mode régulier, quoique non usuel, de pro> cédure légale, devant un tribunal reconnu, à savoir la Hante-Cour de Parlement. »
* Ci-dessus, p. 54, 80.
> Blackstone, Commentaries^ B. VI, ch. xix,n« 1 : « An iropeachment befor« the lords by the comroons of Oreat 6ritain,in Parliament, is a prosecution of the already known and eslablished law, and bas been frequcntly put in practic« ; being a preseniment to the most high and suprême court of criminaj Jurisdition by the most solemn grand inguest ofthe whole kingdom. >*. — Stubbs. Gonstit, History^ n» 286 (à propos du premier précédent de 1376) : « A.9 the grand jury ofthe nation, the swom recognitors of national righU and grievaoces, they thus entered on the most painful but not the least needful of thetr functions ».
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nts*. Pnis, pour diverses causes, sons la dynastie des Tudors, msk de fonctionner pendant une longue période'. Sous les ï, la pratique fat reprise et devint un puissant instrument iktiepour les Communes. C'est vraiment cette juridiction, au toute politique, et par cela même qu'elle était politique, qui icrééen Angleterre la responsabilité ministérielle. Cepeodant Yimpeachment avait deux côtés faibles. D'une part, une procédure régulière en matière pénale, il était logique l'admettre seulement dans le cas où l'acte commis par le miooDstitoait une infraction prévue par le droit pénal, an in-lé ofence* Mais au xvn® siècle on se départit de cette rigueur |iie, et Vxmpea^hmeni fat admis, même pour des actes qui ne huaient ni crime ni délit, mais seulement une faute grave, idîdable an pays, par exemple pour le fait d'avoir conseillé aëgKtciénn traité manifestement désavantageux : il servit dès à demander aux ministres un compte, bien sévère il est vrai, la jusdce, de l'honnêteté et de l'utilité de leur administration ^. ces hypothèses, la Chambre des Lords avait un pouvoir end^appréciation quant au fait et quant à la peine ^. D'ailleurs, Parlement, pour frapper ses adversaires et les ennemis du pays, à HL disposition un autre moyen singulièrement énergique plus arbitraire : le Bill of attainder. C'était une applicadu pouvoir souverain reconnu au Parlement, et, en même k confusion la plus complète du pouvoir législatif et du âr judiciaire, la violation la plus scandaleuse des principes itaires de la justice. On admettait qu'un acte du Parlement,
Slabbs, Const. HUtory, n«« 266, 286 ; — May, Parlianientary Practice, p. 55. — L. O. Pike, A Constitutional history of the House ofLords^ e1%,2ÎH et s.; 22S et s. En 1396 les Communes présentèrent au roi en plein ifot une protestation affirmant leur droit d*accuser {impeach\ ainsi toute raoe et aassi souvent qu'elles le voudraient. L. 0. Pike, cp. eit.^ p. 228 : « Although there were impeachments in the à[ Henry IV and evcn of Henry VI. there were none between the year (vben the Duke of Suffolk war impeached) and the year 1621 (when accusavere made against sir Giles Mompesson, anless the doabtful case of Bishop in 1534 he regarded as one. » L'une des causes princip9les qui, selon ir, expHqoent cette apparente désuétude, c'est la confusion, qui avait existé dans une certaine mesure entre le pouvoir législatif des Lords pouvoir jadidaire. Dans cette période contre les grands coupables de politîgnes, au lieu de procéder par impeachment^ on aurait procédé par of attainder^ dont il va être parlé.
Brât, Bnglische Verfctxsungsgesohichte^ § 37, p. 601 ; — Todd-Walpole, p. 54.
^flK aniériearement, lorsque Vimpeachment était intenté à raison d'un Tèritabie. légalement pu ni et non capital, le principe s'était fait admettre, ■ans résistance, que Ja Chambre des Lords était libre de choisir et de déterla peine qu'elle infligeait ; — L. 0. Pike, op, cit.^ p. 230, 231.
c'est-à-dire un vote des deux Chambres sanctionné par le roi, pouvait atteindre une personne dans sa vie ou dans ses biens, lui infligeant une peine quelconque (généralement la peine de mort et la confiscation des biens) , sans qu'aucune loi existante au momeat des faits reprochés les eût prévus et punis d'une peine. UAct of attainder intervenait parfois comme succédané de Yimpeachmeni^ lorsque la personne impeacJied refusait de répondre à l'accusation et se dérobait aux poursuites. Il était présenté et voté comme les lois ordinaires. C'est une loi véritable, odieusement personnelle et rétroactive*.
Jjimpeachment présentait encore une autre faiblesse. Le roi possédait, en Angleterre, comme jadis en France, le droit de grâce et d'amnistie même individuelle, reprieve and pardon. D pouvait s'en servir pour sauver le ministre visé par un impeachment : admettant le crime, il pouvait juridiquement l'abolir et faire tomber ainsi l'accusation et la peine. Mais VAct of Settlernent supprima cette faculté ; il déclara qu'aucun pardon, muni du grand sceau, ne pourrait être invoqué pour écarter un impeachment intenté par les Communes*.
Cette mise en accusation des ministres par une Chambre élue est un des traits généraux que les peuples libres ont inscrit dans leurs constitutions, en l'empruntant à l'Angleterre, alors même que, pour diverses raisons, ils n'admettaient pas la responsabilité politique des ministres, ni leur responsabilité civile devant les tribunaux de droit commun. La juridiction change de pays en pays : souvent, lorsqu'il y a deux Chambres, c'est la Chambre haute qui remplit la fonction de juge ; ailleurs, c'est une Haute-Cour de justice, distincte des assemblées législatives et présentant des tjrpes divers. Mais partout le système anglais a été plus ou moins fidèle^ ment reproduit. Aux Etats-Unis, il a gardé son nom et sa forme :
1 Blackstone, Comment,^ B., iX, ch. xix, n<* 1 : « For acts of Parliameat to attaint parlicular persons of treason or felony, or to inflict pains and peoaltieSi beyoad or contrary to the common law, to serve a spécial purpose, I speak not of them; beingto ail intents and purposes newlaws» made pro renata, and by no mcans an exécution of such as are alreardy in being ». — Anson, LawanA cu^tom, t. I*, p. 355 : « Tbose acts, in form législative, in substance judicial, wliicb we know as acts of attainder or of pains and penalties. An act of Parliament can, as we know, do anything. It can make that an offence, which was not when done an offence against any existing law. it can assign to the oifen« der so created a punishment which no court could inflict. The procédure is législative. »
« Art. 3 in fine; cf. Todd-Walpole, t. I, p. 55, traduct. française, t. 1, p. 87. Blackstone et d'autres Jurisconsultes ont interprété ce texte comme enlevant à la Couronne le droit d'amnistie, mais non le droit de grâce, après la condamnation prononcée.
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\mpeachïïnent inteaié par la Chambre des représentants it le Sénat. D'ailleurs, il ne >ise pas spécialement les ministres, à la fois le Président, le Vice-Président et tous les fonctioncÎTÎls des Etats-Unis *. Cela se conçoit aisément; car, ime on le verra plus loin, la responsabilité ministérielle ne presque aucun rôle dans le système politique des Etats-
Chez nous le système anglais, diversement adapté, a toujours été lis depuis 1791. Il figure non seulement dans les Constitutions D admettent la responsabilité politique des ministres, comme les de 1814 et de 1830, l'Acte additionnel aux Constitutions de ipîre, la Constilution impériale de 1870, les lois constitutionde 1875y mais aussi dans celles qui repoussaient cette resibîHtë politique, comme la Constitution de 1791, celle de III et celle de 1848*. On le trouve enfin, dans la forme, jusdans les constitutions qui avaient pour but certain d'affranfe pouvoir exécutif du contrôle des Chambres : dans la Consde fan VIII, même dans le sénatus-consulte du 28 floréal XII, où il était singulièrement compliqué et affaibli (art. 101, et soîv.), même dans la Constitution du 14 janvier 1852 13). qui réiservait au Sénat le droit de mettre les ministres laecusation devant la Haute-Cour de justice.
it cette institution, qui a paru assez importante pour s'im-
arec une pareille généralité aux Constitutions modernes, est
irdlim considérée par les Anglais comme tombée en désuétude ' .
les cent et quelques dernières années, il y a eu seulement deux
-imentsy celui de Warren Hastings, en 1788, et celui de Lord
en 1805 : depuis plus de quatre-vingts ans la procédure a
Coiutiiutlon des États-Unis^ art. 2, sect. 4 : « The Président, Vice-Presiaad ail ciril officers of the United States, shall be renaoved from office on lent for aod conviction of treason, bribery and olher high crimes and (ooars ■. \2ne seule fois celte disposition a été invoquée contre un ;«t cetai-<:i a donné sa démission avant que l'accusation fût votée con- ; Ufttt par suite acquiité. Bryce, American Commonwealth, l. M, p. 86, t, tradoct. française^ t. I, ,p. 165. Voyez la liste des impeachments intentés qee U constitution des Etats-Unis est entrée en vigueur, dans Th. Hudson \A tnanitalof congressional praclice,iS92, p. 100.
question de savoir si la Conslitulion de 1848 admettait la responsabilité
i'^ des ministres est douteuse : elle sera examinée plus loin.
ST. Lawofthe Constilution, p. 302 : « Impeachmentindeedmay, though
'loolpJace as \bXi^ as 1805, be thought now obsolète n. Burgess, Political
Kr, I. Il, p. 344 : « The last impèachment was that of Lord Melville in the
^B^iSOô. The fmiïure of the attempl to impeach Lord Palmerston in the
'l^î^ ikow3 tha.i the procédure bas become nearly obsolète in the english
sommeillé. La raison en est bien plus simple. La responsabilité politique des ministres, sons le gouvernement parlementaire, a rendu inntile cette arme ancienne, et la condamne à se rouiller. Le moyen préventif a remplacé le moyen répressif : la Chambre des Communes, pouvant à volonté renvoyer les ministres, n'a plus jamais besoin de les mettre en accusation. Le même résultat se produit nécessairement dans tous les pays qui ont admis le gouvernement parlementaire ' .
3^ La troisième règle, celle qui veut qu'un ministre participe à tout acte par lequel s'exerce la prérogative de la Couronne, n'a pas été édictée, en Angleterre, comme une maxime générale. £Ile n'a pris ce caractère de généralité qu'avec le temps, et s'est établie snccessivement et fragmentairement. Elle est résultée, comme tant d'autres principes importants du droit anglais, d'une question de forme. Les Anglais ont établi, dans toute une série de cas, que Texpression de la volonté royale, pour être juridiquement obligatoire, devait se présenter sous la forme d'un acte écrit et revêtu de certains sceaux ou cachets. Chacun de ces sceaux a été remis par la coutume à la garde d'un officier supérieur ou ministre, qui seul a qualité ponr l'apposer. En l'apposant, il fait un acte personnel et engage parla même sa responsabilité. De cette manière on est arrivé à avoir nn répondant pour tout acte du roi devant se manifester dans ces formes écrites et scellées'. On n'en est pas resté là ; on a adjoint l'assistance nécessaire d'un ministre pour des actes même qui n'avaient pas de valeur juridique et se présentaient sous la forme d'une conversation ou d'une communication orale, mais qui pouvaient cependant engager en fait la Couronne. C'est ainsi ^ qu'il est du devoir dn secrétaire d'État aux Affiiires étrangères d'assister à toute entrevne entre le souverain et le ministre d'une puissance étrangère. Tonte communication privée entre un roi d'Angleterre et les ministres étrangers est contraire à l'esprit et à la pratique de la Constitution britannique' d. Les actes, en apparence les pins personnels, tels qne l'exercice du droit de grâce, se font nécessairement par l'intervention et avec le consentement d'un ministre^. Cela s'est résumé à une maxime générale qu'on exprime ainsi : Le roi ne peut jamais agir seul '.
f Cf. Burgess, Political science, t. II, p. 357.
* Dicey, Lato of the Constitution, p. 301 ; — du même. The privy Cotsncit^ p. 34 et suiv.; — Anson, Lato and cttstom of the Constitution^ t. IK p. 43 et suîy.
8 Todd-Walpole, t. I, p. 83-84, traduct. française, 1. 1, p. 131, 132.
^ Todd-Walpole, t. I, p. 85 : « Even Ihe prérogative of mercy cannot now be exercised except under the direction of ministers. »
> « The king cannot act alone. » Anson, Law and ctistom, t. II, p. 41 ; ..
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Faotre part, la conhime a successivement interdit an roi nn nombre d'actes, qu'il ne saurait faire même avec l'assisd m ministre, c Bien qu'aux yeux de la loi le roi soit tonprésent dans ses tribunaux, il n'est pas au-dessus de la loi ne peut prendre sur lai de décider en personne aucune cause 00 criminelle ; il ne doit le faire que par ses juges *. » Il ipeot assister, même comme spectateur, aux débats de la Chamides Lords, quoiqu'il 7 ait souvent assisté dans le passé : <j: Cette )iie, d'mie correction douteuse, qui pouvait être employée dominer l'Assemblée et influencer ses débats, a été sageabandonnée '. 2» Le roi ne pourrait pas non plus donner lentun ordre d'emprisonnement ' ; enfin, « bien qu'il le chef recoimu des forces militaires de l'empire, aucun mopie anglais, depuis le règne de George II, n'a commandé tnnipes en campagne. Une pratique contraire, dit un écrivain snr la Constitution anglaise, ne serait pas en accord avec parlementaire moderne * J>.
LWmblede ces règles forme un réseau, dont les mailles se pm à pea resserrées, au point de ne plus laisser passer aucune festationde la volonté royale, réduite à elle-même. Mais c'est vnsTstème très particulier, propre au génie anglais et fort >. Lorsque nos pères voulurent faire passer dans la pre- Constitation de la France la responsabilité des ministres, ils snt nécessairement tout cela. Ils s'attachèrent à une tqneles Anglais avaient dégagée, comme une partie de leur 1: celle d'après laquelle, lorsque la signature manuelle du mojue devait fieurer sur un acte, celui-ci devait aussi être contreîpar un secrétaîred'Etat. Elle leur parut tout à fait suffisante ; estlaformuleque contient la Constitution de 1791 : «Aucun ^àï roi ne pourra être exécuté s'il n'est signé par lui et conlépar unininistre ou l'ordonnateur du département'. » C'est
^^alpole, t. I, p. 81 citant les discours des lords Eskine et HoUand : c>nbe no exercise ot* crowa*s aathority for which it most not find some ;vUiiQgtQ makehimself respoasible ». Traduct. française, t. I, p. 133. W-Walpole, t. I, p. 85, traduct. française, t. I, p. 138. j^^-^alpole, l. I, p. 86, traduct. française, 1. 1, p. 134. J*^Walpole, t. I, p. 81. « Although the king is the fountain of justice, a it by his own direction bas been held to be void, because there was ^responsable forit » traduct. française, t. I, p. 127. Cela vient sans ^ce qa'aocon ministre n'a compétence pour contresigner un pareil or-
T«W-Walpole. t. I, p. 86, traduct. française, t. I, p. 135. ^^ ni, ch. ji. sect. 4, art. 4. Elle igoutait conformément à la tradition an- ■•.art. 6 : ■ En aucun cas Tordre du roi, verbal ou écrit, ne peut soustraire •«wlre k la respoosabilité. »
la même formule, à pen de chose près, qu'a adoptée la loi constitutionnelle dn 25 février 1875, art. 3 : « Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par nn ministre, i Mais chose digne de remarque, les autres Constitutions françaises, sauf trois exceptions, ne portaient pas cette prescription. On li trouve bien dans la Constitution de Tan YIII ^ dans l'Acte addi« tionnel aux Constitutions de l'Empire ', et dans la Constitution (k 1848 ^ : mais elle ne figure point dans la Constitution de 1852 \ oè d'ailleurs elle n'avait que faire, ni dans les Constitutions du Second Empire ; on ne la trouve pas non plus dans les Chartes de 1814 et de 1830, où son absence étonne davantage. D'ailleurs, dam l'usage, ce contreseing a toujours eu lieu pour les actes du ponvoir exécutif ; il était même de règle dans l'ancien régime, où un secrétaire d'État signait toujours après le roi et € par le roi >. Mais c'était alors une simple mesure ayant pour but, à la fois, d'attester l'authenticité et d'assurer l'exécution de la volonté roj'ale. La règle précise, après laquelle tout acte du chef de l'Etat doit être contresigné par un ministre, a une portée moins ét^idae, quant à la restriction de son action personnelle, que l'ensemble des maximes admises en Angleterre. Elle ne vise que les volontés qui se traduisent par un acte ayant une forme régulière et une valeur juridique, et laisse de côté tous les autres. Mais nous allons voir que. grâce au gouvernement parlementaire, pour ceux-li aussi, les ministres sont responsables à condition qu'ils les aient connus.
1 Art. 55 : t âucuq acte du gouvernement ne peut avoir effet s'il n est signé par un minisire. » '
* Art. 38 : Tous les actes du gouvernement doivent être contresignés par un ministre ayant département. »
3 Art. 67 : « Les actes du Président de la République, autres que ceux ptr lesquels il nomme et révoque les ministres, n'ont d'effet que s'ils sont contre" signés par un ministre, o
\ Voyez cependant le décret des 22-27 janvier 1852, qui institue un ministn d'Etat : « Il est institué un ministre d'État qui aura les attributions suivantes... le contreseing des décrets portant nomination des ministres, nomination def présidents du Sénat et du Corps législatif, nomination des sénateurs et concas^ sion des dotations qui peuvent leur être attribuées, nomination des membres du Conseil d'Etat ; le contreseing des décrets rendus par le Président en exécutioii des pouvoirs qui lui appartiennent conformément aux articles 24, 28, 31, 46, 54, de la Constitution et de ceux concernant les matières qui ne sont pas spé* cialement attribuées à aucun département ministériel. • — Décret du 17-22jiiÛiet 1869 qui supprime le ministre d'Etat : « Art. 2. Le contreseing des décreti portant nomination des ministres, des membres du conseil privé et du Sénat, est placé dans les attributions du garde des sceaux... — Art. 3. Le contreseing des décrets portant nomination des membres dn Conseil d'État est plac^ dans les attributions du ministre, président du Conseil d'État ».
in
CHAPITRE V
pwTenkemeat parlementaire ou gouvernement de cabinet.
Le gouTemement parlementaire n'est pas autre chose que la
bîlité ministérielle poussée à ses dernières limites. Il est
A Angleterre, mais peu à peu il fait en Europe le tour des
fibres. L'Angleterre et les colonies anglaises dotées d'un Par-
t, ]aFrance,la Belgique, la Hollande, l'Italie, l'Espagne, TÂu-
et la Hongrie, la Grèce, la Roumanie, la Suède, la Nor-
le Danemark, pour ne citer que les principaux pays, le prati-
également. Seuls y sont franchement réfractaires, parmi les^
qui ont adopte le gouvernement représentatif : en Amé-
, les États-Unis et les Républiques du Centre et du Sud qui
imité la Constitution des Etats-Unis ; en Europe, la démo-
raisse, TEmpire d'Allemagne et la plupart des États par-
5 qui le composent. Le gouvernement parlementaire s'est
rd adapté exclusivement aux monarchies constitutionnelles.
Fexemple de la France montre qu'il est parfaitement compa-
avec la forme républicaine. Il est même probable que, si les
5, qui le pratiquent aujourd'hui en Europe, subissent
les mêmes transformations que la France et se changent en
'épabBcains, elles deviendront aussi des Républiques parle-
Je me propose ici d'exposer les points suivants : 1**
Bont les règles essentielles du gouvernement parlemen-
: î* Comment s'est-il développé en Angleterre ; 3® Quelles ont
vicissitudes en France.
ET SON DÉVELOPPEMENT EN ANGLETERKE
gomrememeDt parlementaire, que les Anglais appellent le sonTent gouvemement de cabinet^ suppose tout d'abord le
gouvernement représentatif, dont il est une variété. Il suppose aussi la séparation juridique du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, qui sont conférés à des titulaires distincts et indépendants. Le pouvoir exécutif, avec toutes ses prérogatives, est conféré à un chef, monarque ou président de la République, au nom et par l'ordre duquel se font tous les actes qui constituent l'exercice de ce pouvoir. Mais tous ces actes, ou du moins les plus importants, doivent être préalablement délibérés et décidés par les ministres, statuant en corps et comme conseil délibérant. D'autre part, le titulaire du pouvoir exécutif a bien le droitformel etapparent de nommer et de révoquer ces ministres ; mais son pouvoir effectif, quant à leur choix, est singulièrement restreint par une série de règles et de conditions, auxquelles doit satisfaire le ministère, et qui constituent l'essence même du gouvernement par^ lementaire. Elles se ramènent à trois principales' :
1^ Les ministres doivent être pris dans le parti qui réunit la majorité dans le Parlement, ou tout au moins dans la Chambre populaire, dans la Chambre des députés, lorsqu'il y en a deux. C'est une conséquence nécessaire de ce qu'ils sont responsables de tous leurs actes devant cette Chambre, comme on le verra plus loin. De plus, bien que ce ne soit ni une règle légale, ni même une condition toujours obsen^ée, il est dans la logique du système que les ministres soient eux-mêmes membres du Parlement, unissant ainsi les fonctions législatives à celles d'agents supérieurs du pouvoir exécutif. Ce sont par suite, naturellement et ordinairement les chefs de la majorité dans les Chambres, et spécialement dans la Chambre des députés, qui sont appelés au ministère*.
On a même de nos jours présenté souvent cette désignation des ministres comme une véritable élection, quoique non en forme, par la Chambre populaire^. Celui qui a poussé le plus loin cette idétf est, je crois, M. Bagehot, dans son livre si remarquable sur la Cou»-
1 On peut comparer à la nôtre la définition que M. Burgess donne du gouTei^ nement parlementaire, Political science^ t. Il, p. 13 : « C'est la forme dans laquelle l'Etat confère à la Législature le contrôle complet de Tadministration âê la loi. Dans cette forme c'est de la Législature que dérive Tattribution du po«^ voir exécutif réel ; qui peut n'être pas le nominal)^ et c*est elle qui y met fia | sa volorité. Dans cette forme Tezercice d'aucune prérogative du pouvoir exéot* tif , en aucun sens et en aucune manière, ne peut être entreprise avec succès si) n'est pas approuvé par la législature. »
'Dicey, Law? ofthe Constitution, p. 345 : « The parly who for the time coa» mands a majority in the House of Gommons hâve, in gênerai, a right lo hM their leaders in office ». j
> Voyez mon étude intitulée : Detue formes de gouvemement^àhn% la Revm du droit publie et de la science politigi^t février 1894, p. 33.
"^iâfiRei
anglaise. Voici comment il s'exprime en parlant dn
: € Par ce mot nonvean, nous entendons une commission
Corps législatif choisie pour être le corps exécutif. Le Corps
:»Iatif a plusieurs commissions, mais celle-là est la plus grande.
dioîsit pour elle, pour cette principale commission, les hommes
qui il a le plus de confiance. Une les choisit pas directement ;
lis il est presque tout-puissant pour les choisir indirectement.
T a on siècle, la Couronne avait réellement le choix des minis-
bien qu'elle n'eût plus le choix delà politique à suivre...
. en règle générale, le premier ministre en titre est choisi par
législature ; et celui qui à bien des égards représente le premier
effectif — c'est-à-dire le leadei* de la Chambre des Com-
— Test toujours sans exception. Presque toujours dans le
[i qui prédomine à la Chambre des Communes, la branche pré-
nninante de la législature, il y a un homme nettement choisi par
Toîx de ce parti pour être son chef et, par conséquent, pour
remerla nation. Nous avons en Angleterre un premier magis-
électif, aussi véritablement que les Américains en ont un...
it notre premier magistrat diffère de celui des Américains.
n'est pas élu directement par le peuple ; il est élu par les repré-
itants du peuple. Cest un exemple d'élection à deux degrés ^ 2>.
Mais c'est là très certainement une erreur juridique, une exagéra-
mde langage. La Chambre n'élit pas le Cabinet, qui en droit ne
pouvoirs que du chef de l'État '. Tout au plus a-t-elle, à
égard, un droit de présentation indirect et tacite ; ou plutôt,
* Bagehoi, The British Constitution^ A^^ éd., London, 1885, p. 11. La prêta Constitution d'Australie a fait un pas de plus dans cette voie. Pour ninistre il faut, d'après elle, être membre du Parlement ;ou le devenir an délai très court. Sect. 64 : « Après la première élection générale ministre d'Ëtat ne pourra conserver ses fonctions pendant plus de trois sll n*est on ne devient sénateur ou membre de la Cbambre des représen-
^Yojti mon étude sur Deuje formes de gouvei'nementj loe. cit., p. 34. Chez le droit du Président de la République à cet égard a même été nettement jué devant la Chambre des députés. Dans la séance du 13 juin 1898, le lest du Conseil des ministres se présentant devant la Chambre nouvellement et solUcitant d'elle un vote de confiance, avait dit [Journ, off. du 14, Ch, des ., p. 1763; : « Quant au point de savoir dans quelles conditions le cabinet sera itué (deax de ses membres non réélus à la Chambre avaient donné leur iflsion) après votre vote, et s*il m'y autorise, c'est une question de demain. » Léoi Bourgeois critiqua cette attitude comme contraire aux principes l'îQ&j : ■ Xi se fait, dit- il, en ce moment devant vous une sorte de confusion pouvoirs entre la Chambre et une autre autorité, dont nous n*avons pas à er ici, et qol senle a le droit de désigner et de choisir, et à laquelle par je ne ÇMUe habileté de procédure parlementaire on essaye de substituer une '^dé^gmtioD, qui serait faite par vous. »
lU LA LIBERTÉ MODERNE.
elle ne désigne les ministres ni par élection ni par présentation, elle les désigne par nn mode qui n'a rien de juridique, par voie de sélection naturelle. Lorsque les partis sont vraiment disciplinés et organisés dans la Chambre, et que l'un d'eux y a conquis une majorité certaine, le chef de l'Etat ne peut constituer un Oabinot viable qu'en appelant au ministère les chefs de la majorité. Le Cabinet, en effet, ne peut vivre qu'avec l'appui de la majorité, et celle-ci ne l'accordera que si le Cabinet comprend ceux qu'elle a reconnus comme ses directeurs et ses guides. Mais lorsque ce travail de sélection et d'organisation ne s'est produit que d'une manière imparfaite, lorsque la majorité est incertaine ou qu'elle n'a point d'hommes qui s'imposent à elle pour la diriger, le chef de l'État reprend, dans une large mesure, le libre choix des ministres. M. Bagehot le reconnaît lui-même.
2** Le Cabinet doit être hoinogène^ puisqu'il agit comme corps, décidant en conseil les actes gouvernementaux. Il faut qu'entre ses membres existe une unité de \nies, pour qu'il puisse imprimer au gouvernement une direction ferme et sûre. Pour faciliter cette composition homogène, en fait, le chef de l'Etat ne choisit pas lui-même et directement tous les membres du ministère. Il appelle le chef de la majorité, lorsqu'il en existe un reconnu et incontesté, ou, à son défaut, l'homme qui est momentanément le plus en vue dans la majorité, et le charge de choisir les autres ministres, ses futurs collaborateurs, et de former, comme on dit, un Cabinet. Ce personnage porte chez les Anglais, le titre de Premier Ministre ; chez nous, celui de Président du Conseil des Ministres. Son action dirigeante ne se borne pas à cet acte initial : il est le chef naturel du ministère, présidant à ses délibérations (lorsque le chef de l'Etat n'y préside pas) ; c'est lui qui doit en coordonner l'action * ; c'est aussi lui qui, d'ordinaire, parle devant les Chambres au nom du Cabinet tout entier, du moins dans notre pays*.
3® Los ministres sont politiquement et solidairement responsables de la politique du gouvernement devant les Chambres, qui les contrôlent et les interrogent au besoin. Cette responsabilité est solidaire dès qu'il s'agît d'un acte intéressant la politique générale, c'est-à-dire
< l>icey, Law of the Constitution, p. 345 : o The most influencial of the leaders (tçenerally speakingl oughl to be the Premier or head of the cabinet. »
2 En Angleterre il en est autrement parfois, parce que, selon la coutume, le gouvernement a un leader particulier dans chacune des Chambres; Tun est membre de la Chambre des Lords, et l'autre membre de la Chambre des Communes. Lorsque le l'remier Ministre est un pair, il laisse forcément à un autre membro du cabinet, à un commoner, le management de la Chambre des Communes; — Todd-Waliiole, 1. 11, p. l(»-106.,Traduct. française, t. II, p. 160 et s.
que les conséquences doivent en rejaillir contre le Cabinet tont entier. Cest en corps qu'il a pris on dû prendre la résolution dont il s'agit ; c'est aussi en corps qu'il est responsable * . La responsabilité peut, au contraire, être simplement individuelle, particulière à un ministre, lorsqu'il s'agit d'un acte qui n'intéresse qu'un département ministériel déterminé, et que, par suite, le titulaire de ce département l'a seul décidé ou Ta seul proposé au chef de l'État en le contresignant. Mais c'est une question fort délicate que de déterminer les actes qui intéressent ou n'intéressent pas la politique générale*. Chez nous, l'intervention du Président du Conseil, posant ce qu'on appelle la question de cabinet, écarte généralement la difficulté.
Dans tous les cas, la responsabilité dont il s'agit ici est proprement et purement politique. Elle se distingue de la responsabilité pénale plus haut examinée, et a pour sanction unique la perte du pouvoir. Le Cabinet, qui, par un vote précis, a perdu la majorité dans la Chambre populaire, doit démissionner en entier ^ Le ministre, qui, sur une question restreinte à son département, a été également battu par la majorité^ doit aussi donner sa démission. En leur refusant sa confiance, la majorité de la Chambre révoque indirectement les ministres. Ici encore il ne s'agit pas d'une révocation juridique : c'est une simple indication, donnée aux ministres d'un côté, et d'autre part au chef de l'État. Mais en fait cette indication est nn ordre.
On le voit, le gouvernement parlementaire n'admet pas la séparation tranchée du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Il ne lerf confond pas cependant, comme on l'a quelquefois prétendu*. U admet seulement entre eux une certaine pénétration réciproque. Les ministres sont bien, dans un certain sens, les représentants du Corps législatif pour l'exercice du pouvoir exécutif ; mais ils sont aussi et avant tout les agents nommés par le chef de l'Etat et ses représentants devant le Corps législatif. 11 suit de là qu'ils ne sont point simplement, comme on cherche souvent à le faire admettre,
» Dicey, l^aw of the Corutitution, p. 344 : « The cabinet are responsible to Parliameot as a body for the gênerai conduct of affairs ».
- Dicey, L>aw of the Constitution y p. 444 : « They are further responsible, to an extent not hovotver very definitely fixedy for the appointmenis mado by any of their nuiuber, or, to speak in more accuratt* language, made by the Crown onder the ad vice of any member of the cabinet ».
* Dicey, Lato of the Constitution^ p. 344 : n A minisiry which is outvolod in Ibe House of Gommons are, in many casesy bound to retire from office ».
' Ba^^ehot, The Britûsh Constitution, p. 10 : « The efficient secret of the Engli*h Con*titulion raay be described as the close union, thenearly complète fusion of the executive and législative powers ». — Cf. Hryce, Atnerican Commonwealtli, I. V, p. 215. Traduclion française, t. 1, p. 316.
les commissaires du Corps législatif ou même de la seule Chambre des députés, chargés seulement d'exécuter ses volontés. Ils doivent, au contraire, guider la majorité, la discipliner et la commander. C'est le seul moyen de maintenir une allure régulière et suivie au pouvoir exécutif. C'est, d'autre part, un résultat naturel : les ministres ne s'imposent véritablement au choix du pouvoir exécutif que lorsqu'ils ont acquis d'avance la qualité de chefs d'une majorité consciente. Ce rôle qui les a faits, ils ne sauraient l'abandonner lorsqu'il a plus que jamais sa raison d'être. Sous le gouvernement parlementaire, il est désirable et logique que l'initiative parlementaire soit très discrètement exercée par les membres du Parlement qui appartiennent à la majorité. La proposition des mesures importantes doit être réservée aux ministres. C'est la majorité qui les proposera par leur organe, mais avec ordre et discipline, c'est-à-dire dans les meilleures conditions.
Quant au titulaire même du pouvoir exécutif, président temporaire ou monarque héréditaire, quel rôle lui reste -t-il dans le gouvernement parlementaire ? Un rôle très grand et très utile. Ce n'est pas ce rôle cérémoniel et figuratif qui paraît si important à M. Bagehot ' , et qui peut être surtout conçu chez le représentant d'une antique dynastie. Je veux parler d'une action réelle et très efficace. Le chef du pouvoir exécutif n'est pas une simple figuration ; il a voix au chapitre pour tous les actes du gouvernement. Cela est vrai surtout pour un Président de la République, qui tire son origine de l'élection et qui préside, comme nous le verrons, les principaux conseils des ministres. Dans tous les cas, c'est au nom du chef de l'Etat, quel qu'il soit, que se font les actes par lesquels s'exerce le pouvoir exécutif : il faut donc sa signature sur chacun d'eux. Si l'acte décidé par les ministres lui paraît impoli tique ou dangereux, il ne la donnera pas sans résistance et sans observations. Sans doute il n'ira guèrejusqu'à la refuser catégoriquement ; car alors le ministère pourraîtdonner sa démission, et, si la politique qu'il a soutenue était approuvée par le Parlement, le chef du pouvoir exécutif devrait se soumettre, à moins qu'il ne pût user d'un moyen extrême et périlleux, qui sera indiqué un peu plus loin. Mais il discutera avec sas ministres et, plus d'une fois, sa sagesse et son expérience pourront les persuader. N'étant pas responsable, il ne pourra point prendre l'initiative ni imposer sa volonté ; mais il pourra utilement ralentir ou détourner certains courants. Entre le chef de l'État et les minis-
* Bagehot, op. cit., ch. ii, La monarchie.
ijorité
k relation, telle qu'elle se présentait d'abord avec la simple .biiité ministérielle, est renversée dans le gouvernement lementaire. Jadis, c'était le premier qui décidait, mais à condin d'obtenir le contre-seing des seconds ; maintenant, ce sont r<A qui décident, mais il leur faut obtenir la signature du preier. Le chef de l'État apparaît donc d'une façon permanente me un élément pondérateur et modérateur : dans les crises ^rielles il prend une autre importance encore. Lorsque la ion n*est point toute réglée d'avance par l'état des partis en il devient véritablement ce grand électeur que jadis voulait établir en France ' . C'est lui qui peut alors, par choix perspicace, rétablir le gouvernement momentanément
mpu.
Le gouvernement parlementaire comporte aussi normalement k titulaire du pouvoir exécutif une prérogative spéciale, de I^iis grande importance, qui lui permet de réagir contre une de la Chambre populaire qui voudrait lui imposer un ère et, par conséquent, une politique déterminée. C'est le de dissoudre la Chambre des députés avant Texpiration de pouvoirs, et de faire appel au corps des électeurs par ,de nouêiections '. Le droit de dissolution ainsi compris peut se voir sans le gouvernement parlementaire : il a existé chez dans des Constitutions qui n'admettaient pas ce dernier'; nrd'hui encore il existe dans les pays qui repoussent le ivemement parlementaire, comme dans l'Empire d'Allemagne. dans ces Constitutions le droit de dissolution a nettement le tère d'une arme offensive donnée au chef de l'État contre la latore, qu'il domine et qu'il veut réduire à la soumission. le gouvernement parlementaire il est naturel, légitime et nécessaire ; il est simplement la garantie d'une suffisante ion des pouvoirs. Sans lui, la Chambre des députés, alors qu'elle n'est plus soutenue par l'opinion du pays, pourrait nn gouvernement et annihiler l'indépendance du pouvoir Cf. Mais pour user du droit de dissolution (en dehors ^autres conditions que la Constitution peut avoir expressément ?cs), il faudra que le chef de l'État agisse, comme pour tout acte, par l'organe d'un ministère responsable : il faudra qu'il
'^aeio/. I^g British Constitution, p. 44. ^*Wa saj^t royez Pau-1 Malter, De la dissolution des assemblées parlc'
îirei. Péris] iS98.
%atrei. Péris, iS98.
'S^Mf »-«>n'îuUc dti 16 thermidor, an X, art. 55; — Constitulion de 1852,
er^ trouve un qui veuille biea en prendre la responsabilité et tenter l'aventure. Aussi, en Angleterre, le droit de dissolution estil considéré aujourd'hui (en dehors d'une autre utilité dont il sera parlé plus loin) ' comme le dernier moyen qui reste à un Cabinet de se maintenir au pouvoir, lorsqu'il n'a plus la majorité dans la Chambre des Communes, et qu'il échoue devant elle snr quelque proposition capitale. On admet qu'il peut faire appel an pays par le moyen d'une dissolution de cette Chambre. Mais, qnel que soit le résultat des élections nouvelles qui interviennent alors, la dissolution qui les a amenées ne saurait être suivie d'une dissolution nouvelle. Le droit est épuisé, quand il en a été use une fois *-
Le gouvernement parlementaire, par son jeu complexe et délicat, échappe dans une large mesure à une réglementation légale. Il vit surtout d'usages, de traditions, de c<»iventions c<Mnmunément acceptées. Il en est tout d'abord ainsi dans son pays d'origine, où d'ailleurs tant de règles importantes rentrant dans le droit public sont simplement fixées par des précédents. La lettre des lois anglaises ignore encore l'existence du cabinet ministériel *, et les ministres qui le composent, et que les convocatîonsofficîelles appellent aujourd'hui les serviteurs de la reine (HerMajesty's servants), n'ont un caractère légal que par ce fait qu'ils prêtent serment comme membres du Conseil privé *. En passant à l'étranger, et particulièrement en France, le gouvernement parlementaire a vu quelques-unes de ses règles essentielles inscrites dans la loi. Spécialement la loi constitutionnelle du 25 février 1875 est plus explicite à cet égard qu'aucune des Constitutions antérieures. Mais, par la force des choses, beaucoup des règles de ce régime manquent de détermination légale et de sanction directe. Comment obliger des ministres battus devant la Chambre à donner leur démission, et comment les empêcher de rester malgré cela en fonctions, si le chef du pouvoir exécutif ne les réyoqne pas * ? Comment, d'autre part, obliger celui-ci à prendre ses mi-
1 Voycz-ci-appès, p. 136. Gf. Burgess, Political science, t. Il, p. 73, 2t^
2 Dicey, Laio of the Constitution, p. 344: « A cabinet, when outToted on any vital question, may appeal at once at the countrj' by means of a dissolution. If an appeal to the electors goes againsl the ministry, they are bound to retire from office and hâve no right to dissolve Parliameni a second time ».
3 Cf. Bagehot, op. cit., p. 14. — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement britanniques^ t. I, p. 445.
^ Todd-Walpole, t. I, p. 6^ : « The position and privilèges of cabinet minbters are in fact derived from Iheirbeingswopn meinbers of the Privy Coancil. >• Trtduct. française, t. I, p. 97. — Anson, Lawand custom^ t. Il, p. 100.
B Chateaubriand, De la monarchie selon la Charte, Paris, 1816, eh. xzxiXf
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dans le parti qui a la majorité au Parlement ? Le Farleit, pour faire respecter les règles du gouvernement parlemenpar les ministres et par le chef du pouvoir executif, ne disq«e de moyens de contrainte indirects. Ces moyens sont, il irai, très puissants ; c'est le refus du budget annuel ; c'est i, en Angleterre, le refus de l'autorisation renouvelée tous les iiéeeâdaîre pour le maintien d'une armée permanente ^ Mais énergie même rend ces moyens difficiles à employer ; ou plueOe fût que la simple menace est suffisante. En Angleterre, os 1688, il n'a jamais été nécessaire d'en faire emploi '. VtQà les règles et la logique du gouvernement de cabinet; voyons intenant comment il s'est développé en Angleterre.
Comme l'institution des deux Chambres, le gouvernement parleest un produit de l'histoire et non de la raison inventive. y est arrivé progressivement ; si bien que, dans sa forme derï, c'est une solution qui s'est imposée d'elle-même. Il s'est luit gous l'apparence d'un expédient et est devenu cependant principal système de gouvernement dans le monde de la liberté lenie.
monarques anglais pendant des siècles ont eu, pour organes frieurs de leur gouvernement, des officiers et des conseils tout à analogues à ceux qu'on trouve dans notre ancienne monarchie : côté, des fonctionnaires qui répondaient à peu près à nos
un
^ : ■ Si Ton dit que les ministres penvent toujours demeurer en place, mal- !■ majonlé, parce que cette nuijorité ne peut pas physiquvnent les prendre i» BaatesD et les mettre dehors, cela est vrai. Mais si c'est garder sa place âereoeroir tous les jours des humiliations, que de s'entendre dire les choses ^fba desagr^ibles, que de n'être jamais sûr qu'une loi passera, tout ce que Mis alors, c'e^ que le ministre reste et que le gouvernement s'en va. » « Câ-desso5, p. 62.
^* Todd-Walpole, t. I, p. i : « The undoubted right of the Gommons to >Id supplies from the crown has not been exercised in a single instance iSS. k Tradoct. française, t. I, p. 6. Dans la séance du 21 avril 1896, le ii fraoçaûs a utilisé le refus de l'impôt pour forcer à se retirer un ministère ?1 ii avait formeJlement et à plusieurs reprises refusé sa confiance. Saisi de es de crédits importants votés par la Chambre des députés et ouverts au de la guerre aa c ompte spécial de Madagascar, il a adopté la résolu- ^œtantc présentée par M. Demôle {Journ. off. du 22 avr., Sénat, p. 384) : J^3 proposons au Sénat d'en ajourner le vote jusqu'il ce qu'il ait devant 'sa miaistère constitutionnel, ayant la confiance des deux Chambres ». J'exaplns Join (deuxième partie, ch. vi, n» ix) la portée de ce vote et la ifio àt sA'voiT s'il est conforme aux pnncipes du gouvernement parlemen-
grands officiers de la Couronne, et, plus tard, à côté d'eux des secrétaires d'État* ; d'autre part, un Conseil (^Permanent or pHvy Council) très semblable à notre Conseil du roi*. Cette ressemblance alla même si loin que, sous les Tudors et les Stuarts, le Conseil privé exerça en concurrence avec les tribunaux ordinaires des attributions judiciaires très importantes. lia célèbre Chambre étoilée était, par excellence, la section judiciaire de ce Conseil, et cette juridiction ne fut supprimée qu'en 1641'. Ce Conseil, composé de membres choisis par le roi, outre les officiers qui y avaient séance de droit, fut ]>endant longtemps l'assemblée délibérante où étaient discutés et arrêtés habituellement, et quelquefois nécessairement, d'après la loi, les actes importants de la puissance royale. Son apogée se place aux xiv®, xv* et xvi® siècles.
A la fin du xvi® siècle et au commencement du xvii®, un groupe restreint de ministres et de conseillers fut souvent détaché des autres pour constituer une sorte de comité secret, auquel le roi soumettait les affaires les plus délicates et les plus importantes. La décision, au lieu de se prendre en plein conseil, était prise dans ce petit comité, qui reçut successivement et suivant les temps les noms de commit tee of state^ juntOy cabinet''. Une semblable pratique avait fait de bonne heure quelques apparitions ; de tout temps il était arrivé que le roi consultait parfois en secret ses amis intimes et ses hommes de confiance. Mais cela tendit à devenir un usage presque constant, et comme un mode de gouvernement sous les Stuarts. Ce Comité ou Conseil de cabinet n'avait d'ailleurs aucunement le caractère d'une institution légale ; il était même généralement réprouvé comme contraire au droit public anglais •; c'était l'un des griefs du Parlement contre Charles V^, La pratique reprit dépendant après la Restauration, sans doute parce qu'elle répondait, non seulement • aux idées particulières du monarque, mais aussi aux besoins réels du gouvernement. Sous Charles II fut constitué en particulier un cabinet fameux, qui porta le nom de Cabale\ Manifestement la discussion des affaires
i Aiison, Law and custom^ t. II, p. 143 et suiv.
2 Dicey, The Privy Council^ the Arnold Prize Essay, 1860.
^ An act for regulating the Privy Gounçil and for taking away the Court commonly called the Star Chamber^ dans Gardiner, Gonstitutional docutneniSf p. 106.
* Anson, Law and cuslom, t. II, p. 93; — Todd-Walpolc, t. I, p. 223 et suit.; — De Franqueville, 1. 1, p. 436 et suiv.
B Todd-Walpole, t. 1, p. 224, Iraduct. française, 1. 1, p. 359.
8 Gardiner, Constitutional documents^ p. 171.
" De Franqueville, t. I, p. A38.
en plein Conseil privé, selon l'ancienne méthode, ne pouvait être suivie dans la plupart des cas : le gouvernement, s'étant pEqné avec raccroissement de la puissance de l'Etat et les produ pouvoir royal, devait être concentré en un petit nombre de eipérimentées. Le Conseil privé, trop nombreux pour gou- , devait peu à peu perdre son importance entre le Cabinet k Parlement, dont le rôle grandissait au contraire. Les efforts fnreat faits sons le règne même de Charles II pour l'adapter àtution nouvelle, furent complètement vains ^ Ce CU>inet de la première moitié du xvii® siècle est l'origine ièie du Cabinet moderne ; il était pourtant exactement l'opi de celui-ci. C'était, en effet, le ministère du roi et du pouvoir tel. La transformation devait consister à donner virtuellean Parlement la désignation du Cabinet, en le rendant lart indépendant à l'égard de la Couronne et vraiment homodiQâ sa constitution.
Geh se fit graduellement après la Révolution de 1688, et cela d'une nécessité subie par le pouvoir royal. La victoire du nt avait été si complète, son contrôle sur la prérogative était devenu si puissant, grâce au vote annuel de l'armée de rimpôt, qu'il devenait impossible ou du moins très difficile k Couronne de gouverner si elle n'était pas en parfait accord k majorité du Parlement. Or, le moyen le plus simple et le sur d*établir cette union était de prendre les membres du caentier dans le parti qui possédait la majorité au Parlement, fttmt au moins d'y faire entrer les hommes qui pouvaientsûrement Igirsur cette majorilé et en disposer . Mais pendant bien longtemps yi jusqu'à la fin du xviii® siècle ce ne fut là qu'un expédient Mtique, dont la Couronne était souvent forcée de se servir, non lue règle qu'elle se crût en droit tenue de respecter. Il paraît pen que, sur l'avis du duc de Sunderland, Guillaume III entra pns cette voie et refondit peu à peu son Cabinet de manière à wj comprendre que des tohigs, résultat qui était obtenu en lSiô\ Mais, dans la suite et pendant les deux premiers tiers du jCîin* siècle, les ministères furent loin de présenter cette homo- . Dans toute cette période il y eut même ce phénomène r que le Cabinet comportait en réalité deux éléments disles membres effectifs, ceux qui avaient la direction des et auxquels seuls étaient communiqués les pièces secrètes
•Todd-Wilpole, 1. 1, p. 228. traduct. française, t. I, p. 364, 365. *Todd-WalpoIe, t. I, p. 232, traduct. française, l.I, p. 371 ; — De Franque- ««, 1. 1, p. 440.
et les papiers d'Etat, et des membres en quelque sorte honoraires, qui poartant avaient droit de séance, bien qu'ils n'eussent point part au gouvernement. De cette façon, des ministres tombés, forcés de se retirer des affiiires, pouvaient continuer de siéger au Conseil de Cabinet, même à côté de leurs adversaires politiques qui avaient pris le pouvoir ^ M. Ansou affirme que ces membres non eflFectifs ne disparurent qu'à partir de 1782^. L'administration dans ces conditions devait être fort difficile^ et le Cabinet restait dans la dépendance de la Couronne.
Cependant, d'assez bonne heure, quoique par une cause accidentelle, le ministère avait été émancipé d'un certain côté. Tout d'abord Gruillaume III, comme ses prédécesseurs, rassemblait ses ministres dans son ce Cabinet :» et présidait à leurs délibérations '• Cet usage se maintint pendant le règne de la reine Anne (1702- 1714), qui présidait, tous les dimanches, le Conseil de Cabinet; mais il cessa sous le règne de George P'. Cet Allemand entendait mal la langue anglaise; suivant difficilement les délibérations des ministres, et, par suite, incapable de les diriger, il cessa d'y assister*. Cela fonda une nouvelle coutume. Sous George II, c'était un usage établi que les ministres délibéraient hors de la présenœ du roi. Sous George III, on trouve de nouveau un exemple de l'ancienne pratique, mais c'est le dernier. Les ministres qui tenaient ainsi par eux-mêmes un Conseil de Cabinet, transmettaient au roi le résultat de leur délibération par l'intermédiaire d'un membre éminent du Cabinet ou par l'organe du ministre dans le département duquel rentrait l'objet visé ^. Mais il fallut bien du temps avant qu'ils reçussent le chef régulier et autonsé, qui forme et conduit les ministères modernes, c'est-à-dire le premier ministre.
Sous la monarchie antérieure à 1688, plus d'une fois on avait vu un premier ministre, au sens qu'avait ce mot en France sons l'ancien régime ; mais c'était une maxime qu'un pareil fonctionnaire était odieux à la loi anglaise *. Depuis la Révolution, il j eut
1 Voyez la lumioeuse et probaate exposition de M. Anson, Law and ctMom of thr Constitution^ t. II, p. 107 et suiv.
* Lato and custom, t. II, p. 108, 110; Fauteur rappelle mémo dans ce dernier passage une survivance de otte ancienne théorie qai se manifesta en 1801.
3 Ânson, Lato and custom^ t. Il, p. 105.
* Anson, Law and custom^ t. I', p. 30.
* Todd, Parliamentary governmenty t. II, ch. m, n'> n, 3.
fi Todd-Walpole, t. I, p. 265, traduc. française, t. I, p. 424-426. —Cf. Anson, Law and ctuttom, t. il, p. 119. En 1741, après un débat à la Chambre des Lords sur une adresse demandant au Roi «< d'éloigner p »ur jamais sir Robert Walpole de sa présence et de ses conseiU », trente et un pairs firent insérer au Journal
U de temps à antre, un homme prépondérant dans le Cabinet,
\msùa surtout de l'action qu'il exerçait sur le monarque, mais il
irait akocnn rôle constitutionnel différent de ceux de ses collègues :
it là seolement des premiers ministres de fait \ Telle était
le encore la condition réelle de Robert Walpole, quoiqu'il dût
Jongoe et (oisive influence à la majorité dont il disposait dans
Clambre des Communes ; il produisait cette majorité par des
tout gouTernementaux, par les faveurs et les places dont
&posait;il n'en était pas le produit^, (y'est seulement à la
ditiTm* siècle que la fonction de premier ministre se dégagea
avec Pitt, qui en donna même la définition lors de
fenaition du Cabinet de 1803 '. C'est une pièce essentielle du
reniement parlementaire anglais. Chef reconnu d'un parti, le
ministre s'impose à la Couronne par la victoire de ce parti
k Chambre des Communes. C'est lui qui forme le Cabinet.
r«t loi encore qui le préside * et le dirige. En principe, lui seul
en eoDtact avec le monarque pour les aff^iires politiques ; les
ministres ne communiquent avec la Couronne que par
liaire du premier ministre ^.
La responsabilité politique et solidaire des ministres devant le
it a été également très longue à s'introduire. Sans doute, on
an xvni^ siècle, quoique en bien petit nombre, des exemples
résignant leurs fonctions par suite d'un échec devant la
des Commîmes*. Mais pendant tout le xvin^ siècle, la
pfQiestotion portant qae « a sole, or even a first minister is an offlcer »va to the law of Britain, ioconsistent with the constitution of this counnâ d£»tractive of liberty in any goyernment whatsoever ». • Âasoa, Law? and cuàtomj t. II, p. 118 : d'après lui [ibid.y note 2), S^sâft été cependant le premier à employer le mot prime minister comme indime ioaction usuelle.
Aim^D, Lavp and custom, t. TI, p. 118, 119. I* Aosoa, Lttèc and ctutom, t. II, p. 121 .
Atant qae le droit eût été admis pour le premier ministre de convoquer et ifRsic^r les conseils de cabinet, ceux-ci étaient le plus souvent remplacés par ^iiKTS fréquents, où le premier ministre de fait réunissait les plus influents y« coUégues oo tous les membres du ministrère ; — Todd- Walpole, t. I,
Aii»oa, Law and custom, t. II, p. 122 et suiv.; — Todd- Walpole, t. I, p. 116.
I* Aiisna, Law and eustom^ t. II, p. 13() : « The only minislers before 1830 who
10 coQjequence of defeats in the House of Gommons were sir Robert
Ttlj-W in 1741 and Lord Shelburne in 1783 ». — Todd -Walpole, t. I, p. 260:
}^ki first instance on record of the résignation of a prime minister in defe-
loao idrene vole of the House of Gommons is tha<t of sir Robert Wal-
». •— WalpoJe se retira, mais non les autres ministres; aussi Todd ajoule-t>il
h p. 29)) : • L'aTénement au pouvoir du ministère de lord Rockingham en
^ttt notable comme le premier exemple d'un changement simultané de Tad-
itkm tout entière et par déférence aux sentiments de la Ghambrc des
doctrine était que cette Chambre ne pouvait directement imposer au roi le choix ou le renvoi de ses ministres. Le seul moyen légal qu'elle eût contre ces derniers était Yimpeachment, Or celui-ci, comme toute accusation criminelle, était nécessairement personnel ; il supposait chez le ministre une culpabilité individuelle, des actes qui lui fussent propres, comme auteur principal ou comme complice. La responsabilité pénale des ministres ne peut, par sa nature même, être solidaire. <i La responsabilité du ministère avait pour les hommes d'Etat du siècle dernier un tout autre sens que celui qu'elle a parmi nous. Pour eux, elle signifiait la responsabilité légale, celle qui expose à un impeachrnent. Pour nous, elle signifie la responsabilité devant l'opinion publique, celle qui expose à la perte du pouvoir. y> La responsabilité légale ne pouvait point équitablement être mise à la charge du Cabinet tout entier à raison de l'acte de l'un de ses membres ; cela se dégage clairement d'un débat qui eut lieu en 1806, lorsque lord EUenborough, Chief Justice du King^s Benchj accepta une place dans le Cabinet- On contesta la régularité de cette nomination, par ce motif que le Chief Justice pouvait être responsable comme membre du Cabinet, à raison des procédures légales auxquelles il pouvait avoir à présider comme juge. Les partisans du gouvernement contestèrent cette théorie qui admettait la responsabilité de chaque membre dn Cabinet pour les actes du Corps tout entier, soutenant que chacun était responsable pour son propre département. « Le Cabinet n'est pas responsable en tant que Cabinet, disait lord Temple, mais les ministres sont responsables comme fonctionnaires de la Couronne ï>. Fox maintenait qu'il j avait un avantage pratique à ne point faire peser la responsabilité sur le Cabinet et à la fixer sur un fonctionnaire individuellement considéré : a Tauteur immédiat peut toujours être atteint par une voie simple, facile et directe, si on la compare à celle par laquelle vous pourriez atteindre ses inspirateurs. » Il est très remarquable que Hallam, qui écrivait en 1827, envisage de la même manière la responsabilité ministérielle ^ d Nous, maintenant, nous craignons, non pas tant que les
Communes (biea qu'il n*y ait pas eu de rote de défiance proprement dit)... Sauf que lord Thurlow resta comme chancelier du roi, le changement de l'admini»tration fut total, ce qui était une chose sans précédent. »
i Hallam, Histoire constitutionnelle ^ 1. 111, p. 187, note : « Je ne puis pas absolument comprendre comment on pourrait faire reposer an chet d' impeachrnent sur le fait de siéger comme ministre du Cabinet ; je ne conçois pas non plus qu'un conseiller privé ait le droit de résigner sa place à la table du Conseil ou de s'abseuter lorsqu'il est convoqué ; do sorte qu'il serait hautement injuste fi illégal de présumer une participation à dos mesures coupables, par ce seul fait
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TÎolent la loi, mais plutôt qu'ils dirigent mal nos affai-
; Os agissent, soumis à une critique étroite et constante, et,
me la perte du pouvoir et de Testime publique est la seule
U que les ministres encourent pour leurs fautes politiques,
est possible d'admettre que l'acte du Cabinet est l'acte de tous
membres du Cabinet et de chacun d'entre eux^ d.
Cesi en invoquant cette conception ancienne et étroite que sir
Walpole se défendit en 1741 devant la Chambre des
iimes. Une adresse avait été proposée invitant la Couronne
fêcarter de ses conseils, comme entièrement responsable de la
) direction des affaires. Il déclara ce qu'une adresse au
e l'invitant à écarter un de ses serviteurs, sans alléguer
lui aucun crime particulier, était l'un des plus grands
ments qui eût jamais été commis sur les prérogatives de
Cooronne' i».
^bigté cela, la conception nouvelle de la responsabilité ministéqni devait créer vraiment le gouvernement parlementaire, se it peu à peu dans le courant du xvm® siècle. Walpole, im premiers, y contribua puissamment, non par ses doctrines mais saconduîte ; « il est le premier exemple d'une élévation au rang premier ministre de la Couronne, et d'une perte subséquente poDToir, se produisant sans égard pour les vœux personnels wnTeraîn, et par l'influence du parti dominant dans la Cham- «les Communes' D. En 1782, lorsque tomba le ministère de Sorth, ce fut la conséquence de deux motions de blâme et de ce, successivement présentées à la Chambre des Commu- ;la première n'avait pas obtenu la majorité, mais lord North ^dit pas la discussion de la seconde ; il résigna avec tous ses es. La responsabilité devenait dès lors politique et en temps collective. Cela était naturel, puisque le ministère It dorénavant présenter une unité véritable ; cela n'avait rien '■joste, puisque cette responsabilité n'était point pénale. Laresilité pénale, comme on l'a dît plus haut, était une arme e dorénavant à se rouiller ; elle était remplacée par un ins- ■™^®ent pins souple et plus sûr.
tependant « il n'y a pas d'exemple avant 1830 d'un ministère se ■■'ait parce qu'il avait été battu sur une question de législation ou
K* appaKicot au Conseil. Si Vimpeachmentj comme on l'a parfois soutenu, B rirç foQij^ SQP i3 5^Qie notoriété, elle ne saurait suffire pour la conviction. » ' • AMon. Law and custom, t. Il, p. 112. Toéd-Walpole, t. I, p. 269, traducl. française, t. I, p. 416. *«W-Va!pole, t. 1, p. 269, Iraduct. française, 1. 1, p. 416.
même de taxation. Encore, en 1841, Macaulay, parlant à la Chambre des Communes en qualité de ministre, maintenait qu'un gouvernement n'était pas tenu de quitter le pouvoir parce qu'il ne pouvait pas faire adopter une reforme législative, excepté dans le cas spécial où il était convaincu que, sans telle ou telle loi, il ne pourrait pas fkîre marcher les services publics ^ » Pour renverser un Cabinet, il fallait alors une motion expresse votée par la majorité, et portant que les ministres avaient perdu la confiance de la Chambre. <K Mais pendant les cinquante dernières années l'intérêt politique s'est largement développé, et les extensions suocessîves du droit de su£&age ont fait de la Chambre des Communes le reflet exact de l'opinion du pays. Par suite, on s'attend à voir le ministère apporter quelque nouveauté législative à la fin de chaque session : s'il est en minorité à la Chambre des Communes, il ne peut sur ce point satisfaire l'attente du pays^ y> Il semble résulter de là que tout échec, devant la Chambre des Communes, d'une réforme législative proposée par le ministère doit entraîner la chute de celui-ci. Cela n'est point complètement exact. Conformément à un •principe plus haut indiqué^, le ministre ainsi mis en échec peut faire intervenir en sa faveur le droit de dissoudre la Chambre des Communes, droit qu'a conservé la Couronne et qui, comme ses autres prérogatives, s'exerce par la volonté du Cabinet. La question est ainsi portée devant le corps électoral, et c'est le résultat des élections qui décide si le Cabinet restera au pouvoir ou sera remplacé par le parti opposé. « Depuis 1867 (jusqu'en 1892) il y a eu six changements de ministère. Dans quatre de ces occasions les ministres se sont démis, non parce qu'ils avaient été battns dans la Chambre des Communes, mais parce que le verdict des électeurs, lors d'une élection générale, avait été décidément contre eux. Le pouvoir qui détermine l'existence et la chute des cabinets a ainsi passé de la Couronne aux Communes et des Communes au pays * *. Le gouvernement parlementaire suppose naturellement chez les membres du Cabinet la double qualité de ministre et de membre du
* Anson, Law and custom, t. II, p. 131. ^ Anson, Law and custom^ t. II, p. 131.
* Ci-dessns, p. 98.
* Anson, Lato and cimtomy t. II, p. 131. Le dernier Cabinet tombé da pouvoir, présidé par lord Roseberry, s'est retiré avant les élections générales. Le Cabinet présidé par le marquis de Salisbury lui a succédé le 25 juin 1895 et le i Parlement n'a été dissous en vue de nouvelles élections à la Chambre des Communes que le 24 juillet 1895. On a vu plus haut p. 68 et 69 note 1) que la Chambre de> Communes a été dissoute de nouveau au mois de septembre 19U0. Les élections ont donné au Cabinet de lord Saliàbury une majorité encore accrue; aussi celui-ci est-il resté au pouvoir, tout en remaniant son cabinet.
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Parlement. Four les Lords, la compatibilité de ces deux qualités n'a jamais été contestée ; l'acceptation d'une fonction publique ne pouvait pas faire perdre la pairie, droit éminemment personnel et héréditaire. Mais, pour les membres de la Chambre des Commîmes, la chose n'a pas été aussi simple. Pendant fort longtemps oependant la Chambre des Communes, avant la Révolution de 1688, parut ne pas redouter la présence, dans son enceinte, de foDctiomuiires rojaux. Dès la seconde moitié du xvi^ siècle, certains ministres ou secrétaires d'État assistaient souvent aux séanoes, et leur présence était tolérée. Dautre part, 1 éligibilité des of&ciers royaux à la Chambre des Communes, même celle des prtvy eouncillorsj avait été admise sans trop de difficultés. Enfin, losqu^nn membre de la Chambre était, pendant la durée d'un Parlement nommé à une fonction de la Couronne, la Chambre, en principe et aanf quelques exceptions, avait admis qu'il conservait néanmoins son siège *. Mais à la fin du xvii® siècle et au commencement du xvm^, une réaction ^es plus prononcées se manifesta contre un pareil système. Les inconvénients en étaient sensibles. La Chambre des Communes comptait parmi ses membres nombre de personnes en plaoe^ salariées par la Couronne, et son indépendance se trouvait fort compromise. Cependant la mesure législative, qui devait porter un remède à ces inconvénients, fut très difficile à obtenir, mais lorsqu'elle passa enfin, elle prît d'abord une portée exoessive. En 1700, l'Act, qui appelait au trône éventuellement la princesse Sophie de Hanovre et ses héritiers, décida qu'à l'avenir € aucune personne tenant du roi une charge, une place ou un profit, ou recevant une pension de la Couronne, ne serait capable de servir comme membre de la Chambre des Communes 3). Mais cette disposition ne devait s'appliquer qu'à l'avènement de la maison de Hanovre. Lorsque ce fait se produisit en 1714, on avait déjà senti l'exagération de cette mesure. Elle aurait eji pour résultat d'exclure nécessairement de la Chambre des Communes tout député choisi par le roi comme ministre. Or, dans l'intervalle, Guillaume III avait constitué un Cabinet pris dans le parti dominant et comprenant un certain nombre de membres de la Chambre des Communes ; on sentait déjà vivement les avantages de cette combinaison. En 1707, une retouche fut apportée. On nmintint le principe en ce sens que tout membre de la Chambre Jes Communes, acceptant de la Couronne une fonction rétribuée ^fjf ce qf profit), autre qu'un emploi supérieur dans l'armée, per-
' Todd*Walpole, t. I, p. 234 et saiv., traduct. française, t. 1, p. 375.
droit son siège par ce seul fait ; mais on décida, d'autre part, qui pourrait être réélu, si l'emploi par lui accepté n'était pas un de cem qui étaient ou seraient déclarés incompatibles avec la qnalité (i< membre de la Chambre des Communes *. Depuis lors, les fone tiens des divers ministres ont toujours été préservées de cetti incompatibilité *. De là cette règle, qui a été adoptée par un certaii nombre de constitutions modernes : le député qui entre dans k ministère cesse par là même d'appartenir à la Chambre et son siège devient vacant ; mais il peut être réélu, et naturellement î se représente à cet eflFet devant les électeurs. C'est une règle en soi peu raisonnable ; car, sous le gouvernement parlementaire, l'accession d'im député au ministère ne peut vraiment être considérée comme une tentative de corruption exercée sur lui par le titur laire du pouvoir exécutif ^. Elle impose simplement au noaveaa ministre les frais et la gêne d'une nouvelle campagne électorale, aux électeurs le trouble d'une nouvelle élection : cet inconvénient, il est vrai, est quelque peu tempéré par le système électoral suivi en Angleterre et par les mœurs politiques de ce pays, la réélection étant souvent seulement pour la forme. Cependant bien des fois l'abrogation de cette règle a été proposée et discutée an Parlement*. Elle n'a jamais pu être votée; un tempérament y a été seulement apporté en 1867. Les membres de la Chambre des Communes, entrés dans un ministère, soumis par suite à la réélection et effectivement réélus, conservent leurs sièges, alors même qu'ils vien-
* Todd-Walpole, t. I, p. 247, traduct. française t. I, p. 395-6.
3 L'act de 1707 déclarait incompatibles avec la qualité ,de membre de ii Chambre des Communes toutes les charges et emplois créés postérieurement ai 25 octobre 1705. Par suite, lorsque de nouveaux départements ministériels oal été créés depuis lors, il a fallu une loi pour déclarer la fonction de ministn compatible ; c'est ce qui a été fait quant aux secrétaires d*Etat pour Tlnde e pour la guerre, Todd-Walpole, t. 1, p. 246, traduct. française, t. I, p. 394.
3 On donne, il est vrai, une autre raisod, très respectueuse en apparence poto les électeurs. Ceux-ci, dit-on, ont choisi leur représentant, alors qu'il élai encore libre et indépendant et pouvait consacrer tout son temps à servir leur^ intérêts. Peut-être ne le choisiraient-ils plus, maintenant qu*il a pris la cbargi et la responsabilité du pouvoir, Todd-Walpole, t. II, p. 44, traduct. française t. II, p. 66. Mais cette considération est difficilement acceptable, dès lors qvn les députés sont considérés comme les représentants non de la circonscnptioi qui les a élus mais du pays tout entier. La constitution australienne a naturel lement supprimé cette exigence. Elle maintient bien le vieux principe (Sect . 44 no IV) qui rend incapable d'être élu ou de siéger comme sénateur ou membr< de la Chambre des représentants « toute personne qui lient de la Couronne iu office of profit ou qui reçoit une pension payable au bon plaisir delà Couronnl sur quelqu'un des revenus de la Commonweallh ». Mais elle ajoute : « La sousj section IV ne s'applique pas aux ministres d'État de la Reine pour la Commoa wealth ou aux ministres de la Reine pour un État. »
* Todd-Walpole, t. II, p. 35 et suiv., traduct. française, t. II, p. 52 et suiv.
nentà changer ensuite de département on d'emploi dans le gouv(îrnement où ils sont entrés.
Le Cabinet anglais, dont j'ai montré le développement snccessîf , présente deux traits qui le distinguent nettement des ministères, tels qo'îls sont constitués dans les divers pays d'Europe, et qu'il tient de «on histoire. V* Il ne comprend pas nécessairement un nombre de ministres déterminé et limité d'avance. En outre ceux qui remplissent, en Angleterre, les fonctions de ministres portent des titres divers, et leurs emplois ont souvent des origines fort différentes. La loi ni la coutume ne déterminent quels sont ceux de ces fonctionnaires qui doivent faire partie du Cabinet et prendre part à ses délibérations. <i Le Cabinet est composé de la portion la plus éminente de l'administration ; mais le nombre de ses membres est indéfini et variable. II appartient à l'homme d'Etat qui est chargé de la formation d'un ministère de déterminer, avec le consentement dn souverain, le nombre de ministres qui auront des siègos dans le Cabinet* 3>. Il y a simplement des usages et des traditions. — 2** Les ministres n'ont point en général et en cette qualité l'entrée et la parole dans les Chambres du Parlement' ; ils siègent
* Todd-Walpole, l. I, p. 282, traduct. française, t. I. p. 453. Avant la dissolution de septembre 1900 le Cabinet de lord Salisbury était fort nombreux ; les remaniements opérés après les élections en ont encore augmenté le nombre; voici ce qu'on lit à cet égard dans le Standard du 14 novembre l9fH) : « Le nombre total de ses membres ne sera pas inférieur â vingt. Un si large corps devient facilement peu maniable. Et en fait Timprossion dominante était que l'un des buts visés par lord Salisbury, en entreprenant le rem'tniement du Cabinet, c'était de le réduire à de plus commodes dimensions. Mais les circonstances et la crue constante des besoins nouveaux sont trop puissantes pour céder à aucune idée de bon arrangement. 11 y a eu de sérieuses additions aux Grands Départements d*État, et dans chacun d'eux le domaine embrassé par la fonction a été largement étendu. Chacun d'eux doit avoir son chef qui puiA<:e le représenter lorsque viennent en discussion les intérêts dont il est responsable. Ainsi peu à peu le petit Comité des. ministres s*est élargi jusqu'à ses présentes dimensions. Mais parallèlement à cet accroissement de grandeur s'est manifestée une tendance à assurer Texamen prompt et centrali<^é des questions vitales d'intérêt national par une délégation tacite de l'initiaiiveà un petit groupe de ministres, n s*est développé en fait au sein du Cabinet nn Conseil de direction, qui a la confiance du corps tout entier et est en contact constant avec lui. Ainsi le problème de concilier û bonne expédition des affaires avec le principe de l'homogénéité et de la responsabilité collective a reçu, d'une façon bien anglaise, une solution pratique et acceptable. » Voyez sur ces faits le discours incisif de lord Rosebery à la Chambre des Lords le 6 décembre 1900. L'opposition a vivement critiqué les pratiques si bien signalées par le journal conservateur, jointes à ce fait que le Cabinet compte dans des postes importants cinq membres de la ' famille du premier ministre.
* En 1834, une proposition fut faite pour donner aux ministres des sièges ex offleio dans la Chutnbre des Communes, mais sans qu'ils eussent le droit de voter, à moins d'être députés; cela n'eut aucun succès; — Todd-Walpole, t. IL p. 41. Récemment la question a été portée, sous une forme plus réduite, devant
seulement dans la Chambre dont ils sont membres^ bien qu'ils j représentent le gouvernement.
Avec le développement du gouvernement parlementaire en Angleterre ont coïncidé deux faits importants : 1^ La prépondérance progressive de la Chambre des Communes et l'affaiblissement correspondant de la Chambœ des Lords ; 2^ la désuétude, ou Temploi dans un nouveau sens, de certaines prérogatives de la Conronne»
1** L'application du gouvernement parlementaire, c'est-à-dire le choix des ministres dans le parti dominant au Parlement, eut d'abord pour effet d'assurer la domination politique à la Chambre des Lords. C'était elle qui fournissait les principaux ministres et qui dirigeait en réalité le gouvernement \ Sans doute, dès la fin du xvii® siëcler la Chambre des Communes avait conquis ses prérogatives essentielles, particulièrement quant au vote des impôts ; le Cabinet ne pouvait se passer de son appui, et il devait contenir un ou plusieurs membres de la Chambre basse, capables de la conduire et d'y conserver la majorité. Mais, en réalité, la Chambre des Lords tenait le plus souvent la Chambre des Communes dans sa dépendance. Cela venait surtout de ce que les Lords, grands propriétaires et forts de leur influence locale, disposaient effectivement d'un grand nombre de sièges à la Chambre des Communes : ils pouvaient dans beaucoup de collèges électoraux faire élire leurs candidats*. D'autre part, la majorité de la Chambre des Communes était, dans
la Chambre des Communes. Dans la séance du 17 mai 1898 {Standard du 18), M. W. AUan a demandé si le gouvernement ne considérait pas qu'il serait opportun de faire donner au premier ministre le droit de prendre la parole dans les deux. Chambres. M. Balfour a répondu : « Je pense quen théorie il y a beaucoup à dire en faveur de ce plan ; mais il répugne si complètement aux traditions et à la pratique nationales que je ne voudrais pas prendre la responsabilité d'un tel changement. » La presse politique ne parait pas s*êlre montrée favorable à ce projet.
i Todd-Walpole, t. I,p. 234, traduct. française, 1. 1, p. 370 ; — Gneist, Englith Verfassungsgeschichle, p. 693; — Dicey, Law ofthe Constitution, p. 388.
2 Bagehot, The English Constitution, A« édit., 1885, p. 95. Voici,comment en 1817 un écrivain français appréciait ce fait; Stendhal, Œuvres posthumes édi> tées, J. de Mitty, De l'Angleterre et de V esprit anglais, p. 154 : « Les aristocrates de la Chambre des pairs nomment la majorité de la Chambre des Communes. La liberté no peut donc plus exister de droit, mais seulement par les habitudes. » Voici encore ce que disait à la Chambre des pairs, le 20 avril 1823, Chateaubriand, ministre des affaires étrangères, parlant de la Chambre des Lords anglaise : <> Avez-vous une Chambre des pairs qui possède la majenre partie des terres du royaume et dont la Chambre élective n'e.st qu'une sortç. de branche ou d'écoulement? »
"■ne large mesnre, à la disposition des ministres. Ils y pratiquaient " Moreat la corruption, achetant par des pensions et des faveurs les Tptes et l'appai des députés. Ils pouvaient, comme les Lords, y aire «trer facilement un grand nombre de leurs créatures. En «iet, un assez grand nombre de bourgs existaient alors, qui avaient wnscrvé le privilège, très anciennement acquis, d'élire un ou plu- •eore députés : ces bourgs cependant n'avaient point grandi dans le coors du temps ou même avaient décru. Ils ne fournissaient pinsqo'an collège électoral très restreint, composé de quelques |«soane3^, ou encore le droit d'élire était resté aux seuls officiers JWmcijMux'. Là dans ces bourgs pourris (rotten horoughs) l'in- ■Knce gouvernementale avait beau jeu. Enfin, ces abus étaient jpsâbles, parce que la presse était encore dans l'enfance, l'opinion |>^)l)que peu attentive aux débats du Parlement. Les Lords, qui MTernaienten réalité le pays, étaient aussi la classe la plus ins- Wte, la plus indépendante et la plus patriotique. • Muâavee le temps tout changea. Le système électoral fut élargi, p&odu, assaini par la grande réforme de 1832. La presse périodi- 1», excellente et à bon marché, éclairant et stimulant l'opinion pu- •Bqae, rendit impossible l'ancien système de corruption, et le pays fcot entier devint attentif aux débats de son Parlement. Dans ce nouveau, la Chambre des Communes, librement élue et indé- «nte, eut la pleine disposition des droits qu'elle avait acquis , is longtemps, mais qu'elle exerçait jusque-là sous la tutelle peu wmolée de la Chambre des Lords, sous la pression troublante et jJ*raptrioe du gouvernement. Le résultat fut des plus simples. L'équilibre changea dans le Parlement anglais. La Chambre des Bwununies prit le dessus et accapara presque toute l'influence du PiHement dans le gouvernement de Cabinet. Cela se traduisit dans •■* règle, une maxime de droit constitutionnel, à savoir qu'un p^Vùsk ne tombait jamais que sur un vote de la Chambre des unes. La Chambre des Lords ne pouvait pas mettre en jeu wsponsabilité politique des ministres. Il y en a une raison proie et simple ; c'est que la Chambre des Communes a derrière toute la force que donne l'élection par le pays. Bien que le de la souveraineté nationale n'ait jamais été juridiquement en Angleterre, il pénètre peu à peu toute la vieille consti-
^ AftsoD, Law and custom^ t. l^, p. 124 : « It is enough to say that it was
^ tfld with apparent trath, at the ead of the last centary, that 306 members
^oallj retamed by the influence of 160 persons ; it is certain that the
Billof 1832 had to deal with nine boroughsin which the constituencios
BPt exceed fifteen rotera ».
' AuoQ, Law and ettstom 1. 1^, p. 103.
tution anglaise, il en devient l'âme et la transforme progressivement.
Sans doute, cette règle, que le Cabinet dépend, dans son existence, de la seule Chambre des Communes, est seulement, comme tant d'autres, une convention admise, une tradition établie. Mais elle s'est fait accepter promptement et définitivement. Elle repose aujourd'hui sur des précédents formidables. Depuis plus d'un demi-siècle, il a existé fréquemment des ministères qui n'avaient pas la confiance de la Chambre haute, et cependant ils ont pu vivre, et même ils ont pu suivre, sans trop souffrir de l'opposition des pairs, une politique désapprouvée par ceux-ci*. Cet axiome de droit constitutionnel a même été nettement admis par lord Salisbury, au commencement du grand conflit sur le Home rule. <r D'après notre Constitution, disait-il, la Chambre des Communes a la détermination exclusive, en ce qui concerne les personnes (le Cabinet). Mais, quand les hommes ont été choisis, après viennent les mesures. Alors cesse le droit exclusif de la Chambre des Communes, et, par rapport à toutes matières, sauf celles de finances, la part qu'ont Vos Seigneuries dans la législation est aussi large que celle de la Chambre des Communes ' ».
Ce que les Lords ont donc gardé, c'est une participation complète au pouvoir législatif, sauf en ce qui concerne les lois de finances, comme on le verra plus loin : droit d'initiative (dont d'ailleurs ils usent bien rarement'), droit de veto et d'amendement quant aux bills qui viennent de la Chambre des Commun*^ ou du gouvernement. Cependant il est également admis que les Lords ne peuvent pas résister indéfiniment à la volonté exprimée par la Chambre des Communes sous forme de bilL La raison en est très simple et a été souvent donnée : c'est que, n'étant pas les élus du pays et agissant pourtant comme ses représentants, ils doivent accepter l'expression de la volonté nationale, telle qu'elle se détracredes élections à la Chambre dos Communes*. Ils doivent
* Dicey, Law ofthe Constitution^ p. 381; — Todd-Walpole, t. I, p. 5, 8, t»duct. française, t. I, p. 8, 13.
> Le marquis de Salisbury à la Chambre des Loi^is, le 8 août 1892, Daily News du 9 août 1892, p. 3.
» Todd-Walpole, t. I, p. 6, traduct. française, t. I, p. 9, 10.
* Dailj/ News du 28 octobre 1892, The new veto : « The peers hâve no constituents. They hâve no means of knowing what the mass of the nation thinks, except through the House of Gommons, whicb represcnts the nation. If tbat does nol biud thom, there is nothing that can ». Celte faiblesse intime, prove* nant do ce que la Chambre des Lords n'est que flctivement représenta tire a inspiré des projets de rc^forme qui se sont produits dans la Chambre elle-mêoM. On pout signal T on particulier le projet qui fut introduit en 1^88 par Lord
céder; mais à quel moment, à quelles conditions, cela n'est
exactement déterminé et peut difficilement rêtre\ On a
iré pourtant de le préciser devant la Chambre haute elle-
. € La Chambre des Lords, a dit le duc de Devonshiro,
fonctions à remplir. La première de ces fonctions, sans
doute trcs importante, est de méditer et de suggérer les
odements de détail qui, à notre avis, peuvent améliorer le
ionnement des mesures proposées et éviter lei injustices.
est une fonction qui est de la plus haute importance, et il est
notre devoir de l'exercer par rapport à toute mesure impor-
tote qui nous vient de Tautre Chambre. Dans quelle mesure cette
hre semit-elle disposée à insister sur ces amendements, lors-
noos sommes sûrs, par ce qui s'est passé dans la Chambre
Communes, que celle-ci les regarde comme une question vitale
ta l'existence du bill, c'est une autre question, et qui, à mon
TiSf devrait être décidée non au point de vue des principes, mais
eelm de l'opportunité. Cela me conduit à la seconde fonction de
e Chambre, pour moi plus importante encore, quant aux
qui lui sont envoyées. Cette Chambre est la seule bar-
i l'adoption des mesures qui sont désapprouvées en principe,
seulement par la majorité de la Chambre des Lords, mais
i par de fortes minorités, peut-être par des majorités, dans le
J^. Cette Chambre est la barrière opposée à l'adoption de ces
, jusqu'au moment où il serait établi d'une façon défini-
qu'elles concordent avec la volonté et la détermination du
le, arrêtée et fixée. ' i>
Pour forcer la main à la Chambre des Lords, la Couronne dis-
rt d'un moyen en quelque sorte classique, qui, avec le gouver-
t parlementaire, se trouvait à la disposition du Cabinet,
(cooite de Duaraven). U était assez compliqué, niuis coalenait ce trait
U que diaqae Conseil de Comté pouvait recommander à la Couroane un
pour être nommé par elle membre de la Chambre des Lords ; et les
is ainsi présentés et nommés ne devaient rester en fonctions que pendant
•n«i Muf à pouvoir être indéfiniment réélus; L. 0. Pike, op. cit.^ p. 384
DtQs le conflil sur le Borne rule^ la refonte de la Chambre dos Lords, dans
<i«la rendre réeUement représentative, même et surtout sa suppression
^t«, ont été envisagées comme possibles. Voyez le résumé de ce mouve-
d'opinion dans l'exceUente Histoire politique de V Europe contemporaine,
^- Seignobos, p. 87. La chute du ministère Roseberry et les élections
les qui ont dound la majorité au parti unioniste et conservateur et plus
^ gaerre du Transvaal et riuipérialismo ont momentanément endormi
iw jra«sti<in ; mais eUc ne saurait manquer do se réveiller un jour.
I wttJt Lato 0/ tke Constitution, p. 346 : « If there is a différence between
Ho«e of Lords and the House of Gommons, Ihe House of Lords ought, at
JJ point, not definitely fixed, lo give way. •»
^^^««We des Lord», du 23 février 1892, Standard du 2i février, p. 2.
c'est-à-dire de la majorité de la Chambre des Communes. La Ckmronne pouvant créer des pairs en nombre illimité, il était possible, à un moment donné, d'introduire dans la Chambre haute un nombre suffisant de nouveaux membres, choisis dans le parti qui s'y trouvait en minorité, quoique possédant la majorité danâ la Chambre des Communes. De cette manière, la majorité était changée dans la Chambre des Lords et l'harmonie rétablie entre les deux Chambres et le gouvernement. Les théoriciens français de la première moitié de ce siècle donnaient même ce procédé comme un des traits naturels, un des contrepoids de la monarchie constitutionnelle et parlementaire ; cela s'appelait une fournée de pairs. En réalité, en Angleterre, le moyen n'aser^aque deux fois. En 1712, pour faire tomber l'opposition que le traité d'Utrecht rencontrait dans la Chambre des Lords, il fut nécessaire d'y enlever la majorité au parti Whig, qui l'y possédait alors. A cet effet, douze nouveaux pairs furent créés, choisis dans le parti opposé*. Une seconde fois, la simple, mais sérieuse, menace d'une pareille création suffit pour obtenir le résultat désiré. Le 17 mai 1832, le roi Guillaume IV donna, bien qu a contre-cœur, au ministre lord Grey l'autorisation écrite de créer le nombre de pairs nécessaire pour imposer à la Chambre des Lords Tacceptation du Reform Act. La haute assemblée s'inclina et préféra donner son vote. Ce sont là des précédents bien peu nombreux, quoique décisifs ; et dans l'Angleterre contemporaine, personne ne songe aujourd'hui à tirer du fourreau cette arme d'un autre âge*. On ne saurait prévoir au juste comment seront matées les résistances de la Chambre des Lords contre la Chambre des Communes, si elles doivent se reproduire dans l'avenir, mais on peut affirmer que cela se fera par un autre moyen.
Une autre prérogative de la Couronne, considérée jadis comme très importante, a disparu, est tombée en désuétude avec le développement du gouvernement parlementaire. Je veux parler du droit de vetOj par lequel le monarque refusait son assentiment à un lill présenté par l'initiative d'un membre du Parlement et voté par les deux Chambres, l'empêchant ainsi de devenir loi. Le roi Guil-
* Anson, Law and custoni^ t. P, p. 345.
s M. Burgess en parle cependant comme d'un moyen toujours virtueUement existant, PoliUcal science^ t. Il, p. 213 : « The cabinet may demand of the King or Queen régnant the whole power of Ihe Crown in every direction and the royal person must conter it. The Cabinet may require the Crown to patch the House of Lords to its liking and to dissolve the Commons, and the Crown must give ear thereto and can now hardly be said to hâve the power to refuse ». Cf., t. I, p. 96.
laume III en usa fréquemment même à l'égard des mesures importantes, au moins la première fois qu'elles lui furent présentées- En 1707, la reine Anne l'opposa encore au Scotch militia bill; mais c'est le dernier exemple. Depuis lors jamais le monarque n'a répondu aux bills votés par le Parlement ces mots traditionnels par lesquels il refusait son assentiment : a: le roi s'avisera* 7>. Le veto royal est pleinement tombé en désuétude. Cela était fatal. Cette prérogative, comme toutes les autres, ne peut plus être exercée qu'avec l'appui d'un cabinet ; et, si les ministres au pouvoir n'ont pas eu assez d'influence pour empêcher .le vote d'un 1411 qu'ils considèrent comme assez préjudiciable pour demander au roi d'y opposer son veto, ils ont été gravement battus à la Chambre des Communes et ont dû démissionner. Ils ont été naturellement remplacés au pouvoir par le parti qui avait enlevé le vote devant lequel ils succombent, et les nouveaux ministres ne sauraient demander au monarque de s'opposer à une mesure qu'ils ont soutenue. D'ailleurs, dans l'Angleterre contemporaine, l'initiative parlementaire joue un rôle assez modeste : toutes les lois importantes sont proposées par les membres du Cabinet.
Cependant des auteurs anglais d'une grande autorité admettent encore que le monarque puisse exercer sur la légi slation une influence modératrice ou prohibitive, mais par une procédure tout autre, oomplexe et périlleuse : a: La reine, dit M. Anson, peut faire savoir à ses ministres qu'un Irilly qu'ils ont l'intention de proposer, lui déplaît et qu'elle ne peut l'appuyer. Si les ministres insistent sur cette mesure, elle peut les renvoyer et en choisir d'autres, dans l'espoir que ces derniers auront l'appui du Parlement. Elle peut en appeler de ses ministres au Parlement. Si le Parlement, acquis au principe de cette mesure, refuse sa confiance aux nouveaux ministres et les met en minorité dans des scrutins sur des questions importantes, la reine a encore une ressource. Elle peut dissoudre le Parlement et en appeler au pays. Si les électeurs renvoient un Parlement favorable à la mesure que la Couronne désapprouve, cette dernière ressource a échoué. Il ne lui reste plus, pour employer les mots de Macaulay, qu'à céder, à abdiquer ou à combattre.* J>
Mais cet usage du droit de dissolution, quoique légal et correct au point de vue des principes, serait certainement anormal. Ce droit, chez les Anglais, est devenu, dans la pratique, une ressource
• Anson, Lato and custom, t P, p. 300^1. > Anson, Lauy and euiiom^ t. U, p. 300.
du ministère lui-même ' . Il a aussi un autre emploi, très f réqnent. Les membres de la Chambre des Communes sont élus pou sept ans'. Ce sont de bien longs pouvoirs; et le plus souvent, avant qu'ils arrivent à leur terme, la Chambre est fatiguée, divisée et énervée : la majorité n'y est plus certaine et la position respective des divers partis n'est plus nette. Une dissolution est le moyen naturel pour mettre fin à cette situation f&eheuse, et la Chambre elle-même peut demander à la Couronne de faire usage de son droit à cet égard. Avec une Chambre où une majorité suffisumment stable ne pourrait se dégager, c'est le seul moyen de rétablir le fonctionnement normal du gouvernement parlementaire \
* Ci-dessuSf p. 117.
* (i-dessus, p. 61. CepeaJanL la dernière dissolulion, celle de septembre ll^A a clé très Tivement disculée par le parti libéral, qui se présentait aux électeurs dans de mauvaises conditions, à raison surtout du mouvement d*opinioii soulevé par la guerre du Transvaal. L'un des principaux reproches adressés au gouvei^ nement c'est que la dissolution intervenait en automne, à un moment où les listes électorales dressées au début de Tannée, avaient cessé d'être exactes pour beau^ coup d'ouvriers qui avaient changé depuis lorsde domicile. Ceux-ci étaient prÎTés du droit de voter. Mais voici en quels termes M. Balfour a mainienu le» droits du gouvernement (séance de la Chambre des Communes du 6 décembre i9uiV.. « J'arrive maintenant à la critique dirigée contre les conseillers de Sa Majesté pour lui avoir conseillé de dissoudre le Parlement en septembre. Quelle est la doctrine du très honorable gentleman (Sir Campbell Bannerman)? C'est quon Ministre ne pourrait point dis&oudre le Parlement à une date aussi rapprochée de la revibiun des listes électorales que le 25 septembre. Je ne donnerai jamais aucun appui à uni^ doctritie aui>si subversive des droits de la Couronne, et da fonction uement aisé de la Constitution, à savoir qu'il y a quatre ,ou cinq mois de l'année pendant lesquels la Couronne ne pourrait pas dissoudre le PaHement d.
3 Voyez, par exemple, l'amendement à l'adresse présenté à la Chambre des Communes par M. Redmond le il février 1895 : v AnJ we huinbly reprosent to Your Majesty that the time bas come when it is the duty of Your Majesty't ministers to advise Your Majesty to dissolve the présent parUament ■> {Daiif Ntws du 12 février 1895, p. 2,. — L'alTaiblissemeut progressif de l'autorité propre appartenant à la Couronne et aux Lords, qu'a produit le développement do gouvernement parlementaire, a été traduit en théorie d'une façon intéressante par M. Burgess. Il en tire d'abord une formule, qui montre le déplacement successif de la souveraineté en Angleterre et son sujet actuel : Political scie/icf^ t. I, p. 69 (il Tant se rappeler que pour l'auteur le mot État est synonyme de souveraineté) : « A Torigine le roi était à la fois l'État et le gouvernement. Ehiis les nobles sont devenus l'État, et le roi seulement le gouvernement. Enfin les Communes sont devenues l'État tandis que le roi et les Lords ne sont plus que des parties du gouvernement ». Plus loin (t. I, p. 96, 97). déclarant que la réi'orme de 1832 a été une révolution au sens absolu du mot et le deruier terme de la révolution de 1688. il s'exprime ainsi : u Par les événements de iSSi le roi fut réellement forcé de remettre à lu Chambre des Communes ces prérogatives qui peuvent être appelées les prérogatives de la Souveraineté ou de rÊtat et la Chambre des Lords futdéfinitivement réduite à sa condition moderne, c'està-dire d'un simple organe de gouvernement... La Constitution actuelle a été alors et ainsi établie par le peuple, par l'organe de la Chambre des Communes et cette Chambre est actuellement une Assemblée constituante eu permanence
Apres avoir ainsi résumé le développement régulier du gouverwnent parlementaire anglais, particulièrement au xix® siècle, lest impossible de ne point signaler la part considérable qu'a eue ce délicat et fécond régime la reine Victoria. Son long règne a Téritablenient consacré l'équilibre et les témoignages qui lui fcrent rendus à sa mort sont précieux à enregistrer. Voici comntlord Salisbury s'exprimait à la Chambre des Lords le 25 jan- 1901 : < La position d'un souverain constitutionnel n*est pas ittile. D iaut concilier des devoirs qui semblent opposés ; il faut ■wepter bien des choses qui ne sont pas toujours agréables. Mais A»sQ, parun merveilleux pouvoir, d'un côté se maintenir avec A pins complète exactitude dans les limites de son action comme •tnyendn constitutionnel, et, d'autre part, exercer une ferme •tpesistante influence sur l'action de ses ministres et sur la marne de la législation et du gouvernement, influence que nul ne saurait Itre. Elle était capable d'accepter certaines choses, qu'elle *pprou',*ait peut-être pas complètement, mais qu'elle se considécomme obligée d'accepter dans sa position. Elle a toujours a un rigoureux contrôle sur les afiaires publiques, donnant ment son avis à ses ministres, les avertissant du danger si apercevait qu'un danger était en vue. Elle a certainement r^nné beaucoup d'entre nous par la profonde pénétration, dirais l'intuition, avec laquelle elle voyait les périls dont nous menacés à l'occasion d'une mesure que nous croyions expéd'adopter. Elle a laissé dans mon esprit, elle a laissé dans ^prits, la conviction qu'il était toujours dangereux d'insister One mesure de l'opportunité de laquelle elle n'était pas entièconvaincue, et, sans entrer dans les détails, je puis dire pendant son long règne, aucun ministre n'a passé outre *' son avis, ou n'a insisté auprès d'elle pour qu'elle passât sans se rendre compte plus tard qu'il avait assumé une responsabilité. Elle avait une connaissance extraordide ce que le peuple penserait. J'ai dit depuis des années et j'ai ors pensé que lorsque je savais ce que pensait la reine je
fAeoder la Constitulion. Lorsqu'elle agit en celte qualité ses actes doivent ^u est Trai, approuvés par la Chambre des Lords et par le rui; mais si Tune ^*&tre de ces auioritéd résiste, si elle essaie de transformer son pouvoir à cet égard en un pouvoir réel, c'est-à-dire, si elle essaie d'agir comme ^^B.Etal} et non plus comme gouvernement, il y a déjà des moyens et des fc&ls établis qui permellroni aux Communes, lesquelles sont le souverain ^ l'État, de réprimer ces tentatives. Le seul elfet d'une pareille résisest d£ maintenir la Chambre des Communes dans un rapport vivant et n\ a?6c le peuple, dont elle est maintenant l'organisation souveraine. >«
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savais parfaitement ce que penseraient ses sujets, spécialement la classe moyenne de ses sujets — telle était la pénétration extraordinaire de son esprit. Cependant elle ne s'en tenait jamais obstinément à ses propres conceptions, au contraire elle était toute pleine de concessions et d'attention, et elle n'épargnait aucun effort, je pourrais presque dire elle ne reculait devant aucun sacrifice, pour rendre à ses conseillers plus aisée, qu'elle ne l'eût été autrement, la tâche de conduire ce gouvernement difficile. » Il est impossible de mieux tracer le modèle du gouvernement parlementaire, tel qu'il est possible aujourd'hui; en droit les Ministres sont bi^ toujours les conseillers du titulaire du pouvoir exécutif ; en fait celui-ci ne peut plus être que le conseiller de ses ministres. Mais avec quelle utilité il peut remplir ce rôle, c'est ce que montre l'exemple de la reine Victoria. M. Br}''ce, l'éminent pubUciste et homme politique, a également rendu hommage aux vertus constitutionnelles de la souveraine défunte*.
Lorsque la France se donna sa première Constitution, de 1789 à 1791, le gouvernement parlementaire n'y trouva point sa place. La Constitution de 1791, comme celle de 1795, fut orientée vers une forme de gouvernement libre diamétralement opposée, qui repose
1 Voici en quels termes un grand journal libéral le Daily News^ résume cette appréciation : « Dans le a Libéral Magazine » de février, M. James Bryce paie un juste et éloquent tribut aux services constitutionnels de la reine. Comme le dit M. Bryce, nous ne sentons pas toujours exactement dans quelle mesure la tradition constitutionnelle, maintenant universellement acceptée, est due à la reine elle-même... La reine n'a jamais essayé d'intei venir à Tégard d'un ministre qoi avait la confiance de la Chambre des Communes. Lorsqu'eUe exerça son influence, ce fut, ou pour éviter la guerre, comme en 1861 et 1864, ou pour prévenir un conflit entre les Chambres, comme en 1869 et en 1884. Elle moutra assez ouvertement ses préférences personnelles, comme, par exemple, dans le cas de lord Beaconsûeld et de M. Gladstone. Mais elle ne traita jamais M. Gladstoae comme son oncle (Guillaume IV ; traitait lord Melbourne, et lorsqu'il démissionna en 1885 elle lui offrit un titre de Comte. En 1869 elle intervint, par l'intermédiaire de Tarchevêque Tait, pour faire passer à la Chambre des Lords le Bill sur TEglise d'Irlande sans agitation dangereuse et sans retards. En 1884 elle employa le duc de Richmond et suggéra le compromis grâce auquel la loi électorale et la loi sur la nouvelle distribution des sièges dos députes furent votées par les deux Chambres au commencement de 1885. Les radicaux ardents, désireux d'engager une bataille décisive avec les Lords furent mécontents de cet arrangement, dans lequel à la fois M. Gladstone et lord Salisbury étaient parties. Mais les travaiUeurs agricoles obtinrent le droit de voter, quoique la solution du problème concernant la Chambre des Lords fût indéfiniment différée. Il serait difficile même au critique le plus minutieux de trouver en faute raclion politique de la reine Victoria. »
•ur la séparation tranchée du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, et qui sera étudiée plus loin. Personne, pour ainsi dire, ne proposa alors d'introduire en France le gouvernement de Cabinet ; il n'eut pas même les honneurs de la discussion dans F Assemblée Constituante. On a prétendu que cela venait tout simplement de ce que les Français, comme les Américains de l'Amérique du Nord, en ignoraient alors jusqu'à l'existence. De fait, il ache- Tait seulement à ce moment de se dégager en Angleterre, avec tous ses traits distinctifs, et ceux qui avaient surtout fait connaître aux étrangers les institutions politiques de l'Angleterre, Blackstone, de Lolme, ne l'avaient point signalé. Ils prétendaient, au contraire, trouver chez les Anglais la séparation tranchée des deux pouvoirs, comme nous le verrons dans la suite. Seul Montesquieu, iont en produisant le premier cette dernière conception, avait vu, de son œil perçant, et clairement signalé les deux traits essentiels ^ du gouvernement parlementaire tel qu'il existait en 1748, c'est-àdire l'existence des deux partis opposés et toujours en lutte, le libéral et le conservateur * , et la nécessité pour le roi de prendre fies ministres dans le parti dominant'. Mais dans le dernier tiers du xvni® siècle, cette ignorance prétendue était bien loin d'être générale, soit chez les Américains', soit chez les Français. Pour ces derniers, nous voyons Siéyès, à la veille de la réunion des États généraux, décrire exactement, tout en le raillant, l'équilibre du gouvernement parlementaire*, et, dans la séance du 22 octobre 1790
* Esprit des lois, L. XIX, ch. xxvii : « Ces partis étant composés d'hommes libres, si Tuo preaoit trop le dessus, Tefifet de la liberté feroit que celui-ci seroit abaissé, tandis que les citoyens, comme les mains qui secourent le corps, viendroient relever Tautre. »
3 Esprit des lois, L. XIX, ch. xxvii : a Le monarque seroit dans le cas des |karticaliers, et, contre les maximes ordinaires de la prudence, il seroit souvent obligé de donner sa confiance à ceux qui Tauroient le plus choqué, et de disgracier ceux qui Tauroient le mieux servi, faisant par nécessité ce que les autres princes font par choix. » — Ces passages de Montesquieu ne paraissent pas avoir frappé les contemporains. La raison en est peut-être qu'ils ne se trouvent pas dans le chapitre que Montesquieu a intitulé De la ConstitiUion de V Angleterre (L. XI, ch. vi). Ils se trouvent dans un autre chapitre (L. XIX, cb. xxvii' où il décrit les mœurs politiques des Anglais, et là il parle de TAngleten« sans la nommer et comme d*une nation hypothétique. Cependant au débat de ce chapitre il renvoie au chapitre vi du Livre Xi.
' Bryce, American Commonwealth, t. I*, p. 26, 273, 279, traduct. française, t. I, p. 52, p. 397 et suiv.
* Qu'est-ce que le tiers-état, 3« édit., 1789, p. 99, note 1 : «f Le gouvernement •est en Angleterre le sujet d'un combat continuel entre le ministère et Taristocralie de Topposilion. La nation et le roi y paroissent presque comm« de simple» spectateurs. La politique du roi consiste à adopter toujours le parti le plus fort. •
Bamave en montrait très nettement le fonctionnement*. Mais qui le connaissaient, pour la plupart, n'en voulaient point. '. trouvaient contraire aux principes abstraits, et surtout ils con saient en même temps la corruption, trop certaine, qui en alors l'accompagnement ordinaire dans le Parlement anglaii croyaient qu'il y avait entre cette corruption et le rôle des n très dans les Chambres anglaises une liaison nécessaire, et, à tant Tune, ils désapprouvaient l'autre également. L'homme tique dont les vues se rapprochaient le plus du gouverne parlementaire était Mirabeau. Avec son coup d'oeil d'aigle saisissait la puissance et la raison. 11 en voulait certaines rë qu'il considérait comme essentielles. Ainsi, c'était pour k point capital que les ministres pussent être pris parmi les mon du Corps législaiif et continuer à en faire partie*. Il soutint tement son opinion sur ce point, et c'est autant par crainte voir profiter de cette faculté que par respect des principes, l'Assemblée Constituante statua en sens contraire. Il déd aussi que les ministres ne pouvaient gouverner qu'en ayant eux Li majorité du Corps législatif*. Mais il n'admettait pas (\
* f'uchcz et Roux, HisU)ire parlementaire de la Révolution française. I p. 3. b : « Vous dites au roi que ses ministres avoieut perdu la confiance nutioa. Cet usage est coustant chez un peuple qui depuis longtemps conn<^ de se gouverner. On a à ce sujet bien altéré Thistoire. Toutes les fois .Anjj'Ielerre la proposition qu'on vous fait a été proposée ou admise, elle 1 comme uue marche constitutionnelle, et nul ne l'a regardée comme un at à Tautoritc royale, à la Constitution. On Ta rarement employée, parce q ministres, délibérant dans la Chambre des Communes, ne peuvent sernr ment que quand ils ont la majorité; quand ils ne Tout plus, le roi, avert ne peut leur conserver plus longtemps sa confiance, la leur retire. »
^ Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de iMniarci dant les années 1789, 1790 et 1791, publiée par M. de Bacourt, BruxeUes, t. 1, p. 291 (fin de 1789) : « Un nouveau ministère sera toujours mal coi tant que les ministres ne seront pas membres de la législature. Il faut don Ton revienne sur le décret des ministres. Ou y reviendra ou la Révoluti sera jamais consolidée. » — Cf. Trentième note du comte de Mirabeau p€ Coury ibid.y t. 11, p. 16.
^ Vi^igt-sixième note du comte de Mirabeau pour la Cour^ ibid.y t. I, p « Il est impossible dans un gouvernement représentatif, pour que la nati soit pas exposée aux plus violentes secousses et Tautorité royale à des atl continuelles, que les ministres n'aient pas séance dans le Corps législatif. présence seule peut y servir d'intermédiaire et de lien commun entre de voirs qu'il est plub facile de séparer dans la théorie que dans la pratiqui là toutes les mesures actives du Corps législatif ne paraîtraient que les m du pouvoir executif ». — Trente-sixième note pour la Cour, ibid,, t. 11, j « Veut-on gouverner ? Ou ne le peut que par la majorité, et Ton ne peut i sur la majorité qu'en se rapprochant d elle, qu'en lui donnant le ministèi paraîtra lui convenir, qu'en la forçant de le défendre, qu'en l'obligeant d< po&er par Tefi'et inévitable d'une confiance réciproque. »
î^ GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE.
de défiance formel pût directement et sûrement renverser le
la Constitution de 1793, les ministres appelés « agents en de rdministration générale » (art. 66) n'étaient qne des
indÎTidnels, ne formant pas un conseil et n'ayant aucune
personneDe (art. 68). Nommés et surveillés par le Conseil itif, dont c'était là, avec la négociation des traités, la prînci- I fonction, ils n'avaient aucun rapport avec le Corps législatif, organisation, on le sait, n'entra jamais en activité, mais la
ition de l'an III reprit avec plus de netteté encore la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif
parla Constitution de 1791.
Iwc la Constitution du 22 frimaire an VIII on entre dans un
wmean, mais qui ne s'éloignait pas moins du système m. Dans la partie de cette Constitution qui n'est pas puro- «t simplement une consécration du pouvoir personnel et un
îers Fancien régime, dans la mesure où elle conserve une et comme un paravent de gouvernement représentatif,
les idées abstraites de Siéyès qui étaient mises en applica- D les a^t exposées, sous leur forme première et originale, ® discours étrange, plein d'aperçus profonds et de proposisobtîles et singulières, qu'il prononça à la Convention le
lidor an III '. Elles consistaient surtout à séparer et à
entre des corps distincts les diverses attributions, qui, «régime représentatif, appartiennent naturellement aux
Ifcs. De li les trois assemblées de la Constitution de l'an h le Sénat, le Tribunat et le Corps législatif, et les fonctions
iplètes des deux dernières : organisation dont s'accommoda it l'Empire, en la simplifiant par la suppression du
» . Mais dans cette forme de gouvernement, pas plus que *8 précédentes, les ministres ne jouaient le rôle que leur
•^^*^'^^uxiime note du comte de Mirabeau pour la Cour^ ibid , t. II, • roiatde décret pour déclarer que les ministres n*on! pas la confiance ^cnTm fait de ce genre pourrait devenir un droit; et un droit pareil, ^^^fsçk en Angleterre sans danger, gênerait pour longtemps, en France, ™ monarque» prolongerait Tesprit de parti, serait tour à tour emi-loyé •^tefier les bons ministères comme les mauvais et deviendrait funeste à tt (Uns on moment où elle n'esl pas encore affermie. » — Cf. t. II, p. 22, «lettre donné au roi par M. Berçasse. « Il serait donc juste qu'on ne ^ U destitntioo d'un ministère qu'autant qu'en matière grave et après *^tion régulière il aurait été an moins prononcé qu*il y a lieu à accuj^le contre lui, »
\u!y^^^ ^ancien Moniteur, t. XXV, p. 291 et suiv. *«w«ra du ehanoelier Pasquier, t. I, p. i45.
attribue le gonvernement parlementaire. La Constitution de l'an YIIl portait bien, comme je l'ai dit plus hant \ d qn'aucun acte du gouvernement ne pouvait avoir effet s'il n'était signé par un ministre (art. 55) J>. Aucun article ne défendait même de prendre les ministres dans le Tribunat ou le Corps législatif, les sénateurs seuls étant inéligibles à toute autre fonction publique (art. 18), et ne déclarait incompatibles les deux fonctions. Mais les ministres n'étaient pourtant que de simples agdnts d'exécution. Ils n'avaient aucun rapport avec les assemblées ; ce n'étaient même pas eux, mais bien des membres du Conseil d'Etat, qui venaient défendre les projets de loi au nom du gonvernement devant le Corps législatif (art. 53). D'ailleurs les ministres de Napoléon, premier consul ou empereur, n'étaient en réalité que les serviteurs du dictateur ou du monarque, comme les ministres de l'ancien régime ; ceux qui ont exercé une action vraiment propre dans le gouvernement ne l'ont dû qu'à l'ascendant personnel qu'ils avaient su acquérir sur leur maître *.
Mais lorsqu'aux derniers temps du premier Empire, l'amour ou plutôt le besoin de la liberté politique se réveilla en France, naturellement les esprits éclairés tournèrent leur attention vers le gouvernement parlementaire, tel qu'il s'était développé en Angleterre. Les dangers et l'oppression du pouvoir personnel étaient vivement sentis de tous. Les essais qu'avaient tentés l'Assemblée Constituante et la Convention pour organiser la liberté et le gonvernement représentatif dans un autre sens avaient échoué : bien qu'animées d'un esprit élevé et rédigées avec un rare talent, les Constitutions libérales de 1791 et de l'an III n^avaient eu qu'une existence très courte et de plus très pénible. Ilestait-il une autre solution que d'accueillir la forme de gouvernement qui avait si bien réussi aux Anglais et dont on s'était détourné jusque-là? Celle-ci, d'autre part, commençait à être bien connue, car des publicistes éminents s'étaient faits sur ce point les éducateurs des Français; à leur tête il faut signaler Benjamin Constant'. Ce qui montre bien que cette forme s'imposait, c'est qu'elle fut adoptée par les deux hommes qui se détrônèrent successivement l'un Vs.xttre en 1814 et 1815. Elle figure dans l'Acte additionnel aux
* Ci-dessas, p. 110. |
> Mémoires du chancelier Pasquier^ t. I, p. 23i et salv. et les admirables pages de Stendhal, dans ses Œuvres posthumes, éditées par M. de Mitty, JVapoH léorij les ministres^ p. 531.
s Œuvres politiqiMs, composées de 1797 k 1830, édit. Laboulaye.
itndons de TEmpire des 22-23 avril 1815 plus nettement encore qne dans la Charte, de 1814 \
Cest avec la Charte de 1814 qne le gonvemement parlementaire
établi dans notre pays. A ne consnlter que le texte, celle-ci ne
ecmtîent pas cependant d'une manière explicite. Elle dit bien
i. 54) que « les ministres peuvent être membres de la Chambre
pairs ou de la Chambre des députés, et qu'ils ont en outre leur
dans l'une et l'autre Chambre et doivent être entendus
îb le demandent i>. Elle dit aussi que le roi (art. 50)
îpeot dissoudre la Chambre des dépatés, mais que dans ce cas il
m convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois ». Ce
là des traits connus et caractéristiques. Mais elle n'établit
lent que la responsabilité pénale des ministres (art. 55,
pour faits de trahison et de concussion. Elle ne parle point de
responsabilité politique, de leur responsabilité solidaire.
îns on ne s'y trompa pas. Dès la première restauration,
ramiiée 1814, Chateaubriand signalait cette insuffisance litté-
de la Charte et en même temps indiquait que cependant ses
équences naturelles se dégageraient*. Après la seconde res-
i, en 1816, dans sa Monarchie selon la Charte, il posait
une fermeté absolue les véritables règles du gouvernement
Son 9«alement le préambnie de Tacte additionnel déclare qu'il tend « à an sjstèoie représentatif toute son extension », mais ses dispositions *iit les traits essentiels du gouvernement parlementaire. Les ministres it être et rester membres des Chambres (art. 17-19), et ils donnent à cel- B les édaircissemeots qu'elles demandent. Le droit de dissoudre la Chambre Rprésentanis à la condition de procéder à des élections nouvelles est ao chef de l*Etat (art. 21). La nécessité du contreseing ministériel est (jui. 38)f et les ministres sont déclarés responsables des actes qu'ils ont (art. 39). U est vrai que les articles suivants (40-49) réglementent seulelettr responsabilité pénale, mais ils lui donnent la plus grande portée. yMéfexions politiçues tur quelques écrits du jour et sur les intérêts de Us FrmnçaiSj Paris, 1814, ch. xnr, p. 72 ; « Mais, disent les Constitutionla Charte est incomplète : il faudrait qu'il y eût un ministère et non pas ■laistres; que les ministres- fassent membres des deux Chambres ; que ces fusseoi de bonne foi », p. 74 : « On parle des ministres ; on se fait idée ridicule et exagérée de leur influence. D'abord, ils sont responsables : fcst d^à une chose assez menaçante pour eux que ce glaive suspendu sur Mies. Ensuite, nous avons contre leur incapacité une garantie qui tient à même de nos Constitutions... car un homme absolument nul ne peut longtemps vn^ première place sous un gouvernement représentatif, par la voix publique et dans les deux Chambres, il seroit bientôt obligé odreda poste où la seule laveur Tauroit fait monter. »
\H LA LIBBRTÉ MODERNE.
parlementaire. En voici quelques exemples : « La doctrine, disaitil, sur la prérogative royale constitutionnelle est : que rien ne procède directement du roi dans les actes de gouvernement, que tout est l'œuvre du ministère, même la chose qui se fait an nom du roi et avec sa signature, projets de loi, ordonnances, choix des hommes... Que fait donc le roi dans son Conseil? Il juge, m:iÎ3 il ne force point le ministère. Si le* ministre obtempère à Tordre du roi, il est sûr de faire une chose excellente et qui aura Tassentîment général; s*il s'en écarte et que, pour maintenir sa propre opinion, il argumente de sa responsabilité , le roi n'insiste pins : le ministre agît, fait une faute , tombe ; le roi change son mîni!?tère*. » — « Renoncer à la majorité (dans les Chambres), c'est vouloir marcher sans pieds, voler sans ailes ; c'est briser le grand ressort du gouvernement représentatif*. » — « Les Chambres ne se mêleront jamais d'administration, ne feront jamais de demandes inquiétantes ; elles n'exposeront jamais les ministres à se compromettre, si les ministres sont ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire maîtres des Chambres par le fond, et leurs serviteurs par lB,/or7ne. Quel moyen conduit à cet heureux résultat? Le moyen le plus simple du monde : le ministère doit disposer de la majorité et marcher avec elle; sans cela, point de gouvernement* ». — « Il manque encore à cette Chambre (des députés) la connaissanoe «le quelques-uns de ses pouvoirs, de quelques-unes de ces vérités, filles de l'expérience. Il faut d'abord qu'elle sache se faire respecter Elle ne doit pas souffrir que les ministres établissent en princi{)e qu'ils sont indépendants des Chambres ; qu'ils peuvent refuser de venir, lorsqu'elles désirent leur présence. En Angleterre, non seulement les ministres sont interrogés sur les bills, mais encore sur des actes administratifs, sur des nominations, et même sur des noavelles de gazette*, d — a: Le ministère une fois formé doit être ttn^ Cela ne veut pas dire que la différence d'opinions politiques dans des hommes de mérite, lorsqu'ils sont encore isolés, soit un obstacle à leur réunion dans un ministère. Ils y peuvent entrer par ce qu'on appelle en Angleterre un ministère de coalition, convenant d'abord entre eux d'un système général, faisant chacun les sacrifices oonn* mandés par l'opinion et la position des affiiires. Mais une fois nnis au timon de l'État, ils ne doivent plus gouverner que dans un même esprit. L'unité du ministère ne veut pas dire encore que la Couronne
* De la monarchie selon la Charte, ?• édit., Paris, 1816, ch. iv et v, p. 4, 5.
* Ibidem, ch. ix, p. ii.
* Ibidem, ch. xv, p. 19.
* Ibidem, p. !8.
puisse changer quelques membres du Conseil sans changer les ;fl suffit que les membres entrants forment un système horao- ^d'idministratîon avec les membres restants. En Angleterre, îly [Demmeut des mutations partielles dans le ministère ; et la totaue tombe que qnand le premier ministre s'en va* ». — « Le tèredoit sortir de la majorité de la Chambre des députés, puisilesdéputés sont les principaux organes de l'opinion populaire ^ » . lêbit impossible de mieux dire et d'exposer plus nettement ces âpes délicats, le jeu harmonique de ces forces diverses et en ice opposées, qui constituentle gouvernement parlementaire. Best Trai que d'autres publicistes, et des plus grands, soute- K la thèse contraire, voulant restreindre à la seule responsapèffide la responsabilité des ministres, et voulant en laisser it au roi le choix et le maintien : « Je ne crois pas, disait ilW6 Rover-CoUard à la Chambre des députés, qu'il soit nécesqu'ici comme en Angleterre, les ministres aient une majoinvariable et constante. Remarquez qu'elle est la différence êWmenis constitutifs de chacun des gouvernements. En l'initiative, qui est le principe de l'action, la haute istration et une grande partie du gouvernement résident la Chambre des Communes ; chez nous le gouvernement tout est dans la main du roi ; le roi gouverne indépendamment ^^ŒBïireî.'leiir concours, toujours utile, n'est cependant indis- ^le, que si le roi reconnaît la nécessité d une loi nouvelle jwnr le budget. Or, dans un pays où il y a tant de lois, le cas loi nouvelle tellement nécessaire que le gouvernement s'arsi elle n'était pas rendue est presque un cas métaphysi- ^ et, s'il existait en effet une nécessité absolue, nul doute que Cfcwnbre n'adoptât la loi. — Quant au budget ce n'est pas Taflidre du roi que de la Chambre ; c'est l'affaire de la nation «ntière car U y va de son existence... et on ne peut pas supl'existeuce d'une Chambre qui, pour faire prévaloir ses puticolières on son opposition au gouvernement, mettrait la en péril par l'anéantissement ou la suspension des services Si le cas pouvait arriver, ce serait alors qu'à bon droit et ^r d'être entendu le roi s adresserait à son peuple, qui l'aiût à gouverner l'État * » .
^< /a monarchie selon la Charte, ch. xxv, p. 30. Sur la nécessité pour les ^r^ de se retirer lorsqu'ils ont contre eux la majorité, voyez le passage
pl^05imt»p. 118, note 5.
" IbûUm, ch. xxn-, p. 30.
* ^ Barante, La vie politique de M. Royer-Collard^ ses discours et ses écrits^
Après une première période d'hésitation, le roi Lonis XVIII entra dans la bonne voie ; et pendant son règne le gouvememeni parlementaire fon<:tionna assez régulièrement, quoique radimeiitaire ejicore sur bien des points, penchant naturellemant du côté de la prérogative royale \ Sous Charles X, cet équilibre, un peu îostable, tendit bientôt à se rompre. Cela aboutit aux célèbres ordonnances de Juillet, qui amenèrent une révolution et donnèrent lieu à une première et éclatante applicai;ion de la responsabilité pénale des ministres'.
C'était la cause du gouvernement parlementaire qui triom|>haît avec la Monarchie de Juillet. Cependant on n'éprouva pas le besoin d'en préciser et compléter les règles dans la Charte revisée de 1830. Celle-ci reproduisit purement et simplement sur oo point les dispositions de la Charte de 1814^. On sentait que la coutume parlementaire saurait bien les compléter et leur faire produire toutes leurs conséquences naturelles. En effet, le gouvernement de cabinet s'établit pleinement sous la Monarchie de Juillet; comme nous aurons l'occasion de le constater plus d'une fois dans la suite, il se perfectionna quant à sa procédure et quant k ses moyens légaux. On a pu se «demander pourtant s'il fut toujours sincèrement pratiqué, et c'est une opinion souvent produite qua les luttes et les incidents, auxquels donna lieu la célèbre coalition de 1839, en auraient faussé les ressorts et dénaturé de l'écrit ^. Mais c'est un reproche toujours facile à formuler, quand il s'agit d'un système qui repose en partie sur de simples conventions et sur des traditions, toujours un peu flottantes. Sur un autre point cependant plus précis, quoique rentrant dans le même ordre d'idées, un débat solennel et du plus haut intérêt s'établit devant la Cliainbre des députes les 27, 28, 29 mai 1846. Il s'agissait de cette question délicate et essentielle : quel doi t être dans le gouvernement parlementaire le rôle du chef de l'Etat, du titulaire du pouvoir
* Duvergier de Hauraone, Histoire du gouvernement parlementaire en France, t. II et suiy. : Thiers, Discours parlementaires, édit. Caimcm, Discours du 27 sept. 1S32, t. I, p. 124 : u Sous le dernier gouvernement nous avions Tap* pareil du gouvernement représentatif; on acceptait les Chambres, on les écoatait quand elles étaient do l'avis du aouvernement, mais dès qu'en 1829 c«fte obséquiosité cessa, on fit un 8 août, puis une révolution.»
2 Sur le procès des ministres de Charles X, voyez Thureau-Dangia, Histoire dm gouvernement de Juillet, 1. 1, p. i48 et suiv.
^^ Art. 4ôf 47, 42, correspondant aux art. 54, 55 et 50 de la Charte de 1814. L'art. 42 provoyant le droit de dissoudre la Chambre des députés réduisait s(»ulement de six à trois mois le délai dans lequel la nouvelle Chambre devait être convoquée.
* Thureau-Dangin, Histoire du gouvernemeut de Juillet, t. III, p. 392 et suiv.
Vseitif ? Em 1846^ il s'agissait en outre d'un roi constitutionnel ; dm opimons furent en présence.
Sakttk première, le obef de l'Etat ne devait avoir aucune part
V9 daas la direction du gouvemeœnt : c'étaient toujours
wistxf» qui voulaient pour lui, et il ne pouvait qu'accéder
)mn Tûiontés, tant qu'ils étaient soutenus par la majorité du
ent Celui qui défendit le plus énergiquement cette con-
ki M. Thiers. Dès 1829, il en avait trouvé la formule
k moDarchie parlementaire : <{ Le roi règne et ne gpuverne
L*aitr9 opinion reconnaissait au contraire au chef de l'État,
moralement libre et responsable quoique eonstitutionnel-
irrespoasable, le droit, a d'être une partie active et réelle
goDTvrnemeiit >. £Ue lui reconnaissait le droit de chercher à
triompher ses idées personnelles, mais à deux conditions :
■r que, d'un eôté, il trouvât un cabinet ministériel qui prît la res-
de leur applicationet qui obtint en le faisant ou conservât
■ijorité dans les Chambres, et que, d'autre part, les ministres cou-
^jovs le ch^de l'État ne permissent jamais que sa personne
M ados fussent discutés devant les Chambres, les actes du gou-
i ne devant être pour elles que le fait des ministres ou
"ûûtère. Le principal représentant de cette idée fut M. Gui-
• On peut trouver cette seconde conception, moins simple que
F^ttière; on peut soutenir que c'est une complication nouvelle
en système déjà bien complexe : mais on ne saurait préten-
)( elle est inconciliable avec le gouvernement parlementaire,
^Ue respecte tous les principes essentiels.
1a Constitution de 1848, qui pour la première fois organisa en paocela Bépublique avec un Président, allait-elle maintenir, sous forme, le gouvernement parlementaire, ou chercherait-elle sa ion dans les constitutions républicaines antérieures, qui avaient li k séparation tranchée des pouvoirs P Chose singulière, ses qui pourtant étaient pour la plupart rompus au jeu du
*^ifts^ Discours par lementaires^ Discours à la Chambre des députés du 13
"^ ^^f t. VU, p. 144 : « J'avais écrit en 1829 ce mot devenu célèbre : < Le '•ça* et De gouverne pas » . Je Tavais écrit en 1829. Est-ce que vous croyez ^<* que j'ai écrit en 1829 je ne le pense pas en 1846? Non, je le pense encore,
^ " |»oserai toi^oors ».
* Ouizol, Histoire de mon temps, t. V, p, 227.
parlementarisme, ne surent pas nettement trancher cette question capitale. Certains traits de la Constitution semblaient impliquer le gouvernement parlementaire. Elle n'excluait pas du ministère les membres de l'Assemblée législative, et la loi du 15 mars 1849 repoussa expressément l'incompatibilité qu'on prétendait établir, comme en 1791 et en l'an III, entre le mandat de député et les fonctions de ministre ^ La Constitution décidait (art. 49) que le Président avait le droit « de faire présenter des projets de loi à l'Assemblée nationale par les ministres », que ceux-ci (art. 69) « avaient entrée dans le sein de l'Assemblée nationale ; et qu'ils étaient entendus chaque fois qu'ils le demandaient ». Il faut ajouter avec l'art. 67 que « les actes du Président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, ne pouvaient avoir d'eflFet que s'ils étaient contresignés par un ministre ». Enfin la Constitution mentionnait le Conseil des ministres et rendait parfois son intervention nécessaire (art. 64). Mais en sens inverse certaines dispositions paraissaient repousser le gouvernement de cabinet. En premier lieu, le Président delaRépubbque était responsable de tous ses actes. Il est vrai que cette responsabilité n'excluait pas celle des ministres* : mais cela ne devait-il pas s'entendre de leur responsabilité pénale et personnelle, non d'une responsabilité politique et solidaire' ? Le Président n'avait pas non plus le droit de dissoudre le Corps législatif*, et le droit de dissolution est un trait naturel, presque essentiel, du gouvernement parlementaire.
La question qui était engagée, et mal engagée, par ces textes devait nécessairement se poser et se résoudre dans la pratique. L'initiative à cet égard vint d'abord du Président de la République. Dans son message à l'Assemblée du 31 octobre 1849', il revendiquait nettement le droit de cboisir et de révoquer ses ministres et
1 Art. 85.
3 Art. G8 : « Le Président de la République, les ministres, les «gents et dépositaires de Tautorité publique, sont responsables, chacun en ce qui le concerne de tous les actes du gouvernement et de radministralion. >
3 Manifestement il y avait là une combinaison mal venue ; voyez de Tocqueville, Souvenirs, Paris, 1893, p. 280 : « On décida que la responsabilité du Pr^ sident s'étendrait aux ministres, que leur contreseing serait nécessaire comme du temps de la monarchie. Ainsi le Président était responsable, et cependant il n'était pas entièrement libre dans ses actions et il ne pouvait couvrir ses agents. »
* Art. 68 : « Toute mesure par laquelle le Président de la République dissout l'assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison. »
•» Sur les événements qui précédèrent ce message, voyez Spuller, Histoire l'arlemoitaire de la seconde République^ p. 268.
et diriger personnelleinent le gouvernement par Torgane d'hom- Bes ahsolnment dévoués à sa politique, a: L accord, disait-il, qui doit régner entre les différents pouvoirs de l'Etat, ne peut se saintenir que si, animés d'une confiance mutuelle, ils s'expliquent fraochement l'un vis-à-vis de l'autre. Afin de donner l'exemple de «tte sincérité, je viens faire connaître à l'Assemblée quelles sont k nisons qui m'ont déterminé à changer le ministère et à me léparer dliommes dont je me plais à reconnaître les services émilents et auxquels j^ai voué amitié et reconnaissance. . . La France, inquiète parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche la main, k Tolonté de l'élu du 10 décembre. Or, cette volonté ne peut être notie que s'il y a communauté entière d'idées, de vues, de conîictiwis entre le Président et ses ministres, et si l'Assemblée MtioDale elle-même s'associe à la pensée nationale, dont l'élection 1^ pouToir exécutif a été l'expression* ». Cela était bien net et JfAssemblée ne protesta pas. Mais la conduite du ministère ne fut |Gmt conforme à cette orientation ; il vint demander la confiance A l'Aisemblée, comme celle-ci le constata plus tard*. On resta ainsi ^Dnétat trouble et indécis quant à ce point fondamental de droit «Mbliuitionnel, jusqu'à ce qu'un incident plus grave que les autres ^intimpoger une solution précise. Cet incident fut la révocation du (énéral Ciiangamier quant à ses fonctions de commandant de l'arma de Paris et des gardes nationales de la Seine. Cet acte fut •wmipli sons le couvert d'un ministère réformé le 9 janvier 1831,
■ Il suite d'une interpellation soulevée dans l'Assemblée par cer- Mtes du général Changamier lui-même, et au cours de De œlni-ci avait obtenu un ordre du jour de confiance de la
ijoritê'.
tn conflit était inévitable entre la majorité et le pouvoir exécu-
• M. de Bémusat demanda et obtint la nomination d'une com-
•n chargée d'aviser aux mesures que la situation commandait ;
J^ snr le rapport présenté au nom de cette commission par M.
tajuinais, nn débat solennel s'ouvrit devant l'Assemblée dans les
1 1««"^ A? Xapoléon III, Paris, 1856, t. III, p. lli, 112.
ï M. Fresneaa, à TAssemblée législative, séance du 15 janvier 1851, Moniteur
Il 16. p. 156: • Le message d'octobre avait posé nettement, franchement, com-
PODeot. la politique d'isolement, qu'il réclamait comme un droit, et ce droit,
P* f^naais dans une certaine mesure. Le lendemain, le général d'Hau(poul,
J^M ^-abinet, venait nous déclarer lui aussi qu'il demandait la confiance de
P***biée, et qu'il entendait ne pas marcher sans elle ». — Lanjuinais, dans
r*J**« du 14 janvier 1851, AfonUeur du 15, p. 147 : « Sous le rapport de la
puqBe, plosiears exemples montrent que les ministres n'ont jamais professé
■ Intention d'être toujours couverts par le l*résident de la République ».
«palier. Histoire parlementaire de la seconde République, p. 304.
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séances des 15, 16, 17 et 18 janvier 1851*. Oe fut une discassie mémorable à laquelle prirent part les premiers orateurs de oett époque, Berryer, Lamartine, Dufaure et Thiers. Oe qui y tîntl premier plan, ce furent les questions de personnes et les pasâiofl politiques : la marche du Président de la Bépublique contre j pouvoir législatif qui s'aocentoatt chaque jour, et, d'antre pari les espératioes de restauration monarchique qui animarânt ub partie de la majorité. C'est alors que M. Thiers prononçsa le nw prophétique : « L'Empire est fait j> . Mais le débat eut aussi soi côté juridique. La Commission voulait, en effet, rendre le CabiiM politiquement responsable de la destitution du général Ohangar nier et proposait une motion ainsi conçue : « L'Assemblée natio nale, tout en f econiïai"ssattt que le pouvoir exécutif a le droit i» contestable de disposer des commandements militaires, blftiiM l'usage q'ae le ministère a fait de ce droit. » C'était l'uppKcatîoi même du g<wivernement parlementaire : la Constitution le pennet< tait-elle? Certains orateurs le contestèrent énergiquement. Oe m furent point ce j^endant les ministres eux-mêmes. Ceux-ci, sans casvrir le Président, qui tenait certainement à prendre la responsabilitc de l'acte incriminé, se dédarèrent personnellement respoofoiblés*. Mais d'autres soutenaient que, pour les actes de gouvernement et non de simple administration , les ministres n'étaient pas constitutionnellement responsables, que le Président avait la direction et par suite la responsabilité de sa politique* ; tel ftit en par-
< Spuller, Bistoire pnrîementairede la seconde RépuhUqtJte^ p. 305 et suir.
s M. Baroche, ministre de l'Intérieur, séance du 15 janvier iBH, Moniumr du 16, p. 158 : « Sous la République de 1848, comme sous Tempire des Constitutions monarchiques, on prétend pouvoir isoler la responsabilité ministérielle de la responsabilité qne Tart. B8 de la Constitution fait peser sur le Président de la République; je n'entrerai pas dans la discussion de cette théorie... Noos acceptons la responsabilité de tous les actes que nous avons contresignés... Ainsi, qne M. le Président de la République soit ou ne soit pas responsabU dans certains cas, que les ministres soient seuls responsables daii6 certains autres cas, peu nous importe ; tout ce que nous retenons de cette discussion, c'est que les ministres le sont toujours... Nous acceptons dans tous les cas la responsabilité, mais nous ne nous faisons pas illusion et toutes les protestations théoriques n'empêcheront pas que le fait ne soil ce qu'il sera aux yeux de tous; ce n'est pas seulement contre le n^inistère que l'attaque est dirigée. »
8 M. de Goulard, séance du 15 janvier. Moniteur du 16, p. 154 : « J'aurais conçu parfaitement pour ma part, sous le dernier gouvernement monarcfaiqae, qne des votes de non confiance, des votes de blâme contre le Cabinet lussent apportés à cette «tri^lrarie. Alors c'était cpuelque chose de régulier et de normal : le roi était inviolable... Il n'est pas possible aujourd'hui d^introduire dans le gouveirnement do la République, sous l'empire de la Constitution de 1848, les discussions constitutionnelles qui, à une autre époque, pouvaient avoir leur fon* dément dans un principe vrai, dont on a abusé quelquefois, mais qui, aujourd'hui, seraient un Tôrrtable anachronisme... Aujourd'hui il n'en est pims de
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le eentioient de Lamartine *. Mais cette opinion ne Tem-
yoita pus. Malgré le message da 31 octobre, le gouvernement,
[ duis la fbnne toot an moins, n'avaft pas rompu avec les pratiques du
HpHiv<?ruement parlementaire, et, les ministres étant déclarés res-
MBJaMes par la Constitution, il était bien difficile d'admettre que
riniùit ils le fussent et tantôt ils ne le fussent pas*. Ce qui parut
wntovt décisif , c'est un passage du rapport d'Armand Marrast
té à la Cmistîtuante de 1848 au nom du Comité de Consti-
^btioa, et qui semble cependant alors avoir passé inaperçu'. Voici
pnsage : c La majorité n'a pas craint que le Président abusât
«m indépendance, car la Constitution l'enferme dans un cercle
il ne pent pas sortir. L'assemblée seule demeure maîtresse
!éf tout système politique ; ce que le Président propose par ses mi-
s, elle a le droit de le repousser ; si la direction de l'adminis-
ki déplaît, eOe renverse les mimstres; si le président persiste
Arioleri'opiiiion, elle le traduit devant la haute Cour de justice
Tacciise ». Le oommentaire était clair, en effet, quoiqu'il ne
Y-/il pas avoir exercé une sérieuse influenoe sur le vote de la
•^SuastkTidoD. L'Assemblée législative se rangea à l'avis que le
^nTennement parlementaire avait été maintenu par la Constitution
«t Tote h, motion de blâme contre les ministres, que sa commission
hd proposait. Après ce vote les ministres, conformément à l'attî-
tnde qu'ils avaient prise, donnèrent leur démission et le Président
Je la République l'accepta. Cependant celui-ci n'accepta point le
tote de TAssemblée, en tant qu'il impliquait une interprétation
de la Oonstitntion. U ne prit point dans la ma.jorité les
nts du nouveau ministère, oe qui, d'ailleurs, eût été difficile.
JD ionoaim mmifitère d'affiiîres, et adressa à l'Assemblée on mes-
M. le Président de la Répxibliqae est responsable; il est responsable
(Après les termes de la Constitution, d'après l'esprit de cette Gonstitutian. »
* Setœe du 17 janvier, Moniteur du 18, p. 172 : « Quant à moi, dans mes
conslitutionneTles, ce n'est pas tant aux ministres que je demanderais
; s j'étais offensé d'ua acte pareil; j'en demanderais compte, comme cela
iuapeat-^tre tout à Theure, au pouvoir exécutif lui-même ; car c'est un acte de
ent et non pas d administration ; c'est un acte de pouvoir à pouvoir
vm p«s on simple acte de cabinet. >»
' M. Frcaneaa, séance da i5 janvier, Moniteur du 16, p. 156 : « Voilà donc Cihdoet à double face, qui a à la fois le caractère américain et le caractère «oeataire, qui marche avec et sans rassemblée. »
Ce passade fat porté à la tribnne, dans la séance du 15 janvier 1851, par
U'Md {MScnUeur du 16, p. 156} : « Lisez cette Constitution et le rapport qai
incède, vous y trouverez que l'assemblée est toujours maîtresse de la situa-
pofitiqae ; qu'elle peut renvoyer le ministère.» Le Président de l'Assemblée
ive fit alors cette observation . « Ce rapport n'a jamais été adopté par
CoQPBÛaskm a laquelle il n'a pas été lu. »
sage dans lequel il exposait ses vues sur le conflit et enlevait à sa conduite toute apparence de capitulation : « L'Union dos deux pouvoirs, disait-il, est indispensable au repos du pays ; mais comme la Constitution les a rendus indépendants, la seule condition de cette union est la confiance réciproque... Pour ne point prolonger une dissidence pénible, j'ai accepté, après le vote récent de l'Assemblée, la démission d'un ministère qui avait donné au pays et à la cause de Tordre des gages éclatants de son dévouement. Voulant toutefois reformer un cabinet avec des chances de durée, je ne pouvais prendre ses éléments dans une majorité née de circonstances exceptionnelles, et je me suis vu, à regret, dans l'impossibilité de trouver une combinaison parmi les membres de la majorité, malgré son importance. Dans cette conjoncture je me suis résolu à former un ministère de transition, composé d'hommes spéciaux, n'appartenant à aucune fraction de l'Assemblée et décidés à se livrer aux affaires sans préoccupation de parti*. » Cette conduite par laquelle le Président se maintenait sur ses positions, quoique battu, lui était sans doute facile : car le Coup d'État était déjà arrêté dans sa pensée. Mais, parmi les causes multiples qui l'y décidèrent, ces frottements d'une Constitution mal venue sur ce point, doivent figurer en ligne de compte.
La Constitution du 14 janvier 1852, issue du Coup d'État, et rédigée par Louis Napoléon en vertu des pouvoirs qu'il s'était fait déléguer par la nation dans le plébiscite des 20 et 21 décembre 1851, était dirigée contre le gouvernement représentatif on général, mais plus spécialement contre le gouvernement parlementaire. Le préambule contient l'expression très nette de cette idée : (( Ecrire en tête d'une charte que le chef (du gouvernement) est irresponsable, c'est mentir au sentiment public; c'est vouloir établir une fiction, qui s'est trois fois évanouie au .bruit des révolutions. La constitution actuelle proclame, au contraire, que le chef que vous avez élu est responsable devant vous... Etant responsable, il faut que son action soit libre et sans entraves . De là l'obligation d'avoir des ministres qui soient les auxiliaires honorés et puissants de sa pensée, mais qui ne forment plus un conseil responsable, composé de membres solidaires, obstacle journa-
1 Message du 24 janvier 1851, Œuvres de Napoléon III, t. III, p. 208.
lier à Fimpulsion particulière du chef de l'État, expression d'une politique émanée des Chambres, et par là même exposée à des changements fréquents qui empêchent tout esprit de suite, toute application d'un système régulier... La Chambre n'étant plus en présence des ministres, et les projets de loi étant soutenus par les oratenrs du Conseil d'État, le temps ne se perd pas en vaines interpellations, en accusations frivoles, en luttes passionnées, dont l'unique but est de renverser les ministres pour les remplacer. y> Non moins nette était l'indication que la nouvelle Constitution reprenait les règles constitutionnelles du Consulat et du premier Empire. Elle les précisait et les renforçait encore, quant à l'exclnsion du gouvernement parlementaire. Elle décidait^ art. 18 : <[ Les ministres ne dépendent que du chef de l'État ; ils ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne des actes du gouvernement ; il n'y a point de solidarité entre eux ; ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat. y> Ainsi disparaissait la responsabilité politique et même en réalité la responsabilité pénale, celle-ci ne pouvant être mise en action que par un corps dont les membres étaient choisis par le chef de l'État. Bien plus les ministres étaient systématiquement isolés du Corps législatif. Ils ne pouvaient en être membres d'après Tart. 44 et ils n'y avaient pas entrée, pas plus d'ailleurs qu'au Sénat ; c'étaient des conseillers d'État désignés par le chef de l'État qui soutenaient la discussion des projets de loi devant le Sénat et le Corps législatif (art. 51) \ L«e Corps législatif, réduit au vote des lois et du budget, n'avait ancnn moyen d'exprimer son avis sur la politique du gouvernement, si ce n'est dans la discussion générale du budget. Il ne pouvait pas saisir l'occasion et le prétexte des pétitions adressées par les citoyens, comme cela s'était fait à d'autres époques; car le droit de pétition ne s'exerçait qu'auprès du Sénat (art. 45). Jamais en France on n'avait été plus loin du gouvernement parlementaire. Cependant ce régime, alors si décrié et déconsidéré, devait par une force intime rentrer en vigueur avant même la chute du second Empire. Celui-ci devait peu à peu rouvrir la porte aux institutions qu'il avait condamnées et abolies en 1852. La cause en est assez simple. Après les années de liberté fougueuse qu'avait connues la Révolution, après le régime si dur du premier Empire, c'était avec le gouvernement parlementaire que la France, sous la Restauration, la Monarchie de Juillet et la seconde République,
» Cependant un décret des 22-27 janvier 1852 avait créé un ministre d'État ayant dans ses attribations les rapports du gouvernement avec le Sénal, le Corps législatif et le Conseil d'État.
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avait fait rexpérienoe et acquis le goût de la liberté politique réglée et pacifique, si bien que dans l'esprit public les deux choses paraissaient aller de pair, le gouvernement parlementaire aeoiblanl. h forme naturelle de la liberté politique. En 1851, Ja majoribé di peuple français, séduite par le souvenir des gloires impériales et prise de peur devcunt le développement des doctrines socialistes, s'était désintéressée de la liberté politique et en avait consenti k sacrifice dans les plébiscites de 1851 et de 1852. Mais oe n'était li qu'une faiblesse passagère; peu à peu l'amour et le besoin des institutions libres devaient se réveiller;et le gouvernem^it impérial habile et prévoyant en ue point, lorsqu'il reconnut les symptômes certains de oe réveil, ne songea pas à lutter obstinément 'ccmtre une force irrésistible. Il voulut donner k œs aspirations quelques satisfactions, les plus restreintes d'abord qu'il serait possible d'imaginer. Mais une fois engagé dans cette voie, poussé par l'opinion et par la logique immanente des institutions^ il devait faire ssocessivement de nouvelles concessions ; on vit ainsi r^>araître une à une, quoique sensiblement déformées, les principales pièces qui constituent le mécanisme du gouvernement parleinentaire ; puis dans les deux dernières années du second Empire, le système entier rentre en vigueur, complet et correct au moins en ce qui conoenui les textes constitutionnels.
Le point de départ fut le décret impérial des 24 novemvbre- 11 décembre 1860 qui introduisit deux réformes importantes. Il y était dit ^ <ic Le Sénat et le Corps législatif voteront tous les ans* à l'ouverture de la session, une adresse en réponse à notre discours. L'adresse sera discutée en présence des commissaires du gonvemement, qui donneront aux Chambres toutes les explications nécessaires sur la politique intérieure et extérieure de l'Empire i>. L^adreese^ votée par les Chambres en réponse au discours du trône par lequel chaque session s'ouvrait d'après la tradition anglaise, avait été, sous la Monarchie de Juillet, le principal moyen du contrôle que les Chambres exerçaient sur la politique générale du gouvernement. C'était le plus souvent dans cette discussion qu'on mettait en jeu la responsabilité politique des ministres, l'opposition s'efiTorçant d'introduire dans le {»rojet d'adresse des amendements qui entraînaient un vote de défiance et par suite la chute du ministère. De semblables amendements dorénavant étaient possibles' ; mais ik n'avaient aucun eifet direct et légal sur le sort des ministres. La Constitution n'en proclamait pas moins le droit pour les Chambres
« Décret des 3-7 féyrier i8(51, art. 90.
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4*iiistîtner une fois par an une revif^ion et une critique générale de la politique gonvernementaie. Le décret contenait une autre inno- 'vntion. Il ne rouvrait point aux ministres, chargés des divers départonents et toujours pris en dehors d« Cor^ iégiaiatif , Ja porte da Farieoiect ; mais il créait une iio«velle •catégorie de ministres ditB € sans portefeuille d, dont la seule fonction était de € déftadiQ devant les Chambres, de conoert arec le Président et les menfeesdu Conseil d'Ëtat, les projets de kn du gouveroement », d'ailleurs, ils faisaient » partie du Conseil des ministres ». E2a 1^7« par le décrat des 19-31 janvifor, un nouveau progrès était aoooHipèi. L'adresse était supprimée (art. 6), mais pour être Templaoée par un moyen de contrôle politique plus oemmode «et phis sûr. Il était dit (art. 1) : «ï Les membres du Sénat et du Oorpe législatif peuvent adresser des interpellations «u gouvernement » . Or, le droit d'interpdlation, ouvrant à volonté un débat devant «ne CJiuimbre sur ia politique générale ou sur tel acbe particulier dn govfemeinent, et se terminant par ie vote d'un ordre du jour, a ûsQJoars paru en France l'outil naturel du gouvernement parle- ■lentaîre. Sans doute^ dans le décretde 18^7, la demande d'interpellation ne s'imposait pas; elle ne pouvait venir en discussion qu'en suivant une roete hérissée de difficultés (ait. â, -S). Sans doute aussi le v^te émis sur 1 interpellation, lorsque -ce n'était pas l'ordre du jour pur et simple {art. 4, Jl), était bien inofiensif en apparence. Ce ne pouvait être qu'im renvoi v4e l'afiaire au goui'ieroeaent (art. 6), € ia Chambre (ou le Sénat) appelant l'attention du gouvemenent sur les objets des interpellations 3». Hais, même ainsi émoussée, l'arme pouvait (devenir redoutable entre des mains habiles. D'autre part, le droit d mterpdilation ramenait nécessairement les minôstres -dervant les Chambres. Ils n'v étaient point eneore admis de plein droit; nais (art. 7) «cliaoïia d'eux pouvait, par délégation spéciale <de l'Empereur, être chargé de concert avec le minière d*État, les Présidents et les membres du Conseil d'État, de représenter le gouvernement devant le Sénat ou le Oerps i^islutif^dams la discus^on des affiûres ou des projets de
A oefcte époque «ussi TËmpire modifiait «es organes constituftionnels. Le Sénst qui jusque là, comme dans la Constitution de I\m VIII, n'avait été qu'une sorte d'Assemblée constituante mt pennsnesee, en même temps qu'une sorte de jury constitutionnel diargé de s'opposer à ia promulgation des lois contraires à la Censtitotion ou am: principes essentiels du droit public, le Sénat tendait à se transiformer en uaie 'secoïide Chan^bre selon le type de
l'ancienne Chambre des Pairs. D'après nn Sénatus-consulte des 14- 16 mars 1867, tout en conservant ses attributions antérieures, il acquérait le droit de renvoyer une loi quelconque au Corps lé^slatif, par une résolution motivée décidant qu'elle y serait soumise à um nouvelle délibération. Le Sénat ne pouvait point d'ailleurs amendei cette loi, et si le Corps législatif dans une seconde délibération l'adoptait sans changements, il ne pouvait s'opposer à la promulgation que pour inconstitutionnalité ou autre cause assimilée. Dèi 1861 (Sénatus-consulte des 2-4 février 1861),les débats des séances du Sénat, jusque-là complètement secrètes, avaient reçu la publicité de la presse par la publication de comptes rendus in eartenso et analytiques. Enfin un décret des 19-22 juillet 1869 supprimait le ministère d'Etat, organe d'un régime qui maintenant tombait morceau par morceau.
Le moment était venu où le gouvernement parlementaire allait rentrer dans la Constitution avec tous ses traits et ses conséquences naturelles. Avant d^arriver à ce résultat, on passa cependant par une nouvelle ébauche : ce fut le Séaatus-consulte des 8-10 septembre 1869. La disposition essentielle du système, celle dont Mirabeau se fût contenté jadis, y était écrite cette fois, art. 3 : « Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps législatif. Ils ont entrée dans l'une et l'autre Assemblée, et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent j> . Le droit d'interpellation, pouvant toujours aboutir au vote d'un ordre du jour motivé (art. 7), était pleinement ouvert. Le Corps législatif recouvrait d'ailleurs les autres droits essentiels d'une assemblée libre, l'initiative des lois (art. 1) et le droit d'élire son bureau (art. 6). En fin le Sénat, dont les séances étaient désormais publiques (art. 4,^ y se rapprochait encore davantage d'une seconde Chambre selon le type anglais : en renvoyant une loi au Corps législatif, pour y être soumise à une nouvelle délibération, il pouvait indiquer les modifications dont elle lui paraissait susceptible; il pouvait dans tons les cas s'opposer à la promulgation des lois. Mais, d'autre part, rjSmpire, tout en concédant ces dispositions qui devaient inévitablement conduire à la responsabilité politique des ministres, se refo* sait à admettre celle-ci dans les termes : il affirmait encore le principe opposé, celui qui avait servi de base à la Constitution de 1852. Le Sénatus-consulte contenait un article 2 ainsi conçu : « Les ministres ne dépendent que de l'Empereur. — Ils sont responsables. — Ils ne peuvent Être mis en accusation que par le Sénat » . Il est impossible de rédiger un texte plus incohérent, non seulement avec les dispositions précédemment relevées, mais encore
hii-inéme. Le second alinéa était en contradiction manifeste le premier, à moins qn'il ne voulût simplement indiquer la ibilité des ministres envers l'Empereur; mais alors c'était rtrompe-l'œil.
antinomie devait disparaître dans la Constitution du 21 mai ÎO, ratifiée par le plébiscite du 8 mai. L'Empire définitivement, Pons'eD tient à la lettre de* cette loi, se transformait en monarchie thotionnelle avec le gouvernement parlementaire. Non seuleit les ministres pouvaient être membres des (îhambres, et y lient toujours l'entrée et la parole (art. 20), mais leur responsaétait affirmée sans restriction ainsi que leur action collective conseil délibérant (art. 19) : « L'Empereur nomme et réles ministres. — Les ministres délibèrent en conseil sous la iencede l'Empereur. — Ils sont responsables d. Le Sénat fait aussi l'évolution dont j'ai montré les premières phases ; il l à coté du Corps législatif, une seconde Chambre ayant frineipe les mêmes attributions et le même pouvoir, lun et ajant également l'initiative (art. 12), la discussion et le 'l^^lois (art. 30), et pouvant recevoir des pétitions (art. 61). «toit de dissoudre le Corps législatif était reconnu à l'Empe- (an.35). Il avait été inséré déjà dans la Constitution de 1852 46); mais là il se présentait simplement comme une arme, superflue du pouvoir personnel : il figurait maintenant i an des contrepoids du gouvernement parlementaire. [Ia Constitution du 21 mai 1870 contenait, il est vrai, certaines itions qui juraient avec ce régime : telle était la responsabi- ^pwsonnelle de l'Empereur qui y était affirmée (art. 13) dans les tenues qu'en 1852 (art. 5). Il y était dit également (art. «L'Empereur gouverne avec le concours des ministres, du du Clorps législatif et du Conseil d'Etat 3). Mais une conlon plus profonde et plus grave se trouvait sans doute au oe cette combinaison. Le régime impérial pourrait-il suppor- Ifcsang étranger qu'il venait d'infuser dans ses veines ? L'expéw put se faire, et la Constitution éphémère du 21 mai avec la dynastie impériale, le 4 septembre 1870, dans l^tastrophe inouïe, résultat fatal des fautes et des erreurs accupendant les longues années d'un pouvoir presque absolu, {ue l'Assemblée nationale se réunit à Bordeaux au mois de 1S71, bien qu'elle fût souveraine, ce fut le gouvernement itaire qu'elle organisa tout d'abord, autant que la situation )rtait, comme gouvernement de la République provisoire, "ït d'instinct, pour ainsi dire, qu'elle adopta cette solution;
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et, lorsqa'en 1875 elle se décida à doBDeràla France une (ronstitntion répuUîcaine^ ce fut encore le gouvernement parlementairo qn'elle j inscrivit en termes clairs cette fois^ comme la forme nato* relie de la liberté politique dans notre pays. Chaque fois qu'il y i pénétré, il a été ainsi introduit par nne évolution naturelle , comme une solution demandée ou acceptée d'avance par l'opinion moyeime. Le gouvernement de cabinet, importé d'Angleterre est an fond partout le même dans les divers pays où il a été introduit; partoil il présente les caractères essentiels qui ont été relevés pins hast Chaque pays l'a pourtant adapté à ses mœurs politiques et a son génie propre : cela était inévitable, étant donné surtout qne oe régime comporte des éléments purement conventionné ou traditionnels, qui y tiennent une grande place. Comme celui de toos les organismes supérieurs, son fonctionnement est par là même complexe et délicat. Les conditions les plus favorables ponr son application régulière sont sûrement celles qui ont existé pendant longtemps en Angleterre, c'est-à-dire la formaticm dans le pays de deux grands partis politiques riNTiux, auprès desquels tons lea autres ne s<mt que des quantités négligeablee. En efiEet, dès qne l'un de ces partis a perdu la majorité dans le Parlement, c'est le parti opposé qui l'a conquise, et ses chefs sont forcément désignés pour prendre le pouvoir. Cette solution peut seulement être retardée par la dissolution de la Chambre basse ; mais le résultat défi* nitif n'en est que plus indiscutable. L'Angleterre a en cet avantaj^ qne la formation de ses deux grands partis, les Whigs et les Torye, y a précédé le gouvernement de cabinet et est plus ancienne q« lui. Lorsqu'il s'est établi, il a donc trouvé immédiatement soa milieu naturel, et cette harmonie s'est maintenue presque jusqu'i nos jours. Dans d'autres pays, en France en particulier, les oo» ditions du milieu ont été moins propices. Cependant chez tooÉI nation, où la forme même de l'État a œssé d'être mise en questid^ et qui a trouvé ainsi son équilibre politique, on peut espérer avel le temps d'obtenir un agencement semblable des partis. Dans k rythme qui règle le jeu des lois naturelles, l'opposition des foroK élémentaires et contraires figure au premier rang. Il en est aiil| dans le monde physique et dans le monde intellectuel et mortl Chez toute nation civilisée se produisent inévitablement deux tei) dances opposées qui rallient et groupent les hommes : l'esprit de pra grès et d'initiative, et l'esprit de résistance et de conservation. Ceil de leur lutte constante, de leurs triomphes successifs, que résuM la vie des institutions, qui ne saurait rester stationnaire sans [HV duire un arrêt de développement comme celui que l'on constate m
L£ GOUVEaNBMBNT PARLEMENTAIRE.
i, mab qm ne sanrait non plus se précipiter d'un élan trop sans produire le dérèglement et la décomposition sociale. MBstitotion de deox grands partis, Ton conservaiieiir, l'autre âste, destinés à se succéder alternativement au pouvoir le gouvemenient parlementaire, est donc un phénomène pro- S presque inéfitable, si des causes particulières ne l'empêchent de se dégager. De nos jours, il est vrai, dans les divers pays iU même dans^ ceux ou la liberté politique est le mieux », nne tendance s'accuse à la désagrégation des anciens à la formation de partis nouveaux. Cest un fait bien sai- ^ même en Angleterre, et qui y rend bien plus difficile que le passé le fonctionnement du gouvernement parlementaire. provient de causes multiples, au premier rang desquelles il placer Tesprit d'indépendance, que produit la diffusion de letion et la facilité des communications, l'extrême imporde:< questions économiques qui se superposent aux questions |ues et tendent à diviser les partis politiques, l'apparition dans les divers parlements de groupes d'hommes qui se pré- ?nt les seuls représentants autorisés des classes ouvrières. part, pour conquérir ou conserver le pouvoir, il faut que divers partis sachent reconnaître leurs chefs, les suivre et se •r diriger par eux; or, manifestement cet esprit de discipline à s'affidblir. Tous ces faits rendent plus difficile la formation eabinets, pins instable leur durée. Mais, malgré ces incon vêle gouvernement de cabinet paraît encore la combinaison Iphis efficace pour avoir un gouvernement responsable et sans contrôlé, sans réunir cependant tous les pouvoirs en une seule et sans enlever au pouvoir exécutif sa force et son ressort. Il i difficile à pratiquer sans doute, exigeant chez les hommes poliune grande puissance de raison et parfois d'abnégation, la liberté politique, sous quelque forme qu'elle se présente, ton^arsde la raison, de la volonté, des sacrifices. Un peuple peut vivre on rester libre sans effort, et nous verroDs plus loin les formes de gouvernement libre, qui s'opposent au gouverit parlementaire ou qui s'en éloignent, et qui paraissent d'aplns simples que lui, présentent dans la pratique d'aussi difficultés *.
fJl Bargess porte un jugement sévère sur le gouvernement parlementaire, ^ne saurait étonner chez un citoyen des Etats-Unis, dont la constitution s, cvmiDe on Je Terra plus loin (Première partie, lit. II, ch. m, § 1) sur des ^ tout différents. II déclare que le gouvernement parlementaire (political r, U II, p. 25J serait la forme parfaite pour une société dont toute la popu-
160 LA UBERTÉ MODKRNE.
lation serait « hautement et presque également intelligente, universellement maîtresse d'elle-même et animée d'un pur esprit de justice ». Mais, ajoute-t-il, comme une telle société n'a jamais existé et n'existe pas, nous ne pouvons établir notre droit constitutionnel sur une simple supposition », 11 y a là éTideinment une exagération, tendant à une démonstration par Tabsurde. De même. M. Burgess admet que dans une société humaine et imparfaite le gouveraerneot parlementaire peut encore fonctionner avec succès, mais aux conditions suivantes : « l** une royauté, c'est-à-dire un pouvoir exécutif héréditaire airec des pouvoirs en réserve et dormants, qui possède la dévotion sincère et la loyauté des masses; 2^ une religion établie sous la direction de la Couronne, par l'action de laquelle la moralité des masses puisse être préservée et leur attachement à la Couronne assuré et perpétué ; 3» un suffrage restreint, grâce auquel les cUsses intelligentes, conservatrices et modérées puissent avoir l'exercice véritable du pouvoir politique ». Par là l'auteur veut tenir compte de la réussite incontestable du gouvernement parlementaire en Angleterre. Mais les traits qu'il relève, comme expliquant ce succès, paraissent appartenir au passé beaucoup plas qu'au présent. Ils ne se retrouvent plus exactement dans l'Angleterre contemporaine ; ils n'existent plus, dans les colonies anglaises où fonctionne également le gouvernement parlementaire. J'aurai plus loin (Deuxième partie, cfa. v, scct. III, § A) Toccasion de signaler et d'apprécier les critiques dont le gouvernement parlementaire est aujourd'hui l'objet en France ou à l'étranger.
CHAPITRE PREMIER
piillosoptaes da XVIII* siècle ; l'École du droit de la natare
et da droit des gens.
adenoe politique des philosophes et publicistes \ii xviii^ siè-
s^étadt largement alimentée, comme je l'ai dit, à Tétude des
anglaises, et, dans les années qui pi*écédèrent immé-
;nt la Révolution, à celle des institutions américaines. Mais
dérivait aussi et principalement d'une autre source. Elle con-
snrtoat en conceptions et en axiomes abstraits, dégagés
le rabonnement, soutenus simplement par les leçons de This-
Ces thèses et ces axiomes avaient reça une telle adhésion, ils
it pénétré si communément et si profondément dans les es-
que les assemblées de la Révolution les adoptèrent et les pro-
it, comme les principes sur lesquels devait reposer la so-
nouvelle, et s'efforcèrent d'en faire l'exacte application et
déduire les conséquences. Parmi les philosophes * qui allaient
derenir réellement, quoique indirectement, des législateurs,
la légende le disait des philosophes antiques, deux hom-
sont au premier rang, soit à raison de leur génie, soit à rai-
de rinfluence qu'ils ont exercée : Montesquieu et Jean-Jac-
Bousseau. Montesquieu est le premier en date et aussi, à mes
le plus grand. Son influence a dépassé de beaucoup, même
ks philosophes do xviix* siècle, voyez Laboulaye, L'administration fr antous Louis XVI, dans la Bévue des Cours littéraires^ troisième année, t, "îiS, 737, 785. — Bardoux, La jetmesse de Lafayette; — Kovalewsky, dsla démocratie contemporaine, t. I, p. 5i3-658,
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an xvin® siècle, les limites de notre pays ; non senlement il compte parmi les Anglais des disciples, comme Blackstone, mais l'empreinte de ses idées se retrouve anssi nette et anssi profonde sur la Constitution des États-Unis d'Amérique que sur les Constitutions françaises de 1791 et de l'an III. Rousseau cependant a eu peutêtre une action plus décisive encore ; ses idées ont pénétré jusqu'aux moelles de la démocratie française, et ce sont elles qu'on voit souvent reparaître de nos jours sous des formes et des noms nouveaux *. . Voltaire, dont l'action a été décisive sur d'autres points, par exemple quant à la réforme du droit criminel ', n'a pas eu la même influence quant aux principes de l'organisation politique : il a répandu largement lamour de la liberté plutôt qu'il n'en a dégagé les règles. A côté de ces protagonistes, se presse une pléiade d'écrivains, dont quelques-uns, comme Mably, ont une véritable originalité. Ses théories politiques, moins profondes que celles de Montesquieu, moins subtiles que celles de Bousseau, ont exercé une influence considérable sur ses contemporains. Sur certains points elles sont les plus voisines des lois que votèrent les assemblées de la Révolution *.
Jamais peut-être, dans le cours de l'histoire, les spéculations littéraires et philosophiques n'ont exercé une telle action sur la législation et sur les destinées mêmes de l'humanité. Cela paraît même presque incompréhensible, inconciliable avec les lois naturelles de l'évolution humaine. Comment un petit nombre d'hommes ont-ils pu, en un demi-siècle, changer les idées traditionnelles de tout un peuple, et découvrir une série de vérités nouvelles douées d'une telle force d'expansion? En réalité il n'y a là qu'une apparence. Ces conceptions n'étaient point nouvelles pour la plupart» et leur élaboration remontait même assez haut. Montesquieu seul a été véritablement un esprit créateur dans le domaine de la science
1 M. Kovalewsky, Les origines de la démocratie contemporaine^ t. I, p. 617 etsuiv., s'est efforcé de démoatrer qu'il n'y a point en réalité divergence entz« les doctrines de Montesquieu et celles de Rousseau, particulièrement sur le principe de la séparation des pouvoirs. Mais je ne saurais être de son avis comme je le montrerai plus loin; voyez aussi mon article intitulé : Deux forme» de gouvernement dans la Revue du droit public et de la science politique^ janvier-février 1894, p. 30 et suiv.
2 Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France^ p. 365 et stiiv.
* Les ouvrages de Mably les plus importants à ce point de vue sont : Zke la. ié^ gislation ou principes des lois, 1776 ; Observations sur le gouvernement et lee lois des États-Unis d'Amérique y 1784; Des droits et des devoirs du citoy€9%^ Dans ce dernier ouvrage qui, il estvrai, ne fut imprimé qu'en 1789 ou 1786, Ma-> bly a véritablement prédit la Révolution et la manière dont elle s*opèrerait. 11 y a posé les principes de la future constitution, qu'il est intéressant de rapprocher de la Constitution de 1791.
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politique, tout en devant beaucoup à ceux qui l'avaient précédé. Les philosophes du xvin® siècle trouvaient déjà formulés et établis la plupart des axiomes politiques qu'ils firent accepter par leurs contemporains. Ceux à qui ils les empruntèrent étaient des jurisconsultes, qui formèrent aux xvii® et xvin® siècles une école véritable, ayant des représentants dans les divers pays d'Europe : l*É^ eole du droit de la nature et du droit des gens.
Le droit naturel, depuis que la philosophie grecque en eut dégagé pour la première fois la notion, n'avait jamais cessé de tenir une place importante dans les théories philosophiques, juridiques et politiques*. Sans doute il fut conçu diversement, ce qui était inévitable puisqu'il s'agissait au fond de comprendre et d'interpréter les leçons et les préceptes que la nature donne aux hommes. Les uns comprirent seulement dans le droit naturel les actes que l'instinct seul inspire aux êtres vivants, aux animaux comme aux hommes' ; mais la conception toujours dominante fut de chercher ce droit dans les préceptes et les données de la raison humaine, de la droite raison. Ainsi compris, le droit naturel passa de l'antiquité au Moyen âge et tint une place notable dans les écrits et les doctrines des théologiens et des légistes ; mais pour les uns comme pour les autres il n'avait que la valeur d'un appoint ; il gravitait dans l'orbite d'une science principale, dont il formait l'accessoire, et qui était pour les uns la théologie, pour les autres le droit romain. On doit même dire que les théologiens, dont la conception sur ce point s'imposait à tous, faisaient positivement rentrer le droit naturel dans le droit divin, le premier étant révélé aux hommes par la raison que Dieu leur avait donnée, tandis que le second dérivait de la révélation proprement dite*. Cette conception du droit naturel est encore celle delà Renaissance, celle du xvi® siècle* ; mais alors l'importance de ce droit grandit sensiblement, surtout dans l'Ecole
* Sur ce cpii suit consulter : Bergbohm, Jurisprudenz und Rechtsphilosophie^ I, DasNaturrecht der Gegenvjart, p. 151 et s ; — Gierke, Johannes Althusius und die Entwichelung der naturrechtlichen Staatstheorieti»
« L. 1, § 3, D. De Just. et jure, I, 1.
•Décret de Gratien, Dist. I; saint Thomas d'Aquin, Summa theologica, 2« 2*, qu. Lvn, art. 2 et 3.
* Voycï par exemple Bodin, Les six livres de la République , L. I, ch. ix, p. 156 : • Le prince souTeraia n'a pas puissance de franchir les bornes de la loy de natore que Dieu, duquel il est Tirnage, a posées». LaBoctie, De la servitude volontaire : « Si nous vivions avecques les droits que nature nous a donnés et les eiueignements qu'elle nous apprend nous serions naturellement obéissants aux parents, subjects à la raison et serfs de personne... Nature le ministre de Dieu et la gouTernante des hommes nous a tous faicts de même forme, a
de théologiens à laquelle appartiennent Soto, Molina et Suarez*.
D'autre part la consistance même du droit naturel était mal déterminée. Pour les uns le droit naturel se confondait avec la morale; c'est une conception qui se trouve très nette dans Cicéron et elle conservera ses partisans jusqu'au xvm® siècle. Mais les théologiens et les juristes du Moyen âge et de la Renaissance donnaient, an contraire, au droit naturel un domaine distinct et un caractère juridique, recherchant seulement si les institutions sanctionnées par la loi ou par la coutume, c'est-à-dire par le droit positifs l'étaient aussi par le droit naturel. Les uns ne voulaient y admettre que les rapports qui étaient directement et nécessairement imposés par la nature, tels que l'union des sexes, devenue le mariage grâce aux lumières de la raison, les rapports entre parents et enfants, aboutissant à la puissance paternelle*. Dans cette théorie la propriété privée, Tesclavage, la société humaine elle-même n'étaient point de droit naturel. Mais généralement on allait plus loin. On étendait le droit naturel à des rapports qui n'étaient pas directement fournis par la nature, mais que la raison montrait comme indispensables au bien de l'humanité : dans ce sens on disait que la propriété privée était de droit naturel* ; on soutenait souvent que l'esclavage l'était également.
Enfin d'autres élargissaient encore le domaine du droit naturel en le confondant presque avec l'équité. Ils déclaraient qu'il contenait cette règle essentielle : ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fît à toi-même. Ils en concluaient qu'il impliquait le respect de toutes les institutions successivement créées par les hommes pour régler équitablement leurs rapports entre eux. Le principe du droit naturel restait ainsi immuable ; mais la matière à laquelle il s'appliquait devenait variable et crois-
' Soto, Dejuuitia et jure lehri deoem; — Mulina, De jit$titia et jure; — . Suarez, Tractatusde legibus ao Deo législature,
* Saint Thomas, Summa tkeol.y 2* 2», qu. lvii, art. 3 : « Jus sive Jttsttnn naturalc est quod ex sua natura est adœquatum vel commensuratum alteri; boc autem potest contingere dupliciter ; une modo secundum absolutam sui considerationem, sicut masculus ex sui ratione habet commeasu ratio nem ad fexninam ut ex ea generet, et parens ad ûlium ut eum nutriat. >»
B Ibid. : « Âlio modo aliquid est naturaliter alteri commeasuratum non seeandum absolutam sui considerationem sed secundum aliquid quod ex Ipso seqaîtur, puta proprietas possessionum. Si enim consideratur iste ager absolate, non habet unde magis sit hujus quamillius; sed si consideratur per reapectum ad opportunitatem colendi et ad pacificum usum agri, secundum hoc habet quamdam commensurationem ad hoc quod sit hujus et non alterius... Oonsiderara autem aliquid comparando ad id quod ex ipso sequitur, est proprium rationîs et ideo idem est naturaie homini secundum rationem naturalem, quœ hoc dictai. •
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sait indéfiniment^ . Cela produisait les résultats les plus étranges ; il T avait on droit naturel fiodal ou comiiierdaP. Cela devenait shnplement une philosophie des lois.
Ce rôle subordonné et cette indétermination ' du droit naturel de- Taîent cesser aux xvn^etx vin* siècles. Alors se fonda etse développa nne École, que j'appelle V École du droit de la nature et des gens^ dont Finfluence fut très grande et donna momentanément au droit natnrel l'empire de la science politique. Le chef de cette école est incontestablement le Hollandais Hugo Grotius, qui publia en 1625 son grand traité De jure helli et pacis. Malgré la lourde érudition littéraire et historique qui encombre son livre, et qui a fait dire à Rousseau qu'il s'appuyait sur des poètes, c'est un puissant esprit et celui qui engagea la science politique dans des voies nonrelles*. Parmi ses disciples les plus directs, ceux qui continoèrent vraiment son école, il faut citer : Puffendorf qui publia €D 1673 son grand ouvrage, De jure naturœ et gentium libri octo et aussi en 1673 un résumé de ses principes intitulé De ofjicio kfminii et civis secundum legem naturœ lïbri duo * ; Wolff, qui donoade 1740 à 1748 son Jus naturœ metJwdo scientifica retracfa/ttm, et Vattel qui fit paraître en 1758 son Droit des gens ou principes de la loi naturelle. Mais cette école compte aussi deux i<?préâentants, plus grands et plus originaux que tous les autres. CeaoQtdeux anglais, dont l'un, Hobbes, détourna ses principes tn profit de la monarchie absolue, soutenant la cause de Charles I®' et de Charles II • ; l'autre, au contraire, Locke, écrivant au lendemain de la Révolution de 1688, fut des meilleurs apôtres de la Bbcrté politique'.
* Goazalez Tellez, Cominentaria perpétua in singulos tcxtus quinque lib. ^t^rttalium, cd. Francf. 169i^, l. l, p. 8 : « Materia juris naturalis alia fuit ppo i^ersilate tempomm atque alia in initio ».
'Bergbohm, op. cit. y p. 161, 162.
•Voici ce que disait déjà Bodin, op. oit.^ p. 416 : « La justice et raison qu*oa (fituhmUe n'est pas toujours si claire qu'elle ne trouve des adversaires et bien •*îent les plus grands juiisconsulles s'y trouvent empêchés et du tout con- ^bxti en opinions. »
/Rousseau, EmUe, Uv. V (édit. Paris, 1726, t. II, p. 472) : « Le droit polio^ae est encore à naître et il est présumable qu'il ne naîtra jamais. Qrotius, « maUrtde tous nos savants en cette partie^ n'est qu'un enfant et qui pis est u enfant de mauraise foi. » M. Oierke revendique pour un allemand, Johan- ■o Althosios, l'honneur d'avoir fondé l'École dont il s'agit, mais reconnaît la Iriwrde Grotius, op. cit., p. 29, 171.
* Ces deux ouvrages ont été traduits en français par Barbeyrac. J Hobbes, Elementa philosophica de cive, 1646; Leviathan, Ifôl.
I '^^^' Btsai fur le gouvernement civil. L'ouvrage comprenait, tel qu'il fut . ^« enl6P0, deux parties, dontrB»«at était la seconde : Two treatise on go- *"«««« : in the former the false principles and foundations of sir Robert
Deux conceptions surtout donnèrent au droit naturel dans cette école une portée et une précision qu'il n'avait jamais eues jusque-là.
V II devint une science indépendante, qui pouvait se suffire à elle-même et qui prétendit dominer la jurisprudence. Il était dicté directement par la raison, et si, dans les écrits qui en établissaient le système, les citations de l'Ecriture et des historiens, les références aux lois des divers peuples tenaient souvent encore une large place, tout cela n'était plus qu'un complément, un élément de comparaison. Bien que ces écrivains fussent déistes, ils reconnaissaient à la raison humaine, source du droit naturel, une autorité propre indépendante même de toute croyance à l'existence de Dieu * •
2° Cette Ecole adopta définitivement deux hypothèses qui avaient été d'ailleurs émises avant elle, mais qui, par son fait, devinrent classiques dans la science politique. Elles se trouvent chez tous les écrivains que j'ai cités plus haut ; ce sont l'hypothèse de YÉtat de nature et celle du Contrat sodaL
L'hypothèse de l'état de nature impliquait une condition première de l'humanité dans laquelle la société civile et la souveraineté qui la caractérise n'existaient pas. Chacun vivait dans un état de complète indépendance, aucune autorité humaine n'existant qui lui fût supérieure et s'imposât à lui. Une semblable conception, qui flottait vaguement dans les légendes antiques sur l'âge d'or et dans la tradition biblique sur l'état d'innocence, se trouvait à la base de beaucoup de théories anciennes sur le droit naturel ; mais jamais elle n'avait eu l'importance que lui donna l'Ecole du droit de la nature et des gens aux xvn® et xvin® siècles. Elle en fit, en effet, une donnée fondamentale, la déterminante même du droit naturel. Celui-ci fut conçu comme l'ensemble des règles, dictées par la raison, qui devaient régir les rapports des hommes dans l'état de nature. Sans doute, il subsistait des divergences, parfois extrêmes quant à la détermination de ces règles; elles sont tout autres, par exemple, pourHobbes que pour Locke. Mais la définition du droit naturel devenait néanmoins précise pour la première fois, et, par voie de conséquence, ceux qui acceptaient ce point de départ étaient amenés à rechercher comment avait pu se former légitimement la
Filmer and his foUowers are detected and overthrown : the latter is an essay •conceming the original estent andead of civil government. London, 1690.
< Orotius, De jure belli etpaois, Proleg., f^ 11 : « Et hsec quidem, quœ jam diximus, locum aliquem haberent, etiamsi daremus, quod sine summo scelere dari neqait, non esse Deum a ai non curari ab eo negotia humana. » Cf. L. I, ch. I, § V, n* 10.
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flociété civile, substituant à la loi naturelle des lois positives. Il ne fiuidrait pas croire d'ailleurs que ces écrivains se fissent de grandes illusions sur la réalité préhistorique d'un semblable état de nature à l'origine des sociétés humaines ^ Mais ils considéraient cette donnée première comme rationnellement nécessaire et essentielle pour déterminer les droits de l'homme. Plusieurs d'entre eux d'ailleurs considéraient que tout homme venant au monde, ou tout au moins arrivé à l'âge adulte, se trouvait, même au milieu des sociétés civiles, dans l'état de nature, c'est-à-dire de complète indépendance, et qu'il n'en sortait qu'en y renonçant volontairement, comme il va être dit bientôt. Telle était la théorie de Locke et de Vattel *, comme ce sera celle de Rousseau.
La seconde hypothèse était celle du contrat social. C'était l'acte qui mettait fin à l'état de nature. Les hommes, à l'origine complètement indépendants, ne perdaient cette liberté première et illimitée que par leur propre volonté, par un contrat formé entre eux, qui en consommait le sacrifice pour former une autorité supérieure aux volontés individuelles et par là constituer la société civQe. Locke et Vattel, comme après eux Rousseau, allaient jusqu'à dire qu'au milieu même des sociétés ainsi formées chaque homme, arrivé à l'âge adulte, devait adhérer au moins tacitement au contrat social, sinon il restait dans l'état de nature.
L'hypothèse du contrat social admise par Grotiuset PuflFendorf ', formant la base même des théories de Hobbes et de Locke, pleinement développée par Wolff, n'était point au xvii® siècle une nouveauté. Sans remonter plus haut, elle avait été clairement dégagée par un certain nombre d'auteurs du xvi* siècle * ; elle avait été spécialement développée par le jésuite Suarez', qui cherchait d'ailleurs à la concilier avec le principe d'une souveraineté de droit divin. Mais ce fut l'École du droit de la nature et des gens qui lui donna sa consécration et sa précision dernière. Far là même les écrivains de cette école étaient conduits à rechercher quelles formes d'Etat et de gouvernement étaient conciliables avec cette hypothèse, et ils se trouvèrent fonder ainsi sur de nouvelles bases la science du droit constitutionnel.
Ils fondèrent en même temps une autre science, celle du droit
* Voyez en particulier Puffendorf, Droit de la nature, liv. II, ch. ii.
* Locke, Civil govemment, ch. ii, §15; ch. vi, §52-55; Vattel, Droit des gens^ §220.
' Grotios, De jure belli, Proleg., n»« 15, 16; L. I, ch. i, § 14; L. II, ch. ▼, § 17 et s.
^ Treamann, Die Monarchoma^ihen, p. 40 et s.
* De legibus ac Deo legislatore.
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des gens ou droit international public. Selon eux, en effet, le domaine propre du droit naturel était l'état de nature. Or les nations indépendantes, n'ayant aucun supérieur commun, sont restées dans l'état de nature, les unes par rapport aux: antres ; c'était même dans ces rapports que les écrivains voyaient se réaliser clairement l'état de nature, tel qu'ils le définissaient. C'était donc le droit naturel qui, en dehors des traités, devait fournir les règles de ces rapports, ou le droit des gens.
Pour revenir au droit constitutionnel théorique, cette même école, par l'hypothèse de l'état de nature, et par celle du contrat social, avait dégagé et formulé d'une façon très nette un certain nombre des principes qui seront proclamés par la Révolution française, en particulier ces deux maximes, que tous les hommes naissent indépendants et égaux en droit, et que la souveraineté réside originairement dans le peuple. Locke avait aussi dégagé l'idée et l'expression des droits de V homme, c'est-à-dire des droits qui, dérivant de la loi naturelle, lui appartiennent dans l'état de nature, et qu'il ne saurait perdre en passant dans la société civile.
Il n'est donc point étonnant que nos philosophes du xvni® siècle les aient pris pour maîtres et aient accepté leur doctrine. J'ai dit plus haut comment Rousseau montre dans Grotius le maître de la science politique; Mably est très préoccupé de Grotius, de Puffendorf et de Wolff. L'influence de Locke sur Montesquieu est connue et très sensible, elle s'exerce aussi en partie sur Rousseau, à tel point que certains passages du Contrat social ne se comprennent que quand on connaît les passages de Locke auxquels ils se réfèrent ^ Mais c'est Hobbes qui surtout a influé sur Rousseau ; non seulement celui-ci le cite à chaque instant dans les premiers chapitres du Contrat social, mais c'est à lui, malgré la façon cavalière dont il le traite ailleurs ', qu'il a emprunté principalement sa conception du contrat social et de la société civile.
Mais entre les écrivains de l'Ecole du droit de la nature et nos philosophes du xvm® siècle, bien que les premiers soient les maîtres et les seconds les disciples, il y a une différence profonde. Les premiers, quelle que fui la hardiesse de leurs thèses fondamentales,
1 Conti'at social, L I. ch. ii, m fine. Il s'agit là du traité de Locke, daas lequel celui-ci réfutait les doctrines de sir Robert Filmer.
s Emile, L V, p. 472 : « Quand j'entends élever Grotius jusqu'aux nues et couvrir Hobbes d'exécration, je vois combien d'hommes sensés lisent ou comprennent ces deux auteurs. La vérité est que leurs principes sont exacteoieat semblables. Ils ne diffèrent que par les expressions. Ils diffèrent aussi par la méthode : Hobbes s'appuie sur des sophismes et Orotius sur des poètes; toot i« reste leur est commun. »
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• «e gardaient bien de leur faire produire leurs conséquences naturelles. Protégés par des princes d'Europe, à peu près absolus, ils r SBTiient mettre leur doctrine d'accord avec les droits de leurs protecteurs : « Grotius, dit Bousseau, réfugié en France, méconieni de sa patrie et youlant faire sa cour à Louis XIII, à qui ' WD Hyre est dédié, n'épargne rien pour dépouiller les peuples de leurs droits et pour en revêtir les rois avec tout l'art possible* ». Pnfl^orf était animé des mêmes tendances ; Hobbes, on le sait, STut adopté, avec la cause de Charles P', celle de la monarchie ikohe, et Wolff pouvait dédier sans danger son livre au roi Frédéric de Prusse. Seul, Locke avait naturellement mis ses princifes au service de la liberté*. Quant aux autres, ils opéraient la ANKâliation entre leurs prémisses hardies et leurs conclusions conatrices par divers procédés, soit en utilisant la vieille idée qui ît rentrer dans le droit naturel le respect de toutes les instions équitables, soit surtout en cherchant à démontrer que la iooTeraineté, qui réside originairement dans le peuple, avait pu nkhlement être aliénée par lui.. D'ailleurs, en dehors de cette déenvers les pouvoirs établis, un autre fait rendait leurs inoffensives. Elles étaient exposées, le plus souvent en n, dans un style lourd ou rocailleux, avec des termes scolasti- '. Ainsi présentées elles restaient confinées dans les écoles ou dans le cabinet du savant; elles ne pouvaient parvenir jusqu'à la le, ni mê ne jusqu'au public cultivé. Nos philosophes du xviii® en les acceptant les transformèrent. Ils ne reculèrent point t les conséquences dont les principes étaient gros, et les déi au contraire sans hésitation, chacun suivant la nature de esprit et tous avec un ardent amour de la liberté. Ce n'est qu'ils prévissent ou voulussent pour leur pays, sauf Mably,
* Contrat goeial, L. II, ch. ii, in fine.
^Uabij, Droits et devoirs duoitoyen^ Lettre I, éd. Kell, 1789, p. 20 : « Qrotius... Dé dans une républiqac nouvelle où Toa connaissoit le prix de la liberté ; b fortune, en Terilant, Tavait attaché au service de la reine Christine, il composa son droit de la paix et de la guerre, et il avoit la fantaisie de fabÏLer sons les auspices de notre Louis XIII. I^uffendorf, né dans un pays S B*j a de liberté que pour les oppresseurs de leur nation me parait quelfois assez philosophe pour que je le soupçonne ailleurs de déguiser la vérité iii eoooaissoii et à laquelle il ne vouloit pas sacrifier les bienfaits de quelques qui le protégeoient... Hobbes auroit pu ravir à Locke la gloire de vous OMinoilre les principes fondamentaux de la société, muis, attaché par une d'événemeats, ou par intérêt, à un parti malheureux, il a employé toutes ressources d*oQ génie poissant à établir un système funeste à Thumanité. » Habij, loc. eit. : ■ Wolff a presque toutes les erreurs de ces deux savants et Puffendorf) et son ouvrage fatigant, que personne n'a la patience Ër(>, n'a pa ni instruire ni tromper personne. »
une prompte et profonde révolution politique ; non seulement Montesquieu, mais même Rousseau &it preuve à oet égard d'esprit conservateur ^ Mais les vérités hardies qu'ils semaient ne poTivaient manquer de germer dans les esprits plus promptement qu'ils ne le pensaient. Cette fois en effet les thèses que l'École avait tirées du droit naturel étaient exposées sans réticence et sans déviation ; elles l'étaient surtout dans cette langue vive et claire, qui est le français du xvni® siècle, dans une langue admirable, quand il s'agissait de Montesquieu et de Rousseau. Ainsi transformées elles pénétreront maintenant dans tous les esprits cultivés, dans la classe moyenne, toutes prêtes à passer dans la Constitution da pays, quand elle sera rédigée par la Révolution. Elles gagnaient même les couches plus profondes encore de la nation, non plus, il est vrai, sous la forme même que nos grands philosophes leur avaient donnée, trop philosophique ou trop subtile pour être comprise de la foule, mais dans les innombrables petits livres et brochures qui s'en inspiraient, signés de noms aujourd'hui inconnus ou sans nom d'auteur . Dans cette transcription ces doctrines subissaient une nouvelle transformation. Ce qui en restait-là, c'était seulement les formules et les idées simples, qui devaient frapper le peuple, mais qui, détachées du système dont elles faisaient partie, isolées du contexte, séparées des explications ou des restrictions, dpnt l'auteur les avait accompagnées, prenaient ainsi une valeur absolue qu il ne leur avait pas donnée, et acquéraient une portée que parfois il n'avait pu soupçonner*.
Les théories qui se ramènent à ces origines sont au nombre de quatre : la théorie de la souveraineté nationale, la théorie de la séparation des pouvoirs, la théorie des droits individuels, la théorie des constitutions écrites et du pouvoir constituant. Je me propose de les examiner successivement dans les chapitres suivants.
1 Voyez surtout ce passage du jugement de Rousseau sur la PolysynodU de Tabbé de Saint-Pierre : « qu'on juge du danger d'émouvoir une fois les massas énormes qui composent la monarchie française. Qui pourra retenir rébranlemeot donné ou prévoir tous les edets qu'il peut produire ? quand tous les avantage du nouveau plan seroient incontestables, quelhommede sens oseroit entreprendre d'abolir les vieilles coutumes, de changer les vieilles maximes et de donner anc autre forme à l'Etat que celle où l'a successivement amené une durée de treize cents ans? »
s Ce fait est signalé et judicieusement analysé dans l'intéressant ouvrage di M. Kovalewsky, Les origines de la démocratie oontemparaine (en roase), 1. 1 4iue partie, ch. ii.
CHAPITRE II
souveraineté nationale.
Le plus important des principes qu'ait proclamés la Révolution i^aise est celui de la souveraineté nationale. Toutes nos consti- ,si diverses pourtant, l'ont reconnu et pris pour base, sauf la de 1814. Il a fait peu à peu le tour du monde ; et là où il introduit il tend à modifier profondément les institutions déd^une autre source, qui ont été adoptées en même temps par itioas modernes : le gouvernement représentatif et le gouverkt parlemep taire. Il doit cette puissance à ce qu'il est une snnpie, qui répond aussi aux instincts de justice et d'égalité sont an fond de l'âme humaine. Il se ramène en effet à cette : la souveraineté chez un peuple réside dans le corps ende k nation et ne saurait résider ailleurs. Mais il n'en soulève moins des problèmes difficiles dans la science politique. Pour connaître les principaux, il faut rechercher successivement : it se justifie le principe de la souveraineté nationale ; 2* en sont les conséquences.
SECTION PREMIERE
*oar les hommes du xviii* siècle qui proclamèrent ce principe, ivait sa justification complète et alors incontestée dans la dn contrat social, telle que l'avait présentée plus nettement ron antre J.-J. Rousseau dans son livre célèbre paru en
théorie de Rousseau comprend deux termes nécessaires. ^Un Aatdenaturef antérieur à la fondation des sociétés civiles, et ikquel chaque homme adulte , soustrait à toute autorité humaine,
lîtd 'une absolue indépendance. Cette hjrpothèse était d'ailleurs
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admise, comme on Ta vn, par toute l'École dn droit de la nat et généralement aussi par les théoriciens antérieurs, légiste théologiens. Elle figurait sous la forme de l'âge d'or, dans le ves de l'antiquité classique sur les origines humaines, et, pou théologiens, elle se confondait avec celle de Tétat d'innocei Pour les hommes de l'École des xvii® et xvni® siècles VéAn nature, d'ailleurs, n'avait point coïncidé avec un état de animalité. Tout au contraire, l'homme, créature raisonnable,) eu, dans cette condition première, des lois naturelles dictée! sa raison et par les besoins de la conservation'.
Un contrat social, formel ou tacite, par lequel tous les hom voulant former une nation, avaient mis fin à l'état de natun un consentement unanime, en créant une autorité supërîeuK volontés individuelles. Rousseau établit la nécessité du contn cial en éliminant une à une toutes les autres sources imagin de la souveraineté. Il démontre successivement que le pouvd cial ne peut avoir son origine légitime, ni dans l'organisation
i Aussi Rousseau suppose-t-il Tétat de nature comme un postulat néc< plutôt qu'il ne le démontre, Du Contrat social 9u principes du droit poU liv. I, ch. I, II, VI (je cite d'après Tédition des œuvres de J.-J. Rousseau, 1826). Locke, au contraire, insiste beaucoup plus sur ce point, Essay oi govemmentf ch. i et suiv. Dans les premiers chapitres du Contrat social seau a manifestement pris Locke pour guide. Cela apparaît même directe dans la raillerie par laquelle se termine le chap. m : « Je n*ai rien dit du roi ; ni de TEmpereur Noé, père de trois grands monarques qui se partagèreni vers comme firent les enfants de Saturne qu'on a cru reconnaître en eiu premier des deux traités de Locke parus en 1690^a justement pour objet i cuter sérieusement une thèse de sir Robert Filmer sur les droits d'Adax ses descendants.
s Gierke, Althusius^ p. 92 et suiv. Voyez pourtant Rousseau, />tftfoi Vinégalité des conditions parmi les hommes^ éd. Paris, 1826, p. 229.
> Rousseau, Lettres écrites de la montagne^ 2" partie, lettre 8, p. 43 n'y a donc pas de liberté sans lois, ni où quelqu'un est au-dessus des loû l'état même de nature, Thomme n'est libre qu*à la faveur de la loi naf qui commande à tous ». — Locke précise encore davantage cette idée et bien curieuse manière, Essay on civil govemmenty ch. i. n<>* 12, 13. U i que toute offense commise dans Tétat de nature peut, dans cet état, être aussi bien qu'elle peut Tétre dans une république et que pour cela « dan de nature chacun a le pouvoir exécutif du droit naturel ». Mais il faut naître que la loi naturelle dans Tétat de nature se présente à certains p phes sous une forme plus brutale. Dans Hobbes, c'est pour chaque hoi droit, dicté par la raison, de faire légitimement tout ce qu'il juge néces sa conservation, et, malgré la phrase plus haut citée, et tirée des Z>ccn montagne^ telle est aussi la conception de Rousseau, Discours ncr Tor^ Vinégalité parmi les hommes^ éd. Paris, 1826, p. 263 : « Hobbes a très ] le défaut de toutes les définitions modernes du droit naturel ; mais les quences qu'il tire de la sienne montrent qu'il la prend dans un sens qi pas moins faux. » Ce que Rousseau entend ici contester, c'est la propoai Hobbes d'après laquelle l'état de nature conduit fatalement à Tétat àm entre les hommes.
le, m dans la supériorité de certaines classes d'hommes sur isutres, ni dans la soumission d'un peuple par la conquête, ni FeadaTage*. Il faut donc nécessairement une convention lière poor faire naître ce droit que ne fournit pas la nature '. contrat social, ainsi entendu, est le fait générateur non pas >Qtde la souveraineté, mais de la nation elle-même^. On ^re les hommes conmie des atomes, parfaitement libres et mtaires, et le corps social et national ne résulte que de l'agrédes individus par un consentement unanime ^. Cette conum n'est point propre à Rousseau ; elle est commune, au conà tonte rÉcoIe du droit de la nature et des gens, et elle se chez Locke avec une force et une netteté particulières*. tmème des origines plus anciennes. Les légistics et théolodo Moyen âge cependant paraissent à peine l'avoir entre- ^ Ils prenaient la société nationale comme un fait nécessaire, îk ne recherchaient pas l'origine exacte, se contentant le eouYent de comparer le corps social au corps humain, comme lisme également naturel. Ceux qui allaient plus loin dans spéculations se rattachaient à l'idée d'Aristote, que l'homme être essentiellement fait pour vivre en société : c'était cette invin<nble qui avait amené l'agrégation de la société }j sans qu'on recherchât au juste par quel acte les hommes constituée. C'est l'idée que soutiennent encore certains dn XVI* siècle'. D'autres cependant, parmi les théolo-
[C^nirat tûcial, llv. I, ch. i-t.
it tacialj Ut. I, ch. i : « L^ordre social est un droit sacré qui sert de à fous le« autres. Cepeadant ce droit ne vient point de nature; il est donc SOT des conTen tiens. »
"oC social, IJT. I, ch. v, p. 122 : « Avant que d'examiner l'acte par «n people élit un roi, il serait bon d'examiner Tacte par lequel un peuple .pespLe ; car cet acte, étant nécessairement antérieur à Tautre, est le vrai it de la société. »
reconnaît pourtant que ce contrat est forcé dans un certain sens ch. n) : « Lorsque les hommes sont parvenus à ce point où les obstacles, it à leur conservation dans Tétât de nature, l'emportent par leur sur les forces que chaque individu peut employer pour se maintenir état : alors cet état primitif ne peut plus subsister, et le genre humain fil ne changeait de manière d'être. »
an civil govcmment, ch. viu et suiv.
>, AUhuntu, p. 92 et suiv.
tvias, Praciiearum qugêtionum liber tmiM, C. 1, n» 2. : « Etenim Aristotéle, homo animal est omni ape omnique animant! greganle civiiàeo est homo natara ipsa sociale animal longe magis quam apes, :, et hujusmodi gênera quae gregatim aluntur gregatlmque se tuenicoxD Deusipse per naturam dederit rébus singuUs facultatem se conseraee bomines facultatem hanc exsequi dispersi potuissent, instincttis
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giens de cette époque, placent à la base de la société civile nn véritable contrat formé entre ses premiers membres, Snarez en particulier : mais ils ne font point de cette convention l'acte générateur de la souveraineté. Celle-ci ne vient pas des individus, car aucun d'eux ne possédait auparavant les droits qui appartiendront au corps social ; elle vient de la Divinité : le contrat social en est la condition, mais non pas la cause * . C'est, comme je le disais plus haut, lorsque le droit naturel s'est laïcisé et consolidé en un corps de doctrine, que s'est dégagée la théorie du contrat social, telle que Rousseau devait la recueillir et la vivifier. M. Gierke lui donne pour premier interprète l'Allemand Althusius. Elle est nettement formulée par Grotius*, et toute l'École du droit delà nature la reprendra après lui*.
Rousseau n'a pas seulement cherché à établir le caractère nécessaire du contriit social ; il en détermine aussi les conditions. Ce contrat doit avoir été unanimement consenti ; car nul n'a pu sans sa volonté perdre son indépendance native, et, si les clanses du contrat étaient violées, chacun reprendrait sa liberté naturelle*. D'autre part, les clauses doivent être égales pour tous, car sans cela on ne saurait obtenir l'unanimité initiale. Elles ne sont donc point arbitraires'^, oc Ces clauses bien entendues se réduisent toutes à une seule, savoir : l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté ; car premièrement, chacun se donnant tout entier, la condition est égale pour tous ; et la condition étant égale pour tous, nul n'a d'intérêt de la rendre onéreuse aux autres, d Par là même, l'autorité publique, compo-
eisdem adjectus est gregatim vivendi sooietatemque civilem constituendi... qua ralione manifestum sit civitatem, id est civilem soeietalem ^ natura con~ sistere hominemque natura esse oiviU animal, eamque consocietatem sensint appetere, »
1 Gierke, Althitsiits^ p. 67 et 97.
• De jure belli et paois, Ppoleg., c. 15-16 ; lib. 1, c. i, § 14; lib. Il, c. v, § 17, et suW.
3 Voyez ea particulier WolfT, Jits naturx metkodo scientifioa retractatum.^ édit. 1766, t. VllI, § 28 et suiv.
^ Contrat social. Ut. i, ch. yi : «lie pacte social étant violé, chacun rentre alors dansées premiers droits et reprend sa liberté naturelle en perdant la liberté coayen lionnelle pour laquelle il y renonça. » — Liy. IV, ch. ii : « Il n'yaqa'aae seule loi qui, par sa nature, exige un consentement unanime, c'est le pacte 9o~ cial : car l'association civile est Tacle le plus volontaire ; tout homme étant né libre et maître de lui-même, nul ne peut, sous quelque prétexte que ce poisse être, l'assujettir sans son aveu. »
* Contrat social^ liv. I, ch. vi : « Les clauses de ce contrat sont tellement dè~ terminées par la nature de Tacte que la moindre modification les rendrait vaines et de nul eflfet; en sorte que bien qu'elles n'aient peut-être jamais été formellcment énoncées, elles sont partout les mêmes; partout tacitement admises et reconnues. »
sée de ces sacrifices individuels, ne peut résider que dans la commnnaaté entière, dans le corps social, « le souverain n'étant formé que des particuliers qui le composent ». Ce souverain a pour organe la volonté générale du corps social, dont l'expression n'est pas autre chose que la loi : le pouvoir législatif est, pour Bousseau, la souveraineté elle-même *. D'ailleurs, cette volonté générale, ce n'est pas la volonté unanime et concordante de tous les citoyens, mais celle de la majorité. Cette soumission à la décision de la majorité est encore une des clauses nécessaires du contrat social ; car exiger l'unanimité des voix pour que la loi devint obligatoire pour tous, ce serait condamner le corps social à l'impuissance. Locke avait déjà montré que ce serait contraire à l'idée même du contrat social, chaque citoyen n'étant alors engagé par celui-ci
1 La loi, selon Rousseau, ne peut être que générale, elle ne peut avoir un objet particulier, en ce sens « qu*elle considère les sujets en corps et les actions comme abstraites, jamais un homme comme un individu ni une action particulière ». Ainsi le souverain (liv. II, cb. iv, p. 148) « n'est jamais en droit décharger un sujet plus qu'un autre, parce qu'alors, Tafifaire devenant particulière, son pouvoir n'est plus compétent ». Ainsi encore (liv. 11, ch. v, p. 150) « la condamnation d*un criminel est un acte particulier.. . aussi cette condamnation n*ippartient-elle pas au souverain; c'est un droit qu'il peut conférer sans pouvoir l'exercer lui-môme >. C'est à condition de se borner ainsi à des lois générales, sans acception de personnes, que la volonté générale ne saurait errer (liv. II, ch. m) à moins qu'elle ne soit pervertie par des moyens artiflciels. L*application des lois aux faits particuliers ne saurait être l'œuvre du souverain lui-même ; c'est celle du gouvernement, c'est-à-dire du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire (liv. III, ch. i). Le gouvernement procède nécessairement du souverain en ce que celui-ci détermine par les lois non seulement l'action gouvernementale, mais encore la nomination des magistrats à qui elle appartient. Cependant il ne peut les nommer lui-même en qualité de souverain ; car c'est là un acte particulier. Alors même que cette élection se fait par le peuple entier, ce- Hii-d perd en cela sa qualité de souverain, pour devenir un corps de magistrats démocratique comprenant tous les citoyens (liv. III, ch. xvii ; liv. II, ch. vi, p-i54). L'auteur ajoute à ce propos (p. 243) : « C'est encore ici que se découvre une de ces étonnantes propriétés du corps politique, par lesquelles il concilie des opérations contradictoires en apparence; car celle-ci se fait par une conversion subite de sa souveraineté en démocratie, en sorte que, sans aucun diangement sensible, et SAulement par une nouvelle relation de tous à tous, les citoyens devenus magistrats passent des actes généraux aux actes particufiers, et de la loi à l'exécution. » On voit combien est au fond subtile et même acolastique la doctrine de Rousseau ; mais le style fit passer tout cela, et l'esprit public ne retint que les formulés simples, sans s'arrêter aux restrictions et aux explications. Rousseau, d'ailleurs, parait parfois les oublier lui-même. Compa- Ki à ce qui précède cet autre passage du Contrat social (liv. III, ch. xviii, p> 341} : • Les dépositaires de la puissance executive ne sont point les maîtres in peuple, mais ses officiers; il peut les établir et les destituer qttand il lui pfeîe. % Il est vrai qu'il a encore écrit précédemment (liv. III, ch. xiv, p. 234) : •A l'instant que le peuple est légitimement assemblé en corps souverain, toute ■ndiction du gouvernement cesse, la puissance executive est suspendue... , ptrce que où se trouve le représenté il n'y a plus de représentant. »
qu'autant qu'il le voudrait bien dans la suite*. Rousseau même, par un de ces paradoxes où il se complaît, soutient que la majorité dégage nécessairement la véritable volonté générale, même la volonté vraie de ceux qui ont voté en sens contraire*.
La théorie du contrat social, après avoir exercé une influence universelle au xviii* siècle, est aujourd'hui presque complètement abandonnée. Elle se heurte d'abord à une objection des plus simples et des plus graves : le contrat social est présenté comme un fait initial, comme le premier fondement des sociétés civiles et pourtant on ne saurait fournir aucun exemple historique d'une semblable convention. Locke avait essayé d'y répondre en disant qu'il ne faut point s'étonner si l'histoire donne peu de renseignements sur les hommes qui vivaient dans l'état de nature ; car les documents historiques sont partout moins anciens que l'établissement du gouvernement et de la société civile, a: Cependant peut-on nier, dît-il, que l'origine de Venise et de Rome se trouve dans l'union de plusieurs hommes libres et indépendants l'un de l'autre, parmi lesquels n'existait aucune supériorité naturelle, aucune sujétion? » Il cite aussi, d'après Josephus Âcosta, l'exemple des tribus rudîmentaires américaines, <i: les habitants de la Floride, les Cheriquanas, ceux du Brésil, et beaucoup d'autres nations qui n'ont pas de rois attitrés, mais choisissent leurs chefs comme il leur plaît, suivant que l'occasion se présente en paix ou en guerre' i). Les hommes du xvin* siècle prirent une autre position. Ils ne cherchèrent pas à établir le contrat social comme un fait historique, mais comme une nécessité logique, sans laquelle la puissance publique ne pouvait se comprendre. Rousseau admet que les clauses du contrat social sont a partout tacitement admises et reconnues », qu'elles n'ont « peut-être jamais été formellement énoncées^ >, ei qu'il se renouvelle tacitement de génération en génération par le
* Essay on civil govemment^ ch. vin, n»» 96, 97.
s Contrat social, liv. IV, ch. n,p. 253 : « Le citoyen cousent à toutes les lois, même à ceUes qu'on passe malgré lui... La volonté constante de tous les membres de rétat est la volonté générale ; c'est par elle qu'ils sont citoyens et libres. Quand on propose une loi dans l'assemblée du peuple, ce qu'on leur demande n'est pas précisément s'ils approuvent la proposition ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme ou non à la volonté générale qui est la leur : chacun en doonant son suffrage dit son avis là-dessus ; et du calcul des voix se tire la déclamtion de la volonté générale. Quand donc Ta vis contraire au mien remporte, cela ne prouve aucune chose, sinon que je m'étais trompé et que ce que j'estimais être la volonté générale ne Tétait pas. Si mon avis particulier l'eût emportfà, j'aurais fait autre chose que ce que j'avais voulu; c'est alors que je n'aurais pas été libre. »
* Essay on civil govemment, ch. viu, n9* 101, 102.
* Contrat social, liv. I, ch. vi, p. 124.
&it de la résidence sur le territoire de la nation^ Black^tone
pins explicite encore : n Bien que, dit-il, la société ne tire pas
origine formelle d'une convention conclue entre les individus,
nzâ par leurs besoins et par leurs craintes, cependant c'est lesen-
it de leur faiblesse et de leur imperfection qui tient les hommes
lia ; eela démontre la nécessité de cette union. Et c'est là ce que
is entendoDS par le contrat social originel ; bien que, en aucun
il n'ait été formellement exprimé lors de la première institu-
d'un État, cependant selon la nature ei^ la raison il doit être
ijours sous-entendu et présumé dans l'acte même de s'associer
ible : à savoir qne le tout devra protéger toutes ses parties,
que chaque partie se soumettra à la volonté du tout ; ou eu
ramres termes, que la communauté protégera les droits de cha-
de ses membres individuels et que (en retour de cette protec-
1} chaque individu se soumettra aux lois de la communauté^ ».
ainsi compris, le contrat social nest plus qu*une fiction juri-
pie destinée à traduire une idée, juste d'ailleurs, à savoir : que
droit pablic, comme le droit privé, a son point de départ dans
ividii, moralement libre, raisonnable et responsable. La puis-
pablique n'existe que dans l'intérêt des individus qui com-
la société : elle ne peut s'exercer légitimement qu'en res-
it les données de la raison et les droits de l'individu. La
* Centrât social, lïv. IV, ch. 11, p. 222 : « Si donc, lops du pacte social, il s'y des opposants, leur opposition n'invalide pas le contrat, elle empêche ;nt qulls n*y soient compris; ce sont des étrangers parmi les citoyens. rÉtat est institué, U consentement est dans la résidence ; habiter le terc^est se soumettre d la souveraineté ». Il admettait, comme d'ailleurs ;.€ (ci-des«a3, p. 167} que chaque être humain naissant dans l'état de nature le au milieu de sociétés dviles, ne pouvait perdre son indépendance native s'il adhérait au contrat social, arrivé à l'âge adulte. Mais cette adhésion, 10 oa Tient de le voir, étant tacite, résultant du seul fait de la résidence, it plas gaër« qu*une fiction. Cependant Vattel, qui admettait la même idée, lirait one conséquence pratique et hardie : c'est que Tardulte pouvait formelkcnt refaser d'adhérer au contrat social ; il cessait alors d'être membre delà btt a laqueUe appartenait ou avait appartenu son père. Le droit des gens^ % : , Tout homme naît libre ; le fils d'un citoyen, parvenu à l'âge de raison, s'il lui convient de se joindre à la société à qui sa naissance le (iae. S'il ne trouve point qu*illui soit avantageux d'y rester, il est le maître [Uqnitter, en la dédommageant de ce qu'elle pourrait avoir fait en sa faveur U coDJerrant pour elle, autant que ses nouveaux engagements le lui permet- \ ks sentimeots d'amour et de reconnaissance qu'il lui doit ». Notre droit mmetUnt le principe que la nationalité ne sHmpose pas fait encore une ap- NioD de Ja même idée, et nos jurisconsultes citent encore à l'appui Rouslel Ytliel 'A Weiss Traité théorique et pratique de droit international ' t 1 Wî - nutis' notre droit n'admet pas que le citoyen puisse renier Fàlr ^'-1 o^-v^rir uoe nouveUe, Ibid,, p. 19 et s. fjfW» ims en «<^"^ ^^, of England, Introduct,, § 2, t.I. (Oxford 1778),
^mmt/itaries i*n
action du contrat social présente d'ailleurs deux inconvénients. En premier lieu, quoique prenant pour point de départ le droit individuel, elle le sacrifie en définitive, puisqu'elle aboutit à ui» aliénation de l'individu et de ses droits au profit de la communanté. Secondement, elle fait reposer les droits de l'individu sur une indépendance première et absolue, résultant de l'état de nature. Or, l'état de nature, aussi bien que le contrat social proprement dit, sont des hypothèses historiques contraires aux données de rhistoire et de la sociologie. L'homme ne se trouve nulle part dans k pur état de nature, mais toujours on constate une certaine organisation sociale, si rudîmentaire qu'elle soit. Là où la famille, entendue au sens le plus étroit (père, mère et enfants), constitue le seul groupement ayant quelque fixité, les familles néanmoins se réunissent dans les combinaisons variées et temporaires, poiur la défense mutuelle, la chasse ou la pêche'. Dans une notabk portion de l'humanité il semble même que la famille n'ait pas été le groupe organique le plus ancien. Oelui-ci se trouverait daosk tribu ou le clan, parfois dans le lien créé par la cohabitation dana le même village, si bien que la parenté légale , maternelle ou paternelle, ne se serait formée que plus tard et grâce à ce milieu*. Dans tous les cas, quelle importance peuvent avoir les idées et les actes des primitifs les plus éloignés, quand il s'agit de déterminer les droits des hommes civilisés vivant aujourd'hui en grandes unités nationales? La formation même d'une nation est un phénomène successif, le produit d'une très longue évolution naturelle, dont la sociologie et l'histoire s'efforcent de déterminer les lois, et où la volonté consciente des générations successives, et encore plus les conventions formelles entre les hommes, tiennent une [ilace très petite. L'existence des nations civilisées et distinctes est un fait social qu'il faut accepter purement et simplement, lorsqu'on recherche en droit chez qui doit résider la souveraineté dans une nation. Le droit constitutionnel et la sociologie, je l'ai dit pluâ haut ', ont des domaines absolument différents.
La fiction du contrat social étant écartée, sur quelle idée pent-ai et doit-on faire reposer la souveraineté nationale? J'en vois deux.
* Dargun, Mutterrecht und Vaten^echt^ p. 3 et suiv.
^ Voyez mes additions à V Étude sur la condition civile delà femme, par Paul Gide,2« édit., p. 31; — Cf. Dargun, MutUrrecht und Vaterrechi,p, 53 et suIt. > Gi-deasus, p. 25.
due sont au fond que deux aspects distincts d'une même vérité. Il première est une idée de bon sens, presque évidente, qui a temps saffi à l'esprit des hommes : c'est que la puissance Kqufi et le gouvernement qui l'exerce n'existent que dans et de tons les membres qui composent la nation. C'est un Je qnî est déjà nettement exprimé par les théologiens du Çen âge; on le trouve en particulier dans le De regirnine prinm attribué à saint Thomas d'AquinV Au xiv® siècle, il est rgiquement affirmé par Marsile de Padoue dans son Defensor i'. Il est énoncé par Philippe Pot, dans son célèbre discours Etats généraux de 1484*. Les auteurs du droit de la nature ivent, toujours vivant, en leur chemin, et, si Grotius cherche ïhattre cette vérité évidente*, elle est au contraire pleinement éepar Vattel*. De là on tire cette conséquence, également à contester, que ce qui est établi dans l'intérêt de tous ^ réglé par les intéressés, par la volonté générale, tous ^otoyens participant à cet établissement, sauf à subir la loi de i]QÛé ; c'est d'un côté le droit de chacun, et c'es£ aussi le moyen pratique pour assurer la bonne administration intérêts généraux*.
'iA.IiI,ch. XI, éd. Lugd. Batav. 1630, p. 232 : «^ Regnum non est propter P*. sedrtx propter regnum ».
'i«f/bii9r pacit, L. 1, ch. xii; L. III, ch. vi : « Legislatorem humanum socmoûi oniveisitatein esse aut Talenliorem illius parlem [la majorité) ». lïwmiûn. Die Monarchomachen^ p. 24.
[JiottrHai tf£ 7e^n Jdasselin^ édit. Bemier, p. 146: « Si quidem principes ineopnpsoot ut ex populo lucrum capiant ac ditentur, sed ut suorum obliti "TOOfom r«mpublicam ditent ac provehant in melius... Populi ergo mamierest qoa lege, quove rectore ducalur respublica, cujus si optimus est 0ptim rcs est, si secus, deformis et inops. Nonne crebro legistis rempu- ^ rem i¥>paU esse ? »
'put belli et pacte, lib. I, ch. ui, § 8, n" 14 ; — Cf. Rousseau, Contrat tHT. I, ch. u, p. 110 : « Grotius nie c[ue tout pouvoir humain soit établi àt ceux qui sont gouvernés : il cite resclavage comme exemple. Sa constante manière de raisonner est d'établir toujours le droit par le fait ». *^^des geiu, liv. I, ch. lu, § 31 : « Il est donc manifeste que la nation est àtoii de former elle-même sa constitution, de la maintenir, de la percer et de régler à sa volonté ce qui concerne le gouvernement, sans que le puisse avec justice l'en empêcher. Le gouvernement n'est établi que k Dation, en vue de son salut et de son bonheur ».
de Philippe Pot, lac. cit., p. 148 : « Cum intelligatis vos universo-
inmregni legalos et procuratores factos et omnium voluntatem vestris
esse, cur concladere timetis vos ad hot*, maxime vocatos utnegotium,
mpobiica, ob minoritatem régis quodam modo vacans, vestro consilio
r? . — Fp, Hotman, Franeogallia, Genevœ, 1573, ch. x, p. 80 :
ktis pars est, quorum periculo res geritur, ut eorum consiUo atque
ite administretar et, qaemadmodum vulgo dici solet, qaod omnes tan-
lommbns approbetur ». — Govarruvias, Pratic, quaest. lib, /, ch. I, n° 2 :
itqaod ab ipsa natnra bomines ita constituti sunt, ut, nisihumanus in-
C'est SOUS cet aspect que l'idëe de la souveraineté nationale s'esk maintenue dans le monde des idées presque sans interruption. Les républiques antiques l'avaient pratiquée d'instinct et presque sans chercher à la justifier, et l'Empire romain lui-même l'avait admise à ses origines. Dans le Moyen âge, elle apparut de bomt heure, quoique la forme monarchique fût alors générale*. Saint Thomas d'Aquin, tout en se rattachant à l'idée du gouvernemeii mixte prôné par Aristote, admettait comme excellents la participa tion du peuple entier à la puissance publique et le su£Prage nniveN sel^. Mais c'était là, on peut le dire, une conception purement théorique. Elle prit un autre caractère, lorsqu'elle fat introduiti dans les luttes politiques, pour dominer ou limiter la puissance monarchique. Gela se produisit d'abord dans la crise ecclésiastiqtM du grand schisme d'Occident. Les théologiens, qui voulnrent établir alors la pleine supériorité de l'Église et du concile génénl sur le pape, furent amenés à affirmer au profit de toute comnuinauté politique la pleine souveraineté, pour transporter cette dootrine de l'État dans l'Église'. Tels furent en particulier Nicote Cusanus et Gerson*. La théorie de la souveraineté du peuple, originelle et virtuellement permanente, reparut dans les disputes et
teUectus csecutiat, plane percipant lamiae natarali, in quans hominum dv3i societate, quse ad tutelam generis humani conducit, omnino constituendmi esse necessariogubernatoremquemdam, pênes quemsit societatisregimeaetcai3, eumque non posse ab alio quam ab ipsa societate constitui... Ergo quselibtl respublica, divinitus naturse lumine erndita, civilem potestatem quam habe) potest et débet in alium vel alios transferre, qui Regum, principum, consalum aut aliorum magistratum titulis, ipsius communitatis regimen sasdpiant ■•
1 Giei'ke, Althvcsius, p. 123 et suiv.
s Sumtna theologioa, 1* 2« qu. 105, art. 1 : « Respondeo dicendum qood circa bonam ordinationem principum in aliqua civltate vel gente duo snnt aitendenda : quorum unum est ut omnes aliquam partem habeant in principato. per hoc enim conscrvatur amor populi et omnes talem ordinationem amant é custodiunt, ut dicitur in 2 Polit., c. 1... Unde optima ordinatio principom e^ io aliqua civltate vel regno in quo un us prseficitur secundum virtutem qui ont nibus prsesit; et sub ipso sunt aliqui principautés secundum virtutem; et tm men talis principatits ad omnes pertinet, ium quia ex omnibus eligi postwti^ ium quia eliam ab omnibun eliguntur ».
s Gierke, AUhusiuSy p. 125 et suiv.
4 Voyez en particulier Qerson, De unitate ecclesiastica^ consider.2 : « Si n.<M habet ecclesia vicarium, dum scilicet mortuus est civiliter vel corporaliter, fi qoia non est probabiliter expectandum quod unquam sibi vel successoribos sid obedientia prestetur a Ghristianis, tune ecclesia tam divine quam nalnrali jiiz4 cai nuUum obviât jus positivum rite intellectum, potest. ad prt>curandain mÊ vicarium unum et certum, semet congregare ad concilium générale repneaetf tans eam, et hoc non auctoritate dominorum cardinalium sed etiam adjutorii et auxilio cujuscumque principis vel alterius Christiani. Non enim habet col pus ecclesiœ mysticum a Ghristo perfectissime stabilitum minus jus et robur d procuration e m suœ unionis quam corpus aliud civile mysticum vel natamle v« ram ».
eommotioDS qu'excitèrent en Europe la Eéforme an x^o® siècle, la Révolution puritaine en Angleterre an xvii® siècle*. souvent, il est vrai, les textes et les principes religieux jouaient grand rôle, et le point principal débattu était de savoir si le avait ou non le droit de déposer et déjuger les rois. [£n France, le principe de la souveraineté nationale eut aussi, XV* et XVI* siècles, d'autres défenseurs. C'étaient ceux qui lient vivifier les États généraux, en leur reconnaissant des îts vraiment limitatifs du pouvoir royal. Deux surtout ont é nettement leur idée, et tâché de l'établir solidement. C'est, oôté, Philippe Pot dans son discours aux États généraux de d'antre part, Hotman dans sa Francogallia. Mais l'un et », en dehors de l'argument de bon sens que j'expose dans ce >he, invoquent surtout des considérations historiques. ippe Pot rappelle et exalte la République romaine'; Hotman par une évolution historique ininterrompue, établir que la française avait conservé le meilleur delà souveraineté; que, la monarchie franque, le souverain pouvoir appartenait à une iblée nationale ou Concilium, dont les États généraux étaient continuateurs'. C'étaient là des théories historiques fort hasarmaîs le fondement réel et solide, sur lequel reposaient ces ^ était toujours l'idée que, la puissance publique et le goûtent existant seulement dans l'intérêt de la nation entière, doit en avoir l'établissement et le contrôle. n d^aîlleurs Hotman, par la thèse historique qu'il développe, tte une originalité propre, il fait partie d'un groupe d'auteurs rquables, les uns protestants, les autres catholiques, qui, dans Fieeonde moitié du xvi® siècle, dans la période des guerres de
Oîerfce. AUhusius, p. 143 et suiv., 164 et suiv.
[JvHmal de Masseliny p. 146 : a Nonne crebro legistis rempablicam rem po-
? Qood si res ejas sit, quomodo rem suam negliget aut non curabit?
ab ass«ntatoribiiA tota principi tribuitur polestas a populo ex parte
i? Konne apad Romanes quoque magislratus electione populi fiebat, nec
lex promalgabatur, nisi primum populo relata abeo probata fuissel? »
tncogalliaf ch. x, p. 76 : « Populum non modo creandi yerum etiam ab-
Regis potestatem sibi omnem réservasse docuimus ». — Ch. xi, p. 92 :
Tom nostrorum in constituenda republica sapientiam admiremur... Pri-
àe creaodo rel abdicando rege, tum de pace et bello, de legibus publicis...
de ita rebas omnibus quœ Tulgus etiamnunc negotia statuum popularl
appelât, qaoniam de nulla, ut dixi, Beipublicae parte nisi in statuum sive
JB coocilis agi ]xis esset *». Hotman, d ailleurs, passe en revue les princi-
«a^ d*Eoropa (p. 84 et suiv.)* TÂUemagne, l'Angleterre, le royaume d'A
L pour montrer qae Ja nation y a gardé l'autorité suprême ; et il termine ei
en
que e*e8t lâ le droit commun des nations (p. 86) : « prœclaram illam eoociiiî habendi Ubertatem partem esse juns gentiumo.
religion, cherchèrent à développer en France les principes de liberté politique.
Ce sont ceux que Barclay, dans un livre dirigé contre leurs doctrines et publié en 1600, appela les Monarchomaques ; le nom lew est resté. Ils s'efiForçaient de démontrer deux choses par des arguments parfois scolastiques et parfois profonds : V que la souveraineté avait résidé originairement dans le peuple ; 2® que celui-ci ne l'avait point aliénée en en transmettant l'exercice au roi ; le roi devant être considéré comme le premier magistrat et le représentant de la nation ' . Cette remarquable école ne tarda pas d'aillears à tomber en discrédit dans notre pays. Le principe de la souv^ai* neté absolue du roi dont Bodin s'était fait le docteur triompha pleinement en théorie comme en pratique. Il fallut que nos poblicistes du xviii® siècle prissent une nouvelle voie, pour fonder les droits du peuple, celle qu'avait ouverte l'école du droit de la nature et des gens .
L'idée de la souveraineté nationale prend d'ailleurs une force singulière lorsqu'on fait la contre-épreuve, et qu'on met en face d'elle les conceptions opposées. Si la souveraineté ne réside pas, aa moins à l'origine, dans le corps de la nation, il faut qu'elle appartienne originairement à un individu ou à une classe de personnes. Or, quels titres ceux-ci pourraient-ils produire pour établir lenr droit? Deux seulement ont été sérieusement invoqués.
L'un est le droit divin. Depuis les Atoipc^cTç 3«ai)x£i^des poème» homériques jusqu'aux Stuarts et aux Bourbons, les monarques ont souvent prétendu qu'ils tenaient leur institution, non de la volonté du peuple, mais de la divinité elle-même. Mais on sort là du domaine des faits et de la raison, pour entrer dans celui du surnatorel ou de la religion. C'est une conception qui ne peut avoir sa place dans la science de la société civile : le monde moderne conçoit l'État comme distinct et indépendant de toutes les sociétés religieuses et de tous les dogmes des religions diverses. Il faut même ajouter qu'aux yeux des docteurs catholiques les plus auto^ risés il n'y a jamais eu, en réalité, de roi véritablement et directe^ ment institué par Dieu sauf le roi Saiil et ses successeurs *. Toutoa
1 Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 4« èdil., p. 345 et s.; — Treumann, Die Monarchomachen ; — G. Weil, Les théories sur U pouvoir royal en Franne pendant les guerres de religion^ iS92.
2 Govarruvias, Pract. quasst. lib. /, ch. i, n®" 2, 6 : « Hujus vero civilis societatis et Reipublicse rector ab alio quam ab ipsamet Republica constitui non potest juste et absque tyrannide, siquidem ab ipso Deo constitutus non est, oe^ dlectus cuilibet societati immédiate rez aut princeps. Saillum equidem ejusqn^ posteros tantam a Deo, jure positivo divino per prophetas, ore proprio, Regd
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antres pnissaoces politiques sont considérées par eux comme par Dieu, mais indirectement, parce que Dieu, en itk nature et en donnant aux hommes l'instinct impérieux li les pousse à vivre en société, leur a en même temps donné poQToir d'organiser la puissance publique et de se choisir des rfs'.
Le second titre invoqué, c'est la longue possession, la concentra-
de la sonveraineté par le développement historique entre les
tons d'un homme ou d'une classe d'hommes. C'est celui qui pa-
dt le meilleur aux écrivains du xvi® siècle encore influencés
les idées de la société féodale, où la prescription et la coutume
fait le principal générateur du droit, a II est bien vrai, dit Loy-
ï» que du commencement les rois n'étoient que simples princes,
^-dire simples officiers, n'ayans que l'exercice et non pas la
riétéde la souveraineté; mais le peuple qui les élisoit et prépo-
sar soj demeuroit en sa liberté naturelle tout entière, sans se
ni rendre sujet au prince par droit de seigneurie. Mais
la mutation de l'office en seigneurie est facile, l'office souve-
lest encore plus facile à convertir en seigneurie souveraine, n'y
aucun qui l'en empesche. Aussi y a déjà longtemps que tous
n>vsde la terre, qui par concession volontaire des peuples, qui
BJorpation ancienne [laquelle fait loy en matière de souverai"
<l^in en peuvent recevoir d'ailleurs) ont prescriptla propriété
h puissance souveraine et l'ont jointe à l'exercice d'icelle' ».
Israelitico electos fuisse constat ex sacris testimoniis. Prseter hos nul-
■aqoaa rex aut princepsat Deo immédiate constitutus est... Cœteris vero
Deas ipse ab ipso nalune jure liberam fecisse videtur potestatem sibi
• Kg» et magistratos con^lituendi... Ëtiarasi respublica et popoli jus
t oatorali ratione creandi principes et reges, quia tamea hoc fecerunt
ssernditi, publica hsec et civilis potestas Dei ordinatio dicitur ». Bou-
tkjutta ffenrici III abdieatione e Franoorum regno^ L. I, ch. xiii.
^Bp«at remarquer que Rousseau se montre encore plein de respect pour
do droit dirin ; Discours sur Vinégalité^ p. 318 : « U était nécessaire
pablic que U volonté de Dieu intervint pour donner à Tautorité sou-
UQ caractère sacré et inviolable, qui ôtât aux sujets le funeste droit
^'^'Oier. Quand la religion n*aurait fait que ce bien aux hommes, ce se-
^ pour qu'ils dussent tous la bénir et Tadopter, même avec ses abus,
l'elle épargne encore plus de sang que le fanatisme n'en fait couler ».
I*. d'autre part, voici ce qu'il dit dans une des iMtres écrites de la mon-
^kUre VI) : « Bien qu'il soit clair que ce que Dieu veut, l'homme doit le
V il D'est pas clair que Dieu veuille qu'on préfère tel gouvernement à
^ ou qu'on obéisse à Jacques plutôt qu'à Guillaume. »
rtàédeâ offices, Viv. II, ch. u, n»» 25 et 26. C'est à la même idée que se
icot, en 1789, les monarchistes traditionnalistes ; voyez, par exemple,
ge d'un discours de Cazalès à l'Assemblée Constituante dans la séance
■**n 1791 : « Je ne pense point que le roi tienne sa couronne de Dieu et
^« ; je n'admets point ces contes ridicules ; il la tient du vœu du peu-
iSl LA LIBERTÉ MODERNE.
De nos jours la même idée se présente sons nne forme plus scientifique. La sociologie et l'histoire montrent, je l'ai déjà dit, que la formation et le développement d'une nation ne sont point une création artificielle, mais un phénomène naturel, dont les conditions sont la race, le milieu et les circonstances historiques. Chaque nation se développe ainsi par une évolution qui lui est propre et se donne sa structure, son organisme politique et son génie particulier, comme un être animal crée successivement ses organes et son intelligence. De plus, chaque nation ainsi formée a vraiment une sorte de vie propre, distincte des vies additionnées des individus qui la composent à un moment donné \ où se combinent l'activité et la pensée des générations passées avec celles de la génération présente, où se prépare le sort des générations futures. Mais s'il en est ainsi, l'organisation, qui est le produit naturel de la nation ainsi comprise, ne s'impose-t-elle pas aux volontés individuelles des citoyens ; la souveraineté constituée par l'évolntioD historique n'est-elle pas la souveraineté légitime "?
Sans doute ce point de vue s'impose dans une certaine mesnre : ces considérations doivent dicter aux hommes une grande pmdence dans les réformes politiques qu'ils voudront opérer ; l'histoire démontre que les modifications dans les institutions ne sont utiles et durables, qu'autant que les transitions sont suffisamment ména^ gées et que la forme nouvelle se trouve déjà en germe dans la forme antérieure. Mais les lois de l'histoire ne créent pas le droit, pas plus que les lois de la pesanteur ou de l'attraction des corps. Le droit est le fils de la liberté, non de la fatalité. Dans la mesure où les hommes ont l'exercice de la liberté, dans le cercle d'action propre que leur laissent les lois naturelles, qui pourrait contester aux individus libres et moralement responsables, qui composent actuellement une. nation, le droit de disposer de leurs destinées
pie; mais il y a huit cents ans gtie le peuple français a délégué à lafamiUe royale son droit au trône... Osez déclarer que vous aviez le droit de changer le gouvernement français... Si le cas arrivait où le peuple voulût que le gouTei^ nement fût interverti et le roi détrôné, il faudrait que ce vœu fût exprimé par 1« peuple d'une manière unanime ».
i Renan, Dialogues et fragments philosophiques^ p. 89 : « Les natioiM comme la France, l'Allemagne, TÂngleterre, les villes commn Athènes, Florence, Venise, Paris, agissent à la manière des personnes, ayant un caractère, un esprit, des intérêts déterminés ; on peut raisonner d'elles comme on raisonne d^'tiiM personne, elles ont comme Têtre vivant un in.«tinct secret, un sentiment de leur essence et de leur conservation, si bien qu'indépendamment de la réflexion dca politiques, une nation, une ville, peuvent être comparées à Taniroal, sî ingénieux, si profond, quand il s'agit de sauver son être et d'assurer la perpétuité de son espèce ».
» Oierke, Althusius^ p. 136 et suiv., 197, 317 et suiv.
^foi&âqTies? Une seule chose lenr est interdite par la raison : c*est [f engager aussi, sciemment et irrévocablement, les destinées des itioQs futnres. On pent leur prêcher le respect du passé, i, en le faisant, c'est encore à leur raison, à leur liberté qu'on ^adresse. La doctrine que je combats contient en elle deux con- [Dences mortelles. C'est la négation du progrès réfléchi et scîen- [ne, car elle pent aboutir à une immobilisation traditionnelle, un arrêt de développement comme celui qui s'est produit en ine. Cest aussi la négation des droits individuels, la volonté des individus vivants étant sacrifiée à l'instinct national ^ ;ur et encore incertain, ou plutôt à l'interprétation que vouït en donner ceux qui auront la force en main.
La souveraineté nationale ne se fonde pas seulement sur la rai-
et sur le droit des individus ; elle est aussi la seule înterpré-
ioQ juridique exacte et adéquate d'un fait social incontestable et
s^impose.
Quelle que soit la source légale de la souveraineté chez un peu- ^ en quelques mains que la loi l'ait placée, elle ne subsiste et ^exerce en fait que si elle est obéie par les citoyens ou sujets. Or, obéissance ne peut être obtenue que de deux manières : ou par 'emploi de la force, ou par l'adhésion de l'opinion publique '. La force ne peut point maintenir d'une façon durable la souveté légale, si ce n'est dans des conditions tout à fait excepîlles. Cîela peut se produire chez une nation inférieure ou énérée conquise par une race supérieure ou plus forte. Mais ne saurait exister chez une nation indépendante et saine : il a pas de force matérielle qui soit capable de maintenir au pouim maître dont l'immense majorité du peuple ne voudrait pas. philosophe contemporain, Renan, a seul osé imaginer une iblable hypothèse, qu'il a d'ailleurs classée sous la rubrique Ré^es. Il suppose une élite intelligente, arrivée par les pro-
Benan. Dialogues et fragments philosophiques, p. 91, 99 : « La nalion, fisc, la âfé, existent plus que l'indÎTidu, puisque rindivirtu se sacrifie pour eatîtès qa'an réalisme grossier regarde comme de pures abstractions... Le idpe que la société n*existe que pour le bien être et la liberté des individus h composent ne paraît pas conforme aux plans de la nature, plans où Tes- : est seule piî^e en considération et où l'individu semble sacrifie ». Peojamin Constant, De la souveraineté du peuple (Œuvres politiques, édit. Looandre, p. 3) '- * I' n'existe au monde que deux pouvoirs : Tun illégile c'est Ja force ; Tautre légitime, c'est la volonté générale ».
grès de la science à posséder des armes et des moyens de destmction, dont elle seule aurait le secret et l'usage, et assez puissants pour foudroyer sans défense possible ceux qui lui résisteraient et pour détruire même la planète tout entière. Ainsi armée, cette élite régnerait par une terreur inévitable sur le reste des hommes et pour leur plus grand bien*. « Alors, dît Tauteur, il ne sera plus besoin de parler d'autorité : ce mot n'a maintenant de sens que pour désigner une force d'opinion qui n'est pas effective* ». C'est reconnaître, en écartant ce mauvais rêve, aussi chimérique qu'il est odieux, que l'opinion, la volonté du plus grand nombre peut seule maintenir parmi les hommes l'empire de la souveraineté.
Cette adhésion de la volonté générale se retrouve nécessairement dans toutes les formes d'Etat. Elle existe aussi bien dans les monarchies que dans les républiques, aussi bien dans les monarchies absolues que dans les monarchies tempérées. Elte est, il est vrai, plus ou moins consciente et véritablement libre suivant les milieux. Elle peut être dictée par les croyances religieuse?, ou produite par l'esprit de tradition ; mais partout elle existe en fait et aucun gouvernement ne pourrait subsister sans elle. Aussi Mirabeau appelait-il « l'opinion publique la souveraine des législateurs' et le tyran le plus absolu^ ». Tocqueville écrit de son côté:, <L On aurait bien tort de croire que l'immense pouvoir du tsar ne fût basé que sur la force. Il était surtout fondé sur les volontés et les ardentes sympathies des Russes ; car le principe de la souveraineté du peuple réside au fond de tous les gouvernements, quoi qu'on en dise, et se cache dans les institutions les moins libres' ». Une certaine école a même exagéré cette idée jusqu'à l'absurde ; c'est celle des Économistes français du xviii® siècle, dont les doctrines politiques sont résumées dans l' Ordre naturel et essentiel de* sociétés politiques de Mercier de Larivière (1767) et V Ordre social de Le Trosne (1770-1778). Partisans convaincus de la monarchie absolue, adversaires des gouvernements tempérés et mixtes, ils soutenaient qu'en définitive l'opinion seule gouvernait le monde*
I Dialogues et fragments philosophiques^ p. 105 et suir.
« Ibid., p. 114.
' Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La^Tiarky l. K p. 355 (8« note pour la Cour). De même Rousseau (Contrat ^octaZ, L. II, ch. xii. Division des lois)^ après a^oir distingué les lois politiques civiles et crimioelles* ajoute : « Â ces trois sortes de lois il s'en joint une autre, la plus importante de toutes... Je parle des mœurs, des coutumes, et surtout de Vopinion, partie in* connue à nos politiques, maisde laquelle dépend le succès detoutesles autres*.
^ Ibid., t. Il, p. 36 ^36« note pour la Cour).
' Souvenirs f p. 371.
« Mercier de Larivière, op. cit,^ ch. lx, p. 63 : « L'opinion, quelle qu'elle soit,
et que la seule puissance vraiment protectrice et directrice pour un peuple était celle de révidence, que produirait la science en dégageant et faisant connaître aux hommes l'ordre naturel des sociétés civiles* : pour eux cette évidence, triomphante même sous la monarchie absolue était bien supérieure à la loi des majorités qu'implique la liberté politique *.
Mais si l'opinion publique est ainsi la force politique primordiale et nécessaire, si elle est la souveraineté de fait, lorsque la souveraineté légale ' réside ailleurs que dans la nation d'où sort cette opinion, celle-ci ne peut exercer son empire que d'une façon imparfaite, irrégulière ou révolutionnaire. L'opinion souveraine ne se traduit alors que par des expressions confuses ou par des vœux vagues ou inefficaces : elle ne peut se présenter au souverain légal que sous la forme d'humbles requêtes ou s'imposer à lui que sous la forme d'une émeute ou d'une révolution. Il y a un manque d'harmonie entre le fait et le droit. Placer, au contraire la souveraineté légale là où réside nécessairement la souveraineté do Ikit ou d'opinion, c'est rétablir l'harmonie, c'est traduire dans le droit aussi exactement que possible le fait inévitable. Reconnaître, organiser et respecter la souveraineté nationale, c'est donner à l'opinion publique, force supérieure, une expression précise, une valeur juridique, une autorité légale. Pour compléter, d'ailleurs, ce règne de l'opinion, pour préparer son expression juridique, la liberté moderne lui donne aussi d'autres moyens de se manifester par l'initiative individuelle : la liberté de la presse et le droit de réunion.
J'en ai fini avec le principe même de la souveraineté nationale. Étudions maintenant les conséquences qu'il faut en tirer.
est Téritablement la Rêgina del mundo ; alors même qu'elle n'est qu'un préjugé, qu'une erreur, il n'est dans l'ordre moral aucune force comparable à la sienne ; il n'est aucun danger qui l'arrête^ aucune difficulté contre laquelle elle ne s'irrite ; tantôt eUe fonde des empires, et tantôt elle les détruit ».
* Mercier de Larivière, op. cit,^ p. 61 : « On peut donc regarder l'évidence comme une divinité bienfaisante, qui se plaît à donner la paix à la terre. Vous ne voyez point les géomètres en guerre au sujet des vérités évidentes parmi eux... De l'évidence des vérités géométriques passez à l'évidence des vérités sociales, à l'évidence de cet ordre essentiel, qui procure à l'humanité son meilleur état possible; par les effets connus de celle là cherchez à découvrir quels seraient nécessairement les effets de celle-ci. »
* Mercier de Larivière, op. cit., ch. xvui, p. 136 : « Toute nation qui croit que l'autorité doit être acquise à la pluralité des suffrages, et qui donne à cetle pluralité le pouvoir de tenir la place de l'évidence, n'a certainement point cette connaissance évidente de Tordre qui constitue son meilleur état possible ».
' Sur ce qui suit comparer David-C. Ritchie, On tha conception of Sovercignty^ dans Annals of the american Academy of political and social science, ianuary 1891, p. -^95 et suiv.
LES CONSÉQUENCES DU PRINCIPE
J'examinerai successivement les conséquences de la soureraineté nationale aux divers points de vue suivants : 1° quant à la forme de l'État ; 2^ quant au droit de suffrage politique ; 3*^ quant au gouvernement représentatif; 4® quant à la responsabilité des fonctionnaires ou mandataires publics. Mais je n'ai point la prétention d'épuiser ici la matière, et l'on trouvera dans la seconde partie discutées sur d'autres points encore les conséquences du principe, de même que nous avons déjà eu l'occasion d'aborder une semblable discussion * .
LA SOUVERAINETÉ NATIONALE ET LA FORME DE L'ÉTAT
Le principe de la souveraineté nationale étant admis, une conséquence en découle, immédiate et incontestable, celle qui se trouve exprimée dans l'art. 3 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui nen émane expressément J> . Mais une autre question se pose, beaucoup plus délicate : le principe de la souveraineté nationale est-il compatible et conciliable en droit avec toute forme d'État ?
Qu'il s'harmonise complètement avec la République démooratique, cela est évident : celle-ci en est même la réalisation natu* relie et adéquate. Tous les pouvoirs étant alors conférés, directement ou indirectement, par le corps de la nation et étant conférés, à temps, la souveraineté nationale conserve une activité continue et se manifeste périodiquement en fait.
Il n'est pas moins certain que le principe de la souveraineté nationale est logiquement inconciliable avec la monarchie absolue ot héréditaire. L'un suppose, en effet, que la souveraineté réside
1 Ci-dessuS| p. 93.
égnJement dans le peuple ; l'autre, qu'elle réside tout entière le monarque. Une seule conciliation serait possible ; ce serait I admettre que le peuple, titulaire originel et nécessaire de la souîraineté, l'aurait transmise à un roi et à ses descendants. C'est qu'admettaient, en effet, la plupart des auteurs de l'École du ôtdela nature, qui, aux xvii* et xviu® siècles, professaient la iéorie da contrat social. Ils la mettaient ainsi d'accord avec le ni des monarchies au milieu desquelles ils vivaient, en soutenant le peuple souverain avait pu valablement aliéner sa souverai- L Cest en particulier ce que soutenaient Grotius et Wolff. frodns' faisait même résulter cette aliénation de causes nom- », parmi lesquelles la force et la fatalité jouaient un grand ). Wolff, plus correctement juridique, raisonnait ainsi : la souest la chose du peuple et lui appartient ; il peut donc en » à son gré et la transférer à autrui^. Il invoquait les prinjoridiques sur les sociétés en général. Il admettait, d'ailleurs, k peuple pouvait poser exactement les conditions et les limide œ transfert, le faire révocable ou irrévocable, à temps, à fie («héréditaire, le consentir en toutou en partie'. Mais cela ivait aller jusqu'à une aliénation proprement dite, rendant le [ue pleinementpropriétaire de la souveraineté et en dépouil- ^l totalement le peuple \
ce point, Rousseau opposa une contradiction précise et déci- ^: il soutint que la souveraineté nationale était inaliénable. Ce lit point, à proprement parler, une nouveauté. Bien d'autres li loi avaient affirmé que cette inaliénabilité était un caractère de la souveraineté; en quelques mains qu'elle résidât '^. feet en particulier ce qu'on disait, aux vin® siècle, en France, delà
De jure helli etpacis, Ub. I, c. m, § 8.
Jvi naturx, t. Vin, § 33 : « QuonUm imperinm civile uoiversis in singu-
competit in civitate, aniverei aatem in civitatem coDSodati populus sunt,
inm drile originarie pênes populum est. » § 34 : « Quoniam imperiuro
^ originarie pênes populum est, idem est res populi. » § 36 : « Populus im-
"a Tel âbi retinere Tel pro libitn suo ia penoaam aut plures coajunctim
in extraneam transferre potest. »
^m naturx, t. VIII, § 39 : « Imperium a populo in alium transferri potest qao«d exercitium vel «pioad ipsam substantiam. m § 41 : « Qui imperium in ite habet Tel usufractuarins imperii est Tel proprietarius. » § 59 : « Quoniam tommitatem imperii in rectorem ciTitatis transferre potest, summitas ni noQ semper necessario pênes populum est, consequenter populo non iperjos aliqnod competit in actus rectoris civitatis, adeoque nec jus coer-
Attjae puniendi regesimperio abutentes. » Bodin.Xe* six livres de la République^ liv. I, ch. x, n»*9 et suiv., p. 125; [Haiicke,Bodm, p. 42; — Oierke, Althusius^^, 152.
soaveraîneté royale . Rousseau transportait cela à la souyerameté nationale \ telle qu'il la fondait sur le contrat social. Sa démonstration était fort simple. Il identifiait, nous le savons, la Bouyeraineté avec la volonté générale. Or, « la souveraineté n'étant que Texer^ cice de la volonté générale ne peut jamais s'aliéner... le pouvoir peut bien se transmettre mais non pas la volonté... Le souverain peut bien dire : « Je veux actuellement ce que veut tel homme ou du moins ce qu'il dit vouloir » ; mais il ne peut pas dire : « Ce que cet homme voudra. demain, je le voudrai encore », puisqu'il est absurde que la volonté se donne des chaînes pour l'avenir, et puisqu'il ne dépend d'aucune volonté de consentir à rien de contraire au bien de l'être qui veut" D.
La force de cette démonstration tombe, il est vrai, avec la théorie du contrat social ; mais l'idée même n'en reste pas moins vraie, et peut s'établir autrement. L'aliénation ne se conçoit, en effet, que dans le droit privé, quant aux produits de l'activité humaine, qui ont une valeur d'échange. Elle ne seconçoit pas dans ledroit public et quant à la personnalité ou aux facultés humaines. Pas plus qu'un individu, un peuple en droit ne peut se vendre ou se donner: conmie la liberté individuelle, la liberté politique est naturellement inaliénable. Mais même en admettant que la souveraineté ne se conçoive pas comme nécessairement incessible en elle-même, l'acte par lequel une nation la céderait à un moment donné doit être considéré comme nul et inefficace en droit. On n'aliène, en effet, que ce qui vons appartient. Or, la souveraineté nationale n'appartient pas en propriété à la génération présente, qui nécessairement et légitimement en a le libre exercice, mais simplement l'exercice : elle appartient à la nation, incamée dans l'Etat, c'est-à-dire à la série des générations successives; elle appartient aux hommes de demain comme aux hommes d'aujourd'hui. C'est un dépôt sacré que les générations se transmettent l'une à l'autre.
Cet axiome a d'ailleurs passé dans le texte des Constitutions françaises. Constitution de 1791, tit. III, art. 1 : « La souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible; elle appartient à la nation ». Constitution de 1848, art. 1 : € La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français. Elle est inaliénable et imprescriptible » .
1 Cela se trouve dans Altliusius ; — Gierke, Allhtmtis, p. 157. C'était déjà la théorie, quoique moins ferme, des monarcbomaques.
2 Contrat social, liv. II, ch. i.
D'antres conciliations ont été tentées ou réalisées entre la sonveiwneté nationale et la forme monarchique. Et, tout d'abord, il faut wter que Rousseau ne voyait entre elles aucune incompatibilité logiqae; mais cela tenait à ses idées particulières sur la souverailelé.EnefFet, je Tai dit, il identifiait celle-ci avec le pouvoir légis- :«if, et, d autre part, comme on le verra plus loin, il ne concevait fc pouvoir législatif que comme directement exercé par le corps lUême de la nation. Quant au pouvoir exécutif, il n'en considérait fis l'exercice comme un acte de souveraineté; il tenait qu'il ne jOTTait être exercé par le peuple en qualité de souverain * et qu'il ^it tonjours mieux qu'il ne fût pas exercé par l'ensemble des «loyens. Le pouvoir exécutif devait être nécessairement délégué |K le peuple à une ou à plusieurs personnes, et il admettait par- Aitement qu'il pût l'être à un monarque, pourvu que le pouvoir ^islatîf, ou souveraineté, restât toujours entre les mains du peu- |b entier*. A vrai dire, il appelait république une monarchie de i«rtte nature, car la souveraineté y était démocratique et républiittiiie'. D'ailleurs, d'autres principes rentrant dans sa théorie gajliotiaEaient que le monarque aurait seulement le simple exercice ptt pouvoir exécutif, et que celui-ci pourrait même lui être retiré |>«pé du peuple. Il déclarait, en effet, que le souverain avait tou- JMiR le droit et la faculté de changer la forme de gouvernement*, ^ que même, dès que le peuple était assemblé pour exercer sa pwiTcraineté législative, le pouvoir de tous les magistrats (et le Noarque en était un) cessait immédiatement et de plein droit. iTétait appliquer à la souveraineté populaire le même principe
I 'CÎHieiRis, p. 175, note 1.
[* Contrat social, \ir. III, ch. ii, p. 190; Ut. III, ch. m, p.l93; liv. III, ch. vi, |kBA et suiT. ;Cf. Lettres écrites de la montagne, partie I, lettre 5, p. 319. \* Contrat social^ liv. II, ch. vi, p. 155 : « Tout gouvernement légitime est pUîcaiQ». Et ea note :« Je n'entends pas par ce mot une aristocratie ou une {■Mcratie, mais en général tout gouyernement, guidé par la volonté générale, pcitla loi. Pour être légitime ilne faut pas que le gouvernement se confonde Ptt le lonverain, mais qu*U en soit le mmistre; alors la monarchie elle^m^me f^ république n.
Contrat toeial, liv. III, ch. xvin, p. 245 : « L'acte qui institue un gouver-
it a*est point un contrat, mais une loi. «.Quand donc il arrive que le peuple
M un gouvernement héréditaire, soit monarchique dans une famille, soit
tique dans on ordre de citojens, ce n'est point un engagement qu'il prend :
ue forme provisionnelle qu'il donne à l'administration jusqu'à ce quil lui
(t ea ordonner autrement ».
par lequel, en l'appliquant à la souveraineté royale, on expliquait dans l'ancien droit français, les effets du lit de justice * .
La combinaison imaginée par Rousseau ne se comprend que si l'on admet les principes qui lui sont propres, et jamais elle n'a été pratiquée ni essayée. Mais diverses constitutions modernes, acceptant et proclamant le principe de la souveraineté nationale, l'ont accouplé cependant avec la forme monardùque. Elles diffèrent du système de Rousseau en ce qu'elles admettent le gouvernement représentatif en matière législative et en ce qu'elles considèrent le pouvoir législatif, non comme la souveraineté elle-même, mais simplement comme l'un des attributs de la souveraineté^ le pouvoir exécutif en étant un autre. Elleâ s'en rapprochent en ce qu'elles concèdent au monarque simplement V exercice de certains attributs de la souveraineté, non h^ propriété àQ ces attributs, qui reste toujours à la Nation ^ Deux constitutions surtout ont cherché à concilier correctement ces règles diverses.
La première, celle qui a maintenu le plus intact dans cette juxtaposition le principe de la souveraineté nationale, c'est h Constitution française de 1791. Elle commence par poser le principe essentiel du gouvernement représentatif : <l La nation de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. La Constitution française est représentative ; les représentants sont le Corps législatif et le roi' i>. Le roi, simple représentant de la nation (quoique représentant héréditaire), était nettement qualifié magistrat du peuple, a: le premier fonctionnaire public », comme le disait la loi elle-même ^ Il recevait l'exercice du pouvoir exécutif S plus un droit de veto sur les lois, simple-
* Contrat social, liv. III, ch. xiv, ci-dessus, p. 153, note 1 in fine ; — Cf.inoD Cours élémentaire d* histoire du droit français, 4»édit., p. 527-528; — HaQCke, Bodin, p. 63, note 2.
> Cette distinction, exacte en elle-même entre la propriété et Texercioe de U souveraineté, était familière aux écrivains des xvi«, xvii« et xvui* siècles qui en abusaient souvent , à la façon scolastique. M. Chénon a essayé de la ngenoir tout en lui conservant son sens ancien, Théorie catholique de la souveraituté nationale, p. 28 et s.
3 Titre 11, art. 2. j
* Décret du 12 septembre 1791, § III, art. 3. Voyez la discussion de cett« disposition dans les séances de l'Assemblée Constituante des 25 février, 25, 2^ et 29 mars 1791 .
8 Cependant la Constitution disait, titre III, ch. iv, art. 1 : « Le pouvoir exè^ cutif suprême réside exclusivement dans la personne du roi ». Mais pour ei pêcher qu'on ne vît dans ces mots, qui voulaient seulement bien marquer sépara lion des pouvoirs, une aliénation du pouvoir exécutif au profit du i^« elle ajoutait : « le roi est le chef suprême de Tadministration générale di, royaume : le soin de veiller au maintien de l'ordre et de U tranquillité publique lui est confié. Il est le chef de l'armée de terre et de l'armée navale : au roi
méat suspensif. D^autre part, la Constitution, sans donner à la BttioD le droit de révoquer le roi et tout en déclarant sa personne mviûlable et sacrée, avait prévu un certain nombre de cas dans feqwls celui-ci, manquant à ses devoirs, était déclaré déchu de plein droit*. Elle cachait ce résultat logique sous une fiction lépk :1e roi était alors n censé avoir abdiqué i>, et. rentrait dans lida^e des simples citoyens'. Enfin la nation n'était pas liée ^éfiniment et nécessairement à la forme monarchique. La OonslitiitioQ ouvrait une procédure pour reviser les divers articles iftostitntioDnels ; ceux qui établissaient la royauté n'étaient pas iKceptés^ et, très logiquement, les décisions émises par les as- JonUées et portant qu'il y avait lieu à reviser tel ou tel article, ^'étaient pas sujettes à la sanction royale*, pas plus évidemment celles de l'Assemblée Constituante de revision. La Constitution belge du 7 février 1831 procède des mêmes Mêes, mais appliquées avec moins de rigueur. Si, en efiFet, elle e, art- 25 : <r Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils exercés de la manière établie par la Constitution ; » et si elle ie le roi (art. 26) simplement à l'exercice du pouvoir légis- ; à elle ajoute (art. 78) : « Le roi n'a d'autres pouvoirs que •eox que lui attribuent formellement la Constitution et les lois fwticalières portées en vertu de la Constitution même » elle décide, en termes un peu ambigus (art. 28), qu' a au roi appartient • pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la Constitution. y> De |lw, elle ne prévoit expressément aucun cas de déchéance du ■ooanjue, nsant seulement (art. 82), « le cas où il est dans l'imlosàhilîté de régner d. Enfin, si la revision de la Constitution adjniâe et peut porter indifféremment sur tout article que le voir législatif désigne (art. 131), elle ne peut se faire par les Chambres, renouvelées àeeteflfet, que « de commun accord rec le roi* ».
iéUguélt soin de v-eUler à la sûreté extérieure du royaame ». D'ailleirs on s j trompait pas. Voyez ce passage d'un discours de Duport , séance du 26 il^îi {^Réimpression de Vancien Moniteur, i. VI, p. 729) : «En An- :, le roi est à lai seul le pouToir exécutif. En France, le roi n^est que le «xpréona du pouvoir exécutif»:
Tître III, ch. u, art. 5, 7.
^ Ibidem, art. 8 : « Après Fabdication expresse ou légale, le roi sera dans la des citoyeas, et pourra être accusé et jugé comme eux pour les actes à son abdication. »
lître VII.
•Titre VIÏ, art 4.
'Eafait, la Monarchie de Juillet reposait, en France, sur les mêmes princiet c'était elle qui avait en 1831 servi do principal modèle à la Belgique,
Des combinaisons du même genre se tronvent dans les Constitntîons françaises du premier et du second Empire. Le Sénatusconsulte du 28 floréal an XII présentait même la dignité impériale comme une sorte de magistrature républicaine (tit. I, art. 1) : « Le youvemement de la répyblique est confié à un empereur qui prend le titre d'empereur des Français». La Constitution, encore républicaine de nom, du 14 janvier 1852 disait également, art. 2 : « Le gouvernement de la République française est confié pour dix ans à Louis-Napoléon Bonaparte, président actuel de la République D. Et elle ajoutait (art. 5) : « Le Président de la République est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel d . Le Sénatus-consulte des 7-10 novembre 1852 superposa simplement à cette substructure la dignité impériale héréditaire. La Constitution dernière du second Empire finissant, celle du 21 mai 1870, répète également, art. 13 : « L'empereur est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel » . Elle décidait encore (art. 5) que l'empereur venant à mourir sans aucun parent habile à lui succéder, a le peuple (par un plébiscite) nommait l'empereur et réglait dans sa famille l'ordre héréditaire de mâle en mâle x> . Mais, si le césarisme prenait ainsi la souveraineté nationale pour point de départ, il ne cherchait que dans la forme à en respecter le principe. Ces Constitutions organisaient efficacement le pouvoir personnel et contenaient parfois, comme un aveu, des expressions qui contredisaient nettement le principe invoqué. Ainsi non seulement le président ou empereur était qualifié « le chef de l'Etat ' ï>, mais il était dit que «la justice se rendait en son nom' » .
Les Anglais, on le sait, ont effectivement organisé le gouvernement delà nation parla nation, tout en gardant la forme monarchique. Ils savent bien qu'au fond c'est la volonté nationale qoi s'impose souverainement, et que la royauté ne subsiste que par
mais sa Constitution n'avait essayé aucune conciliation théorique entre la royauté et la souveraineté nationale. Gela venait de ce fait qu'à la Révolatioa de Juillet les Chambres avaient purement et simplement ameodé la Charte de 1814, qui partait d'un tout autre principe, pour en faire disparaître ce qu*eUe contenait d'incompatible avec la révolution accomplie. Puis Louis-Philippe, par une sorte de contrat passé avec les Chambres stipulant au nom de la Nation^ avait accepté la Charte ainsi re visée et Pavait promulguée.
1 Const. de 1852, art. 6 ; — Const. de 1870, art. 14. Cependant Rousseau, qui n'admet pas Taliénation de la souveraineté, emploie souvent ce mot pour dési> gner le titulaire du pouvoir exécutif; il est souvent encore employé chez nous pour désigner le Président de la République.
s Sénatus-consulte de floréal an XII,. art. 1; — Const. de 1852, art. 7; ^ Const. de 1870, art. 15.
elle*. Mais jamais ils n'ont reconnu et proclamé endroit, dans leur droit public, le principe de la souveraineté nationale. Se tenant sur le terrain du droit historique et positif, ils considèrent que la souveraineté réside dans le Parlement ', sans remonter plus haut.
Parmi les diverses conciliations ainsi tentées entre le principe de la souveraineté nationale et la forme monarchique, il en est qui semblent correctes au point de vue de la logique, celle tout an moins contenue dans la Constitution de 1791. Cependant elles me paraissent toutes receler un vice certain. Bien entendu, je n'examine pas ici la question de savoir si la pleine liberté politique peut se concilier et se maintenir avec la forme monarchique. L'équivalence possible à cet égard de la monarchie et de la république est un fait attesté par l'histoire contemporaine : on n'est pas moins libre en Angleterre qu'aux États-Unis, bien qu'on le soit par des procédés différents. La question que j'examine est tout autre : c'est de savoir si, en proclamant dans la même constitution la souveraineté nationale et le gouvernement monarchique, on n'y introduit pas, quoi qu'on fasse, des principes antinomiques. Ce n'est pas là une pure querelle de mots, une dispute d'école. Les institutions ont leur logique, comme les idées. Si, dans un milieu où l'esprit conservateur et traditionnaliste est très puissant, des institutions peuvent vivre très longtemps, bien qu'elles accouplent et combinent dans un équilibre instable des principes opposés, partout ailleurs, dans une pareille combinaison, ces forces divergentes entrent fatalement en lutte, et l'une d'elles tend à rétablir l'harmonie en éliminant les éléments hétérogènes.
Toute conciliation tentée entre la souveraineté nationale et la monarchie renferme, me semble-t-il, le vice suivant. La souveraineté du peuple n'implique pas seulement que tous les pouvoirs émanent de la nation et que celle- ci en confère le simple exercice; elle implique aussi que tous ceux qui ont reçu l'exercice de ces pouvoirs sont responsables de l'usage qu'ils en ont fait. C est là un axiome évident : toute personne qui exerce, non pas un droit dont le principe est en elle, mais un droit qui appartient à autrui et dont l'exercice lui a été confié, en doit compte au titulaire.
» Todd-Walpole, 1. 11, p. 127 : « His power{of Ihe king) dépends on the long rnn on the nationid atUchroent of Ihe pcople to the royal office », traduct. française, t. II, p. 194.
* Cependant, Toici la formule qne donn^M. Walpole (Todd-Walpole, t. I , p. 76, note 1) : « The sovereignty of the Bristish Empire is not vested in the Crown, bnt in the Crown, the Lords and the body of electors who choose the House of Gommons », traduct. française, t. I,p. 119, note 1.
Maïs nous verrons plus loin que la responsabilité directe et formelle par voie de poursuite pénale ou de révocation, à l'égard de ceux qui ont reçu la délégation des attributs de la souveraineté, est en grande partie impraticable et serait même nuisible le plus souvent. Il n'y a pour les représentants de la nation qu'une responsabilité toujours possible, indirecte il est vrai , mais effective : c'est celle quirésidte de la durée limitée de leurs pouvoirs. Celui dont les pouvoirs expirent à terme fixe, lorsque ce terme n'est pas trop long, et qu'il doit ensuite rentrer dans la classe des simples citoyens à moins que sa délégation ne soit renouvelée, n'abusera pas vraisemblablement de l'autorité qui lui a été confiée. Dans tous les cas, il n'en abusera que pendant un temps limité. La collation à temps de tous les pouvoirs irrévocables, telle paraît donc être la conséquence naturelle, presque nécessaire, de la souveraineté nationale : et pour que cette règle, simple et fondamentale, soit efficace, il faut que la durée des fonctions soit à terme fixe, inférieure dans tous les cas à la durée de la vie entière. Cela exclut même la monarchie élective « .
Ce que je viens de dire montre également T incompatibilité logique de la souveraineté nationale et de l'aristocratie. Ici encore on a cherché à établir la conciliation, en faisant des personnes qui, dans certaines Constitutions, possèdent, héréditairement ou à vie, le droit de participer à l'exercice de la puissance publique, les simples représentants de la nation. C'est ce qu'on disait autretrefois de la Chambre des Lords d'Angleterre, des Sénats du premier et du second Empire, des Chambres des Pairs sous la Restauration et la Monarchie de Juillet. Nous verrons même que nos lois constitutionnelles de 1875 avaient créé une classe de sénateurs à vie ; mais la logique des principes l'a emportée en 1884. Quant à la Chambre des Lords, son caractère représentatif a été
' Cette question de savoir si la concession de rexercice viager et irrévocable de la souveraineté équivaut à une aliénation delà souveraineté même était déjà examinée par Bodin, Les six livres de la République^ 1. I,ch. viii, p. 126. Il définissait la souveraineté une puissance absolue et perpétuelle, mais reconnais^ sait pourtant que cette puissance absolue restait encore souveraine quand elle était viagère; cela était commandé par la théorie encore dominante de soa temps d'après laquelle la souveraineté royale était fragmentaire , finissant à la mort de chaque roi ; ci-dessus p. 2, note 3. Cependant pour admettre que la puissance absolue et viagère conférât la souveraineté à celui qui Texerçait, oa voulait une usurpation de la part de celui-ci, ou une concession émanant du véritable souverain, par exemple du peuple et faite sans réserve aucune. « Mais si le peuple octroyé sa puissance à quelqu'un tant qu'il vivra^ en qualité d'officier ou lieutenant, ou bien pour le décharger seulement de Texercice de sa puissance; en ce cas il n'est point souverain, ainsi simple officier ou lieutenant ou régent, ou gouverneur, ou gardien et bail de la puissance d'autruy. »
conteste depuis longtemps * . Mais c'est peut-être seulement dans k crise récente sur le home rule qu'on a vraiment signalé la cause qni lui enlève nécessairement ce caractère : c'est qu'elle n'est pas obligée de venir périodiquement demander au peuple le renouvellement de ses pouvoirs, et recevoir de lui l'indication de sa volonté'.
On pourrait imaginer d'autres combinaisons entre la souveraineté nationale, d'un côté et, d'autre part, la monarchie ou l'aristocratie. Elles consisteraient à démembrer la souveraineté, laissant à la nation entière certains attributs, conférant au monarque ou à la classe aristocratique, non plus le simple exercice, mais la propriété de certains autres attributs. Mais on retrouverait alors devant soi le principe que la souveraineté est inaliénable; elle Test en eflfet en partie aussi bien qu'en entier. C'est ce que soutenait Rousseau en proclamant que la souveraineté est également indivisible*. Il appliquait à la souveraineté nationale ce que bien d^antres avant lui, et en particulier Bodin, avaient dit de la souveraineté en général et spécialement de celle appartenant au monarque ^ La Constitution française de 1791 a enregistré ce principe'. Cependant, dans les temps modernes et dans les pays où la souveraineté nationale était pleinement reconnue, on a admis parfois sa divisibilité. Mais il s'agissait alors d'Etats fédératifs, comme les États-Unis. Là il n'y a pas véritablement aliénation de lasou-
1 Siejès, Qu'est-ce que le Tiers-État^ p. 89, note 1: « Le membre de laChamkrt des pairs est un grand mandataire nommé par la loi pour exercer une par^ fie de la législation et les grandes fonctions judiciaires... Il est Trai que ces fraudes fonctions sont attachées à la naissance, ou plutôt à la primogéniture; e'eft an hommage rendu à la féodalité, si prépondérante encore il y a cent •as : c'est une institution gothique et ridicule en même temps, car, si les rois *nsd dereons héréditaires, pour éviter les troubles civils que leur élection sefait capable d'occasionner, il n'y a pas de raison pour craindre rien de semblah]e à la nomination d'un simple Lord. » — Cf. ci-dessus, p. 65, 132, note 4.
* Jktily Seufg, 28 octobre 1892 : « If the House of Lords is a body co-ordiaate with the House of Commons indépendant of the Crown, whathas it todo «itli the will of the nation? The peers hâve no constituents. They hâve no means if knoiring what the mass of the nation thinks except through the House of Gommon», which représenta the nation. If that does notbind them, there is notting that cao. »
* Cikntrat social, liv. Il, ch. ii. C'est pourtant dans un sens particulier et ipi Ini est propre que Rousseau déclare la souveraineté indivisible. Pour lui la
loveraineté est uniquement le pouvoir législatif, qui appartient au peuple. Les latres attributs de la souveraineté, pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire, droit Mi paix et de guerre, droit de conclure les traités, qui tous sont organisés par h loi, ne sont point des parties de la souveraineté; ils en sont des émanations '^Isi sont subordonnés.
' • Haocke, Bodin, p. 41 et suiv.
*CoQst. de 1791, fit. III, art. 1, ci-dessus, p. 190.
veraineté du peuple. Ceux qui participaient à la souveraineté dans chacun des États particuliers, dont la réunion va former l'Etat fédératif, y participeront également, dans cet Etat élargi. Il y a là d'ailleurs, un véritable contrat social, effectif et historique, lequel a pu déterminer les conditions de la société nouvelle qui en est sortie. Les divers Etats particuliers auraient pu se fondre complètement dans un Etat centralisé, où une seule souveraineté se serait exercée à tous les égards : n'ont-ils pas pu limiter à certains attributs cette souveraineté de création nouvelle, et conserver pour le surplus leur souveraineté antérieore ?
POLITIQUE
La nation, en qui réside la souveraineté, étant non pas une personne réelle^ mais une collectivité d'individus, ne peut avoir par elle-même de volonté. L'équivalent de cette volonté, indispensable pour l'exercice de la souveraineté, ne peut se trouver que dans les volontés concordantes d'un certain nombre d'individus pris dans le corps de la nation. La résultante de leurs voix ou votes sera considérée comme l'expression delà volonté nationale. Le droit de prendre part à cette consaltation est ce qu'on appelle le droit de sucrage politi<]ue; ceux qui le possèdent, ou électeurs politiques ^ constituent la nation légale.
L'exercice du droit de suffrage politique, qui n'est pas autre chose que l'exercice de la souveraineté elle-même, peut se faire de deux manières. Ou bien les électeurs politiques décident eux-mêmes et immédiatement l'acte de souveraineté à accomplir, en votant, par exemple, sur un projet de loi, et c'est alors le gouvernement direct* Ou ils élisent des représentants, qui exerceront au nom de la nation les attributs de la souveraineté, et c'est alors \q gouvernement représentatif^. Il pourra même se faire que les électeurs politiques ne soient pas appelés à élire immédiatement les représentants du peuple; mais simplement à choisir un certain nombre, un nombre restreint de nouveaux électeurs qui, eux, éliront ces représentants, ou qui même parfois n'éliront eux-mêmes que de nouveaux électeurs: on a alors le suffrage indirect ou à plusieurs degrés. Parfois, enfin, les représentants élus du peuple, quoique leurs fonctions soient limitées à l'exercice de certains attributs de la souveraineté, pourront être
* Voyez cependant ce qui a été dit plus haut, p. 184. ' Ci-dessus, p. 18.
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ippelés par la Constitution à choisir ceux auxquels elle remettra Fexefxnoe des autres attributs, et se trouveront à leur tour momentmément transformés en électeurs. Mais toujours à la base de ces diverses combinaisons on retrouve l'action des électeurs politiques ' tels que je les ai d'abord définis.
I Tontes les fois que, sous l'une de ces formes, le suffrage est mis ! en jea pour accomplir un acte de souveraineté et dégager en cela I k volonté nationale, c'est néc^sairement la majorité des suffrages exprimés dans un même sens qui sera considérée comme l'expression de oette volonté. Cela ne vient point, comme le disaient les partisans du Contrat social, de ce que les hommes, en fondant la société civile, en ont fait unanimement la condition future de leur association. Cela vient de ce que cette règle est naturelle et nécessaire, comme étant la seule pacifique et acceptable par tous. On ne voit, en effet, que deux autres solutions possibles, également timples et satisfaisantes : l'une serait d'exiger l'unanimité des votuits, et Tautre de s'en rapporter au jugement des plus sages. Mais la recherche de l'unanimité est une chimère dans une collectirité d'hommes quelque peu ét.endue et disparate : on n'a jamais ptt la prendre pour règle que dans des milieux très étroits et généfakment primitifs, où elle est plus apparente que réelle, consistant ■ fimpiement en ce que dans la foule aucune voix ne s'élève pour ; Contredire l'avis proposé par un personnage influent. Ce serait ' dwB une société adulte l'immobilisation du corps social. Quant MX plus sages, on ne saurait trouver de signes certains pour les ifetinguer, lorsqu'on s'éloigne des communautés primitives, où la lîftllesse est universellement acceptée comme le signe de la sagesse. La loi de majorité est une de ces idées simples qui se font •roepter d^emblée ' ; elle présente ce caractère que d'avance elle ae favorise personne et met tous les votants sur le même rang *.
' Histonquemcnt elle ne s*est point imposée tout d'abord dans toutes les com-
qai renonçaient à la loi de Tunanimité; ce qui le montre c'est Tem-
li do 9(rrt^ du tirage au sorty assez usité dans divers milieux antiques, môme
des élections.
•Ccs't ainsi que la justifie Wolff, Jim naturx, t. VIII, § 978. Les publicistes
faisaient reposer la société civile sur le Contrat social, expliquaient, par là
^. la loi de la majorité pour les actes de souveraineté : c'était une clause
»aire du Contrat social , explicite ou sous-entendue ; voyez Rousseau, Con-
MOciaL, 1. IV, ch. ii, Des suffrages. Mais Locke parait Tenvisager, comme
ifloodilîoa même de la société civile plutôt que comme une clause propre-
it dite da Contrat social, Essay on civil government^ n''97 : « Ainsi tout
ime qui consent avec d'autres à faire un corps politique sous un gouverne-
it contracte envers tout membre de cette société, l'obligation de se soumet-
à la décision delà majorité et d'être lié par elle ; car autrement ce contrat
' lequel il s'incorpore avec d*aatres dans une société ne signifierait rien et
Organiser le suftage politique, c'est établir quels membres de la nation auront le droit de suffrage et comment leurs votes se combineront pour former la majorité : il faut nous demander si, sur l'un et l'autre points, le principe de la souveraineté nationale n'impose pas certaines solutions. La question de savoir quelles personnes auront le droit de suffi-age est logiquement la première ; mais, comme elle soulève de grosses difficultés théoriques, c'est l'autre que j'examinerai tout d'abord ; car, en ce qui la concerne, les principes sont très clairs.
Les électeurs politiques sont désignés, nous le supposons, et je suppose aussi pour plus de simplicité que tous les citoyens ont cette qualité. C'est le corps entier de ces électeurs qui a l'exercice de la souveraineté, et c'est le vote dans un certain sens de la majorité de ce corps électoral qui doit exprimer la volonté nationale. Dans certains cas, cette conséquence naturelle du principe s'applique manifestement et sans détours : c'est lorsque la votation conserve effectivement son unité et comprend réellement dans un scrutin unique le vote de tous les électeurs. Il en est ainsi là où s'exerce le gouvernement direct du peuple : lorsque, par exemple, une loi est soumise à l'approbation du corps électoral entier. Il en est encore ainsi, dans le gouvernement représentatif, lorsqu'on voit un représentant élu par tous les électeurs, soit au suffrage direct, soit au suffrage indirect : comme cela avait lieu pour l'élection du Président de la République d'après la Constitution de 1848 (art. 46) ; comme cela a lieu pour l'élection du Président des États-Unis ; les plébiscites du premier et du second Empire en fournissent encore d'autres exemples.
Mais quand il s'agit d'élire des assemblées représentatives, ce
ne serait pas un contrat... Etant donnée la Tariété d^opinions et la conlrariété d'intérêts qui existent inévitablement dans toute réunion d'hommes, runanimité est comme impossible à obtenir. Par conséquent si Tentrée en société se faisait sous une telle condition, ce serait comme rentrée de Caton au thc&tref tantum lit eœiret. » Il y a là, sous une forme simple une remarque protonde. Là où il n'y a point de souveraineté monarchique et où la souveraineté réside dans la nation, sans la loi de la majorité, il n'y a ni droit, ni société possibles : cVst Tanarchie et par suite', l'oppression des faibles par les forts. — Mably, qui s'inquiète assez peu du contrat social considère comme évidente la loi de la m^oritê; Doutes sur V ordre naturel des sociétés (Œuvres, édit. de l'an III, t. XI, p. 199 : « En attendant que Tinfaillibilité soit accordée aux hommes, souffrez, s'il vous plait, que la société se décide à la pluralité des suffrages. i> Cf. p. 207.
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qui est l'exercice le plus ordinaire du droit de suffrage politique dus les temps modernes, la votation ne saurait garder cette unité. On n'a jamais proposé sérieusement (bien que l'idée ait été émise) de £ûre de la nation un seul collège électoral élisant tous les députe', (hi se heurterait à des obstacles insurmontables. Matérielle- WDt le dépouillement du scrutin offrirait d'immenses difficultés^ 1*1» plupart des citoyens ne connaîtraient point personnellement nombre suffisant de candidats pour pouvoir élire à toutes les • Le nombre des personnes qui sont connues dans le pays ler est nécessairement fort limité : la plupart des candidats ou penrraient réunir une majorité ou seraient élus à Taventure. est donc obligé de diviser le corps électoral en un grand nomde sections ou collèges particuliers, dont chacun élit à la majorité Toiimiou plusieurs députés. Mais, en procédant à ces élections , chaque collège particulier n'agit point en vertu d'un droit , et ïïB fait point en son propre nom un acte de souverai- • Il ne saurait par lui-même conférer leurs pouvoirs aux élns; ceux-ci ne peuvent les tenir que de la souveraineté tle, c'est-à-dire de la nation entière.
Chaque collège ne fait en réalité que proposer les élus au choix la nation, qui, d'ailleurs, les confirme d'avance et les investit fenrs fonctions. Il agit au nom de la nation et par une déléparticulière que celle-ci lui a consentie. C'est une question revient très fréquemment dans les débats de l'Assemblée conste.f II y a une première base incontestable, disait Thouret nom des comités de constitution et de révision, c'est que, quand pwplene se réunit pas pour élire et qu'il est obligé d'élire par . chacune de ces sections, même en élisant immédiaten élit pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière ; cooséqnent, ajoutait-il, la nation a intérêt et droit de s'assucontre les méprises, les erreurs qui peuvent être commises ferésnltatdes sections partielles*. » Pour démontrer que les pouvaient être élus par les districts ou les départements, ^^e disait aussi : « La nation ne fera autre chose quedecom- S*^ à des sections le pouvoir qu'elle a d'élire les juges ; elle fera qne ce qu'elle a fait en donnant à ses sections le droit de ^**€r des députés pour tout le royaume... Qu'avez-vous fait autre ^ne de charger le département de cette commission pour la
Cel* est possible, au contraire, dans les Etats particuliers d'une République wale,
'^ettceda 11 août 1791.
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souveraineté*? y> Le même orateur avait déjà dit auparavant : « Je propose qu'on déclare que la nation, en commettant aux différents départements le choix des députés, est maîtresse de prescrire les règles de l'élection ». De cette conception découlent des conséquences très importantes.
1® Les divers collèges électoraux ne doivent être que des fractions du corps électoral entier. Ils doivent par conséquent, être composés d'électeurs de même qualité, choisis tons au même titre, en d'autres termes, simplement, de citoyens. C'est ainsi seulement que le sectionnement peut fractionner la souveraineté nationale dans son exercice, sans la dénaturer. Les fractions ne restent telles qu'autant qu'elles possèdent toutes les qualités de l'entier.
Le principe de la souveraineté nationale exclut donc logiquement, dans le suffrage politique, ce qu'on appelle la représentaiifm des intérêts. C'est là pourtant une combinaison que beaucoup d'esprits envisagent aujourd'hui avec faveur et qui d'ailleurs n'est point nouvelle. Elle consiste à grouper les citoyens qui ont, surtout par leur profession, les mêmes intérêts matériels ou moraux, pour élire des représentants, qui naturellement seront chargés avant tout de la •défense de ces intérêts. Mais cela peut se faire de plusieurs manières.
Tantôt on transforme ainsi en collèges électoraux des groupes antérieurement organisés et ayant une existence permanente, qui répond à de certains besoins ; ainsi, en Autriche, la loi donne cette qualité aux Chambres de commerce et d'industrie, et sûrement la pensée du parti socialiste serait de faire élire au moins la plus grande partie des députés par les syndicats ouvriers. Mais cela paraît inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale. Si ces groupes ont un droit à une représentation propre, c'est que chacun d'eux doit être reconnu comme possédant une fraction de la souveraineté, sans qu'on ait à respecter aucune proportion entre le nombre de leurs membres et la population nationale dans son entier *.
» Séance du 6 mai 1790 {Réimpression de l'ancien Moniteur, t. IV, p. 299).
2 L'un des partisans le ^ pi us convaincus de la représenta lion des in té rets, M.Charles Benoist. reconnaît très nettcinonl qu'elle est incompatible avec le principe de la souveraiaetô nationale, mais il n*hésite pas à sacrifier ce dernier; La crise dff Z'i^tat moe2ern^, l'organisation du suffrage universel, Paris, l%n,p.^: « Organiser le suffrage universel, fixer dans le suffrage universel sa place à tout ce qui vit dans la nation, c'est sans doute abjurer la doctrine, renoncer à la théorie de la souveraineté nationale. Car, on le répète, le suffrage universel inorganique lui est lié indissolublement, l'un correspond à Tautre et Tuo découle de l'autre. » M. Benoist va plus loin; î\ sacrifie le principe de la souTermi* neté elle-même, loo. oi(., p. 31 : « Que vaut, à bien l'examiner, dans l'Etat mo-
On a poortant tenté une conciliation en s'emparant d'nne idée éooiioée pins hant : ne peat-on pas considérer que la nation confie [M commet à des groupes professionnels ou autres le droit d'élire en jon nom et pour elle, un certain nombre de députés, comme elle le eommet aux sections électorales? C'est à ce point de vue que paraît ^ phoée la loi espagnole du 20 juin 1 890 qui, tout en consacrant snffirage amyersel, donne aux Universités littéraires, aux sociétés lomiques d'amis du pays, aux Chambres de commerce, induslies et agricoles, officiellement organisées, le droit d'élire, sous le de collèges spéciaux, un certain nombre de députés^ En effet, 21 déclare que les députés nommés par les électeurs d'un dis- OB d'un collège spécial, e une fois élus et admis, représentent an et tous la nation J>. Mais c'est là abuser d'une fiction légale, i, légitime lorsqu'elle sert à exalter la vérité, devient insoutenable *elle contredit le principe dont elle sort : ici le principe de la ineté nationale.
Mais on peut entendre autrement la représentation des intérêts. DesfMit plus alors des corps antérieurement organisés et permaqui constituent les collèges électoraux; on ne réunit que moiément, en vue du vote, tous les citoyens qui exercent la profession ou des professions similaires pour les faire partici* à l'élection d'un certain nombre de députés. Déjà Sieyès, ses carienx discours de l'an III à la Convention, indiquait
qae Tmat cette notion de u souveraineté? » D'où elle vient, on le sait : vue idée mystique et théologique ; à quoi elle sert on ne le voit pas ; à e&e naît, cela éclate aux yeux. » M. Benoist, ajoute que, dans son sysp. 33) • la théorie de la vie nationale remplacerait la théorie de la souveé nationale ^ : ce serait « la substitution de la notion de vie à la notion de leté et da suffrage universel organisé au suffrage universel inorgani- » Ce sont les mêmes idées que M. Jules Guesde exposait au nom du isûcialiste, à propos des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (Charnues dépalés, séance du !«' déc. 1896, Journ. off. du 2, p. 1892) : c Vous pour la première fois introduit dans notre législation un principe que je ^re comme éminemment social. Vous vous êtes adressés au suffrage corif: vous avez dit : Vous êtes un groupement ouvrier, vous êtes une corilioa dliommes exécutant les mêmes travaux, soumis aux mêmes servitudes, aox mêmes dangers; vous constituez une collectivité au moins au titre que la commune, le dépaiiement, et , je pourrais même dire, au titre que la nation entière; yous vivez d*une vie spéciale. i> Mais sans insu* les origines que M. Benoist attribue à la notion de la souveraineté, ceUe>-ci c^est laisser libre carrière à la lutte des forces sociales les plus dominjjit les plus faibles; c*est en réalité Tanarchie au point de vue du la soareraineté, sauvegarde suprême du droit individuel, est nécessairesapérieare, non seulement. aux individus, mais surtout aux groupes et aux itimis : • J'entends par ià^ dit M. Burgess [Polit ioal science ^ t. I, p. 52) l-yoovoîr originel, absolu, illimité, universel sur le sujet individuel et sur les associations de sujets. » Cf. ci-dessas, p. 30 et suiv. Art. Î4 et suiv.. Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 423.
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et prônait ce système, sans d'ailleurs en préciser les détails : « Si l'on voulait, dit-il, instituer le mieux en ce genre, dans mon opinion on adopterait une combinaison propre à donner à la législature un nombre à peu près égal d'hommes voués aux trois grands travaux, aux trois grandes industries qui comportent le mouvement et la vie d'une société qui prospère, je parle de l'industrie rurale, de l'industrie citadine et de celle dont le lieu est partout et qui a pour objet la culture de l'homme. Un jour viendra et l'on s'apercevra que ce sont là des questions importantes* ». Cette idée a été reprise de notre temps, et il semble qu'elle n'est pas inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale, à condition que le nombre des députés attribué à chaque groupe professionnel soit dans la proportion du chififre de ses membres par rapport à celui de la population totale*. Mais le système se heurte à d'autres objections. La raison d'être même du gouvernement représentatif et libre, c'est la supposition que le vote des citoyens et de leurs représentants dégagera l'intérêt général et le fera passer dans la législation. Mais pour cela il faut que les uns et les autres fassent abstraction, autant que cela est possible, de leurs intérêts particuliers, en se laissant guider par la raison et par la justice. Pour assurer ce résultat, certains penseurs du xviii® siècle, Rousseau', et Sîeyès luimême en 1789\ voulaient interdire toutes les associations et corporations, qui créent entre leurs membres un intérêt commun et puissant, mais pourtant particulier par rapport à la nation entière. C'était une erreur grave ; c'était sacrifier un des droits individuels les plus précieux ; mais ce serait une erreur non moins grave en sens contraire que d'organiser le suffrage politique de telle manière que les citoyens seraient invités, presque forcés par cette organisation même, à ne consulter que leurs intérêts particuliers et à oublier l'intérêt général. Ce serait favoriser la lutte des intérêts
* Réimpression de Vancien Moniteur^ t. XXV, p. 294. L'Acte additionnel de 1815, contenait aussi une représentation des intérêt.^;, ingénieusement combinée; art. 33 : « L'industrie et la propriété manufacturière commerciale auront une représentation spéciale. L'élection des représentants commerciaux et manufacturiers sera faite par le collège de département sur une liste d'éligibles dressée pur les chambres de commerce et les chambres consultatives réunies suivant l'acte et le tableau ci-dessus annexé, n* 2. »
s C'est ainsi que M. Benoist propose d'attribuer à chaque département un nombre de députés exactement proportionnel à sa population, et ce serait seulement, dans llntérieur de chaque département, que la répartition des sièges s« ferait entre les différents groupes professionels : cette dernière, dans le plan proposé, est d'ailleurs très arbitraire, op. cit., p. 250 et s.
3 Contrat social, 1. II, ch. m.
* Qu'est-ce que le tiers État, p. 160.
é des forces, qui, par eux-mêmes, subissent déjà si difficilement |b joug de la raison'.
Ce qai,au contraire, est possible et correct c'est d'utiliser, comme ge électoral, des groupes dont tous les citoyens d'une région nécessairement partie, parce qu'il s'agît alors de circonscripcréées en vue de l'administration locale, le département par pie : cela est parfaitement légitime si on attribue à chacune ees circonscriptions un nombre de députés proportionnel à sa nkion. Il en serait autrement si l'on attribuait à ces circonsions, qael que fût le chiffi-e de leur population, un nombre de invariable et toujours le même. On retomberait alors s ime hypothèse déjà examinée et ce serait en réalité traiter droonscriptions comme de petites souverainetés. Par là même mode de représentation convient fort bien, au contraire dans États fédératîfs pour la composition de l'une des chambres fêles', ce sont alors en réalité des souverainetés distinctes qui it représentées.
Mais si, comme on vient le voir, la représentation des intérêts des gronpes dans les assemblées législatives s'accommode mal le principe de la souveraineté nationale, il est cependant et désirable que les grands intérêts économiques et les grouprofessionnels importants puissent exprimer et faire entendre goavemement leurs vœux par des organes qui les représenet soient librement élus. Cela conduit à organiser des assemélnes d'après le principe de la représentation des intérêts, smflement consiiltatives^ . Elles serviront à éclairer les poupublics, mais ne participeront point à l'exercice de la souve-
** D semble que la répartition des députés à élire doive être
!' ^^ ce qu*ODt très bien exposé différents membres de rAcadémie des scien- P^qtes dans un débat qui s'y est ouvert sur le livre de M. Charles Be- Sianees et travaux, 1898, p. 425 et s. ; voyez en particulier ce qu'ont dit Anatole Leroy- Beaulieu, p. 445, et Paul Leroy-Beaulieu, p. 452. Ceder- Toodrait. au contraire, Tunité de collège pour la France entière, ou tout Mans, à côlé des députés élus par la majorité des différents collèges, d'auéépatéà qu'il appelle nationaux. Ce seraient ceux qui obtiendraient dans iQce entière un nombre de voix déterminé, par exemple 20.000. On addiit les voix que les candidats à ces places auraient obtenues sur un point pedu territoire.
[G-desîos, p. 85.
K9saBciens États généraux, lorsqu'ils devinrent totalement électifs, et la ■be des Commanesen Angleterre étaient des assemblées élues sur le prin- ^ la représentation des intérêts et des groupes; mais, ils ne se heurtaient ^ u principe de la souveraineté nationale, qui n'était pas alors reconnu, 'tt fiireDt anciennement des assemblées simplement consultatives.
faite entre les diverses circonscriptions électorales proportionnellement an nombre d'électeurs que contiennent celles-ci par rapport au corps électoral toat entier : elles ne sont en e£Fet que des fractions, des subdivisions de ce corps. Ce n'est pas cependant la règle qui a été adoptée chez nous. Suivant une formule qui a été trouvée de bonne heure, la représentation a pour base la population. Cela veut dire que l'on tient compte, non pas seulement du nombre d'électeurs que comprend une circonscription, mais de toute la population qu'elle contient y compris les citoyens qui ne sont pas électeurs, tels que les femmes et les enfants. Cela d'ailleurs est parfaitement conforme au principe de la souveraineté nationale ; la souveraineté réside dans la nation entière et non pas seulement en ceux qui jouissent du droit électoral. Aujourd'hui, on compte même chez nous pour ce calcul les étrangers résidants ; mais cela paraît une exagération et même une erreur, car ils ne font point partie de la nation.
La population doit être la seule base de la représentation. Tonte autre répartition dénaturerait encore la souveraineté nationale, qui suit la loi du nombre. Dans la mesure où un collège recevrait un nombre d'électeurs supérieur à celui que comporte cette proportionnalité, il y aurait incontestablement une représentation particulière de certains intérêts ou de certaines classes, et l'on retomberait dans le cas précédent. L'Assemblée Constituante n^avait point rigoureusement appliqué cette donnée ; elle décida que n les représentants seraient distribués entre les quatre-vingt-trois départements, selon les trois proportions : du territoire, de la population et de la contribution directe i>. Mais la solution correcte fat proclamée par la Constitution de 1793 * et par celle de l'an III*, et reproduite dans la Constitution de 1848 '.
3^ Les représentants ne tiennent pas leurs pouvoirs, en droit, du collège électoral qui les a élus, mais de la nation tout entière. Ils participent, en effet, à l'exercice de la souveraineté. Or, celleci <3C appartient à la nation , aucune section du petiple ni aucun individu ne peut s'en attribuer Texercice* d, ni encore moins le déléguer. Cette vérité a été traduite dans la Constitution de 1791 par une formule heureuse, répétée depuis lors par bien des Cons-
> Âvt. 21 : « La population est la seule base de la représentation nationale. »
2 Art. 49 : « Chaque département concourt, à raison de sa population seulement à la nomination des membres du Conseil des anciens et des membres do Conseil des Cinq-Cents. *»
s Art. 29 : m L'ôlectiona pour base la population, «
^ Const. de i791. t. III, art. 1.
titationâ ' : ^ Les représentants nommés dans les départements ne seront pas représentants d'un département particnlier, mais de la nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat i>. Il résulte de là que le député élu ne saurait être considéré comme le mandataire de ses électeurs^. L'idée contraire a pourtant été bien souvent affirmée, soit au xviii® siècle, soit de nos jours. Elle a rarement reçu une expression plus nette que dans un discours de Pétion à l'Assemblée Constituante : « Les membres du Corps législatif sont des mandataires ; les citoyens qui les ont choisis sont des commettants : donc, ces représentants sont assujettis à la volonté de ceux de qui ils tiennent leur mission et leurs pouvoirs. Nous ne voyons aucune différence entre ces mandataires et les mandataires ordinaires ; les uns et les autres agissent au même titre, ils ont les mêmes obligations et les mêmes devoirs' d. Dans notre langue même, non seulement courante, mais officielle et technique, dans nos lois, dans notre Constitution, le mot ce mandat y> a été employé pour désigner les pouvoirs des députés : nous aurons l'occasion de le rencontrer plus tard. Mais il ne peut être entendu comme impliquant dans notre droit la théorie soutenue par Pétion» Si ces pouvoirs reposaient sur un mandat, celui-ci ne pourrait provenir, en tout cas, que de l'autorité qui les confère, c'est-àdire de la nation entière. Mais c'est autrement que s'analyse le gouvernement représentatif, comme on l'a déjà vu, et comme on l'expliquera encore plus loin. L'emploi du mot an mandat » en cette matière est un accident des plus fâcheux, qui a singulièrement contribué à troubler les idées*. Mais il a une origine historique très claire, et tout d'abord il se justifiait très bien.
Il remonte, en effet, aux premiers temps où la royauté, convoquait en France les États généraux, en Angleterre un Parlement, elle s'adressait à des collectivités déjà existantes et reconnues, à de véritables personnes publiques : villes, bourgs ou comtés, corporations eodésiastiques. EUe leur demandait de comparaître par des procureursélus, la comparution personnelle leur étant matériellement impossible, comme elle faisait comparaître en personne les seigneurs laïques et les prélats. Alors les députés élus étaient bien véritablement les mandataires des électeurs qui, agissant en vertu d'un
« Titre III, ch. i, sect. 3, art. 7.
* C'est ce que dit d'aillears le texte cité de la Constitution de 1791, qai exclut tout mandat»
^ Archives parlementaires f 1" série, t. VIII, p. 582.
^ Vojez la discussion qui s'est engagée eur ce point à V Académie des sciences morales et politiques^ en 18S9 {Séances et travaux de V Académie desscien' amorales et politiques, 1889, t. CXXXl, p. 297 et suiy.}.
droit propre, ou plutôt en exécution d'un devoir collectif qui s'imposait à leur corporation ou à leur groupe, leur conféraient réellement leurs pouvoirs : ils donnaient aux élus un mandat suffisant pour engager la corporation ou le groupe et traiter en son nom avec le roi. Alors même que nos anciens Etats généraux furent devenus totalement électifs, le droit d'y députer fut toujours considéré comme un droit propre de chaque bailliage*. En Angleterre aussi, le droit d'élire les députés à la Chambre des Communes réside toujours légalement dans les comtés et dans les bourgs *. Mais il n'en est plus ainsi là où, comme dans la France moderne, le droit de sufiFrage politique a pour base la souveraineté nationale. C'est de la nation seule que procèdent les pouvoirs des députés comme tous les autres pouvoirs. Sieyès le disait à l'Assemblée Constituante : a Ici les faux principes deviennent extrêmement dangereux; ils ne vont à rien moins qu'à déchirer la France en une infinité de petites démocraties, qui s'uniraient ensuite par les liens 'd'une confédération générale » .
Si le député élu ne tient pas, en droit, ses pouvoirs de ses électeurs, il s'ensuit nécessairement que ceux-ci ne peuvent point juridiquement lui imposer ce qu'on appelle un mandat impératif , lequel, au contraire, était la règle pour nos États généraux^ et anciennement pour les députés élus du Parlement anglais *. Voici ce que disait encore Sieyès à cet égard : « Un député est nommé par un bailliage au nom de la totalité des bailliages; un député l'est delà nation entière; tous les citoyens sont ses commettants : or, puisque, dans une assemblée baîlliagère, vous ne voudriez pas que celui qui vient d'être élu se chargeât du vœu du petit nombre contre le vœu de la majorité, vous ne devez pas vouloir, à plus fort-e raison, qu'un député de tous les citoyens du royaume écoute le vœu des seuls habitants d'un bailliage ou d'une municipalité contre le vœu de la nation entière. Ainsi il n'y a et il ne peut y avoir pour un député de mandat impératif, ou même de vœu positif, que le vœu national : ii ne se doit aux conseils de ses commettants directs
* Vovez mon Cours élémentaire dC histoire du droit français, 4« édition, p. 503.'
s M. Balfour disait encore le 13 avril l2<94 à la Chambre des Communes : « | hâve always been of opinion that the whole basis of représentation in th)s Hotrs« is a local basis and that the yariouslocaliCies,when they send represeotatiTCA hère, while conscious, of course, of the impérial obligations, resting upoQ them, nxusl vote as localities and hâve regard to the interest of localities » (The par^if;^^ mentary debates^ 4*1» séries, vol. XXIV, p. 386).
* Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit f^ançais^ A* édition, p. 498.
^ Ci-dessus, p. 67.
, qn tntsnt que ces conseils seront conformes au vœu national. Ce I Tcra, où peut-il être, où pent-on le reconnaître, si ce n'est dans t TAsaemhlée nationale elle-même ? Ce n'est pas en compulsant les •cdiîers particuliers, s'il 7 en a, qu'il découvrira le vœu de ses comnettants ; il ne s^agit pas ici de recenser un scrutin démocratique, nais de proposer, d'écouter, de se concerter, de modifier son avis, €nfin de former en commun une volonté commune }>.
Le mandat impératif n'est pas seulement contraire au principe véine du gouvernement représentatif ^ ; il ne l'est pas moins au ]irincipe de la souveraineté nationale. C'est en le rattachant à ce 4eraierqne la Constitution de 1791 le proscrivit tout d'abord* :
cdtte prohibition a été fréquemment reproduite dans les Conslitotians modernes, même les plus démocratiques'.
On ne saurait échapper aux solutions que je viens d'exposer ^e d'une seule manière. U faudrait alors considérer chaque ^lecteur-citoyen comme possédant en lui une fraction de la sou- Tcraineté nationale, comme exerçant par suite dans l'acte électosal on droit propre et individuel. Alors il serait vrai de dire que k député tient juridiquement ses pouvoirs des électeurs ; et ces pooToirs ne pourraient consister logiquement qu'à traduire dans TasBemblée délibérante la volonté expresse des électeurs, qui pournient alors le lier par un mandat impératif. II s'ensuivrait aussi la minorité aurait, comme la majorité des électeurs, un droit feme à être représentée par députés, en proportion de son chiffe*, «ressaierai de montrer un peu plus loin que cette conception de la souveraineté nationale est inexacte et inadmissible.
Étant donné le principe de la souveraineté nationale, à quelles doit être reconnu le droit de suffrage politique ? Deux ions à cet égard sont en présence et se partagent les es- [jrits depuis le xviu® siècle".
* Q-deasns, p. 68.
> 0-des9ii9, p. 68.
> CoDstitotion de la ConfédératioD suisse de 1874, art. 91 : « Les membres deux Conseils votent sans instructions. » •
I* C'est dans la deuxième partie de ce livre, ch. V,§ 1, n° VII, que j'étudierai
représentation des minorités et la représentation proporlionnelle, en la com-
iot à notre scrutin uninominal par arrondissement ; à mes yeux, ce n'est
il du tout un principe, un postulat de la raison, mais simplement un procédé
ruBcr de toIp. qui a quelques avantages et surtout des inconvénients.
• Elles sont nettement dégagées et mises en présence dans le discours que
A. D'après l'une, le droit de suffrage politique appartient nécessairement à chaque citoyen : il est attaché à la qualité de membre de la société, à la qualité même d'être humaine C'est, par conséquent, un droit individuel et propre à celui qui l'exerce.
C'est l'idée que Rousseau a exprimée très nettement, sans d'ailleurs la justifier : a J'aurois, dit-il, bien des réflexions à faire sur le simple droit de voter dans tout acte de souveraineté^ droit que rien ne peut ôter aux citoyens ; mais cette importante matière d&manderoit un traité à part et je ne puis tout dire dans celui-ci ' >. Mais ses disciples ont présenté la démonstration. Ce serait k conséquence nécessaire du principe de la souveraineté nationale, surtout quand on le rattache au contrat social. En effet, dit-on, la nation souveraine n'est pas autre chose que la réunion et le total de tous les individus qui la composent ; pour avoir l'expression de la souveraineté nationale, il faut donc consulter tous les membres de la nation ; si l'on en exclut quelques-uns, l'opération devient fausse. On dit encore : la loi, selon la définition de Rousseau, n'est pas autre chose que l'expression de la volonté générale ; mais cela suppose que tous, sans exception, seront comptés dans l'acte
Condorcet prononça le 23 février 1793, à la Convention, en lui présentant le projet de Constitution. Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XV, p. 466, 467.
1 En Angleterre, cette théorie est appelée the manhood suffrage. Voyez, par exemple, le discours de M. Chamberlain à la Chambre des Communes, le 5 mai 1894 : M I want to appeal to my radical friends. Is it really their prétention that without regard to fitness at allevery man basa right to vote? Is manhood, withoat any condition of every kind, to be tlieone qualification? Granting that we maj be in favour of absolute manhood suffrage... »>. The parliamentary debaUs^ 4th séries, vol. XXIV, p. 391, 392.
2 Contrat social, liv. IV, ch. i, p. 250. Il faut bien remarquer d^ailleurs que dans ce passage Rousseau nâ parle que des actes de souveraineté , c'e&t-à-diie du vole des lois qui pour lui, ne peut se faire que directement pai le peuple ; et toutes les voix étant comptées. C'est ce qu*il explique encore ailleurs {Contrat social^ L. II, ch. ii, en note} : « Pour qu'une volonté soit générale, il n*odt pas nécessaire qu'elle soit unanime, mais il est nécessaire que toutes les voix soient comptées; toute exclusion formelle rompt la généralité ». Mais pour Rousseau Télection des chefs (et il en dirait autant des députés, s'il les admettait) n^est pas un acte de souveraineté, mais une fonction du gouvernement, voir Contrat social, L. IV, ch. 3, Des élections. Or il admet parfaitement que même en démocratie, le nombre des citoyens qui participent au gouvernement, peut êtr« restreint, L. III, ch. 3 : i< Le souverain peut commettre le dépôt du gouvernement à tout le peuple ou à la plus grande partie du peuple.,. On donne à cette forme de gouvernement le nom de démocratie >•. Les disciples de Rousseau con* fondant ces distinclious ont étendu aux élections ce qu'il disait du vote des lois. Montesquieu, qui, lui, parle bien des élections, exprime la conception même qu'appliquèrent les lois de la Révolution; Esprit desloisthv. XI, ch. vi :«Toas les citoyens dans les divers districts doivent avoir le droit de donner leur Toix pour le représentant, excepté ceux qui sont dans un tel état de bassesse quils sont réputés n'avoir point de volonté propre, »
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fpi h dégage. Ce sont les idées qne Bobespierre exposait avec megnuideclartéà l'Assemblée constituante, le 22 octobre 1789 : € Tons les citoyens, quels qn'ils soient, ont le droit de prétendre i ioDs les degrés de représentation. Rien n'est plus conforme à totre déclaration des droits, devant laquelle tout privilège, toute Atmction, toute exception, doivent disparaître. La constitution èûUit que la souveraineté réside dans le peuple^ dans tous les indifîia du peuple. Chaque individu a donc droit de concourir à la In par laquelle il est obligé, et à Tadministration de la chose ifobfiqne qui est la sienne. Sinon il n'est pas vrai que tous les ItaiDes sont égaux en droits, que tout homme est citoyen ^ i>, — € Tons les individus qui composent l'association, disait aussi Péfion, ont le droit inaliénable et sacré de concourir à la formation ,4e la loi, et, si chacun pouvait faire entendre sa volonté particui&re,laréamon de toutes les volontés formerait véritablement la *Amté gàiérale... Nul ne doit être privé de ce droit sous aucun fwlexte et dans aucun gouvernement* >. Condorcet exprimait Ibb mêmes idées, le 23 février 1793, en présentant à la Convenitini le premier projet de constitution qui lui fut soumis '. C'est itoâsi le point de vue auquel se plaçait Boissy d'Anglas dans son apport sur le projet de constitution, présenté à la Convention le ; 5 messidor an III : « Nous n'avons pas cru qu'il fût possible de astreindre le droit de citoyen, de proposer à la majorité des Françûs, ou même à une proportion quelconque d'entre eux d'abdi- IfKT oe caractère auguste. La garantie que la société demande fcwqn'elle va déléguer un de ses pouvoirs est un résultat de ce èt)ît collectif, de sa volonté générale. C'est après s'être organisée ^'eDedâibèresur les conditions qu'elle exigera de ses magistrats ; iOB intérêt est son principe, et il ne peut y en avoir d'autre ; mais, tequ'elle se rassemble pour exercer cette première fonction,
\^ ^^frtnion de Vancien Moniteur^ t. II, p. 91. Dans le même sons et dans ■ Béme séance, Daport : « Il faut savoir à qui vous accorderez, à qui vous re- |>*iu la qualité de citoyen. Cet article compte pour quoique chose la fortune ^ n est rien dans Tordre de la nature. Il est contraire à la Déclaration des kits.. '
' * Séance du 4 septembre 1789.
*i^^âiipreoton de Vancien Moniteur, t. XV, p. 46fi, 467 : « Les uns ont rei^ rexftrcice des droits politiques comme une sorte de fonction publique... •«■très ont pensé, au contraire, que les droits politiques devaient appartenir •toiB les individus avec une entière égalité... Presque tous les peuples libres pt iBiti la première opinion ; la Constitution de 1791 s'y était aussi conformée ; PÛla seconde nous a paru plus conforme à la raison, à la justice... d'autre* J^wlérations nous ont déterminés : telle est la difficulté de fixer les limites, ■^1* chaîne des dépendances qu'entraîne Tordre social, où commence celle ^ rend un individu de Tespèce humaine incapable d'exercer ses droits. «
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elle est composée de membres tons égaux; elle ne peut en expnlsor aucun de son sein * » .
Pas plus que le suflfrage restreint, soumis à de certaines conditions, cette théorie ne comporte, en bonne logique, le suffirage universel mais indirect, à deux ou plusieurs degrés. Chacun peut toujours prétendre à exercer en personne un droit qui lui est personnel, lorsqu'aucune impossibilité matérielle ne s'y oppose; et le suflfrage indirect rompt Tégalité entre les électeurs en donnant une valeur multiple aux électeurs du second degré.
Mais cette conception du droit de suflfrage politique me paraît fausse dans son principe et condamnée, d'autre part, par les conséquences logiques qu'elle entraîne. Elle part de cette affirmation que la souveraineté nationale est fractionnée entre tous les membres de la société, de telle sorte qu'une même fraction en appartiendrai en propre à chacun d'eux. Dans une nation de trente millions d'habitants, par exemple, chaque habitant posséderait en propre un trente millionième delà souveraineté. Mais cela est faux. Ison seulement cela rendrait difficile à expliquer la soumission politique et nécessaire de la minorité à la majorité; mais surtout cela rendrait possible, légitime en droit, Taliénation de la souveraineté nationale, si tous les membres de la société étaient unanimes à la consentir. Or, nous l'avons vu, cette aliénation est impossible en droit, alors môme que cette unanimité pourrait s'établir en fait, et cola parce que la souveraineté appartient en réalité à la nation elle-même, distincte des individus, comprenant le développement des générations successives. Les citoyens actuellement existants ont nécessairement l'exercice de la souveraineté, mais ils n*en ont que l'exercice : ils sont en quelque sorte les premiers et nécessaires représentants de la souveraineté nationale.
Les conséquences logiques de la conception que j'ai exposée ne sont pas moins inacceptables que son principe. Voici, en eflEet les principales.
* Gepeadant la Constitution de Tau 111 n'admettait pas, comme on le Terrm« le sulTrage universel. Le r.ipporteur se tirait de cette contradiction par ua procédé qui rappelle la formule de Montesquieu, citée plus haut (p. 210, note 2) : a Nous avons toutefois examiné, disait-il, s'il n'était pas quelques exceptions indispensabl«'iueut nécessaires et rigoureusement justes à l'exercice des droits politiques. Nous avons cru que tout citoyen devait pour les exercer être libre et indépendant. » Après avoir exclu de ce chef les domestiques, ceux qui à 1 a* venir ne sauraient pas lire et écrire et n'auraient pas appris un art mécanique, les mendiants et les vagabonds, il terminait par cette clause finale : a Ordooncr que nul citoyen ne pourra exercer les droits s*il n'est inscrit au rôle des contributions publiques, ce n*est pas non plus en gêner Texercice, c*est consa> crer le principe que tout membre de la société doit contribuer à ses dépeases, quelque faible qu3 soit sa fortune. »
P Le suflfrage des femmes. Tout membre adulte de la société doit, sans distinction de sexe, être admis au vote politique. C'est, en effet, ce que réclament en particulier les écoles socialistes \ Mais le su£&age des femmes a aussi d'autres partisans, spécialement dans les pays anglo-saxons*. Il a môme pénétré franchement dans la loi de plusieurs pays: divers États de l'Union Américaine, dont le premier a été le Wyoming ', et plusieurs colonies anglaises de l'Australie, la Nouvelle-Zélande et l'Australie du Sud*. Sans doute, il n'y a aucune infériorité originelle, aucune incapacité naturelle qui doive faire refuser aux femmes le droit de suffrage. Leur intelligence est égale à celle des hommes, souvent plus dévelop|)ée dans
' L*an des points qui ont été affirmés par le Congrès socialiste d'Erfurth, en octobre 1891, est« le suffrage universel sans distinction de sexe ». On peut lemarqaer cependant qu'une proposition de loi « tendant à assurer Tuniversalilé da suffrage dit universel », déposée à la Chambre des députés, le 30 janvier 18U4, par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègnes {Journ. Off. 1894, Chambre des députes, annexe 337), ne contient pas le suffrage féminin; Texposé des motifs débute seulement en ces termes : « Le suffrage universel— même limité à la par tie masculine de la nation — nVst que nominativement universel ».
I Pour r Angleterre, plus d'une fois la question a été agitée à la Chambre des Communes; de Franqueville, Les droits politigues des femmes en Angleterre^ dans les Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiqtccs^ 1890. t. XXXIiI,p. 115 etsuiv. ; Raoul de la Grasserie, Le mou cernent féministe et les droits de la femme, dans la Revue politique et parlementaire^ septembre 1894, p. 432 et suiv. Le 5 mai 1894, à la Chambre des Communes, M. Slorey affirmait encore le principe : The parliamentary debates, AS^ séries, vol. XXIV, p. i24 : « He has always held that not only every man in ttte couutry, but that every woman in tbe conntry of full âge should bave the franchise ; and he hoped that State of things would soon be realised ». En Angleterre, d'ailleurs, par une combinaison de principes anciens et nouveaux, les femmes ont, aux mêmes con> dilions que les hommes, le droit de suffrage pour les votations et élections municipales dans les paroisses urbaines et rurales, ainsi que dans les boroughs^ et poorles élections aux conseils de comté; Jenks, An ouiline of english local govemment, London, 1894, p. 26, 3!5, 201, 166, 167.
s M" Haoson Robinson, Le mouvem^ent fém,iniste aux États-Unis y dans la Remte politiqtte et parlementaire ^ août 1898, p. 259 et voyez les quatre articles qa*a publiés cette même Revue, sur le féminisme en Angleterre, en France, en Italie et en Australie qui sont rappelés, loo. ot£., p. 245. Pour les Etats-Unis voyez ce que constate Bryce, traduct. française, t. II, p. 101. Cette question da suffrage des femmes, qui gagne du terrain aux États-Unis, est généralement aujourd'hui soumise dans les États au référendum, populaire. Oberholtzer, The référendum, 1900, p. 159 : « Dans ces dernières années, de tels amendements ont été constamment renvoyés à la décision du peuple, et le plein suffrage a été ainsi accordé aux femmes dans deux États : Colorado (1893) et Idaho (1896), en même temps que le droit de vote pour les élections scolaires et municipales leur a été accordé de la même manière dans plusieurs États ».
* Le projet de Constitution fédérale Australienne, tel qu'il fut d*abord dressé, était interprété, comme ne donnant pas aux femmes le droit de vote pour le Sénat fédéral dans les Colonies où elles ont le droit de suffrage politique; voyez The Commonwealth of Australia^ four lectures on the constitution Bill 1897, by W. Harrison Moore, op. oit., p. 66. Mais VAct définitif (art. 30) ne contient aucune restriction de ce genre.
les classes ouvrières. Mais il y a d'autres motifs : c'est là une innovation à laquelle est hostile le sentiment commun est instinctif du monde civilisé ; et la raison me paraît parler dans le même sens. Depuis les origines mêmes de l'humanité une division naturelle du travail et des fonctions s'est établie, perpétuée et constamment accentuée entre les deux sexes. A l'homme sont échues la vie publique et les fonctions qui s'y rapportent ; à la femme appartient la garde et le soin du foyer domestique, et la tâche capitale de la première éducation des enfants. L'éducation, les influences héréditaires, ont par suite développé et fixé chez l'homme et chez la femme des aptitudes correspondantes à leur destination sociale ainsi diflFérencîée. Faire entrer les femmes aujourd'hui dans la vie publique sans tenir compte de cette bifurcation tant de fois séculaire, ce serait introduire, sans aucune utilité, des éléments de trouble dans Torganisation politique des sociétés modernes^ déjà compliquée par bien d'autres problèmes. Le progrès véritable consisterait, non pas à attirer les femmes vers la vie politique ou vers les professions jusqu ici réservées aux hommes, mais à leur rendre le mariage plus facile et plus sûr, à les délivrer de la servitude du travail manuel en dehors du ménage. Leur lot alors ne serait point le pire.
2** Pas plus que le sexe, l'âge ne peut être une condition de l'électorat politique, si ce n'est celui au-dessous duquel le discernement n'existe pas encore. Cela conduirait à ouvrir le droit dévote dès l'âge adulte, comme les monarques Carolingiens exigeaient le serment de fidélité de leurs sujets depuis l'âge de douze ans.
3° Tous les systèmes électoraux des temps modernes, même les plus élargis, s'accordent à exiger de l'électeur la justification d*un domicile fixe et légal ou d'une certaine résidence, dont la durée a été abaissée à six mois par notre législation actuelle. C'est un minimum de garanties que prend la société ; elle veut être sûre que celui à qui elle reconnaît le droit électoral lui appartient véritablement et fait partie de ses cadres réguliers ; elle n'exclut par là que les vagabonds et les nomades ^ Mais cela est incompatible avec la théorie qui rattache nécessairement le droit de vote politique à la qualité d'être humain, et en fait, sans autre condition, un droit personnel de chaque membre de la nation. Aussi l'école socialiste demande-t-elle la suppression de cette exigence*.
1 Discours de M. Chatnberlaia à la Chambre des Communes, le 4 mai 1894 : « I say that a man is not a capable citizen, who goes from place to place, who bas no fixed domicile, who sticks from tlie first duty of a citizen and who refuses to bave bis proper sbare of civic obligations. » The parliamentary debaUSy 4«> séries, toI. XXIV, p. 392.
s Voyez la proposition de loi, plus haut citée (p. 213, note 1), présentée à la
4* Tous les systèmes ëlectoranx, même les plus élargis, admettent qne les citoyens, qni remplissent d'ailleurs toutes les autres conditions pour être électeurs, peuvent perdre à temps ou à toujours la jouissance de leur droit électoral pour cause d'indignité : c'est en particulier la conséquence de certaines condamnations pénales. Il est bien difficile de repousser cette idée. Personne sûrement ne songerait à recueillir des votes dans les bagnes ou dans les prisons; et, même après la peine subie, la conscience publique refusera toujours le droit de suffrage politique à certains condamnés ^ . Mais cela se concilie difficilement avec le principe que j'étudie : la qualité d'être bumain est ineffEiçable ; si le droit de vote y est attacbé, il doit être lui-même indélébile. Rousseau ne disait-il pas que <c rien ne peut ôter aux citoyens le droit de voter dans tous les actes de la souverainté ' ? »
5® A plus forte raison ne peut-on pas admettre que l'exercice du droit électoral soit momentanément suspendu pour des raisons tenant seulement au bon ordre et à l'utilité générale. Telle est cependant la disposition très sage de notre loi du 30 novembre 1875, art. 2, d'après laquelle a: les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes, des armées de terre et de mer, ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leurs corps, à leur poste ou
Chambre des députés par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègues. Exposé des motifs : a S'il a été possible, sans une trop grande entorse au bon sens, de conditionner Télectorat communal, de réclamer des électeurs municipaux un certain stage domiciliai, il n'en est pas de même, tout le monde ]e comprend, de Télectorat politique... Aussi soumettons-nous avec confiance à la Chambre la proposition de loi suivante, qui supprime en matière d'élections législatives toate condition de résidence et réunit ce qui n'aurait jamais dû être séparé : la Jonissance et l*exeTcice du droit électoral ». Cette proposition de loi cependant n'invoque pas en première ligne le principe auquel elle se rattache directement. Ses auteurs ont voulu surtout la légitimer par des considérations pratiques et favorables. Us se fondent sur ce que, les charges du Français restant partout les mêmes en quelque partie du territoire qu'il se transporte, ses droits doivent aussi rester partout les mêmes ; ils font en plus ressortir ce fait que lés déplacements des ouvriers sont n déterminés, nécessités par les transformations et les migrations delà plus mouvante des industries ». Mais l'idée fondamentale reparaît cependant : « On accepte que cette qualité de Français se perde, en France même, dans le passage d'un département à un autre département, d'une commune* à une autre commune, et ce sans compensation d'aucune sorte w.
* La proposition de loi, présentée par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègues, maintient le cas d'indignité ou d'incapacité électorale : « Art. !«'. A chaque citoyen ayant accompli sa vingt et unième année, et ne se trouvant dans aucun des cas dHnoapacité prévus par la loij il est délivré un carnet civique. — Art. 3. Il sera retiré à titre définitif ou provisoire, à la suite de condamnations entraînant soit la perte, soit la suspension des droits civils et politiques ».
* G-dessufl, p. 210.
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dans l'exercice de leurs fonctions d. C'est encore une règle dont la suppression est demandée par le parti socialiste K
6^ Une idée tend, de divers côtés, à pénétrer aujourd'hui dans le droit électoral. C'est celle de rendre le vote obligatoire pour l'électeur. Elle a inspiré, en France, un certain nombre de pro^ positions de loi, dont aucune n'a abouti jusqu'ici. Elle a passé dans diverses lois étrangères, et en particulier dans la Constitution belge, telle qu'elle est sortie de la révision de 1893 -. On peut douter très sérieusement de l'utilité et de l'effet pratique d'une semblable règle ; mais, en tout cas, elle est inconciliable avec le principe dont je poursuis les conséquences. Si le droit de suffrage est un droit individuel, inhérent à la personne, chaque individu doit pouvoir en user à son gré comme de tout autre droit qui lui est propre.
B. La seconde conception voit dans le suffrage politique, non pas un droit individuel et absolu, attaché à la qualité même d'être humain et appartenant nécessairement à tout membre de la nation^ — mais une fonction sociale. Elle dérive naturellement de l'idée, plus haut émise, d'après laqueUe la souveraineté nationale ne se fractionne point entre les membres de la nation, mais reste Fattribut indivisible et inaliénable de la nation elle-même dans le développement continu des générations successives. Les hommes, qui, aux divers moments de cette évolution, exercent le droit de sufi&age politique, agissent donc en réalité, non en leur propre nom, mais au nom de la nation dont ils sont les représentants. Par là même, ils remplissent une fonction. Sans doute, il résulte du principe même de la souveraineté nationale que tous les citoyens sont naturellement appelés à exercer cette fonction fondamentale ; car en restreindre l'exercice, de parti pris, au profit d'une classe particulière de citoyens, cela équivaudrait, en fait, à concentrer la souveraineté dans cette classe privilégiée. Mais cet exercice suppose, chez le citoyen, une capacité suffisante, car sans cela il serait inconciliable avec l'intérêt général. La loi peut donc, dans cette mesure, en déterminer les conditions. Elle peut très légitimement interdire aux femmes cette fonction, pour laquelle le développement historique de l'humanité a rendu fort douteuse leur capacité politique en les rendant au contraire éminemment propres aux fonctions familiales ; elle peut en subordonner l'exercice chez les hommes à la justification d'un âge suffi-
< Proposition de loi, déposée à la Chambre des députés, le 8 mars 1894, par M. Ouesde et plusieurs de ses collègues (/oum. off,^ 1894, Chambre, aoneze 475). s Art. 86, 2« alinéa : 9 La YOte est obligatoire ».
saiÂment mûr, d'un domicile jGxe on d'une certaine r<^sidence ; elle peut en déclarer incapables ou déchus les indignes et les condamnés ; «Ue peut en suspendre l'exercice chez les militaires en senrioe, au nom et dans l'intérêt même de la patrie ; elle peut enfin, si cela parait vraiment utile et opportun, rendre le vote obligatoire. Tout cela est alors parfaitement logique et ce sont les conséquences justement contraires à ceUes que nous avons tirées da principe opposé. Il faut ajouter que la loi peut aussi substituer le su&age indirect au scrutin direct, s'il était démontré que par 08 moyen la fonction électorale sera mieux et plus intelligemment remplie'.
Cette seconde conception a eu des partisans dès notre première Assemblée Constituante, et voici, en particulier, comment l'un d'eux l'exprimait en termes d'une netteté absolue : ^ La qualité d'électeur n'est qu'une fonction publique, à laquelle personne n'a droit, que la société dispense ainsi que le lui prescrit son intérêt... Là où le gouvernement est représentatif, et là surtout où il existe m) degré intermédiaire d'électeurs, comme c'est pour la société entière que chacun élit, la société au nom et en faveur de qui on élit a essentiellement le droit de déterminer les conditions sur lesqueUes elle veut que soient fondés les choix que les individus font pour elle... La fonction d'électeur n'est pas un droit; c'est encore une fois pour tous que chacun l'exerce ; c'est pour tous que les citoyens actifs nomment les électeurs' d. C'est cette conception, nous allons le voir, qui domine dans les Constitutions de la Révolution, sauf dans celle de 1793. L'on peut ajouter que le Gouvernement provisoire et la Constitution de 1848 ne l'ont pas abandonnée en proclamant et organisant le suffrage universel. Le décret du 5 mars 1848, après avoir décidé dans son article 5 : < Le 8u£&age sera universel et direct d, ajoutait, en effet, art. 7 :
^ Si Ton traduit en langage contemporain les véritables idées de Rousseau sor cette matière (ci-dessus, p. 210, note 2), oq doit dire que quand il s'agit de vota des lois par le peuple, du référendum, il considère le Jroit de vote comme im droit de l'indiTida; lorsqu^il s*agit au contraire des élections, il le considère certainement comme une fonction sociale.
' Bamare, séance du 11 août 1791 ; Thouret, dans la même séance, parlant au nom des Comités de constitution et de révision : « U y a une première base incontestable, c'est que, quand un peuple ne se réunit pas pour élire et qu'il est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, même en élisant immi^diatement, n*élit pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière ; par conséquent la nation a intérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui peavenl être commises i>ar le résultat des élections partielles... Alors la qualité d'électeur est fondée sur une commisHon publique, dont la puissance pubUqtte du pays a le droit de régler la délégation ».
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B. La seconde conception voit dans le suffrage politique, non pas un droit individuel et absolu, attaché à la qualité même d'être humain et appartenant nécessairement à tout membre de la nation, — mais une fonction sociale. Elle dérive naturellement de l'idée, plus haut émise, d'après laquelle la souveraineté nationale ne se fractionne point entre les membres de la nation, mais reste l'attribut indivisible et inaliénable de la nation elle-même dans le dé* veloppement continu des générations successives. Les hommes, qui, aux divers moments de cette évolution, exercent le droit de sufi&age politique, agissent donc en réalité, non en leur propre nom, mais au nom de la nation dont ils sont les représentants. Par là même, ils remplissent une fonction. Sans doute, il résulte du principe même de la souveraineté nationale que tous les citoyens sont naturellement appelés à exercer cette fonction fondamentale ; car en restreindre l'exercice, de parti pris, au profit d'une classe particulière de citoyens, cela équivaudrait, en fait, à concentrer la souveraineté dans cette classe privilégiée. Mais cet exercice suppose, chez le citoyen, une capacité suffisante, car sans cela il serait inconciliable avec l'intérêt général. La loi peut donc, dans cette mesure, en déterminer les conditions. Elle peut très légitimement interdire aux femmes cette fonction, pour laquelle le développement historique de l'humanité a rendu fort douteuse leur capacité politique en les rendant au contraire éminemment propres aux fonctions familiales ; elle peut en subordonner l'exercice chez les hommes à la justification d'un âge suffi-
* Proposition de loi, déposée à la Chambre des députés, le 8 mars 1894, par M. Ouesde et plusieurs de ses collègues (Joum. off,^ 1894, Chambre, aonexe 475). s Art. 86, 2« alinéa : « La yote est obligatoire ».
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satâment mûr, d'un domicile jGxe ou d'une certaine rc^sidence ; elle peut en déclarer incapables ou déchus les indignes et les condamnés ; «lie peut en suspendre l'exercice chez les militaires en service, au nom et dans l'intérêt même de la patrie ; elle peut enfin, si cela paraît vraiment utile et opportun, rendre le vote obligatoire. Tout cela est alors parfaitement logique et ce sont les conséquences justement contraires à celles que nous avons tirées da principe opposé. U faut ajouter que la loi peut aussi substituer le sufi&age indirect au scrutin direct, s'il était démontré que par oe moyen la fonction électorale sera mieux et plus intelligemment remplie'.
Cette seconde conception a eu des partisans dès notre première Assemblée Constituante, et voici, en particulier, comment l'un d'eux l'exprimait en termes d'une netteté absolue : ^ La qualité d'électeur n'est qu'une fonction publique, à laquelle personne n'a droit, que la société dispense ainsi que le lui prescrit son intérêt... Là où le gouvernement est représentatif, et là surtout où il existe hd degré intermédiaire d'électeurs, comme c'est pour la société entière que chacun élit, la société au nom et en faveur de qui on élit a essentiellement le droit de déterminer les conditions sur lesquelles elle veut que soient fondés les choix que les individus font pour elle... La fonction d'électeur n'est pas un droit; c'est encore une fois pour tous que chacun l'exerce ; c'est pour tous que les citoyens actifs nomment les électeurs^ j>. C'est cette conception, nous allons le voir, qui domine dans les Constitutions de la Révolution, sauf dans celle de 1793. L'on peut ajouter que le Gouvernement provisoire et la Constitution de 1848 ne l'ont pas abandonnée en proclamant et organisant le suffrage universel. Le décret du 5 mars 1848, après avoir décidé dans son article 5 : ( Le suffirage sera universel et direct d, ajoutait, en effet, art. 7 :
' Si l'on traduit en langa^^e contemporain les véritables idées de Rousseau sor cette matière (ci-dessus, p. 210, note 2), on doit dire que quand il s'agit de vota des lots par le peuple, du référendum, il considère le Jroit de vote comme un droit de l'individa; lorsqu'il s'agit au contraire des électious, il le considère certainement comme une fonction sociale.
' Baniave, séance du il août 1791 ; Thouret, dans la même séance, parlant au nom des Comités de constitution et de révision : « U y a une première base incontestable, c'est que, quand un peuple ne se réunit pas pourélire et qu'il est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, même en élisant immédiatement, n'élit pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière ; par conséquent la nation a inlérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui pearent être commises par le résultat des élections partielles... Alors la guolUé â^ électeur est fondée sur une commission publique, dont la puissance pihbtique du pays a le droit de régler la délégation ».
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dans l'exercice de leurs fonctions i>. C'est encore une règle dont la suppression est demandée par le parti socialiste K
6^ Une idée tend, de divers cotés, à pénétrer aujourd'hui dans le droit électoral. C'est celle de rendre le vote obligatoire pour l'électeur. Elle a inspiré» en France, un certain nombre de propositions de loi, dont aucune n'a abouti jusqu'ici. Elle a passé dan» diverses lois étrangères, et en particaiier dans la Constitution belge, telle qu'elle est sortie de la révision de 1893 -. On peut douter très sérieusement de l'utilité et de l'efiPet pratique d'une semblable règle ; mais, en tout cas, elle est inconciliable avec le principe dont je poursuis les conséquences. Si le droit de suffrage est un droit individuel, inhérent à la personne, chaque individu doit pouvoir en user à son gré comme de tout autre droit qui loi est propre.
B. La seconde conception voit dans le suffrage politique, non pas un droit individuel et absolu, attaché à la qualité même d'être humain et appartenant nécessairement à tout membre de la nation, — mais une fonction sociale. Elle dérive naturellement de l'idée, plus haut émise, d'après laquelle la souveraineté nationale ne se fractionne point entre les membres de la nation, mais reste l'attribut indivisible et inaliénable de la nation elle-même dans le dé* veloppement continu des générations successives. Les hommes, qui, aux divers moments de cette évolution, exercent le droit de suffrage politique, agissent donc en réalité, non en leur propre nom, mais au nom de la nation dont ils sont les représentants. Par là même, ils remplissent une fonction. Sans doute, il résulte du principe même de la souveraineté nationale que tous les citoyens sont naturellement appelés à exercer cette fonction fondamentale ; car en restreindre l'exercice, de parti pris, au profit d'une classe particulière de citoyens, cela équivaudrait, en fait, à concentrer la souveraineté dans cette classe privilégiée. Mais cet exercice suppose, chez le citoyen, une capacité suffisante, car sans cela il serait inconciliable avec l'intérêt général. La loi peut donc, dans cette mesure, en déterminer les conditions. Elle peut très légitimement interdire aux femmes cette fonction, pour la^ quelle le développement historique de l'humanité a rendu fort douteuse leur capacité politique en les rendant au contraire éminenmient propres aux fonctions familiales ; elle peut en subordonner l'exercice chez les hommes à la justification d'un âge suffi-
< ProposilioQ de loi, déposée à la Chambre des députés, le 8 mars 1894, par M. Ouesde et plusieurs de ses collègues {Joum. off.^ Id94, Chambre, aonexe 475). s Art. 86, 2* alinéa : 9 La TOte est obligatoire ».
aaiàment mûr, d'un domicile jQxe ou d^une certaine r<^sidence ; elle peut en déclarer incapables ou déchus les indignes et les condamnés ; elle peut en suspendre l'exercice chez les militaires en service, au nom et dans l'intérêt même de la patrie ; elle peut enfin, si cela paraît vraiment utile et opportun, rendre le vote obligatoire. Tout cela est alors parfaitement logique et ce sont les conséquences justement contraires à celles que nous avons tirées du principe opposé. Il faut ajouter que la loi peut aussi substituer le suffrage indirect au scrutin direct, s'il était démontré que par ce moyen la fonction électorale sera mieux et plus intelligemment remplie'.
Cette seconde conception a eu des partisane dès notre première Assemblée Constituante, et voici, en particulier, comment l'un d'eux Texprimait en termes d'une netteté absolue : ^ La qualité d'électeur n'est qu'une fonction publique, à laquelle personne n'a droit, que la société dispense ainsi que le lui prescrit son intérêt... Là oiK le gouvernement est représentatif, et là surtout où il existe UD degré intermédiaire d'électeurs, comme c'est pour la société entière que chacun élit, la société au nom et en faveur de qui on élit a essentiellement le droit de déterminer les conditions sur lesquelles elle veut que soient fondés les choix que les individus font pour elle... La fonction d'électeur n'est pas un droit; c'est encore une fois pour tous que chacun l'exerce ; c'est pour tous que les citoyens actifs nomment les électeurs' i>. C'est cette conception, nous allons le voir, qui domine dans les Constitutions de la Révolution, sauf dans celle de 1793. L'on peut ajouter que le Gouvernement provisoire et la Constitution de 1848 ne l'ont pas abandonnée en proclamant et organisant le suffrage universel. Le décret du 5 mars 1848, après avoir décidé dans son article 5 : c Le suffirage sera universel et direct d, ajoutait, en efiFet, art. 7 :
1 Si l'on traduit en langage contemporain les véritables idées de Rousseau sur cette matière (ci-dessus, p. 210, note 2), on doit dire que quand il s'agit de vole des lois par le peuple, du référendum, il considère le Jroit de vote comme QD droit de l'individa; lorsqu'il s'agit au contraire des élections, il le considère certainement comme une fonction sociale.
< Bamare, séance du 11 août 1791 ; Thouret, dans la même séance, parlant an nom des Comités de constitution et de révision : « Il y a une première base incontestable, c'est que, quand un peuple ne se réunit pas pour élire et qu'il est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, même en élisant immiMiatement, n*éllt pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière ; par conséquent la nation a intérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui pearent être commises par le résultat des élections partielles... Alors la qualité â^ilecteur est fondée tur une commisHon publique, dont la puissance publique du pays a le droit de régler la délégation ».
« Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans, réndiad dans la commune depuis six mms et non judiciairement privés au «?«* pendus de T exercice des droits civiques. J> La Constitution de 1848 décida également, art. 25 : ^ Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques ; » — art. 27 : <r La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un Français du droit d'élire et d'être élu ». Et cette loi (du 15 mars 1849) non seulement édictait (art. 3) un assez grand nombre d'incapacités, mais encore exigeait une habitation de six mois dans une commune (art. 2, n** 1). C'est également le principe qui a passé dans les lois postérieures et qu'ont recueilli nos lois constitutionnelles de 1875. C'est enfin en le prenant pour guide et pour régulateur, que s'est accomplie, en 1893, la révision de la Constitution belge : à chaque page, dans les travaux préparatoires, on trouve cette affirmation que le suf&age politique est une fonction sociale.
Souvent aussi on l'a invoquée pour justifier le cens électoral, la possession d'une certaine propriété ou le paiement de certains impôts exigés de Télecteur. C'est même un raisonnement qu'ont produit plus d'une fois les orateurs de la Révolution : a Les citoyens, qui, obligés immédiatement et sans cesse par la nullité absolue de leur fortune de travailler pour leurs besoins, ne peuvent acquérir aucune des lumières nécessaires pour faire les choix, n'ont pas un intérêt assez puissant à la conservation de l'ordre social existant \ » — (Si L'homme sans propriété a besoin d'un effort constant de vertu pour s'intéresser à l'ordre qui ne lui conserve rien, et pour s'opposer aux mouvements qui lui donnent quelques espérances ; il lui faut supposer des convictions bien fixes et bien profondes pour qu'il préfère le bien réel au bien apparent, l'intérêt de l'avenir à celui- du jour. Si vous donnez à des hommes sans propriété les droits politiques sans réserve, et s'ils se trouvent jamais sur les bancs des législateurs, ils exciteront ou laisseront exciter des agitations sans en craindre l'effet : ils établiront ou laisseront établir des taxés funestes au commerce et à l'agriculture... Un pays gouverné par les propriétaires est dans Tordre social, celui où les non-propriétaires gouvernent est dans l'état de nature*. > Mais il me semble que là il y a erreur et que le régime censitaire
*■ Barnave, à VAssemblée Constituante, séance du 11 août 1791.
s Rapport de Boissy d'Angias sur lo projet de constitution lu à la ConTention le 5 messidor an III . Il est vrai que Boissy d*AngIas n'appliquait directement ces idées qu'aux conditions d'éligibilité, soit aux Conseils législatifs, soit aux fonctions d*électeur du second degré.
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est logiquement incompatible avec le principe de la souveraineté nationale. En effet, si le suffrage politique est une fonction, tous les membres de la nation sont naturellement, virtuellement, appelés à l'exercer, comme je l'ai dit plus haut ; aucun ne doit être exclu de parti pris. Il faut donc que les conditions de capacité qae la loi exige de l'électeur soient sûrement et facilement accessibles à tous. Il en est ainsi pour les conditions d'âge, de domicile ou de résidence, d'instruction élémentaire ; mais il n'en est point ainsi de la condition de fortune et de cens. Il est vrai qu'on pourrait combattre par le même raisonnement l'exclusion des femmes, en ce qui concerne le droit de suffrage politique. Mais s'il y a là un parti pris qui écarte résolument toute une moitié de l'espèce humaine, il repose au moins sur un fait naturel ; la détermination des exclus et des admis ne comporte ici, le point de départ une fois accepté, aucun arbitraire.
Le vote plural, qui attribue à certains électeurs plusieurs suffrages, tandis que d'autres n'en ont qu'un, ne me paraît pas incompatible logiquement avec cette conception du suffrage politique ; mab à une condition, c'est que la pluralité de voix ne repose pas sur le cens, sur la fortune, mais seulement sur des qualités que tout citoyen puisse sûrement acquérir. Bien qu'un semblable système présente de nombreux inconvénienis, il n'est pas inconciliable avec le principe : on peut soutenir que celui-là, qui est le plus apte à remplir une fonction, d'ailleurs ouverte à tous, peut en recevoir l'exercice dans une plus large mesure.
Voilà ce que fournissent les principes abstraits sur cette question capitale de l'étendue du droit de suffirage politique. Il faut voir maintenant quels sont sur le même point les enseignements de rhistoire moderne, que je consulte seule : les démocraties antiques appartiennent à un monde différent.
Lorsque se constituèrent les premières assemblées représentatives et électives dans les temps modernes, c'est le suffrage universel qui fut d'abord appliqué naturellement et comme par instinct. C'est du moins ce qu'on peut constater pour nos anciens Étais généraux et pour le Parlement d'Angleterre. Lorsque la représentation aux États généraux devint totalement élective dans le cours du xv* siècle, le procédé qui paraît avoir été d'abord employé fut des plus simples : tous les habitants du bailliage
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étaient convoqués au chef-lieu pour procéder à l'électioii des députés ; y venait qui voulait, sans aucune distinction, et tous les assistants pouvaient participer à l'élection \ U est vrai que ce système ne dura pas longtemps : ce sufi&age universel et direct se changea, pour les élections du Tierâ-Etat, en un suffrage indirect, dans lequel les électeurs du second degré étaient nommés, d'un côté, par les villes et, d'autre part, par les communautés d'habitants des campagnes. Mais même alors, si dans les villes les électeurs primaires furent généralement réduits & im groupe de notables, le suffrage universel ou quasi-unirersel persista dans les campagnes, tous les habitants taillables prenant part au premier degré d'élection. Pour les élections au Parlement anglais, en ce qui concerne les comtés, c'est aussi ropînion aujourd'hui dominante parmi les érudits que, tout d'abord et dans les temps anciens, tous les habitants du comté sans distinction étaient admis à l'assemblée dans laquelle les quatre chevaliers étaient élus*. Mais, d'autre part, ces élections étaient informes: elles se faisaient par acclamation ou par tacite acceptation. Des personnages influents proposaient les candidats, et ceux-ci étaient considérés comme élus s'il ne s'élevait pas dans l'assemblée de protestation proprement dite'*. De cette manière l'élu paraissait avoir réuni Tunanimité des suffrages^, alors qu'en réalité il ne devait y avoir le plus souvent qu'im simulacre d'élection ; si bien que les lois du xv^ siècle, qui restreignirent le droit de sufiErage dans les comtés, apparurent en même temps comme des mesures tendant à consolider la liberté politique, à rendre plus efficace le droit électoral. Tous n'étaient plus appelés à élire, mais ceux qui conseil vaient ce droit avaient dorénavant un vote sérieux et effectif ; on
* Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français^ A* édit., p. 491,
s Stubbs, Constitutional history^ t. II, p. 225 et suiv., t. III, p. 400 et suW.; — Cox, Ancient parliamentary élections^ p. 80 et suiv.; — Riess, GesehiehU des Wahlrechts zum Englisohen Parliament, p. 48 et suiv.; — Gortland Bishop, History of élections in the American colonies^ Golumbia Collège, 1893, p. 17.
s Riess, op, cit.y p. 50. Quant aux élections dans les bourgs et cités, le sbérif avait de larges pouvoirs pour composer et déterminer le collège électoral ; Ibid.j p. 39 et suiv.
^ Cette vieille et première forme d'élection se retrouve encore dans le droit anglais contemporain. L'élection commence nécessairement par la présentation [nomination) des candidats. Chaque candidat doit être présenté dans les formes voulues par deux électeurs dont Tun produit la candidature, tandis que Tautre Tappuie (proposed and seoonded). Si, au jour et à Tbeure fixés pour Télection, il n'y a pas un plus grand nombre de candidats présentés quil j a de députés à élire, tous sont immédiatement et de plein droit considérés comme élus. Anson, Lato and custom of the constitution^ t. 1', p. 133. C*est toujours, quoique bien transformée, la vieille élection par acceptation tacite présumée unanime.
poQvait toujours demander que les voix fassent comptées, et c'était la majorité qui décidait*. C'est en 1430 et 1432 que des statuts du règne d'Henri VI (8 Hen. VI, c. 7 ; 10 Hen. VI, c. 2) décidèrent que, pour avoir le droit de voter dans les comtés aux élections du Parlement, il faudrait posséder un franc ténemont donnant annuellement un revenu net de quarante shellings. Cette f franchise des quarante shellings j> s'implanta dans les institutions et dans les idées anglaises ; elle apparaissait comme la condition naturelle pour l'exercice des droits politiques, tous les citoyens qui ne possédaient pas un pareil avoir étant considérés comme n'ayant pas un intérêt suffisant à la chose publique pour faire de bons choix. C'était devenu en quelque sorte un axiome de la science politique ; cela se fit bien voir dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord. Dans la Virginie et dans les colonies de la Nouvelle- Angleterre, le Massachusetts, le Rhode-Island et le Connecticut, le sufifrage politique était d'abord universel, aucune justification de propriété n'était exigée de l'électeur. Mais la € franchise des quarante shellings t> s'y introduisit, sous l'influence et peut-être même sur l'ordre de la mère-patrie •. Dans les colonies plus méridionales, l'East Jersey, la Pensylvanîe, le Delawarre, le Maryland, la Caroline du Nord et la Géorgie, le droit électoral étiiit bien attaché à la possession de certaines terres, mais suivant un système particulier'. D'ailleurs, en imitant la métropole et en restreignant ainsi le droit de suffrage (ce qui était devenu chez elles un trait général au xviii® siècle), les colonies anglaises s'étaient cependant montrées plus libérales que celleci : d'ordinaire, la possession de propriétés foncières déterminées n'était pas absolument exigée ; celle de valeurs 'mobilières, ou plotôt d'une persanal property, pouvait équivaloir, ou même le paiement de certains impôts*.
Il résulte de ces constatations qu'au xviii" siècle, d'après les précédents anglais et américains, le régime censitaire apparaissait comme la forme naturelle de l'électorat politique. Le suffrage universel se présentait comme une organisation rudimentaire repoussée par la civilisation plus avancée . Il recelait pourtant en Ixii une force indéfinie, reposant sur une idée simple, égalitaire, d'apparence équitable; il allait bientôt commencer cette conquête pacifique du monde occidental, qui s'est en grande partie accomplie
* Riess, Oeschichte des WahlrechU, p. 88 et suiv.
* CûrtUnd Bishop, History of élections in American colon'es, p. 69 et suiv.
* Ibidem, p. 76.
' Gortland Bishop, Histoty of élections in American colonies^ p. 79.
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sons nos yenx et qni progresse tous les jours. C'est par le suffrage universel, ou quasi-universel, que le principe démocratique pénètre successivement dans les États de formes les plus diverses. Pour étudier ce développement nouveau, je me propose d'abord de suivre l'histoire du droit de suffrage politique en France depuis la Brévolution ; je dirai ensuite ce qu'il est devenu aux États-Unis d'Amérique ; je montrerai enfin quelle place le suffrage universel s'est déjà faite ou tend à se faire en Europe.
L'Assemblée Constituante détermina le droit de suffirage politique en se référant aux principes abstraits et généraux. Cependant, sans s'en rendre peut-être un compte exact, elle paraît avoir été grandement influencée par les précédents que fournissait en cette matière notre ancien droit public. Le système qu^elle adopta, sous une terminologie nouvelle, en Tadaptant aux nouvelles institutions, se rapprochait beaucoup de celui qui était suivi depuis le XVI® siècle pour l'élection des députés du Tiers-État aux États généraux, spécialement de celui qui avait été inséré dans le règlement du 24 janvier 1789, art. 25'.
L'Assemblée considérant en grande majorité le droit de sufirage comme une fonction politique n'admit ni le suffrage universel, ni le sufiErage direct. Elle divisa les citoyens français en deux classes. Les unSy dits citoyens actifsy avaient seuls l'exercice des droits politiques * ; les autres, ou citoyens passifs ', avaient seulement la jouissance des droits civUsy c'est-à-dire du droit privé et des droits publics ou droits individuels. Pour être citoyen actif, c'est-à-dire exercer le droit de suffrage politique, il fallait réunir les conditions suivantes* : P être né ou devenu {^rançais ; 2^ être âgé de vingtcinq ans accomplis ' ; 3^ être domifîll^ dans la ville ou dans le
1 Isambert, Anciennes lois, t. XXVUI, •p^'ffi.
s Constitution de 1791, tit. Hl, ch.i, scct. 2|.arl. 1 et 2.
* Cette terminologie fut d'ailleurs critiqua, séance du 20 octobre 1789 {Réimpression de Vancien Moniteur, t. ID^^. 72) : « M. de Montlosier, en examinant le projet du Comité, attaque Texpaession de citoyens actifs et poâ^ sifs. Tout citoyen est actif dans TEtat, quand il s'agit de s'occuper des droits de tous les citoyens ».
^ Constitution de 1791, loc. cit., art. 2.
^ L'âge de vingt-cinq ans fut choisi, non pour assurer chez le citoyen actif une maturité d'esprit plus complète, mais parce que c'était l'âge de la pleine majorité dans le droit commun de l'ancienne France ; séance du 20 octobre 1789« lac. cit., p. 72, M. Legrand : « L'âge de vingt-cinq ans, auquel la majorité est fixée
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canton depuis le temps déterminé par la loi ; n'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages * ; 5° payer dans un lieu quelconque du royaume une imposition directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance ; 6*^ être inscrit, dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales ; 7^ avoir prêté le serment civique. Étaient exclus de l'exercice des droits de citoyen actif ceux qui étaient en état d'accusation ; ceux qui, après avoir été constitués en état de faillite ou d'insolvabilité prouvé par pièces authentiques, ne rapportaient pas un acquit général de leurs créanciers.
Cela se rapprochait beaucoup, comme je le disais plus haut, du droit électoral qui avait fonctionné pour l'élection des États généraux. Avaient, en effet, été admis en 1789 à l'assemblée électorale du Tiers dans les paroisses, communautés, bourgs et petites villes € tous les habitants composant le Tiers-État, nés Français ou naturalisés, âgés de vinglr-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impositions' ]>. Même l'exclusion des domestiques était implicitement comprise dans ce système antérieur ; car, pour avoir entrée dans l'assemblée électorale, il fallait être inscrit au rôle des taillables, et les domestiques ne payaient point la taille personnelle '.
Des diverses conditions établies par l'Assemblée Constituante une seule doit nous arrêter un instant : c'est celle qui introduisait, très mitigé, le régime censitaire, exigeant de l'électeur le paiement d'un certain impôt direct. Elle fut présentée sous divers jours dans la discussion. D'un côté, il fut dit : « Le paiement d'une imposition
par nos usages, ost trop éloigné poar qu'an citoyen exerce ses propres droits ; il ne Test point assez pour exercer ceux des autres ».
^ L'idée que la qualité de domestique ravalait le citoyen et lui enlevait toute indépendance était courante parmi les hommes de la Révolution. Siéyès, Qu'eatr ce que le Tiers-ÉUU^ p. 37-38 : « Dans tous les pays la loi a fixé des caractères certains, sans lesquels on ne peut être ni électeur ni éligible... Un domestique, et tout ce qui est dans la dépendance d'un maître, un étranger non naturalisé seroient-ils admis à figurer parmi les représentants de la nation ? » Dans le premier projet cette condition était ainsi exprimée : tCétre pas de condition tervile. On proposa ensuite de dire : n*être pas dans un état de domesticité. Mais Pétion fit cette observation (séance du 27 octobre 1789, loc. eit.^ p. 94) : « Par domestiques on entend les commensaux, tels que les instituteurs, secrétaires, bibliothécaires, et par serviteur celui qui vaque à des œuvres servîtes. Celui-ci ne peut pas être élu, mais cette eiclusion ne doit pas s'étendre aux commensaux ». On rédigea alors Tarlicle de manière h ce qu'il ne pût s'entendre que du serviteur à gages. U y a là de curieux traits de mœurs.
* Règlement du 24 janvier 1789, art. 25.
' D'Arbois do Jubainville, L'administration des intendants d'après les Archives de rAu6«, p.37.
ne doit être exigé dans les assemblées primaires que comme preuve de cité ; la pauvreté est un titre, et quelle que soit l'imposition, elle doit être suffisante pour exercer les droits du citoyen' d. On ajou* tait que la disposition proposée avait pour seul but d'exclure les mendiants*. Mais, d'autre part, certains soutenaient qu'elle était destinée à mettre les droits politiques aux mains des seuls propriétaires ^ En réalité, elle dérivait naturellement des précédents que j'ai signalés. Ce qui le montre bien, c'est le calcul en valeur de journées de travail de l'imposition exigée; c'était de cette manière qu'était calculée la taille d'industrie et la capitation des artisans, laboureurs, et manouvriers dans l'ancien régime * ; et il n'y avait point de taillable qui ne payât une cote supérieure à la valeur de troisjournées de travail : la Constitution de 1791 prenait, d'ailleurs, des précautions pour que cette évaluation ne fÙt point trop arbitraire et trop variable suivant les lieux * .
Les citoyens actifs n'étaient que des électeurs du premier degré. Ils se réunissaient en assemblées primaires au chef-lieu du canton, pour nommer un tant pour cent d'électeurs du second degré. En cela encore, l'Assemblée Constituante restait fidèle aux précédents. Depuis le xvi® siècle, toujours les élections des députés du Tiers- État aux États généraux s'étaient faites au scrutin indirect. Seulement elle avait simplifié le système, car jadis le suffrage était souvent à trois degrés*. D'ailleurs, en principe, l'élection à deux
* M . Legrand, séance du 20 octobre 1789, Réimpression de l'ancien Moniteur, l. II, p. 72.
s M. Desmeuniers (séance du 22octobfe 1789, loc. cit., p. 92) : «En n'exigeant aucune contribuiion, on admettrait les mendiants aux assemblées primaires, car ils ne paient pas de tribut à l'Etat Pourrait-on d'ailleurs penser qu'ils fu<(sent à l'abri de la corruption? L'exclusion des pauvres dont on a tant parlé n'est qu'accidentelle; elle deviendra un objet d'émulation pour les artisans ».
» Ibidem, M. Dupont: «Pour ôire électeur il faut avoir une propriété, il faut avoir un manoir. Les affaires d'administration concernent les propriétés, les secours dus aux pauvres, etc., nul n'y a intérêt que celui qui est propriétaire... les propriétaires seuls peuvent être électeurs. Ceux qui n'ont pas de propriété ne sont pas encore de la société, mais la socit^tc est à eux».
♦ D'Arbois de Jubainville, VadminxHration des intendant», p. 31-47.
> Tit.III, ch. I, sccL 2, art. 3: « Tous les six ans le Corps législatif fixera V minimum et le maj^mu)n de la valeur de la journée de travail, et les administrateurs des départements en feront la détermination locale pour chaque district •». — Voici comment Chapelier appréciait et évaluait cette imposition dans sou rapport sur le droit de pétition (Sranc»' du 9 mai 1791) : « Les impôts étant presque toos directs, et l'imposition équivalente à trois journées de travail étant si faible qoe dans les lieux les plus opulents elle s'élève à trois livres et qu'elle est de trente sols dans les deux tiers de la France, il n'y a pas d'homme digne du nom dt* citoyen, il n'y a pas d'ouvrier sans talent, sans industrie, sans autre moyen qoe ses bras qui ne puisse supporter cette taxe commune et qui ne soit glorieux de la payer ».
6 Voyez mon Cours élémentav^e d*histoire du droit /ranfaû,4«édit.,p. 495.
était une précaution essentielle, aux jenx de l'Assemblée, ir Texercice des droits politiques. Elle avait vouln, de parti ooDoentrer les fonctions d'électeur du second degré entre les de la classe moyenne et aisée \ Pour être éligible comme sur du second degré, il fallait être propriétaire, usufruitier, ou métayer d'un bien dont le revenu, évalué sur les rôde contribution, devait atteindre suivant les cas la valeur de ity cent cinquante, deux cents ou quatre cents journées de tra- Hais, au contraire, pour être éligible au Corps législatif ime représentant du peuple, il suffisait d'avoir la qualité de ren actif '.
(fesi à peu près dans ces conditions que fut élue l'Assemblée léitire*. Hais, lorsqu'après le 10 août elle-même convoqua la
* Banuire, séance dn 11 août 1791 : « C'est dans la classe moyenne qu'il faut
er des électeurs, et je demande à tous ceux qui m'entendent si c'est une
tribntion de dix journées de travail qui constitue cette classe moyenne, et
i peat assurer à là société un degré certain de sécurité. Messieurs, vous avez
da moins par rasage, que les électeurs ne seraient pas payés... Or, je
qiedn moment que l'électeur n'a pas la somme de propriété safjflsante pour
pBSKr de travail pendant un certain temps et pour faire les frais de
B^rtdansle lieu de Télection, il faut qu'il arrive de ces trois choses Tune :
<1q11 s'abstienne de Télection, ou qu'il soit payé par l'État, ou bien enfin qu'il
piyé par celui qui veut être élu. »
' Coostitotion de 1791, tit. III, ch. i,sect. 2, art. 7. Cet article fut voté au mois
^•oÔt 1191, lors de lu révision des divers d'^crets constitutionnels précédemment
vHtIft. Dans la loi dn 22 décembre 1789 (sect. 1, art. 19), l'Assemblée avait
14'abord exigé, ponr être éligible dans les assemblées primaires, simplement une
contrilmtioD égale au moins à la valeur locale de dix journées de travail.
' CoQrtitation de 1791, tit. III, ch. i, sect. 3, art. 3 : « Tous les citoyens ^ttc&ft, qoel que soit leur état, profession ou contribution, pourront être élus refrâientants de la nation. » Mais c'est encore là une retouche apportée, dans la ivviQonde 1791, au système d'abord adopté par l'Assemblée. Celle-ci (!«éance du 9 octobre 1789) aTait d'abord exi^épour l'éligibilité au Corps législatif une coniBbatioQ d'un marc d'argent. Mais cette condition avait soulevé de vives prototations dans l'opinion publique. Elle fut supprimée au mois d'août 1791, après '■M discassion animée et briUanto. Il y eut comme une compensation entre cette ^iààfm et celle qui rendait plus difficile l'éligibilité comme électeur du second 4«ré.
^ L'Assemblée législative fut en réalité élue d'après le décret du 22 décem-
Ik 1'7S9: car, lorsque l'Assemblée constituante décréta la convocation des
■Mmablées primaires et des électeurs pour la nomioation de la future législature
^*«ncesdes27 et 28 mai 1791, Réimpression de V ancien Moniteur^ t. VIII,
%M7ets.1, la Constitution n'était pas encore fiai») et définitivement votée.
'VAssemblée constituante se référa simplement au décret du 22 décembre 1789
^■'«lle modifia seulement quant à quelques dispositions secondaires. Le décret
Wàrait sariout en deux pointe de la Constitution de 1791. Il rendait éligible
«^■UB* électeur du second degré tout électeur qui payait une contribution di-
ivcte de la valeur de dix journées de travail (art 19} ; d'autre part, il ne ren-
' -^t éligible à l'Assemblée nationale que celui qui payait une contribution di-
I wet« équivalente à un marc d'argent et qui, fl« plus possédait une propriété
' fcncièTe quelconque (art. 32).
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Convention nationale, elle n'hésita pas à les modifier en vue des élections nouvelles : la Constitution de 1791 était considérée comme caduque dans son entier, par suite de la révolution nouvelle qui venait de s'accomplir. L'Assemblée législative, par le décret des 11-12 août 1792, maintint bien le sufi&age indirect à deux degrés, faisant, comme par le passé, nommer les électeurs par les assemblées primaires (art. 1). Mais elle supprimait le suffrage restreint et le transformait en suffrage quasi-universel (art. 2). ^ La distinction des Français en citoyens actifs et non actifs était supprimée ; et pour être admis dans les assemblées primaires, il suffisait d'être Français, âgé de vingt et un ans, domicilié depuis un an, vivant de son revenu ou du produit de son travail, et n'étant pas en état de domesticité. » Pour être éligible comme député ou électeur, il suffisait (art. 3) de remplir les mêmes conditions et d'avoir en plus vingt-cinq ans, « les conditions d'éligibilité exigées pour les électeurs ou pour les représentants n'étant point applicables à une Convention nationale. y>
La Convention, dans sa première période d'élalioration constitutionnelle, celle qui aboutit à la Constitution du 24 juin 1793, se montra ardemment partisante du suffrage universel et direct en matière politique. Condorcet, dans le remarquable discours qu'il prononça le 23 février 1793, en présentant le premier projet de constitution, s'efforça de justifier rationnellement ce système. Dans les discussions, très décousues, qui suivirent, on en proclamait le principe comme un axiome évident. Il fut donc inscrit dans la Constitution de 1793 ^ Elle accordait le droit de suffirage à tout Français âgé de vingt et un ans, et même, à de certaines conditions, aux étrangers du même âge résidant en France (art. 4). Mais, pour avoir entrée dans les assemblées primaires, il fallait avoir six mois de domicile dans le canton (art. 11). Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant d'une population de trente neuf à quarante mille âmes, nommait immédiatement ua député (art. 23)*. Mais la Constitution du 24 juin 1793 ne fut
i Rapport sur la Constitution du peuple français par Hérault-Séchelles, dans la séance du 30 Juin 1793 (Réimpression de V ancien Moniteur , t. XVI, p. 617): a Nous avons fait d*abord l'attention la plus sérieuse au principe de la représentation. On sait qu'elle ne peut être fondée que sur la population, surtout dans une république aussi peuplée que la nôtre. Cette question ne saurait être douteuse aujourd'hui que dans l'esprit des riches, accoutumés à se calculer autre* ment que les autres hommes. Il s'ensuit que la représentation doit être prise immédiatement dans le peuple ; autrement on ne le représente pas. »
- Chose notable, la Constitution de 1793 maintenait le suffrage indirect, à deux degrés, pour l'élection des fonctionnaires administratifs et judiciaires- (art. 37). Voici comment le rapport d'Hérault-Séchelles justifiait cette diaposi-
jamais appliquée. Elle fat Buspendue par les décrets des 19 vendémiaire et 14 irimaire an II, qui établissaient le gouvernement révohitiomiaire jusqu'à la paix. Lorsqn'après Thermidor la Oon- Teniion reprit, en l'an III, la question constitutionnelle, après d*as$ez longs tâtonnements pour compléter ou perfectionner la (oDstitationde 1793, elle se décida enfin à l'abandonner, pour en voter une entièrement nouvelle, qui fut celle du 5 fructidor an m.
Sur la question du droit de suffrage, comme sur bien d'autres, la Constitution de l'an III revenait en arrière et reprenait les principes adoptés en 1791. Pour l'élection des deux assemblées qu'elle institoait, le Cîonseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens, elle établissait le suffrage restreint et indirect : seulement, on Félargissait, on le rapprochait de très près du suffrage universel. Était, en effet, déclaré citoyen français, c'est-à-dire citoyen actif (art. 8), € tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vînoi; et nn ans accomplis, s'était fait inscrire sur le registre civique de ion canton, qui avait demeuré depuis, pendant une année, sur le territoire de la République et qui payait une contribution directej /on" cière ou personnelle 1^ . Le cens était ainsi réduit au minirmim, puisque le taux n'en était pas fixé : il suffisait de payer une contribution directe quelconque. La Constitution donnait même à tout Français le moyen de remplir cette condition à coup sûr et par un acte de sa seule volonté. D'après l'art. 304, tout individu qui n'avait pas été compris au rôle des contributions directes, avait c le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune, et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeor locale de trois journées de travail agricole d. La Constitution de l'an III exigeait, d'ailleurs, pour ouvrir le droit électonl dans l'avenir, sinon dans le présent, d'autres conditions rentrant dans un ordre d'idées tout nouveau, mais parfaitement rationnel. 1 By était dit (art. 16) : « Les jeunes gens ne peuvent être inscrits
tm {ïoe. eil.^ p. 617) : • Qa*on ne nous reproche pas, d'un autre côté, d'avoir €Oft«erTé des assemblées électorales, après avoir rendu hommage si entier à la tovTenineté du peuple et à son droit d'élection. Nous avons cru essentiel d*éitikUr nn« forte différence entre la représentation d'où dépendent les lois et les
écref s, eo un mot la destinée de la République, et la nomination de ce grand •ombre de fonctionnaires publics, & qui, d'une part il est indispensable de faire 'inârlear dépendance dans leur origine et dans leurs fonctions; tandis que. de (Antre, I« peuple lui-même doit reconnaître que. la plupart' du temps, il n'est
•t en 6Ut de les choisir, soit parce que dans les cantons on ne connaît pas «B assez grand nombre d'individus capables, soit parce que leurs fonctions ne aoBt pas d'an genre simple et unique, soit enfin parce que le recensement de bon acmtins consumerait trop de peines et de détails. »
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snr le registre civique (et cette inscription était indispensable pour exercer les droits politiques) s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire et exercer une profession mécanique. Les opérations manuelles de l'agriculture appartiennent aux professions mécaniques. Cet article n'aura d'exécution qu'à partir de l'an XII de la République. » Sauf en ce qui concerne l'exigence de la profession mécanique, où l'on retrouvait l'influence directe des idées développées par Eousseau dans VÉmile, cette disposition ouvrait, presque un siècle d'avance, une voie dans laquelle sont entrées de nos jours un certain nombre de nations occidentales. La Constitution de l'an III admettait aussi un certain nombre de causes qui faisaient perdre la jouissance ou l'exercice des droits politiques (art. 12, 13.) Parmi ces dernières figurait « l'état de domestique à gages, attaché à la personne ou au ménage 3>, idée toujours persistante depuis le début de la Révolution.
Les citoyens actifs composaient les assemblées primaires formées par canton (tit. III), où le droit de voter appartenait à tous ceux qui avaient acquis domicile dans le canton par une résidence d'une année et ne l'avaient pas perdu par un an d'absence (art. 17). Elles élisaient des électeurs du second degré, composant les assemblées électorales (tit. III) qui nommaient les membres des deux conseils. Pour être électeur du second degré, il fallait, comme en 1791, avoir Aângt-cinq ans et justifier d'une certaine propriété, usufruit, fermage ou loyer (art. 35). Somme toute, c'était le système électoral de l'Assemblée Constituante qui, avec quelques retouches plus apparentes que réelles, avait été repris par la Constitution de l'an m, et, sauf l'interruption produite en 1793, le droit électoral de la Révolution présentait jusque-là une même suite d'idées.
Avec le 18 Brumaire et le Consulat il allait prendre une direction nouvelle. Celle-ci lui fut donnée, on le sait, par deux hommes : Siéyès, pour la théorie, et Napoléon , pour la pratique. Cotte phase, d'ailleurs, comme toujours en histoire, se relie étroitement à la précédente et s'explique par elle. Depuis 1789 le grand ressort polilique avait été le principe électif; on l'avait introduit partout, non seulement dans le gouvernement, mais aussi dans l'administration, dans l'organisation judiciaire, et momentanément nicme dans l'armée. Dans la lutte ardentedes partis, il avait été bientôt faussé et énervé, et, par une réaction presque fatale, il allait maintenant faire place à l'action d'un pouvoir exécutif indépendant et très fort, nommé d'abord à long terme, puis à titre héréditaire. Cependant, et cela en vertu môme des lois de révolution,
le principe électif subsistait en apparence, recouvrant, comme une ample étiquette, les formes du gouvernement, de même que le pomxur exécutif paraissait tirer de lui son origine.
C'était le sufi&age universel qui, cette fois, était établi à la base. Était, en e£Fet, citoyen français, citoyen actif, d'après la Constitution du 22 frimaire an YIII (art. 2), tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'était fait inscrire sur le registre de son arrondissement communal et qui imt demeuré depuis tm an sur le territoire de la Bépublique. Toute condition de cens ou de capacité était supprimée, et quant aux cas d'incapacité ou d'indignité qui faisaient perdre le droit électoral ou en suspendaient l'exercice (art. 4, 5), ils étaient reproduits de la Constitution de l'an III ; a l'état de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage i> figurait toujours sur la liste.
Mais ce large droit de suffrage à la base avait peu d'importance ; il n'était que d'une apparence; car ces électeurs ne faisaient plus des élus, des députés. Ils ne nommaient même plus des électeurs du second degré; ils présentaient seulement des listes de candidats sur lesquels le Sénat ou le Premier Consul faisaient les choix véritables et définitifs*. Ces présentations elles-mêmes étaient indirectes à plusieurs degrés*, ou plutôt résultaient d'une série de séleedons graduées qu'opéraient successivement parmi leurs membres les diverses assemblées, dites électorales. La Constitution décîdaît, en effet, art. 8 et suiv. : a: Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent par leurs suffirages ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer leurs affaires publiques. D en résulte une liste de confiance, contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopérer.
c C'est dans cette première liste communale que doivent être pris les fonctionnaires publics de l'arrondissement. — Les citoyens eompris dans les listes communales d'un département désignent également un dixième d'entre eux. II en résulte une seconde liste, dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du département. — Les citoyens portés dans la liste départementale désignent pareillement un dixième d'entre eux ; il en résulte une troisième liste qui comprend les citoyens de ce
* Mémoires du chancelier Pasquier^ t. 1,p. 145 : « On fut également d'accord pov restreindre les élections populaires; on ne pouyait rien imaginer de mieux pour atteindre ce bat que les assemblées primaires, les assemblées de canton, ks c&Uèges de département et d'arrondissement qui n'avaient d'autre pouvoir ^ de désigner des candidats entre lesquels choisissait le Sénat conservateur. »■
* Sâaf pour les candidats aux fondions publiques de Ta rrondi>sementlui-même>
département éligibles aux fonctions publiques nationales. J> Toutes les listes, ainsi faites dans les départements, étaient adressées au Sénat et, réunies, formaient la liste nationale (art. 19.) Le Sénat élisait sur cette liste (art. 20) les législateurs (membres du Corps législatif), les tribuns (membres du Tribunat), les Consuls, les juges de cassation et les commissaires de la comptabilité \ Tous les trois ans les listes étaient revisées par ceux qui avaient droit de coopérer à leur formation (art. 10 et suiv.) ; et ceux-ci non seulement comblaient alors les vides qui s'étaient produits, mais encore pouvaient rayer, à la majorité absolue, de la liste d'éligibles ceux qui y étaient précédemment portés. Dans cette combinaison harmoniquement construite, dans ces rouages si bien engrenés les uns aux autres, on reconnaît la main habile de Siéyès ; on retrouve aussi ses conceptions si dénuées de sens pratique, dès qu'il s'agissait, non de juger les hommes, mais de réglementer les institutions. En même temps on avait touché à l'extrême décadence du principe électif, au point le plus bas qu'il devait atteindre depuis 1789 jusqu'à nos jours '. Avec le Consulat à vie il eut plutôt un léger relèvement. Dans le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, Napoléon se garda bien de renoncer à ce qui faisait la force pratique du système, c'est-à-dire à la nomination par le Sénat, des membres du Tribunat et du Corps législatif ; mais il rejeta le procédé compliqué et presque puéril des listes de confiance et d'éligibilité superposées. Il ne rendit point l'élection aux citoyens actifs, mais il leur donna, avec mille précautions, un véritable droit de présentation.
1 Pour le Sénat, la majorité en avait été nommée d'abord (art. 24) par Siéyès et Roger Ducos, ses premiers membres désignés par la Constitution elle-même et réunis aux trois Consuls. II s'était ensuite complété par cooptation. A Tavenir il devait nommer ses membres sur une liste de trois noms présentés, Tun par le Corps législatif, l'autre par le Tribunat, le troisième par le premier Consul ^art. 16) ; si le même candidat était présenté à la fois par ces trois autorités, le Sén"it était tenu de Tadmetlre.
* Le système électoral établi parla Constitution de Tan VIII fonctionna à peine une fois. En effet, avant qu'aucune des listes de confiance ne fût dressée, dès les premiers jours de nivôse an VIII, le Sénat, formé le premier, nomma directement les membres du Tribunat et ceux du Corps législatif. Mais la Constitution décidait que le premier renouvellement du Tribunat et du Corps législatif (qui se renouvelaient l'un et Tautre par cinquième), aurait lieu en Tan X fart. 38) ; elle avait prescrit, d'autre part (art. 14), que les premières listes de confiance seraient formées au cours de l'an X. Il en résulta qu'en ventôse an X le Sénat, procédant par voie d'élection, choisit les quatre cinquièmes des membres du Tribunat et du Corps législatif, les autorisant à continuer leurs fonctions ; il élimina ainsi tous les autres et choisit sur la liste nationale ceux qui devaient les remplacer ; ▼oyez Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française^ t XXVIII, p. 308, 397 et s.
Le sënatus-consnlte dn 16 thermidor an X organisait trois aortes d'assemblées électorales. Les unes, assemblées primaires ; iê canton, comprenaient sans condition de cens tons les Français domiciliés dans le canton et qui y jouissaient des droits de citoyens : ;«» assemblées cantonales élisaient des colUges d^ arrondissement \ et de département j qni présentaient les candidats entre lesquels le ! fiénat devait choisir les membres des assemblées représentatives. I &i apparence, c'était le suffrage à deux degrés réduit au droit 1^ présentation ; en réalité, c'était un système différent plus [complexe et moins libéral encore.
En premier lieu, en effet, les membres élus par les assemblées ! eantonales pour composer les collèges électoraux d'arrondissement Ittde département étaient à vie (art. 20). Ils ne pouvaient être I révoqués que dans des cas très rares, et, aux trois quarts de voix (ni 21), par le collège dont ils faisaient partie. Le premier Contai pouvait leur adjoindre, suivant les cas, dix ou vingt membres (art 27), pris par lui dans certaines catégories de citoyens. Enfia, les assemblées cantonales ne pouvaient choisir ceux qu'elles ' disaient au collège électoral de département que parmi (art. 25) I « ks six cents citoyens plus imposés du département aux rôles des ! eontributions foncières, mobilières et somptuaires, et aux rôles I des patentes ^.
I Les collèges électoraux d'arrondissement et de département I araienit des fonctions distinctes et des fonctions communes. Chaque ooDège d'arrondissement (art. 29) présentait, à chaque réuftioQ, € deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle devaient être pris les membres du Tribunat }>. Chaque collège de département présentait, à chaque réunion (art. 31), <i: deux citoyens . pour former la liste sur laquelle devaient être pris les membres du ; Sénat 3. Enfin, les collèges d'arrondissement et de département ;|mentaient chacun (art. 32) a: deux citoyens, domiciliés dans le diépartement, pour former la liste sur laquelle devaient être nomwéb les membres de la députatiôn au Corps législatif 2> ; et des ^|vécanti<His étaient prises pour qu'en s'entendant sur les mêmes îflmdidats les divers collèges du département ne dictassent pas, [{vesque à coup sûr, le choix du Sénats
* Eatre le système électoral de Tan VIII et celui de Tan X il y avait, sur un •tist, ane différence assez profonde quant à la composition du Corps législatif. ■tem donnée la base de la liste nationale, dans laquelle venaient se confondre 1m notables de tous les départements, et sur laquelle le Sénat choisissait en âpe librement, il n'y avait plus en réalité de représentation distincte des didépartements. Cela était absolument vrai pour le Tribunal; quant au Corps
S32 LA UBERTÉ MODERNB.
Le premier Empire conserva ce système avec de très légères additions : la pins importante consista en ce que les membres de la Légion d'honneur furent membres de droit, selon leur grade, des collèges électoraux d'arrondissement on de département^. I.*e Sénat qui continuait à élire les membres du Corps législatif et ceux du Tribunat (tant que le Tribunat subsista) était lui-même recruté d'une manière nouvelle. Outre les princes français et les grands dignitaires de l'Empire, il comprenait quatre-vingts membres représentant l'ancien fonds, nommés par le Sénat lui-mêooe <i sur la présentation de candidats choisis par l'Empereur sur les listes formées par les collèges électoraux de département », et tous c: les citoyens que l'Empereur jugeait convenable d'élever à la dignité de sénateur* i>.
Tel fut le système électoral du Consultât et du premier Empire. Ce sont les circonstances historiques, les désillusions et Tindiffé* rence quant à la liberté politique, qui lui ont permis de naître et de végéter ; mais une autre cause, une canse première, contribua peut-être à ce résultat, à savoir le système de suffrage à deux degrés qu'avait établi l'Assemblée constituante, et que la Convention avait repris en l'an III. Les électeurs du second degré formaient dans chaque département un véritable corps politique, et l'on s'habituait ainsi par avance à voir les représentants choisis par un autre corps que le corps électoral.
Avec la Restauration et par la Charte de 1814, une double transformation s'accomplit. D'un côté, le droit de suf&age politique fut restreint étroitement ; d'autre part, il redevint effectif pour l'élection de la Chambre des députés. La comédie électorale, qui se jouait depuis l'an VIII, cessa : les électeurs élurent directement les députés. Cela n'était cependant point formellement dit dans la
législatif) Tart. 31 de la Constitution de Tan VIII portait qu'il devait « toujours s'y trouver un citoyen au moins de chaque département de la République ». Dans le système de lan X, au contraire^ les membres du Corps législatif sont répartit entre les départements à raison de leur importance, et c'est seulement pour la nomination des députés du département que les collèges d'arrondissement et de département font des présentations. Dès lors le Corps législatif put prendre le nom qu'on lui donna dans la suite : Chambre des députés des départements. Voici d'ailleurs comment le définissait un article officiel, célèbre en son temps, inséré au Moniteur du 15 décembre 1808 : « Le Corps législatif, impi'oprement appelé de ce nom, devrait être appelé Conseil législatif, puisqu'il n'a pas la faculté de faire des lois, n'en ayant pas la proposition. Le Cons<ûl législatif est donc la réunion des mandataires des collèges électoraux. On les appelle députés des départements parce qu'ils sont nommés par les départements. »
1 Sénatus-consulte du 28 floréal an XII, art. 99.
' Ibidem j art. 57.
LA SOUVERAINETÉ NATIONALE. i23S
Charte*. Maïs cela fat décidé par la loi du 5 février 1817*. Pour électeur il fallait, d'après la Charte (art. 40), payer nn cens itk élcYe, mie contribution directe de trois cents francs, et avoir ans d'âge. Le cens d'éligibilité était porté à mille francs de tnbotioD directe (art. 39), et il fallait avoir quarante ans pour élu député. Cependant, si dans un département il n'y avait cinquante personnes de quarante ans payant cette contribua les plus imposés après elles étaient ajoutés à la liste jusan chi£&e de cinquante (art. 40), et ils devenaient alors éligi- Cétait une nouYcUe orientation du suffrage politique : on it le mettre exclusivement entre les mains des classes ri- , et spécialement des grands propriétaires fonciers. La preiiière pensée des rédacteurs de la Charte avait même été de ne 9K»npter pour le cens électoral que la contribution foncière, et «t par voie de concession qu'on y comprit aussi les autres conibntions directes '. Aussi une retouche dans ce sens ne tarda pas être apportée par la loi du 29 juin 1820, dite du double vote, créait, pour l'élection des députés, deux sortes de collèges Actoranx : 1® des collèges d'arrondissement, qui comprenaient ^ 1« électeurs censitaires admis par la Charte et ayant là leur ^Mnieile politique, et qni nommaient chacun un député (art. 1 et ») ; 2^ des collèges de département, « composés des électeurs les fins imposés en nombre égal au quart de la totalité des élec- Mndn département d, entre lesquels étaient répartis 172 nou- ^Mix députés à élire. Certains départements seuls, les plus pe- ■S conservaient le système antérieur, tous leurs électeurs se réuit en un seul collège départemental. Par cette combinaison, fc âectenrs les plus imposés de chaque département, jusqu'à con-
' L'art 35 disait simplement : « La Chambre des députés sera composée des
ïBtèi élus par des coUèges électoraux dont Torganisation sera déterminée par
ilpis». L'art. 40 déterminait les électeurs censitaires r qui concourent à la
itioD des dépotés ». Aussi la Restauration conserva-t*elle d*abord les col-
^toraox de TEmpire, en augmentant leurs pouvoirs : les collèges d'ar-
•Kmeat présentaient des candidats parmi lesquels les collèges de départe-
âisaieot les députés.
'Alt. 7 : « U n'j a dans chaque département qu*un seul collège électoral, il
composé de tous les électeurs du département dont il nomme directement
^Qtés à la Chambre. •
Davergier de Hauranne, Histoire du gouvemem.ent ^parlementaire en
•tt. t. II, p. 171 : a MM. Chabaud-Latour, Garnier, Duhamel, eurent beau-
'^ peine à obtenir que la contribution foncière no profitât pas seule au
électoral et que les contributions personnelle et mobilière eussentle même
On fit pourtant droit à leur demande en substituant les mots contri-
direetez.vLX mots contribution foncière^ mais personne ne songea aux pa-
: « Si OD y eût songé, dit M. Beugnot, jamais Tamendement n^eût été
currence du quart, votaient deux fois : d'abord dans le collège d'arrondissement, puis dans celui du département ; et dans ce dernier collège leur voix prenait une importance toute particulière puisqu'elle n'était pas contre-balancée par la voix des censitaires moins imposés. C'est, d'ailleurs, la seule application qui ait été faite, en France, du système du vote plural que nous retrouverons un peu plus loin dans certaines législations étrangères.
La Révolution de 1830 maintînt le régime censitaire, mais en l'atténuant, en lui donnant par là même un caractère nouveau. C'était dorénavant, non plus aux grands propriétaires fonciers, mais à la classe moyenne, à la bourgeoisie enrichie, que la Constitution voulait réserver l'exercice des droits politiques. La Charte révisée de 1830 ne fixait pas elle-même le cens électoral ni le cens d'éligibilité. Elle décidait seulement qu'il fallait avoir vingt-cinq ans pour être électeur (art. 34) et trente ans pour être élu député (art. 32). Elle laissait le surplus au domaine de la loi, et elle annonçait, à brève échéance (art. 69, § 9), une loi électorale portant « l'abolition du double vote et la fixation des conditions électorales et d'éligibilité ». Cette loi fut celle du 19 avril 1831, qui donna lieu à de vifs débats dans la presse et dans les C/hambres. Elle abaissait le cens électoral à deux cents francs de contributions directes (art. 1), et même, pour certaines catégories de personnes, à cent francs, à raison de leurs titres particuliers ^ Le cens d'éligibilité était abaissé à cinq cents francs de contributions directes (art. 59). Tout double vote était supprimé (art. 12), et les élections des députés se faisaient par arrondissement, chaque arrondissement élisant un député.
Cette loi devait rester le dernier mot delà Monarchie de Juillet en cette matière; mais elle devait être pour elle comme un mal chronique, et contribua puissamment à amener la crise définitive qui entraîna sa chute. La Révolution de 1830, en effet, représentait, pour une bonne part, un renouveau de l'esprit qui avait inspiré la première Révolution et le premier Empire, et cet esprit était épris d'égalité plus encore que de liberté politique. La question de la réforme électorale, dans le sens d'un élargissement du droit de suffrage, fut bientôt à l'ordre du jour, périodiquement introduite
* Art. 3 : « Sont, en outre, électeurs en payant cent francs de contributions directes : lo les membres et correspondants de l'Institut; 2* les officiers des armées de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite de 1.200 francs au moins, et justifiant d'un domicile réel de trois ans dans l'arrondissement communal. Les officiers en retraite pourront compter, pour compléter les 1.200 francs ci-dessus, le traitement qu'ils toucheraient comme membres de U Légion d'honnevjp. o
par le parti démocratique, sous forme de pétitions adressées aux Chambres on de projets de loi déposés devant elles et dns à l'initiative parlementaire. Sons cette forme, les projets de réforme électorale prenaient, d'ordinaire, un caractère modéré. Ce qui était le plus souvent proposé, c'était ce qu'on appelait alors Yadjonction des capacités aux électeurs censitaires : on désignait par là les personnes inscrites à raison de leur profession sur la seconde partie de la liste du jury criminel, telle qu'elle était alors dressée. Souvent l'opposition dynastique libérale adhérait à. de semblables demandes on même les présentait pour son propre compte. Mais le gouvernement opposa toujours une résistance obstinée et un refus absolu. Au mois de mai 1840, M. Thiers, alors président du Conseil, repoussait toute réforme électorale ^, et une campagne de banquets était vainement conduite en faveur de cette réforme*. En février 1842, c'était M. Guizot qui la combattait, répondant aux discours de Lamartine et de Dufaure^ C'était lui encore qui, inébranlable dans la résistance, repoussait, le 26 mars 1847 devant la Chambre des députés, une proposition très modérée de M. Duvergier de Haurânne et émettait cette prédiction, que les faits devaient démentira si brève échéance : «Il n'y a pasde jour pour le suffrage universel. Il n'y a pas de jour où toutes les créatures humaines, quelles qu'elles soient, pourront être appelées à exercer les droits politiques * » . C'est enfin en vue de la réforme électorale que s'orgam'sa cette nouvelle campagne des banquets de 1847 et de février 1848, qui devait amener, comme dernier incident, la Révolution de février'.
Proclamé par le Gouvernement provisoire pour les élections à l'Assemblée constituante*, inscrit dans la Constitution de 1848 et organisé par la loi électorale du 15 mars 1849, le suffrage universel entrait désormais à titre définitif dans nos institutions. Une tentative fut faite cependant pour le restreindre par l'Assemblée législative dans la loi du 31 mai 1850. Le législateur ne pouvait pas alors l'atteindre directement ; car il était garanti
' Dans la séance du 16 mars, il proclamait la souveraineté, non pas de la nation, mais du Roi et des Chambres, selon la pure doctrine anglaise : « En langage constitutionnel, quand vous dites souveraineté nationale, vous dites la souveraineté du Roi, des deux Chambres exprimant la souveraineté de la nation par des votes réguliers. De souveraineté nationale, je n'en connais pas d'autre. »
' Thureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet, t. IV, p. 81 et suiv.
' Ibidem, t. V, p. 54 et suiv.
* Histoire de mon temps, t. Y, p. 383.
» Tbureau-Dangin, op. cit., t. VU, p. 78 et suiv., 394 et suiv.
• Décret du 5 mars 1848.
par une disposition constitutionnelle ; mais un détour fut employé d'une grande subtilité juridique. La Constitution ne déterminait pas les conditions de domicile nécessaires pour exerce le droit électoral : elle les avait implicitement laissées à la déter* mination de la loi, et la loi du 15 mars 1849 les avait fixées à six mois de résidence dans le canton * . Le gouvernement, répondant aux désirs de la majorité de T Assemblée', proposa d'exiger un domicile de trois années dans la même commune ou dans le même canton (art. 1), et ce domicile électoral devait être constaté en principe, sauf dans quelques cas exceptionnels, par l'inscrip* tion de l'électeur au rôle de la taxe personnelle ou au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux '. L'exposé des motifs exprimait^ d'ailleurs, le plus grand respect pour la Constitution*. Ce projet donna lieu aux plus ardents débats : attaqué comme inconstitutionnel autant que dangereux, il fut voté néanmoins, et cette loi fut une mesure des plus impopulaires et des plus imprudentes. Elle manquait de franchise et paraissait dirigée exclusivement contre les électeurs ouvriers des villes. Loui»- Napoléon, qui l'avait cependant fait présenter par son ministère, l'abrogea par le décret qui fut l'expression du Coup d'Etat du 3 décembre 1851' ; et le suffrage universel ainsi rétabli n'a reçu aucune atteinte de la législation postérieure.
Après avoir suivi l'histoire du droit de suffi*age politique en France, relevons les principales indications que fournissent les législations étrangères.
* Ci-dessus, p. 218.
* Spuller, Histoire parlementaire de la seconde République^ p. 287 et suiv.
3 Art. 3 : « Le domicile électoral sera constaté : 1« par rinscription au rôle de la. taxe personnelle on par Tinscription personnelle au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux; 2» parla déclaration des pères ou mères, beaux-pères ou belles-mères ou autres ascendants domiciliés depuis trois ans, en ce qui concerne les fils, geodres, petits-ûls et autres descendants majeurs tI- Tant dans la maison paternelle et qui par application de Tart. 12 de la loi du 24 avril 1832, n'ont pas été portés au rôle de la contribution personnelle; 3« par la déclaration des maîtres et patrons, en ce qui concerne les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez eux, lorsque ceux-ci demeurent dans la même maison que leurs maîtres ou patrons ou dans les bâtiments d'expioitation. »
* t On doit respecter la Constitution dans sa lettre et dans son esprit ; il n*est permis ni de l'enfreindre, ni de l'éluder ; mais le législateur peut et doit user loyalement et avec courage des droits que lui donne cette Constitution pour défendre la société menacée. »
* Le Président de la République décrète : Art. !•'. L*Assemblée nationale est dissoute ; — Art. 2. Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 mai est abrogée.
Nous avons vu dans notre pays la législation, depuis 1789, osciller antonr du suffrage universel, tantôt s'en rapprochant, tantôt s'en éloignant, pour s'y fixer enfin dans une position inébranlable. Dans la grande démocratie de l'Amérique du Nord, la même évolution s'est produite conduisant au même résultat, mais d'une iaçon rectilîgne, sans retour en arrière et par un progrès continu . Lorsque se fonda la République des Etats-Unis, les Constitutions particulières des divers États, qui déterminent en même temps la capacité électorale et pour les votations dans l'Etat et pour l'élection de la Chambre des représentants fédérale, contenaient en général le système censitaire ^ Elles exigeaient, chez l'électeur, Boît une propriété déterminée, souvent une propriété foncière, soit le paiement de certains impôts. Mais peu à peu ces restrictions ont été supprimées, et il n'en reste plus aujourd'hui que quelques traces. Voici ce qu'a constaté M. Bryce :
• Le suffrage universel pour tout homme majeur a été établi dans presque tous les Etats. Ne sont frappés d'incapacité que les hommes condamnés pour un crime (y compris la corruption et la polygamie), ceux qui reçoivent les secours accordés par la loi des pauvres. Ces exceptions existent dans presque tous les États et dans huit aucun indigent n'a aucun droit de voter... Il fallait autrefois dans beaucoup d'États un certain cens électoral et il a été exigé jusqu'en 1888 dans Rhode-Island, où tous les citoyens qui n'étaient pas originaires des États-Unis n'étaient électeurs que s'ils possédaient des biens immeubles de la valeur de 134 dollars, ou s'ils payaient un impôt d'un dollar. Cinq autres États (Delaware, Pensylvanie, Massachusetts, Tennessee et Mississipi) exigent que l'électeur paye un impôt dans TÉtat ou dans le comté (le Massachusetts et le Hennessee l'appellent capitation) ; mais s'il ne le paie pas son parti le paie d'ordinaire pour lui, de sorte que cette rostriction n'a aucune importance. Le Massachusetts exige que l'électeur sache lire la Constitution en anglais et écrire son nom (amendement de 1867), le Connecticut, qu'il sache lire n'importe quelle partie de la Constitution et des lois et qu'il soit de bonnes vie et mœurs • (amendements de 1855 et 1845). Cette épreuve montrant que l'on est instruit n'a pas une grande importance, d'abord
1 Cf. ci-des3as, p. 221.
* Le texte anglais de Bryce porte to siutain a good moral character, ce que M. Lestaag (t. II, p. 100) traduit par qu'il soit honorable ; cela n'est point assez précis.
parce que les illettrés sont peu nombreux dans ces deux États, et avec les nonvelles lois snr le scratin elle sera à peu près inutile... Le Mississipi ordonne que tonte personne qui voudra se faire inscrire snr les registres (l sache lire nne partie de la Constitution et la comprenne qnand on la lit devant elle et puisse l'interpréter convenablement y> (Const. de 1890) * ; on exige aussi que réleeteur ait résidé pendant un certain temps dans TÉtat ou dans le district où il demande à voter; la durée de ce séjour, très variable d'un Etat à l'autre, est généralement très courte. s>
Depuis lors, le tableau n'a pas sensiblement changé ; le triomphe du suffrage universel n'a fait que s'affirmer davantage. Cependant il y a une tendance manifeste à refuser le droit électoral à ceux qui ne savent pas lire et écrire*. Cette intelligence qiuilificationj comme on dit là-bas, a été introduite ou proposée dans la Callfor^ nie, le Wyoming et la Louisiane'. Il ne faut pas oublier que dans presque tous les États ces amendements constitutionnels sont soumis au vote du corps électoral, qui se restreint ainsi lui-même.
Si nous jetons maintenant un regard sur le continent européen, en dehors de France, nous saisissons immédiatement deux faits très nets et très importants.
1 Bryce, traduction française, t. II, p. 100. Sur les derniers mots, M. Bryoe ajoute en note : « L'interprétation de cette remarquable clause semble être celle-ci : elle serait faite pour trouver un moyen pacifique d'écarter les nègres illettrés et d'accepter les blancs illettrés. Ce résultat a été atteint en fait et quoiqu'il soit contraire à Tesprit du quinzième amendement de la ConstitutioD fédérale (qui défeod aux Etats de refuser le droit de suffrage à raison de la race, de la couleur ou d'un état antérieur de servitude), c'est peut-être pour le Mississipi la meilleure solution d'un problème difficile b. Le mouvement signalé par M. Bryce et qui consiste à exclure les nègres du droit de suffrage, en soumettant ceux-ci à des conditions qui ne leur sont point spéciales, mais qui en fait les visent surtout, parait s'éteodre dans les Etats du Sud. Voyez Politieal science quarterly^ 1899, p. 369: « Quant aux amendements, aux Constitutions dont les législatures ont eu à s'occuper dans la présente période, les plus importants sont ceux qui concernent le disfranchisemeni des nègres dans le Sud. La législature de la Caroline du Nord a voté des amendements empruntés à la nouvelle Constitution de la Louisiane, à savoir des conditions d'éducation de propriété et de cens (poZZ-toa?), sauf exception en faveur de tous ceux qui avaient le droit de vote avant le !•' janvier 1867 et de tous leurs descendants. La législature de l'Alabama a discuté de semblables mesures. • L'exception mentionnée produit l'effet voulu, c'est-à-dire de restreindre l'exigence aux nègres, mais elle parait bien inconstitutionnelle. Si l'exigence est génémle, applicable à tous, il est curieux de voir reparaître les conditions de cens employées comme arme défensive contre les nègres.
* Il est vrai que la clause parait souvent être dirigée contre les étrangers naturalisés ou contre les nègres, comme on vient de le voir à la note précédente. Elle exige d'ordinaire que l'électeur puisse lire la Constitution en anglais et signer son nom.
' Politieal science quarterlj/, 1898, p. 17, et le Reocord of politicaJ events, pckstim.
£n premier lieu, le snffirage universel s'est déjà fait une très place. II est en pleine vigueur dans la Confédération suisse, pour les Totations cantonales, soit pour les votations fédérales. It été établi en Grèce par la Constitution de 1864 ^ Introduit première fois en Espagne par la Constitution éphémère de iS« il fut supprimé en 1877 ; mais il a été rétabli par la loi 26 jnm 1890*. C'est le suiïrage universel, ou à peu près, l'aadmis la Constitution danoise pour les élections auFolkethin^ tChambre basse), avec une réglementation qui rappelle, parcertraits,nos Constitutions de la Révolution, par certains autres, lues dispositions des constitutions américaines '. Chose remarie, c'est le suffrage universel et direct qu'a aussi adopté la ConskionderEmpire d'Allemagne du 1 6 avril 1871 pour les élections Beichstag*. Elle s'est montrée en cela plus hardie et plus libéqoe les Constitutions particulières de la plupart des États qui iposent l'Empire *. Si celles-ci, en effet, font souvent une place snfiage universel, c'est seulement sous le mode du suffrage ou en le tempérant par une prépondérance accordée dans doix des députés aux propriétaires fonciers ou aux plus haut qui forment des collèges spéciaux. La raison d'être de lardiesse est, d'ailleurs, facile à trouver. Le suffrage unislestla plus grande force publique des temps modernes, et les de l'Empire allemand lui ont fait appel pour contresr et dompter au besoin une autre force, dont ils redoutaient ^effets pour la durée de leur œuvre : l'esprit de particularisme fouMii dissocier les divers États réunis dans la nouvelle cntion . Le suffrage, universel, donnant une commune vie
Art. 66; — l>trestc, Les Constitutions modernes^ t. 11*, p. 289, loi du 5(17) iki* iS77, art . 4; — Annuaire de légitlcUion étrangère de i878, p. 707. ^Annwire de législation étrangère de 1891, p. 418. ïOïliUition rcTisée de 1866 (Dareste,Xd« Constitutions modemes^i, II*, p. 9), 30: «.Est électeur pour le Folkelhing tout homme de bonne réputation vi- ' ie €t Agé de trente ans accomplis, à moins que : a) il ne soit au service P^'^icuUer, sans aTOÎr de ménage pour son compte ; b) il ne reçoive ou '^ des secours de Cassistanoe publique, dont il ne lui ait point été fait OQ qa*il n^ait point remboursés ; o) il n'ait point la disposition de ses 'f^ il n'ait point eu de domicile fixe, depuis un an, dans la circonscription le oa dans la ville où il réside au moment de l'élection . » fÀn. ÎO; — Dareste, Les Constitutions modernes, t. 1*, p. 160: « Le Reichsj*t nommé au suffrage universel et direct, au scrutin secret. » ^oyet en particulier les Constitutions de Prusse, de Bade, de Saxe-Weimar, 'irtemlje^, de Bavière et de Saxe.
L^^^ Sorel, La vieille Allemagne et le nouvel Empire (Le Temps du
1b90) : • n n'y a pas beaucoup de moyens de créer une force nationale
-on et extérieure aux dynasties et aux États. L'organisateur de l'Empire
politique à tons les citoyens de l'Empire, a senl pam capable de maintenir l'nnité créée. Enfin la Belgique, opérant une révision constitutionnelle qui n'a pas demandé moins de onze mois, a adopté, le 25 septembre 1893, le sufiFrage universel '/mais en le tempérant par deux procédés. D'un côté, elle n'ouvre l'électorat, comme la Constitution française de 1791, qu'à l'âge de vingt-cinq ans. D'autre part, elle a introduit le vote plural. Si chaque citoyen âgé de vingt-cinq ans a une voix, beaucoup de citoyens peuvent en avoir plus d'une. Le nouvel article 47 delà Constitution belge, après avoir attribué un vote à tous les citoyens âgés de vingtcinq ans accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans la même commune, accorde un vote supplémentaire à raison de l'âge (35 ans) et de Timpôt payé joints à la qualité de chef de famille (marié ou veuf ayant enfants) ou à raison de la propriété de certains biens ; il accorde deux votes supplémentaires à raison de la capacité intellectuelle attestée par des justifications qui se rapportent S l'enseignement supérieur ou à renseignement moyen du degré supérieur. Nul cependant ne peut cumuler plus de trois votes. Ce système très complexe repose sur une idée qui a des par^ tisans très convaincus '. En tant qu'il ne rattache pas à l'impôt ou à la propriété, mais seulement à l'instruction les votes additionnels, il peut paraître l'exacte application du principe sur lequel nous avons fait reposer le droit électoral lui-même. N'a-t-il pas alors pour but de mesurer à la capacité la fonction électorale ? Cependant il contient sûrement une contradiction logique. Si l'on augmente le droit, le pouvoir électoral des citoyens les plus capables, c'est en réalité pour corriger l'incapacité des autres : mais s'il en est ainsi, on aurait dû logiquemt refuser tout droit électoral à ces derniers. En les admettant au suffrage la loi reconnaît en eux une capacité suffisante : pourquoi alors donner à d'autres, dans l'exercice de la
n*a pas eu le choix. Boq g^é mal gré, il a été droit au fond, et il a donné à l'Allemagne, d'un seul coup, le suffrage universel et un Parlement. »
1 L'art. 47 de la Constitution de 1831 ne donnait le droit de suffrage politique qu'aux citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel, était-il dit, « ne peut excéder 100 florins d'impôts directs ni être au-dessous de 20 florins «.
>^ Voyez plus loin, p. 245,240. Cf. Arthur Desjardins, La liberté politique daju VÉtat moderne^ p. 239 et suiv. On lit dans la Correspondance de Flaubert, IVe série, Paris, 1893, p. 82, ce curieux passage d'une lettre adressée par loi à George Sand en 1879 : « Tout homme (selon moi), si infime qu'il soit, a droit à une voix, la sienne, mais n'est pas l'égal de son voisin, lequel pcai l« valoir cent fois. Dans une entreprise industrielle (société anonyme) chaqa« actionnaire vaut à raison de son apport. Il en devrait être de même dans le gouvernement d'une nation. Je vaux bien vingt électeurs de Croisset. L'argent, l'esprit et la race même doivent être comptés, bref, toutes les forces. Or, jus* qu'à présent je n'en vois qu'une, le nombre. »
même fonction, une autorité supérieure I On retombe forcément d:ins la représentation des intérêts ^
Enfin récemment le suffrage universel vient de pénétrer, qnôiqne par une porte étroite, dans la législation d'un grand pays, l'Empire d'Autriche, pour l'élection de la Chambre des députés. Celle-ci avait été composée par les lois du 2 avril 1873 et 4 octobre 1882, de 353 députés, répartis entre quatre séries de collèges distincts ou curies^ comme on dit en Autriche; 85 étaient élus par les grands propriétaires fonciers ; 21 par les Chambres de commerce et d^ industrie ; 118 par les villes^ marcJiés et lieux industriels j et 129 par les Communes rurales. C'est, on le voit, le système de la représentation des intérêts. Mais les lois de TEmpire ne déterminent pas directement ceux qui sont appelés à voter dans chacnne de ces curies ; elles se réfèrent en principe aux lois particulières qui dans chaque pays de l'Empire (Land) accordent le droit électoral pour l'élection de l'assemblée particulière du pays {Landtag) et elles accordent à ceux-là le même droit de vote pour l'élection de la Chambre des députés au Reichsrath autrichien. De plus, la loi de chaque pays qui est prise en considération, c'est celle qui était en vigueur le 2 avril 1873, quand même elle aurait été modifiée depuis lors. Cela dit, voici en quelques mots comment sont composées les quatre curies.
Ce qui donne le droit de vote dans la classe des grands propriétidres fonciers, ce n'est pas par elle-même 1 étendue delà propriété immobilière ou le chiflfre de l'impôt foncier. Le droit de vote est ici attaché à certaines terres nobles ou ecclésiastiques. Ce sont
1 Cela est presque toujours évidr^nt lorsqu'un ou plusieurs des votes supplémentaires sont attachés à une condition de propriété ou de cens. C^est ce qui s'esl fait jour rapidoment en Belgique et la rerision de 1893 n'a point arrêté le mouvement d'opinion qui réclame le sufirage universel pur et simple. Lors de la présentation et de la discussion de la loi du 30 décembre 1899, appliquant aux élections du Parlement Belge, le système de la représentation proportionnelle, une fraction importante du parti socialiste refusa de s'associer à cette réforme, dont celui-ci était pourtant partisan, tant que le suffrage universel par et simple ne serait pas adopté. La loi du 30 décembre 1899, résultat d'une transaction, n'a rien terminé. On peut même dire que le suffrage universel a 4té diioblement faussé par ces deux mesures qui s'aggravent Tune l'autre : le vote plural et la représentation proportionnelle. Quoi qu'il en soit, une agitation en faveur du suffrage universel pur et simple à laquelle coopèrent des représentants de divers pays a repris récemment. Il a été déposé h la Chambre des représentants uue motion tt-ndant à ce que le peuple belge tout entier, votant par têtes, fût consulté par voie de référendum sur le point de savoir s'il veut le suffrage universel et en même temps une organisation sincère de la repré< sentation proportionnelle. Celte motion a été discutée à partir du 21 juin 1901 pendant plusieurs séances. La prise en considération a été repoussée par ^ voix contre 50 et 2 abstentions.
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des propriétés qai ont, dans une certaine mesure, un caractère historique, et qui sont inscrites sur des registres, ou tables , particuliers {Land und Lehentafet) ; le propriétaire, quel qu'il soit, a, en cette qualité, le droit de voter dans la première curie ; c'est la propriété féodale et noble qui y est représentée. Sans doute les lois des divers pays exigent aussi que la propriété, pour donner droit au vote, paie un certain chiffi-e d'impôt foncier, mais sauf en Dalmatie, où il y a vraiment une curie des plus haut imposés, ce n'est là qu'une condition secondaire ; les terres rotarières, quelle que soit leur importance {Rusticalhoden, baûerliclier Grand) ^ ne sauraient y donner accès. Très logiquement d'ailleurs les femmes, propriétaires d'un de ces biens, si elles jouissent de leurs droits d'une façon indépendante, et qu'elles aient l'âge électoral (24 ans), figurent parmi les électeurs à condition de voter par procureur. Les propriétaires fonciers d'ailleurs peuvent toujours exercer le droit de vote par procuration*.
Dans la curie des Chambres de commerce et d'industrie le collège électoral est formé par les membres de chacune de ces Chambres. Pour la curie des villes et celle des campagnes les électeurs sont déterminés par l'action combinée de deux règles. V* En principe, le droit de vote dépend ici du droit de vote pour l'élection du Landtag de chaque pays de l'Empire, et partout celui-ci dépend de l'électorat municipal. On peut dire qu'en général les deux tiers des électeurs municipaux les plus imposés votent pour les élections au Reichsrath, soit dans les villes, soit dans les campagnes. Le régime est donc différent selon les pays, et dans les communes pauvres on est électeur avec un cens très réduit, parfois de 1 kreuzer seulement (territoire de Trieste et Kûstenland). 2^ La loi du 4 octobre 1882 a donné le droit ferme de vote dans les villes et les communes rurales à tout citoyen, ayant atteint vingt-quatre ans, qui paie cinq florins d'impôts directs à l'Empire, accordant ainsi le droit de vote au Reichsrath dans les pays où le droit de vote au Landtag suppose un cens plus élevé. Disons enfin que le suffrage est direct dans les trois premières curies ; dans celle des communes rurales, au contraire, il est, en principe, indirect à deux degrés, sauf dans les pays d'Empire où la loi établit le suffrage direct dans les communes pour les élections au Landtag; du même coup le suffrage y devient également direct pour les élections au Reichsrath : en réalité celui-ci n'a été
1 Loi du 2 avril 1873, art. 9 et 12, AnniMire de Ugislc^Hon eomparée, 1874, p. 196 et s.
introduit que dans les communes rurales de la Basse-Autriche (Niederôsterreîch).
Mais r Autriche est, elle aussi, en mal de suffrage universel. Des projets, élargissant le droit de vote ont été successivement préparés par divers cabinets ; l'un d'eux a enfin abouti à la loi du 14 juin 1896*. Cette loi laisse intact le système ci-dessus exposé; elle maintient telles quelles les quatre curies déjà décrites ; mais elle en crée une cinquième qui nomme 72 députés (ajoutés aux 352 déjà existants) et celle-là c'est la curie du suffrage universel. A le droit d'y voter tout citoyen, ayant atteint sa vingt-quatrième année ; sont exclus cependant les indigents assistés sur les fonds de l'État ou des communes ou qui vivent de la charité publique. Les électeurs qui appartiennent aux quatre premières curies votent aussi dans la curie du suffrage universel. Le suffrage y est indirect, à deux degrés, sauf deux exceptions. En premier lieu la loi de I896établitle suffrage direct pour certaines circonscriptions (celles qui ne sont pas seulement des circonscriptions judiciaires, mais comprennent des circonscriptions urbaines distinctes) : cela s'applique à 11 députés qui sont élus par les circonscriptions de Vienne, Prague, Trieste, Brunn, Graz, Lemberg et Cracovie. D'autre part, la loi décide que lorsque le suffrage direct sera établi dans un pays d'Empire pour les élections au Landtag^ il s'appliquera aussi et de plein droit pour l'élection de ce pays au Reichsrath, dans la curie du suffrage imiversel : mais cette réforme n'a encore été opérée, on le sait, que dans la Basse- Autriche.
On voit qu'elle est la combinaison singulière introduite par la loi autrichienne de 1896. Elle unit ou juxtapose deux principes et deux systèmes essentiellement différents : la représentation des intérêts fondée en partie sur les restes des institutions féodales, alliée pour partie au suffrage restreint, et, d'autre part, le suffrage universel, la loi du nombre. Il paraît impossible qu'une lutte ne s'établisse pas entre ces principes ennemis, et sans doute c'est le plus fort, le suffrage universel, qui l'emportera. On peut se demander d'ailleurs, si le système de la représentation des intérêts, joint à d'autres causes, n'a pas contribué, à allumer dans le parlement^ autrichien les querelles que nous avons vues éclater ^
1 Sar cette élaboration et sur les circonstances qui ont amené le vote He la loi de 1896,{T07ez Seignobos, Histoire politique de V Europe contemporaine, f édit., p. 522 et s.; Cf. la première édition de ces Éléments^ p. 225.
s Dans la discussion plus baut citée, à l'Académie des sciences morales et politises, M. Anatole Leroy-Beaulieu s'exprimait ainsi, loc, oit,, p. 446 : « M. Cbar-
La Hongrie n'a pas pria part à ce monvement. Elle a sa loi électorale particulière, édictée en 1848 et revisée en 1874. Cette loi organise nn droit de vote, fondé, dans un système compliqué, sur un cens d'ailleurs assez limité, avec une large adjonction des capacités. La détermination des circonscriptions électorales est confiée aux Comitats^.
Le second fait qui se dégage de la législation électorale ea Europe, c'est que, là où le suflFrage est encore restreint, il tend progressivement à s'élargir, à répudier le régime censitaire et à se rapprocher du suflfrage universel, si bien que la difFérence pratique entre ces suffirages élargis et le suffrage universel, soumis à la condition d'un certain domicile, devient presque insignifiante. Les voies, conduisant toutes en ce même sens, dans lesquelles se sont engagées les législations de divers pays, sont fort variées : mais elles rayonnent, pour la plupart, autour de deux systèmes principaux.
L'un trouve son expression très nette dans la loi anglaise ; on l'appelle souvent le système de V occupation. Introduit en 1867, en ce qui concerne l'électorat dans les bourgs (boroughs)j il a été étendu aux comtés par l'Act pour la représentation du peuple de 1884 *. Il confère le droit de suffrage politique à toute personne qui occupe, à un titre quelconque, une maison entière ou une partie de maison formant une habitation complètement séparée, et même à tous ceux qui occupent, en qualité de locataires (lodgers)^ un appartement qui, non meublé, se louerait 10 livres (250 fr.) par an. Le système paraît donc extensif et libéral, et, à raison du chiffre peu élevé du loyer exigé, il ne semble exclure que les véritables nomades. Mais dans l'application il est bien loin d'en être ainsi. Un grand nombre de ceux qui, théoriquement, ont le droit de voter ne peuvent pas en profiter en pratique. Cela provient de la procédure difficile et compliquée, qui conduit à l'inscription sur les listes électorales ', en particulier des justifi*
los Benoist a cité Texemplc de F Autriche. Je ne crois pas que la manière dont fonctionne le parlement autrichien soit de nature à nous faire souhaiter pour notre pays une réforme de ce genre. »
» Voyez les détails de ce système censitaire dans A. de Bertha, La Conttiiwlion hongroise^ p. 106 et suiv. L*auteur ajoute, p. 106: « Ces dispositions, c'e«t-à-(lire la fixation du cens et de la délimitation des circonscriptions, sont maintenant bien Ticillies toutes deux et on va les améliorer à Toccasion de la prochaine réforme parlementaire- »
» Annuaire de légidatiofx étrangère de 1885, p. 60.
' Voyez les intéressa nts débats, qui ont eu lieu à la Chambre des Communes ail mois d'avril et de mai 189i. sur le projet de loi présente par le gouvernement, en vue de corriger cette procédure {Period of qualifioation and élections
atioas quant aa paiement des impôts qui sont exigées pour oinenir cette inscription '. D'antre part, tont en étendant la franchise électorale dans les limites pins haut indiquées, la loi anglaise a maintenn les principes antérieurs qui Taccordent à raison de la propriété foncière on des droits assimilés (freehold). Il en résulte ^'ime même personne, à raison de ses propriétés foncières par exemple, situées dans différents comtés, peut avoir le droit de Tote dans plusieurs circonscriptions électorales ; et, comme traditioimellement les élections se font à des jours différents dans les diverses circonscriptions, elle peut voter successivement dans tontes celles où elle possède la franchise. On arrive ainsi à un système de vote plural, mais tout particulier, uniquement fondé sur le hasard, résultant plutôt de l'imperfection de la réglementation d'ensemble que d'un plan préconçu *. Il a pourtant encore
Mr. En particulier ce passage du rapport d'un Comité d'enquête de 18C8 cité pr M. Uarke [The parliam. debates, 4^»» serirs, vol. XXIV, p. 59) : « Ce <7>^« pèse sortoot lourdement sur les électeurs salariés à la semaine, à qui Il législation récente a en pour objet de conférer la franchise. Pour Tartisan M tniraillear, le trouble ou la perte de temps qu'il doit subir pour faire valoir •esdroîti est coaime une louride peine pécuniaire : il doit perdre le salaire de plusieurs jours et risquer de perdre un emploi permanent ; et, après tout, il pnt être repoussé par des objections techniques ou par des bévues accidenle&es doDt il n^est pas responsable, et qui peuvent résulter de la négligence ou fc ! Inexpérience des personnes qui dressent la liste. Cet étal de choses donne un lésnltel critiquable eu principe el préjudiciable en pratique. Comme il est établi fne les oarriers ne peuvent pas supporter la charge de faire valoir leurs propres ^'l'iU.les partis politiques ont formé des associations pour faire le service qui, 'iprèsU loi, doit être fait par Tautorité publique. Le redressement des erreurs ■v 1«8 listes électorales est entrepris par les Registration cissociations rivales ». ïn introduisant le projet de réforme, M. Morley disait [ibid., t. XXIII, p>3W: : « Noua commençons par faire une réalité de ce qui avait été l'intention ^ pariement, à saToir que tout habitant (hotueholder) dans les villes et dans itt campagnes ait son vole. » M. Chamberlain déclarait de son côté {ibid.^ 1. XXIV, p. 379) : « J'ai toujours admis que Tétat de notre loi sur les listes ^<ctoraIes était un scandale et un abus. »
* Le principe snivi, fertile en distinctions et complications, est que Télecteur ii^posé qui ne paie pas ses impôts ne doit pas être admis au vote. M. Cham- Mam rappelait sur ce point de curieuses traditions (t6û2., t. XXIV, p. 392-3) : • U is a very corious fact that tbe maintenance of the ratcpaying condition **tt libéral principle and actualy, when a conservative government proposed totbobsbit... at that time the m^jority of the freeholders were libérais. Lord Ma Rqss<*1 opposed the refotm and declared that it was contrarjr to the libéral I^^Bciple that taxation and représentation should not go together ». Ce qui bit siirtoot U difficulté, c^est que, tantôt l'impôt direct est payé par les électeurs «Bz-mèmes, tantôt il est payé, avancé par le propriétaire. — M.Balfour, t6û2., «• ÏXni, p. 381.
' Notre loi de 1817 avait pris expressément des précautions pour qu'un pareil *i>^^tne se produisit pas sous le régime censitaire. Elle décidait (art. 4) que felectair, quel que fût son cens et de quelque manière qull fût localement <liitribaé. ne pouvait exercer son droit électoral que dans un seul collège. Lors-
ses défenseurs, et, en 1894, la justification en était présentée à la Chambre des Communes par M. Clarke, qui invoquait aussi la grande autorité de Stuart Mill ^ Mais un mouvement considérable d'opinion s'est formé en Angleterre pour la suppression de cette anomalie ; il a trouvé une de ses formules brèves et pittoresques qui font souvent le succès des campagnes politiqnes : « One man one vote :& ; ce qui est en même temps la formule du suflFrage universel : « A chaque homme une voix, et une seule > ". Il est difficile de ne pas critiquer les électeurs ambulants qui vont voter ainsi de comté en comté. Le gouvernement proposa dans le bill de 1894 et a proposé de nouveau en 1895 un moyen bien simple d'empêcher ce résultat, au moins quand il s'agit d'élections générales : c'était de faire toutes ces élections le même jour. Mais cette pratique si commode, qui s'est si naturellement introduite et acclimatée chez nous, paraît répugner aux habitudes anglaises.
L'autre système est celui de la capacité et de Vinstruction éUmenrtaires. On peut en trouver le type dans la loi italienne. Après avoir abaissé le cens électoral et admis, en 1860, l'adjonction des capacités*, ritalie est allée beaucoup plus loin par la loi du 22 janvier 1882*. Celle-ci présente une certaine ressemblance avec YAct anglais de 1884, en ce qu'elle conserve les anciennes catégories d'électeurs censitaires tout en admettant, à côté d'elles, d'autres électeurs dispensés du cens. D'un côté, sont électeurs sans condition de cens : 1** tous ceux qui justifient d'avoir satisfait à l'examen prescrit par la loi et par les règlements sur les matières comprises dans le cours élémentaire obligatoire ; 2**de nombreuses catégories de personnes pour lesquelles leurs titres scolaires supérieurs ou la profession qu'elles exercent tiennent lieude cette justification. D'autre part, sont aussi électeurs, à condition de prouver seulement qu'ils savent lire et écrire, toute une série de personnes, qui peuvent établir à leur profit l'existence
que la loi de 1820 introduisit le double vote, elle l'organisa de parti pris et llmitativement.
' The parliam, debates, t. XXIV, p. 66 et suiv., séance du l«'mai 1894.
* Le Commonwealth Act australien exclut constitutionnellement et absolu* ment le vote plural. Il dit expressément et pour les élections du Sénat et pour celles de la Chambre des représentants (sect. 8 et 90) : « Mais chaque électeur ne pourra voler qu'une seule fois ».
' Annuaire de législation étrangère de 1883, p. 501. En Angleterre, la repré> sentation propre des Universités à la Chambre des Communes, opère en réalité une adjonction des capacités, mais tout à fait supérieures ; en effet, là où ce collège particulier est le plus large il comprend seulement tous les gradués inscrits sur les rôles de TUniversité; Anson, Lato and otutom^ t. I*, p. 117. Le nombre total des électeurs universitaires en 1898 était pour l'Angleterre de 16.814, pour rÉ<*osse de 18.321, pour l'Irlande de 4.452.
* Annuaire de législation étrangère de 1883, p. 506.
d^une certaine fortune, soît par le paiement d'une somme d'impôts royaux ou provinciaux égale à 19 1. 80, soit par la justification d'un loyer annuel variant entre 400 et 150 1., selon Timportance de la commune. L'âge nécessaire pour exercer le droit électoral est de vingt et un ans.
Le Portugal a en quelque sorte réuni les deux systèmes, celui de Y occupation et celui de la caj^oot^^, en les réduisant, sous une forme simple et pratique, à leur minimum. Par la loi du 8 mai 1878 ^, il a accordé le droit de sufifrage à tout citoyen sachant lire et écrire, ou qui est chef de famille.
La Hollande, après avoir conservé jusqu'en 1887uncens électoral assez élevé, a modifié à cette époque l'art. 7 de sa Constitution et, par la loi du 5 novembre 1887, élargi le suffrage et admis un système qui se rapproche beaucoup de celui adopté en Angleterre. Elle ne s'en est pas tenue là et une nouvelle loi est intervenue, celle du 7 septembre 1896, qui règle l'élection des membres de la première et de la seconde Chambre des États généraux *. Pour l'élection delà Chambre des députés le régime qu'elle organise est compliqué et composite. Est, en premier lieu, électeur, à l'âge de vingt-cinq ans, tout citoyen, qui paie 10 florins d'impôt foucier, ou qui est imposé à l'impôt sur les facultés, ou à l'impôt sur le revenu professionnel et les autres revenus, ou qui est inscrit dans l'une des cinq premières classes à l'impôt personnel, tel qu'il est organisé par la loi du 20 avril 1896. A défaut du cens ainsi fixé, on est électeur à l'une des conditions suivantes : P avoir occupé au 31 janvier, depuis le l^'août de l'année précédente, comme chef de famille ou célibataire, en vertu d'une location et sans interruption dans la même commune, au plus deux maisons ou parties de maison pour chacune desquelles on a payé un loyer réel calculé par semaine, et qui varie suivant l'importance de la commune entre 2 fi. 50 et 0 fl. 80. Est équivalent le fait d'occuper comme propriétaire, usufruitier, ou locataire xm bâtiment indépendant d'au moins 24 mètres cubes ; 2^ avoir au 31 janvier et depuis le 1*' janvier de l'année précédente, chez la même personne ou dans la même entreprise publique ou privée, été occupé comme employé, ou comme enfant habitant avec son père et coopérant à la profession ou emploi de celui-ci, et avoir joui pendant cette année d'un revenu qui varie, suivant l'importance de la commune, entre 550 et 275 florins. Le logement et l'entretien gratuits, l'entretien des petits enfants sont
' Annuawe de législation étrangère de 1879, p. 389.
* Voyez le texte et un commentaire dans J. de Voogt, Deuitvoering derkiesvfet, Rotterdam, 1898.
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comptés dans ce revenu^ s'il y a lieu. La jouissance d'une pension du même taux servie par un établissement public est considérée comme équivalente; 3° être propriétaire depuis plus d'un an, avec le droit d'en disposer librement, d'une inscription d'an moins 100 florins (nominaux) sur le Grand-Livre de la dette nationale, ou d'au moins 50 florins à la caisse d'épargne postale du royaume ; 4^ avoir satisfait aux conditions de capacité qui sont exigées par la loi ou en vertu de la loi pour être nommé à certains emplois, pour exercer certaines professions ou métiers*. J'ai résumé ce système, dans ses traits principaux, parce qu'il marque Teffort considérable (et probablement vain) que fait la législation de certains pays pour se rapprocher le plus possible du suffrage universel sans y tomber tout à fait. Il n'est guère d'ouvrier sérienx et régulier à qui la loi hollandaise n'ouvre le droit de suffi^ge ; elle veut seulement écarter les nomades, les désœuvrés, les déclassés. Mais au prix de quelles complications arrivera-t-elle à ce résultat?
Enfin en Suède où le cens électoral est encore assez élevé (il exige un revenu de 800 couronnes [1.1 1 2 francs] chez ceux qui ne sont pas propriétaires ou fermiers de biens fonciers d'une valeur déterminée), un mouvement de réforme très accentué s'est produit dans ces dernières années. Un projet de loi abaissant le revenucens à 500 couronnes (695 francs) avait été voté par la Chambre basse à une grande majorité en 1892, mais il a été repoussé à la Chambre haute. Une grande agitation s'est alors manifestée dans le pays, en faveur du suffrage universel : un projet de loi en ce sens a même été déposé par un certain nombre de membres de la Chambre basse.
On le voit, le sufi&age universel, idée simple, traduction d'un sentiment de justice instinctive, agit presque de nos jours ayec l'imiversalité et la fatalité des forces naturelles. Ses progressent la marche même de la démocratie moderne.
REPRÉSENTATIF
C'est SOUS la forme du gouvernement représentatif, par l'élection des députés formant une Chambre délibérante et législative, que
< Cela comprend toutes les fonctions, emplois, professions on métiers, pour Tobtention ou l'exercice desquels la loi exige une preuve de capacité ou un examen quelconques. — L'ensemble des dispositions résumées ci-dessus forme les articles 1, 5 et 7 de la loi.
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: s'est attestée et exercée la souveraineté nationale dans les temps inodemes. Devant cette donnée fournie par l'histoire, il semble I pon ne puisse mettre en question la compatibilité et Tharmonie ^os^bl^ entre le gouvernement représentatif et la souveraineté ^onale. C'est pourtant une question ouverte, et qui mérite un finmen attentif.
Ponr la bien comprendre, il faut rappeler tout d'abord ce qu'on nàfaxhireprésentation dans le gouvernement représentatif . Ce i caractérise les représentants du peuple souverain, c'est que, dans lûnite des attributions qui leur sont conférées, ils sont appelés à cider librement, arbitrairement, au nom du peuple, qui est censé Nnioir par leur volonté et parler par leur bouche. Le délégué du eraîn qui n'aurait en aucun cas un pouvoir de décision propre, tous les actes seraient déterminés d'avance par des règles léou par des instructions obligatoires, ou qui ne pourrait rien ider sans la ratification du souverain, celui-là ne serait pas un t. € Dans l'ordre et les limites des fonctions constituies, ce qui distingue, disait Barnave, le représentant de i qui n'est que simple fonctionnaire public, c'est qu'il est chargé oertams cas de vouloir pour la nation, tandis que le simple ioonaire public n'est jamais chargé que d'agir pour elle*. }> dans le même débat Eoederer, après avoir affirmé que dC l'esde la représentation est que phaque individu représenté , dâibère, dans son représentant, qu'il ait confondu, par une libre, sa volonté individuelle dans la volonté de celui-ci ]>, it soigneusement les pouvoirs représentatifs et les pouvoirs
'V Cetia qualité de représentant, ainsi entendue, apparaît déjà chez ■ magistrats qui ont l'exercice du pouvoir judiciaire, bien qu'ils m SQÎeDt chargés, en principe, que d'appliquer la loi. Non seule- "t, en eflBat, c'est par un acte libre de leur intelligence, uni- Éwnwnt déterminé par les règles scientifiques de l'interprétation pridiqne, qu'ils appliquent les textes généraux aux espèces par- W*ras ;maîs aussi et surtout, là où règne le système des preuitt morales et non légales, ils décident les points de fait d'après pur conscience et leur clairvoyance personnelles. Ce caractère re-
I * Aifemhlée CoastitaaQte, séance da 10 août 1791.
^« Les dépotés an Corps législatif sont non seulement représentants du peuple, p»qtOftre représentants du peuple pour exercer un pouvoir représentatif, par P^tttntégal à celui du peuple, iodépendant comme le sien; tandis que les ^Jaistiatema ne sont représentants du peuple que pour exercer un pouvoir ^û, aa pouToir Bnbdélégué et subordonné. »
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présentatif est pins nettement marqné, pins largement ouvert chei le titulaire dn pouvoir exécutif, partout où la Constitution admet un pouvoir exécutif plus ou moins indépendante A côté des cas où il intervient simplement comme administrateur et pour faire exécuter la loi, il est des actes de gouvernement, nombreux et importants, qu'il détermine librement dans la mesure de son indépendance constitutionnelle. Enfin, la plénitude du caractère représentatif apparaît dans les assemblées législatives : leur rôle est uniquement de vouloir et de décider arbitrairement, sauf sur les points que la Constitution leur interdit. C'est principalement presque uniquement, en ce qui concerne le pouvoir législatif, que la question a été posée, soit en théorie soit en pratique, de savoir si le système représentatif est compatible avec le principe de la souveraineté nationale.
Jean-Jacques Rousseau l'a nié très nettement dans un passage célèbre du Contrat social. Ce n'est pas que lui ni aucun autre moderne ait proposé dans les grands Etats la suppression des assemblées délibérantes. Elles sont nécessaires pour proposer et discuter la loi, pour en arrêter la rédaction et l'expression : seule, la démocratie suisse arrive parfois à se passer de leur concours dans les formes les plus directes de l'initiative populaire. Mais, dans la théorie de Rousseau et de ses modernes disciples, l'œuvre des assemblées n'est jamais définitive par elle-même : ce n'est qu'un projet qui ne peut devenir loi que par la ratification directe du peuple souverain. Voici comment s'est exprimé le maître : € La souveraineté ne peut être représentée, par la même raison qu'elle ne peut être aliénée. Elle consiste essentiellement dans la volonté générale, et la volonté générale ne se représente point : elle est la même ou elle est autre, il n y a point de milieu. Les députés du peuple ne sont donc et ne peuvent être ses représentants ; ils ne sont que ses commissaires ; ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple en personne n'a pas ratifiée est nulle : oe n'est
* La GonstitutioQ de 1793 refusait nettement le caractère représentatif ao Conseil exécutif qu'elle instituait et faisait élire par le Corps législatif; Rapport sur la Constitution du peuple français^ fait par Hérault-Séchelles à laCoarention dans la séance du 10 juin 1793 {Réimpression de Vanoien Moniteur, t. XVI, p. 618). « On ne représente point le peuple dans Texécution de sa Tolonté. I^e Conseil (exécutif) ne porte donc aucun caractère de représentation; s'il était élu par la volonté générale, son autorité deviendrait dangereuse, pouvant être érigé en représentation par une de ces méprises si faciles en politique. »
point une loi. Le peuple anglais pense être libre, il se trompe fort ; il ne l'est que durant l'élection des membres du Parlement : sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est rien. Dans les courts moments de sa liberté, l'usage qu'il en fait mérite bien qu'il la perde. — L'idée des représentants est moderne : elle nous vient du gouvernement féodal, de cet inique et absurde gouvernement, dans lequel l'espèce humaine est dégradée et où le nom d'homme est en déshonneur. Dans les anciennes républiques, et même dans les monarchies, jamais le peuple n'eut de représentants; on ne connaissait pas ce mot-là ^ ». Dans un chapitre antérieur, il avait développé plus au long l'idée maîtresse sur laquelle repose sa thèse : « Je dis donc que la souveraineté, n'étant que l'exercice de la volonté générale, ne peut jamais s'aliéner, et que le souverain, qui n*est qu'un être collectif, ne peut être représenté que par luimême : le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté. En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté particulière s'accorde sur quelque point avec la volonté générale, il est impossible au moins que cet accord soit durable et constant ; car la volonté particulière tend, par sa nature, aux préférences, et la volonté générale à l'égalité. Il est plus impossible encore qu'on ait un garant de cet accord, quand même il devroit toujours exister ; ce ne seroit pas un effet de l'art, mais du hasard. Le souverain peut bien dire : <i Je veux actuellement ce que veut tel homme ou, du moins, ce qu*il dit vouloir » ; mais il ne peut pas dire : ^ Ce que cet homme voudra demain, je le voudrai encore », puisqu'il est absurde que la volonté se donne des chaînes pour l'avenir * 2>.
Dans ces réflexions de Rousseau, il 7 a une constatation exacte : l'antiquité n'a jamais connu que le gouvernement direct en matière législative. C'est un fait dont l'influence a été très grande sur son esprit, et tous ceux qui, comme lui et avant lui, avaient emprunté toute leur science politique aux Qrecs et aux Romains. Ils en avaient conclu (car sur ce point, comme sur tant d'autres, Rousseau n'est pas un inventeur, mais un fidèle disciple des doctrines reçues) que le pouvoir législatif, même quant à son exercice, était incommunicable de la part du souverain, qui devait toujours se réserver au moins le droit de ratification. C'est ce qu'enseignait particulièrement Bodin'. Mais de ce que l'antiquité n'avait pas connu le
1 Contrat social, liv. III, ch. xv, p. 237.
* Contrat social, liv. Il, ch. i, p. 137.
s Les six livres de la République, liv. I, ch. x, p. 220, 222 : « Les, empereurs disoient saneimut^ qui estoit le mot propre à la majesté, comme disoit le consul Posthumus en la harangue qu'il fit au peuple : Nego injussu populi guidquam
gouvemement représentatif, était-ce une raison suffisante de le condamner, s'il est démontré qu'il présente sur le gouvemement direct des avantages certains ? Or, cette démonstration fat faite pleinement au xvni® siècle déjà, avant Rousseau et après lui; elle fut dès lors définitive, car, sur ce point encore comme sur bien d'autres, on n'a guère fait que répéter depuis les mêmes arguments. Celui qui la présenta d'abord fut Montesquieu. Il était pourtant favorable, sur certains points, à l'intervention directe du peuple souverain, mais il lui refusait toute compétence, soit pour diriger lui-même le pouvoir exécutif, soit pour légiférer directement, c Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son autorité. Il n'a qu'à se déterminer par des choses qu'il ne peut ignorer et des faits qui tombent sous les sens. II sait très bien qu'un homme a été souvent à la guerre, qu'il y a eu tels et tels succès : il est donc très capable d'élire un général. Il sait qu^un juge est assidu, que beaucoup de gens se retirent de son tribunal contents de lui, qu'on ne l'a pas convaincu de corruption ; en voilà assez pour qu'il élise un préteur. U a été frappé de la magnificence, des richesses d'un citoyen ; cela suffit pour qu'il puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s'instruit mieux dans la place publique qu'un monarque dans son palais. Mais saura-t-il conduire une affaire, connoître les lieux, les occasions, les moments, en profiter? Non, il ne le saura pas ' >. Voilà pour le pouvoir exécutif; voici maintenant pour le pouvoir législatif : m Comme dans un État libre, tout homme, qui est censé
sanciri pos^e quod populum teneat,.. Voilà donc qaant à la première marque de souveraineté, qui est le pouvoir de donner loy ou commander à tous en général et à chacun en particulier, qui est incommunicable aux subjects; car combien que le prince souverain donne puissance à quelques-uns de faire des lois, pour avoit telle vertu que si lui-mesme les avuir faictes comme fit le peuple d'Athènes à Solon. les Lacédémoniens à lycurgue, toutesfoys les lois a^estoient pas de Solon ni de Lycurgue, qui ne servoient que de commissaires et procureurs; ains la loy estoit du peuple athénien ot lacédémonien. Mais il advient ordinairement, es républiques aristocratiques et populaires, que la loy porte le nom de celuy qui Ta dressée et minutée, qui n'est rien que simple procureur, et témologation d'ioelle est de celui qui a la souveraineté. Aussi voit-on en Tilelive que tout le peuple fut assemblé pour émologuer les lois rédigées en doute tables par les dix commissaires députés à ceste diarge. » Cf. Hancke, Bodim, p. 51, 52,
1 Esprit des Lois, liv. II, ch. n. Cf. liv. XI, ch. vi : « U y avoit un grand vioe dans la plupart des anciennes républiques ; c'est que le peuple avait le droit d*j prendre des résolutions actives et qui demandent quelque exécution, chose dont il est entièrement incapable. 11 ne doit entrer dans le gouvemement que pour choisir ses représentants, ce qui est tiès à sa portée. Car s'il y a peu de genf qui connaissent le degré précis de la capacité des hommes, chacun est pourtait capable de savoir, en général, si celui qu'il choisit est plus éclairé que la plapart des autres. »
avoir une âine libre^ doit être goavemé par Ini-mênie, il fandroit que le peuple en corps eût la puissance législative ; mais comme cela est impossible dans les grands Etats et est sujet à beaucoup d'inconvénients dans les petits^ il faut que le peuple fasse, par ses représentants, tout ce qu'il ne peut faire par lui-môme... Le grand avantage des représentants, c'est qu'ils sont capables de discuter les affiûres. Le peuple n'j est point du tout propre, ce qui forme un des grands inconvénients de la démocratie^ ».
De Lolme, qui écrivait après Rousseau, avait repris avec plus de détails la thèse de Montesquieu. U démontrait que le vote direct des lois pat le peuple ne donnait en réalité à celui-ci aucun pouvoir sérieux et utile; il avait Tillusion d'une décision propre, qui en réalité ne lui appartenait pas. « La plus grande partie de ceux qui composent la multitude, distraits par les besoins plus pressants de la subsistance, n'ont ni le loisir, ni même, par l'imperfection de leur éducation, les connaissances nécessaires à de tels soins. La nature, d'ailleurs avare de ses dons, n'a donné qu'à une petite portion d'hommes une tête capable des calculs compliqués d'une législation ; et, comme le malade se confie à un médecin, le plaideur à un avocat, de même le très grand nombre des citoyens doit se confier à ceux qui sont plus habiles qu'eux, pour l'exécution des choses qui, en même temps qu'elles, les intéressent si essentiellement, requièrent tant de qualités pour les bien faire. A ces raisons, déjà si fortes, il s'en joint une autre, s'il se peut plus décisive : c*est que la multitude, par cela même qu'elle est une multitude, est incapable d'une résolution réfléchie... Très peu ont réfléchi sur ce qui doit faire l'objet de l'Assemblée, très peu y portent d'avis, ou du moins d'avis à eux, auquel ils tiennent. Comme il faut cependant prendre un parti, la plupart se décident par des ndsons dont ils rougiroient de se payer dans des occasions bien moins sérieuses ; un spectacle inusité, un changement dans le lieu de l'ass'-mblée, un mouvement, une rumeur, sont, dans l'indécision générale, la raison suffisante de la détermination du grand nombre; et de l'agrégation de volontés, formées sans connaissance de cause, se forme une volonté totale qui est aussi sans réflexion. Si, au milieu de tous ces désavantages, l'assemblée étoit laissée à elle-même et que personne n'eût intérêt de la rejeter dans l'erreur, le mal, quoique très considérable, ne seroit cependant pas extrême, parce qu'une telle assemblée n'étant jamais appelée à se décider que sur le oui ou sur le non, c'est-à-dire n'ayant jamais que deux
* Eêprit de» Lois, liv. XI, ch. vt.
partis à prendre, il y a chance égale pour chacun d'eux, et on pourroit, du moins, espérer que de deux fois l'une elle rencontreroit le bon. Mais la ligue de ceux qui ont part à l'autorité, ou à ses a\antages, ne reste pas ainsi dans l'inaction... Ce sont eux qui convoquent l'assemblée et qui la dissolvent, ce sont eux qui lui proposent. . . lui faisant plusieurs propositions à la fois et qu'il faut accepter en bloc, ils cachent ce qui va à leurs vues particulières ou le colorent, en le joignant à des choses qu'ils savent devoir frapper agréablement le grand nombre* ».
Enfin Sieyès, pourtant si peu admirateur de la Constitution anglaise, apporta successivement devant l'Assemblée Constituante, puis à la Convention, en l'an III, la même démonstration. C'est lui, plus que tout autre contemporain, qui montra la nécessité du gouvernement représentatif en matière législative, et en exalta les avantages par rapport au gouvernement direct ou, comme on disait alors, au gouvernement démocratique. En 1789, il prononçait à l'Assemblée Constituante ces paroles, qui contiennent vraiment la prévision d'un avenir qui n'était guère entrevu à cette époque : (Si Les peuples européens modernes ressemblent bien peu aux peuples anciens. Il ne s'agit parmi nous que de commerce, d'agriculture^ de fabriques, etc. ; le désir des richesses semble ne faire de tous les États de l'Europe que de vastes ateliers ; on j songe bien plus à la consommation et à la production qu'au bonheur ; aussi les systèmes politiques aujourd'hui sont exclusivement fondés sur le travail. Nous sommes donc forcés de ne voir dans la plus grande partie des hommes que des machines de travail. Cependant, vous ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen et les droits du civisme à cette multitude sans instruction, qu'un travail forcé absorbe en entier; puisqu'ils doivent obéir à la loi, tout comme vous, ils doivent aussi, tout comme vous, concourir à la faire ; ce concours doit être égal, il peut s'exercer de deux manières. Les citoyens peuvent donner leur confiance à quelquesims d'entre eux ; sans aliéner leurs droits, ils en commettent l'exercice ; c'est pour l'utilité commune qu'ils nomment des représentants bien plus capables qu eux-mêmes de connaître l'intérêt général et d'interpréter à cet égard leur propre volonté. L'autre manière d'exercer son droit à la formation de la loi est de concourir soi-même immédiatement à la faire. Ce concours immédiat est ce qui caractérise la véritable démocratie ; le concours médiat désigne le gouvernement représentatif ; la différence entre les deux systèmes po-
1 Constitution de V Angleterre, ]iv. If, ch.v, GenèTe, 1790, t. I,p. 241 et sui?.
litiqnes est énorme. Le choix entre ces denx méthodes de faire la loi n'est pas doutense parmi nous. D'abord, la très grande pluralité de nos concitoyens n'a ni assez d'instruction ni assez de loisir pour vouloir s'occuper directement des lois qui doivent gouverner la France ; leur avis est donc de nommer des représentants ; et puisque c*est l'avis du grand nombre, les hommes éclairés doivent s'y soumettre comme les autres ; quand une société est formée, on sait que l'avis de la pluralité fait loi pour tous. Ce raisonnement, qui est bon pour les plus petites municipalités, devient irrésistible quand on songe qu'il s'agit ici des lois qui doivent gouverner vingt-six millions d'hommes* ]d. Devant la Convention, dans la discussion de la Constitution de l'an III, son langage n'était pas moins caractéristique : <i Tout est représentation dans l'ordre social. Elle se trouve partout, dans l'ordre privé comme dans l'ordre public ; elle est la mère de l'industrie productive et commerciale, comme des progrès libéraux et politiques. Je dis plus, elle se confond avec l'essence même de la vie sociale. J'avais entrepris, il y a plus de deux ans, de démontrer que c'est au système représentatif à nous conduire au plus haut point de liberté et de prospérité dont il soit possible de jouir. Les amis du peuple de ce temps-là firent arrêter mon travail à l'impression après la première feuille. Dans leur ignorance crasse, ils croyaient le système représentatif incompatible avec la démocratie, comme si un édifice était incompatible avec sa base naturelle ; ou bien ils voulaient s'en tenir à la base, imaginant sans doute que l'état social doit condamner les hommes à bivaquer toute leur vie. Je voulais prouver qu'il y a tout à gagner pour le peuple à mettre en représentation toutes les natures de pouvoir dont se compose l'établissement public, en 6e réservant le seul pouvoir de commettre tous les ans des hommes sensés et immédiatement connus de lui pour renouveler la portion sortante de ses représentants pétitionnaires. Mais alors, comme à présent encore, U régnait une errenr grandement préjudiciable : c'est que le peuple ne doit déléguer de pouvoirs que ceux qu'il ne peut exercer lui-même '. On attache à ce prétendu
' Archives parlementaires, !'• «érie, t. VI II, p. 592.
* Il est à remarquer que c'est Montesquieu qui avait le premier, je le crois, énoncé cette formule. Esprit des Lois, L. II, ch. ii : « Le peuple qui a la souvenine puissance, doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire et ce qu'il ' ne peut pas bien faire, U faut quM le fasse par ses ministres. » Mais il n*enten- , dait point exprimer là une vérité absolue et condamner le gouvernement repré- MQtatlflà où règne la souveraineté nationale. Dans ce chapitre intitulé du gouvernement ripublioain et des lois relatives à la démocratie, il voulait simplemant exposer le système des démocraties antiques qui ne connaissaient point le
principe la sauvegarde de la liberté : c'est comme si l'on voulait prouver aux citoyens qui ont besoin d'écrire à Bordeaux, par exemple, qu'ils conserveront bien mieux toute leur liberté, s'ils veulent se réserver le droit déporter leurs lettres eux-mêmes, car ils le peuvent, au lieu d'en confier le soin à cette partie de l'établissement public qui en est chargée. Peut-on voir dans un si mauvais calcul les véritables principes*? ï>.
Four résumer en quelques mots les arguments, rationnellement décisifs, contre le gouvernement direct du peuple dans l'œuvre si délicate et si importante de la législation, je dirai que ce sjstème présente à la fois les inconvénients les plus graves et dans le fond et dans la forme. Il est vicieux dans le fond, en ce que la très grande majorité des citoyens, très capable de choisir des représentants d'après leurs opinions connues et d'orienter ainsi la législation et le gouvernement, est incapable d'apprécier les lois ou projets de lois qui lui seraient soumis. Il lui manque pour cela, comme le disait Sieyès, deux choses nécessaires : l'instruction pour comprendre ces projets, et le loisir pour les étudier. Qu'on suppose un Code de commerce ou une loi sur la marine soumis au vote des paysans et des montagnards. Il arrivera fatalement de deux choses l'une : ou la majorité votera, les yeux fermés, un projet qu'elle ne comprend pas ; ou ce projet, peut-être excellent en lui-même, sera repoussé à raison de quelque disposition, peut-être secondaire, contre laquelle se sera formé un de ces préjugés populaires, si prompts à naître et si difficiles à détruire.
Le système est non moins vicieux dans la forme. Il écarte d'abord toute discussion sérieuse devant le Corps qui doit donner à la loi sa sanction définitive. Cette discussion était possible encore dans les petites républiques antiques, lorsque l'assemblée du peuple entier pouvait se presser sur une même place publique autour de la tribune aux harangues, où montaient, tour à tour, les plus illustres citoyens et les premiers orateurs de la nation. Elle est impossible dans les milliers d'assemblées primaires, entre lesquelles se répartirait nécessairement une grande nation, pour procéder à un vote populaire. Qu'on ne dise pas que les sociétés modernes possèdent, dans la presse quotidienne, un moyen d'information et un instrument de discussion plus puissant mille fois que les harangues des orateurs antiques. La voix de la presse est radicalement insuffisante
gouvernement représentatif; c est en ce sens qu'il disait plus loin : h C'est en* core une loi fondamentale de la démocratie que le peuple seul fasse les lois. • 1 Séance du 2 thermidor an III {Réimpression de Vancien Moniteur^ L XXV, p, 292).
pour instruire le peuple sur les lois en discussion. Elle n'établit pas, en fait, une discussion contradictoire; car, si chaque homme du peuple lit aujourd'hui un journal, au moins de temps à autre, d'ordinaire, il n'en lit qu*un seul. D'autre part, rexpërience montre malheureusement combien sont, non seulement passionnés, mais surtout superficiels, les débats qui se poursuivent dans les journaux spécialement destinés aux classes populaires. Ce n'est pas tout : le système est plus défectueux encore par un autre coté. Ce qu'on soumet aux votes du peuple, c'est une loi tout entière, un bloc indivisible : car pratiquement, on tomberait dans des com* plications inextricables, si Ton voulait faire voter séparément sur chacun des articles. Le vote, dans ces conditions, n'est plus libre, le votant étant souvent pris dans cette alternative : ou repousser une loi qu'il croit bonne dans son principe, à raison de telle disposition qu'il juge inadmissible ; ou admettre cependant cette disposition pour ne pas repousser la loi tout entière.
Reste pourtant l'argument de droit, l'argument capital de Rousseau. La loi, avec la souveraineté nationale, c'est l'expression de la volonté générale, et, de sa nature, la volonté ne se délègue pas. Mais la définition de Rousseau n'est pas rigoureusement exacte, elle contient nn abus de langage. La loi doit nécessairement procéder de la nation, en ce sens que la nation souveraine peut seule faire les lois ou conférer le pouvoir de les faire ; mais il n est pas vrai que la loi soit nécessairement et simplement l'expression directe et immédiate de la volonté générale, formulée d'une façon précise par la majorité ' des citoyens. Elle est, avant tout, une règle de justice et d'intérêt public. Si elle a nécessairement à sa base l'autorité du souverain, personne n'oserait dire que le souverain pourrait, de parti pris, édicter des lois injustes ou nuisibles ; et le système de gouvernement qui, tout en faisant de la nation la source constante de toute autorité, pourra le mieux assurer que de semblables lois ne seront pas votées de bonne foi, mais par erreur, ce système sera le meilleur et le plus légitime. Le gouvernement représentatif fournit-il plus de chances que le gouvernement direct pour obtenir une législation juste, utile, rationnelle? Là est toute la question^, et cette question ne saurait être douteuse.
1 D'après Aristote la loi souveraine tire sa force véritable de ce qu'elle est rintelligence humaine dégagée des passions ; PolUiqvte, L. III, ch. xi, n<» 3 et A : % yop Toc^iC vo'piAç... âviu i^iittaç vgû; 6 vc^cç èarî. De nos jours certains publicistes expriment des idées semblables; Burgess, Political science^i. II, p. 115: • Voici comment nous considérons la province de la législation : c'est Tinterprétation de la raison de l'Etat plutôt que F enregistrement de la volonté populaire ». Il y a là une exagération : dès qu'une (règle générale et abstraite est
On pourrait objecter cependant qne le gonvemement direct, tel qn'il se présente dans les temps modernes, paraît joindre, à ses avantages propres, les garanties du gouvernement représentatif. En effet, (sauf ce qui sera dit pins loin de l'initiative populaire), le peuple ne vote directement que sur des lois d'abord discutées et délibérées dans les assemblées représentatives : le vote, la sanction populaire, n'est-elle pas alors simplement une contre-épreuve, une dernière précaution ? Mais qu'on ne s'j trompe pas : sous cette apparence débonnaire, le gouvernementdirectprésente des dangers très réels.
En premier lieu, il peut avoir pour résultat, bien plus que l'institution des deux Chambres, l'obstruction des réformes rationnelles et la stagnation législative. De très bonnes lois ont écboué en Suisse devant le référendum^ et c'est une éventualité que prévoyaient très bien, sans d'ailleurs s'en alarmer, les auteurs de notre Constitution de 1793*. Mais ce qui est plus grave encore, c'ett que ce système a pour effet de diminuer fatalement la valeur et l'activité utile, le pou» voir éclairant des assemblées représentatives. N'étantpoint sûres de ne pas voirie résultat de leurs travaux, la loi qu'elles auront élaborée après de longs débats, échouer devant un préjugé populaire* elles tendront forcément à raccourcir les débats législatifs et à restreindre les travaux préparatoires. Il y a déjà des constatations dans ce sens, faites là où fonctionne cette forme de gouvernement et cette tendance ne pourra que s'accentuer dans la suite. On peut craindre aussi que, recherchant la popularité, la majorité d'une assemblée n'adopte quelque mesure, qu'elle sent dangereuse pour * l'avenir, mais qui jouit momentanément de la faveur populaire : elle sentira sa responsabilité dégagée par le vote du peuple qui couvrira tout. Le système du référendum combine deux principes opposés, contradictoires ; le plus fort doit prendre le dessus.
Il est vrai que l'intervention directe du peuple dans la législation se conçoit aussi sous une autre forme qu'on appelle parfois le référendum consultatif ou de consultation. Le législateur, perplexe
posée, édictée par le souverain, il y a une loi obligatoire ; mais la loi ne répondrait pas à sa destination sociale si elle ne satisfaisait aux conditions de jostico et d'utilité.
* Rapport do Hérault-Séchelles [Réimpression de Vancien Moniteur, t. XVI, p. 617) : a On nous dira peut- être : Pourquoi consulter le peuple sur tontes les lois ?.. Nous répondrions : avec les formes et les conditions dont ce qui s*«ppelle proprement Loi sera entouré, ne croyez pas que les mandataires fassent on si grand nombre de lois dans une année. On se isuérira peu à peu de cette manie de législation, qui écrase la législation au lieu de la relever; et dans tous les cas il vaut mieux attendre et se passer même d*une bonne loi que de se roir exposé k la multiplicité des mauvaises. •
sur une reforme très discutée, soutenue et combattue par des partis divers, en soumet directement le principe au vote populaire dans une formule claire et simple, mais forcément générale et compréhensive. Mais quel avantage sérieux peut-on voir dans une telle pratique, si ce n'est de décharger la majorité des assemblées d'une responsabilité morale qu'elle doit nécessairement assumer dans le gouvernement représentatif ? Une fois la réponse donnée par le suffirage national, si le principe est adopté, il faudra le mettre en œuvre, le rédiger en loi ; et comment être sûr que la forme et l'application que lui donnera le législateur correspondent exactement aux désirs, peut-être au fond assez divergents, de la majorité qui a voté le principe? Cette sorte d'abdication des assemblées législatives, sous prétexte de faire la lumière et de trancher les querelles des partis, n'est-elle pas la source de complications nouvelles et de nouvelles disputes ?
Pour une classe particulière de lois, pour les lois constitutionnelles, le vote direct par le peuple a été réclamé pour des raisons qui leur seraient spéciales ; alors même que le gouvernement représentatif serait admissible pour les lois ordinaires, on prétend qu'ici il ne pourrait pas s'appliquer. La raison donnée (en dehors des considérations purement politiques), c'est que la Constitution est lé fondement même de toutes les autres lois ; c'est par elle que le peuple adopte le gouvernement représentatif au lieu du gouvernement direct ; c'est par elle qu'il consent la délégation même du pouvoir législatif : il doit donc la consentir lui-même. Mais ce raisonnement qui parait si serré, et dont l'influence a été très grande, comme on le verra un peu plus loin, vient en réalité d'une illusion des publicistes du xvin* siècle. Alors qu'ils admettaient le gouvernement représentatif pour les lois ordinaires, beaucoup l'ont écarté par rapport aux Constitutions, uniquement parce qu'ils regardaient celles-ci comme un véritable contrat social, comme l'acte constitutif de l'Etat luimême'. Mais, nous le savons, c'est là une conception erronée. La
< Séance de la ConTcntion da 21 septembre 1792, Cou thon (Réimpression de Vaneien Moniteur^ t, XlVf p. 6) : « Nous sommes appelés de toutes les parties de Tempire pour rédiger un projet de contrat social ; je dis projet, car je pense bien qu^il n*y aura qu*un tgbu pour soumettre à la sanction du peuple toutes les dispositions de la Constitution. « — Isnard, à la Convention, séance du 11 mai 1793 (Réimpression de Vaneien Moniteur, t. XIV, p. 378) : « Nous cherchons à form«îr une réassociation qui n'est que désirée. Ce que nous ferons n*aura force et valeur qu'après ratification. Chacun de nous a le droit de stipuler, avant tout, les conditions auxquelles il veut s'associer; car tout homme a certainement le droit de ne s'engager que comme il lui plait. Il faut, pour suivre Tordre naturel de l'organisation sociale, procéder antérieurement à toute loi constitutionnelle, à la rédaction d'un pacte social. Cet acte doit être intermé-
Constitution n'a pas pour bat de créer l'État, qui lui est préexistant et qui résulte du fait naturel de la formation nationale ; elle a pour objet de déterminer simplement la forme de TÉtat et du gouvernement. C'est une loi qui, au fond , est de la même nature que les autres : c'est artificiellement, quoique par une combinaison très sage, qu'on a donné aux lois constitutionnelles une stabilité et une force particu* lières en les soustrayant au pouvoir du législateur ordinaire. Elles sont simplement plus importantes et plus difficiles à établir et à rédiger que les autres lois. Si donc le gouvernement représentatif est un meilleur instrument de législation que le gouvernement direct, il faut l'appliquer à plus forte raison pour la législation constitutionnelle'. Il est vrai qu'une erreur dans la loi constitutionnelle est plus grave que dans une loi ordinaire, surtout en ce qu'elle est plus difficilement réparable, là où la Constitution est placée hors des atteintes du législateur ordinaire. Mais les conditions particulières dans lesquelles, en dehors des périodes révolutionnaires, s'élabore cette législation spéciale, offirent, d'ordinaire, une garantie suffisante.
Voilà comment la question se présente au point de vue des principes abstraits ; mais, ici encore, il faut consulter l'histoire. Trois séries d'essais ou d'applications du gouvernement direct, tel qu'il a été défini ci-dessus, se sont produites dans les temps modernes : en France, en Amérique et en Suisse. Il est utile de les étudier rapidement.
On trouve, en France, toute une série d'applications du vote populaire aux lois constitutionnelles, et une seule tentative pour l'ap-
diaire entre la Déclaration des droits, qui lui sert de base, et la Constitution à laquelle il sert de barrière et de régulateur. » — Rapport de Boissy d'Anglas sur le projet de Constitution de Tan lll : « La garantie que la société demande, lorsqu'elle va déléguer un de ses pouvoirs, est un résultat de ce droit collectif de sa volonté générale ; c'est après s'être organisée qu'elle détermine les conditions qu'elle exigera de ses magistrats. Mais lorsqu'elle se rassemble pour exercer cette première fonction, elle est composée de membres égaux. »
1 Aussi en Suisse, où la ratification des Constitutions par le vote populaire s'était introduite dès la fin du siècle dernier, on en a tiré argument pour établir dans les divers cantons le référendum quant aux lois ordinaires : « Pourquoi disait-on, reconnalt-on au peuple la capacité nécessaire pour sanctionner la Constitution, et ne la lui reconnait-on pas pour les lois moins difficiles qui doivent en découler? • Curti, Geschiohte der sohweizerisohen VolksgeseUgebung^ p. 136, 143, 147. — Cf. Rapport cité d'Hérault-Séchelles {toc. cit., p. 617) : « Ne suffit-il pas de lui déférer (au peuple) les lois constitutionnelles et d'attendre ses réclamations sur les autres? Nous répondrions : c'est une offense au peuple que de détailler les divers actes de sa souveraineté ».
pliquer aux lois ordinaires. C'est d'un même centre, d'ailleurs, que partent l'un et l'autre mouvements : de la Convention nationale, dans la première phase de son gouvernement. A l'Assemblée Constituante, le système représentatif avait pour lui l'immense majorité des membres. Ce n'est pas que le principe contraire ne fût déjà affirmé. Pétion, en particulier, proposait de soumettre au peuple, non pas toutes les lois, mais celles auxquelles le roi aurait apposé son veto*. Mais ce projet n'avait aucune chance de succès, et 1* Assemblée ne songea pas non plus à soumettre au peuple la Constitution de 1791.
Mais dès sa première séance, le 21 septembre 1792, la Convention affirma le principe, que ses orateurs rattachaient, comme je l'ai dit plus haut, à l'idée que la Constitution était le contrat social '. A l'unanimité, elle vota la résolution suivante : « La Convention nationale déclare qu'il ne peut j avoir de Constitution que lorsqu'elle est acceptée par le peuple' d. C'était un principe qui devait exercer longtemps son influence. Il fut appliqué aux deux Constitutions que vota successivement la Convention, à celle du 24 juin 1793* et à celle du 5 fructidor an III*, que la majorité des assemblées primaires ratifia successivement. La Constitution du 22 frimaire an VIII, rédigée après le coup d'Etat du 18 brumaire par une commission prise dans les deux Conseils des Cinq- Cents et des Anciens ", fut également soumise au vote du peuple et approuvée par lui ^.
* Archives parlementaires y i" série, t. VIII, p. 582. Il propose, « lorsque le veto da roi sera apposé, que la loi elle-même soit soumise aux assemblées primaires, qui répondront par oui ou par non, qu'on compte môme les suffrages individuellement. » Dans le même sens Rabaud-Saint-Etienne (4 septembre 1789), Ibid.^ p. 571; et Dupont de Nemours (5 septembre 1789), Ibid.y p. 573.
< Réimpression de V ancien Moniteur , t. XIV, p. 7, Danton : a 11 ne peut exister de constitution que celle qui sera textuellement, nominativement, acceptée par la majorité des assemblées primaires... » Cambon rend « hommage au grand principe développé par le citoyen Danton, à savoir que les représentants du peuple français n'ont d'autre pouvoir que de faire un projet de constitution ».
* Ibidem^ p. 7.
^ Rapport Je la Commission chargée de recueillir et réunir les procès-verbaux d'acceptation de la Constitution et décret qui en ordonne l'impression et la distribution, du 9 août 1793.
* Loi portant proclamation de l'acceptation par le peuple français de la Constitution qui lui a été présentée par la Convention nationale du !•' vendémiaire an IV ; loi du même jour concernant l'acceptation par le peuple français des décrets des 5 et 13 fructidor sur la réélection des deux tiers de la Convention nationale.
« Loi du 19 brumaire an VIIl, art. 8, 11, 12.
^ Loi du 23 frimaire an VIII, qui règle la manière dont la Constitution sera présentée au peuple français. — Rapport présenté aux Consuls par le ministre de l'intérieur sur l'acceptation de la Constitution du 18 pluviôse an VIII.
La tradition, ainsi établie, se conserva pour rétablissement du Consulat à vie et ponr celai de l'Empire ; mais elle prit nne direction nouyelle. Ce que l'arrêté des Consuls du 20 floréal an X soumit au sufi&age populaire, ce ne fut point une Constitution en forme, mais une seule question (art. 1) : «Napoléon sera-t-il consul à vie? J> Sur la réponse affirmative donnée par 3.568.885 suffrages, le Sénat proclama Napoléon consul à vie (14 thermidor an X) et rédigea le Sénatus-consulte organique de la Constitution du 16 thermidor an X, qui apportait des modifications très profondes à la Constitution de l'an YIII. En l'an XII, le Sénatusconsulte organique du 28 floréal, établissant l'Empire, introduisit en 141 articles de nouvelles dispositions constitutionnelles, et dans sa dernière disposition il portait que le peuple serait consulté. Cette fois encore cependant, ce ne fut point cette Constitution tout entière qui lui fut soumise, mais im seul point, le pins important et le plus saisissable : a: Le peuple veut-il l'hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe, naturelle, légitime et adoptive, de Napoléon Bonaparte, et dans la descendance directe, naturelle et légitime, de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte, ainsi qu'il est réglé par le Sénatus-consulte organique de ce jour ? y>
La Charte de 1814 procédait d'un tout autre courant. Quoique dressée par une Commission choisie en grande partie parmi les membres du Sénat et du Corps législatif, qui avaient survécu à l'Empire', elle se présentait comme une pure concession de l'autorité royale. Cependant le pli pris depuis 1793 en fait de législation constitutionnelle était si profondément marqué que, lors de la promulgation solennelle de la Charte faite par le roi le 4 juin 1814, d on allait jusqu'à craindre que, après la séance royale, quelques voix ne s'élevassent (dans le Corps législatif) pour demander le renvoi de la Charte nouvelle à Tacceptation des assemblées primaires ' i>. Aussi lorsque, pendant les Cent jours, l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire eut été rédigé, on ren* tra dans cette voie, et un décret des 22-25 avril 1815 en ordonna la présentation à l'acceptation du peuple français. Le recensement total des suffrages devait se faire au Champ de Mai, convoqué pour le 26 mai suivant.
Lorsque, après la Révolution de juillet 1830, la Charte de 1814 fut revisée, cela se fit par le simple procédé du gouveme-
* DuTergierde Hauranne, Histoire du gouvernement parlementaire, t. II, p. 152.
* Duvergier de Hauraoae, Histoire du gouvernement pitrlementaire, t. II, p. 179.
ment représentatif. Cette révision fut même opérée immédiatement par la Chambre des députés précédemment élue et par la Chambre des pairs. Personne alors ne réclama : seuls, quelques fidèles de k dynastie déchue invoquèrent un peu plus tard, comme Chateaubriand en 1831, la tradition de l'époque révolutionnaire et impériale, contestant les actes du 7 août 1830, parce qu'ils n'avaient pas été ratifiés par le peuple. Lorsque, en 1848, l'Assemblée Constituante, spécialement élue pour élaborer une nouvelle Cons- ; titutioQy eut terminé son remarquable ouvrage, elle ne songea au- ; eonement à le soumettre à la ratification du peuple. La demande I m fut pourtant présentée par deux fois : d'abord sur l'art. 8 du I préambule, et elle fut alors écartée par la question préalable; puis, ! wfris le rote de tous les articles par M. de Pujségur, et elle fut i iqwossée par 733 voix contre 42 '.
I Avec le Coup d'État du 2 décembre 1851, le gouvernement, I direct, en matière constitutionnelle, fit sa réapparition sous une i forme nouvelle et avec un nouveau nom, celui de plébiscite. C'était, ! fias précis, le procédé inauguré par Napoléon en l'an X : Louis- I JNfapoléon, Président de la République, demandait au peuple de I maintenir l'autorité en sa personne, et de lui déléguer les pouvoirs I nécessaires pour faire une Constitution sur les bases contenues dans sa proclamation '. La réponse ayant été affirmative à une i immense majorité (7.500.000 suffrages), Napoléon promulgua la I Constitution du 14 janvier 1852, sans la soumettre à la ratification ; populaire. Cette Constitution portait d'ailleurs (art. 31), que le : Sénat pouvait à l'avenir y proposer des modifications, et que, si I k pouvoir exécutif adhérait à cette proposition, il était alors statué , par des sénatus-consultes. Mais devait être soumise au suffrage I umrersel (art. 32) a: toute modification aux bases fondamentales I de la Constitution, telles qu'elles ont été posées dans la proclama- I tien du 2 décembre et adoptées par le peuple français d. Conforméi nent à ces dispositions, lorsque le sénatus-consulte du 7 novembre î 1852 rétablit la dignité impériale, il proposa un projet de plébiscite, qui fut voté les 21 et 22 novembre et qui: rappelait exactement les précédents de l'an XII'. En même temps, un Sénatus-
* Moniteur du 25 octobre 1848, p. 2956.
' Décret du 2 décembre 1851 : « Art. i^'. Le peuple français est solennelle- Beat cooroqué dans ses comices, le 14 décembre présent mois, pour accepter M rejeter le pJéhiscite suivant : Le peuple français veut le maintien do rautoritc et Loai<«-Napoléon Bonaparte et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour faire me Coostitalion >ar les bases proposées dans sa proclamation du 2 décembre. »
' • Le peuple français veut le rétablissement de la dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance di-
consulte du 14 janvier 1852 portait interprétation et modifica- . tion de la Constitution du 14 janvier 1852. Les modifications ultérieures et très profondes, qui furent apportées à cette Constitution jusqu'en 1870, furent réalisées, comme on l'a vu plus haut, simplement par voie de Sénatus-consultes, ou même de décrets, sans que le peuple fût directement consulté. Mais la Constitution finale du second Empire, contenue dans le Sénatus-consulte du 20 avril 1870, fut intégralement soumise au peuple, auquel le projet de plébiscite demandait aussi d'approuver <r les réformes libérales opérées dans la Constitution depuis 1860, avec le concours des grands Corps de l'État » : elle devint la Constitution du 21 mai 1870.
L'Assemblée nationale, lorsqu'elle vota en 1875 nos lois constitutionnelles, le fit en vertu de la souveraineté qu'elle se reconnaissait, et ne songea pas nn instant à les soumettre à la ratification du suffrage universel. La proposition en fut faite cependant, spécialement par M. Naquet, qui reprit la tradition et rappela les précédents de l'époque révolutionnaire*.
Si l'on cherche maintenant à apprécier, d'après les faits et en ce qui concerne notre pays, ce mode de législation constitutionnelle, on voit qu'il n'a pas eu, par lui-même, l'efficacité nécessaire pour donner aux Constitutions la force et la durée : en effet, parmi les Constitutions auxquelles il a été appliqué, il en est une (celle de 1793) qui n'a jamais été mise en vigueur ; une autre (l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire) subit un sort presque semblable ; une troisième enfin, celle de 1870, n'a guère vécu que trois mois.
Trouvons-nous en France des applications du gouvernement direct au vote des lois ordinaires? Non, mais une tentative des plus curieuses. La Convention nationale, composée en grande
recte, légitime ou adoptive, et lui donne le droit de régler Tordre de saccession au trône dans la famille Bonaparte, ainsi qa'il est dit dans le Sénatus-consulte du 7 novembie 1852. »
1 Séance du 28 jaovier 1875 (Archives de V Assemblée nationale, t. XXXVI. p. 338) : « Je crois qu une constitution doit être soumise à la ratification directe du suffrage uniyersel. En affirmant cela, je ne fais que rentrer dans la tradition de nos grandes assemblées, car la Constitution de 1793 et la Constitution de Tan lll ont été soumises à la ratification directe de la nation... Ce n'est pas une raison parce que T Empire a abusé du plébiscite, du droit tiré de l'appel au peuple, pour que nous cessions d'user de ce droit... D'ailleurs, entre les plébis* cites impériaux qui posaient la question a priori, entre une solution quelconque ou le néant, et Tappel au peuple destiné à ratifier ou à ne pas ratifier la loi toété par une assemblée nationale après de longues et sérieuses délibérations, la difi'érence est immense. »
majorité d'hommes dont l'esprit était profondément imbu des doctrines de Ronsseau, était acquise d^avance à l'exercice le pins direct possible de la souveraineté nationale. Cependant, son premier Comité de constitution reconnut l'impossibilité du gouvernement direct en matière législative. C'est ce que déclarait explicitement le remarquable rapport présenté par Condorcet. Il excluait tout aussi bien la sanction des lois par le peuple que les mandats impératifs, liant les membres de l'Assemblée législative : «: L'étendue de la République ne permet de proposer qu'une constitution représentative, car celle où des délégués formeraient un vœu général, d'après les vœux particuliers exprimés dans les mandats, serait plus impraticable encore que celle où les députés, réduits aux simples fonctions de rédacteurs et n'obtenant pas même une obéissance provisoire, seraient obligés de présenter toutes les lois à l'acceptation immédiate des citoyens^ ^. Mais en même temps pour faire prévaloir en définitive la volonté réelle de la nation, il proposait un mécanisme ingénieux, quoique manifestement trop compliqué, qui contient par avance deux institutions démocratiques, introduites de nos jours dans les cantons suisses : le veto et V initiative populaires. Pour faire comprendre ce système, on ne saurait mieux faire que de reproduire les paroles mêmes du rapporteur.
€ Un seul citoyen peut proposer à son assemblée primaire de demander qu'une loi quelconque soit soumise à un nouvel examen, d'exprimer le désir qu'il soit pourvu par une loi nouvelle à un désordre dont il est frappé. On exige seulement que cinquante autres citoyens signent avec lui, non que la proposition est juste, mais qu'elle mérite d'être soumise à une assemblée primaire. L'assemblée primaire a le droit de convoquer, pour examiner la proposition qu'elle a elle-même admise, toutes les assemblées d'ane des divisions du territoire. Si le vœu de la majorité, dans cellesci, s'unit au sien, alors toutes celles d'une division plus étendue seront convoquées ; et, si le vœu de la majorité y est encore conforme, l'assemblée des représentants du peuple est obligée d'examiner, non la proposition en elle-même, mais seulement si elle croit devoir s'en occuper. Si elle refuse, l'universalité des assemblées primaires est convoquée sur la même question, toujours celle de savoir si xm tel objet doit être pris en considération : et alors, ou le vœu de la majorité, dans les assemblées primaires, se
* Séance da 23 février 1793 {Réimpression de V ancien yjoniteur, t. XV, P.fô7).
déclare en faveur de l'opinion des représentants, et la propositii» est rejetée ; ou cette majorité exprime un vœu contraire, et l'assemblée, qui parait dès lors avoir perdu la confiance nationale, <ioit être renouvelée. La nouvelle loi, qui est le fruit de la demande faite par les assemblées primaires, est sujette à la même réclamation, soumise à la même censure ; de manière que jamais ni la volonté des représentants du peuple, ni celle des citoyens ne pent se soustraire à l'empire de la volonté générale \ »
En matière de lois constitutionnelles qui devaient toujours être soumises à la ratification du peuple, c'était seulement l'initiative populaire qu'organisait le projet : a Les mêmes règles s'observent s'il s'agit de décider qu'il convient de convoquer une convention, chargée de présenter au peuple une constitution nouvelle qui ne peut être que l'ancienne corrigée ; mais il faut que la convention, qui sera nécessairement dirigée par l'esprit national, ait, dans œ cas, le pouvoir de donner même un plan nouveau. Il serait absurde qu'elle ne pût réformer ou corriger un certain nombre d'articles ; car la manière de les changer peut entraîner des changements dans un grand nombre d'autres ; et dans un ouvrage qui doit offrir un ensemble systématique, tout changement doit entraîner un examen général, afin de raccorder toutes les parties avec le nouvel élément introduit dans le système^ ».
C'étaient là des procédés incontestablement peu pratiques, résultat de la pure spéculation abstraite : cette sorte de mobilisation successive et quasi-automatique des groupes d'assemblées primaires, le conflit aigu qui en serait résulté et aurait pu se prolonger entre l'Assemblée législative et les assemblées primaires, ne pouvaient être que des éléments de trouble et de confusion. Nous verrons plus loin par quels moyens plus simplifiés la démocratie suisse a réalisé les mêmes idées. A la Convention, le plan de Condorcet ne fut pas sérieusement mis en discussion : le projet de constito-
* Séance du 23 février 1793 (Réimpresnon de Vancien Moniteur, t. XV, p. 460). Voyez dans le projet de Constitution girondine les articles qui organisent œ système, tit. VIII. De la censure du peuple sur les actes de la représent€Uion nationale et du droit de pétition, dans Duguit et Monnier, Les Constitutions de la France, p. 55.
* Séance du 23 février 1793 {Réimpression de VancienMoniteur, t XV, p. MO). — Ce droit d^initiative populaire avait passé, quant à la revision constitutionnelle, dans la Constitution de 1793, art. 115 : « Si, dans la moitié des départe* ments plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux régulièrement formées demande la révision de la Constitution ou le changement de quelques-uns de ses articles, le Corps législatif est tenu de convoquer toutes les assemblées primaires de la République, pour savoir s'il y a lieu à une Convention nationale. »
iioQ qu'il avait rapporté tomba avec les Qirondins. Cependant, il passa en grande partie dans la Constitution de 1793. Celle-ci pourtant paraissait avoir adopté un tout autre principe : celui de la législation directe par le peuple que Condorcet avait repoussé. EUe proclame le principe que toutes les lois votées par le Corps législatif doivent être soumises au peuple. Mais, en réalité, elle le tourne ou le limite par deux combinaisons, qui sont l'une et l'autre inspirées par le projet de Condorcet.
1^ Toutes les lois sont bien virtuellement soumises à la ratification populaire, mais, en réalité, les assemblées primaires ne sont appelées à voter sur elles que lorsqu'il s'est produit une réclamation, analogue à celle décrite plus baut. A cet effet, le projet de loi voté par le Corps législatif (art. 58) <i est imprimé et envoyé à toutes les communes de la République, sous ce titre : loi proposée. — Art. 59. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée, si, dans la moitié des départements plus un, le dixième des assemblées primaires de cbacim d'eux, régulièrement convoquées, n'a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi '. — Art. 60. S'il y a réclamation, le Corps législatif convoque les assemblées primaires, d
2^ Ce ne sont point tous les actes du Corps législatif, toutes les décisions prises par lui, qui sont ainsi soumis à la ratification expresse ou tacite des assemblées primaires. Ce sont seulement les loi* proprement dites, distinctes des décrets^ pour lesquels le Corps législatif conserve une autorité entière et le caractère véritablement représentatif*. Cette distinction se trouve déjà dans le rapport de Condorcet, qui l'appliquait à son système de réclamation ou veto populaire et qui proposait pour la déterminer un critérium rationnel. Elle était faite par voie d'énumération dans les articles 54
^ On peut Toir dans cette ratification tacite du peuple Tapplication d'une des idées de Rousseau, Contrat social^ L. Il, ch. i, in fine : « Ce n'est point à dire que les ordres des chefs ne puissent passer pour des volontés générales tant que la souveraineté, libre de s y opposer, ne le fait pas. En pareil cas, du silence universel on doit pi^ésumer le consentement du peuple. »
* Art. 53 : « Le Corps législatif propose des lois, et rend des décrets. » — Rapport d'Hérault-Séchelles {Réimpression de V ancien Moniteur ^ t. XV I, p. 617) : « Nous pensons avoir rétabli sur la représentation nationale une grande vérité, connue sans doute, mais qui désormais ne restera plus probablement sans effet : c'est que la Constitution française ne peut pas être exclusivement appelôo représentative^ parce qu'elle n'est pas moins démooratigue que représentative. Kn effet la loi n'est point le décret, comme il est facile de le démontrer; des lors le député stsra revêtu d'un double caractère. Mandataire dans les lois qu il devra proposer à la sanction du peuple, il ne sera représentant que dans les décrets : d'où il suit que le gouvernement français n'est représentatif que dans toutes les choses que le peuple ne peut pas faire lui-même. »
• Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XV, p. 461 : « L'emploi de ce der-
et 55 de la Constitution de 1793, mais d'nne façon plus arbitraire : on avait pris en considération, ponr les ranger dans Vxme on l'antre catégorie, plntôt la pins on moins grande gravité des actes que lenr nature propre et intrinsèque*. Elle est faite également d^une façon assez arbitraire dans la législation suisse contemporaine'.
La Constitution de 1793 n'ayant jamais été mise en vigueur, l'essai de la législation populaire, qu'elle avait organisé, n'a jamais été fait. J'ai cru cependant devoir insister quelque peu sur ce point, non seulement parce que c'est là l'une des aspirations, l'an des rêves de la démocratie contemporaine, mais aussi parce que les institutions similaires de la Suisse procèdent de ces mêmes idées, comme on le verra un peu plus loin.
Un autre système de consultation directe du suffrage universel a été également inscrit dans deux de nos Constitutions, sans qu'il en ait été fait usage. La Constitution de 1852 et celle de 1870, proclamant dans deux dispositions identiques la responsabilité du Président de la République, puis de l'Empereur, devant le peuple français, en tiraient comme conséquence le droit pour lui de faire appel au peuple, quand bon lui semblerait'. Aucune limitatioo n'était apportée à ce droit, dont les formes n'étaient pas déterminées, pas plus que les effets. Napoléon, à propos d'une mesure quelconque, à propos d'un conflit quel qu'il fût avec les assemblées repré-
nier moyen fie veto) oblige à distinguer les actes da Corps législatif, qui soot véritablement des lois, de ceux qui ne peuvent être regardés que comme des actes d'administration générale. Les lois sont susceptibles d'une obéissance provisoire, comme elles le sont d'être abrogées. Il est de leur nature de durer jusqu'à ce qu'elles aient été révoquées par une autorité légitime, et elles n'ont pis besoin d'être renouvelées à des époques déterminées. Les actes d'administration, au contraire, n'ont qu'une exécution momentanée ou une durée déterminée. Fixer la nature de l'impôt, établir sur quelles bases il sera réparti ou tarifé, déterminer le mode de le percevoir, sont de véritables lois; mais déclarer quel sera le montant de cet impôt, appliquer les principes du tarif de manière à former un tel produit, sont des actes d'administration générale. Pour les actes de cette nature, une réclamation serait inutile parce qu'elle serait tardive, ou dan> gereuse parce qu'elle en suspendrait l'exécution nécessaire. »
f Ainsi parmi les actes qui sont des lois^ l'art. 54 place « l'administration générale des revenus et dépenses ordinaires de la République; la nature, le montant ei la perception des contributions; la déclaration de guerre ».
* Voyez pour la législation fédérale suisse la loi du 17 juin 1874 {Anniuiire de législation étrangère de 1875, p. 478 etsuiv.) : t Art. !•'. Les lois fédérales sont soumises à l'adoption du peuple, si la demande en est faite par 3Û.O0O citoyens ou 8 cantons. Il en est de même des arrêtés fédéraux qui ont une portée générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence (art. 89 de la Constitution). — Art. 2. La décision, constatant qu'un arrêté fédéral n'a pas de portée générale ou revêt un caractère d'urgence, est du ressort de l'Assemblée fédérale, et elle doit être chaque fois formellement annexée à Tarrèté lui-même. »
» Constitution de 1852, art. 6; Constitution de 1870, art. 13.
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seniatiyeSy aurait pn s'adresser à la nation par un référendum consultatif '.
C'est aux Etats-Unis d'Amérique que nous trouvons la seconde série d'applications du suffrage populaire au vote des lois constitutionnelles on ordinaires. On peut, tout d'abord, en relever quelques-unes dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, avant la déclaration d'indépendance. En effet, les colonies fondées par les Paritaîns et composant la Nouvelle-Angleterre avaient pu, grâce à leurs chartes libérales, se constituer en véritables démocraties. Lày tous les citoyens, admis en qualité de colons libres {freemen)y avaient le droit de suffrage politique : et non seulement ils élisaient les magistrats, mais aussi faisaient directement les lois dans une assemblée générale. Mais ce premier état de droit ne dura pas, et bientôt les citoyens élurent des députés investis du pouvoir de légiférer à leur place. La principale cause du changement fut, sans aucun doute, lorsque le nombre dea/reemen se fut accru, la difficulté plus grande de les réunir tous dans une seule assemblée ; mais une autre influence, la valeur propre du gouvernement représentatif, agit aussi dans le même sens. En effet, alors qu'ils instituaient ce gouvernement pour le vote des lois, les colons continuaient à élire directement les magistrats supérieurs, en permettant, il est vrai, aux électeurs d'envoyer leur vote par écrit à l'assemblée générale. Dans certaines colonies, l'Assemblée des députés n'eut pas d'abord le droit de faire par elle-même des lois obligatoires •: celles qu'elle votait devaient être soumises aux électeurs dans un certain délai, ou tout au moins le vote populaire devait intervenir s'il était réclamé dans des conditions déterminées*. Mais même cette restriction disparut, et le gouvernement représentatif régnait seul dans les colonies américaines lorsque l'indépendance fut proclamée : si bien que, sur les treize Etats qui composèrent originairement l'Union, deux seulement soumirent leurs premières constitutions au vote populaire, le Massachusetts
* D'autres plébiscites ont éié oaverts sous le second Empire, mais répondant ^ une idée différente. Il s'agit des votations populaires qui ont eu lieu lors des umezioQs de la Savoie et des Alpes-Maritimes à la France, et lors de la cession de la Vénétie à l'Italie . Il en sera dit un mot dans la suite à propos de l'art. 8 de b loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
^ Gortland P. Bishop, History of élections in American Colonies^ 1893, p. 5, 10 €t suiv.
(1778-1780) et le New-Hampshire (1779-1784) *. Cet exemple ne fut point alors suivi : cependant le Mississipi et le Missonri, lorsqu'ils furent reçus dans l'Union, avaient des constitutions sanctionnées par le vote populaire direct (1817-1820). En 1821, l'État de New-York, voulant reviser sa constitution, entra dans la même voie et donna l'impulsion à un mouvement qui se répandit de proche en proche. Ce devint un principe reconnu que le peuple avait directement voix au chapitre, quand il s'agissait de déterminer le gouvernement sous lequel il devait vivre ; les non* veaux Etats s'y conformèrent en entrant dans l'Union, et les anciens Etats en réformant leurs constitutions antérieures ; à peine peut-on citer quelque Etat, comme le Delaware, oh il ne s'applique pas pour les amendements à la constitution. Il y a là un mouvement d'autant plus curieux qu'il ne semble pas avoir été soulevé par quelque grande campagne politique, mais s'être propagé naturellement et pacifiquement sur un terrain bien préparé d'avance.
Aujourd'hui, dans les divers Etats de l'Union Américaine, le suffirage populaire intervient même de trois façons distinctes :
V Lorsqu'il s'agit d'une re vision totale de la constitution, qui est alors opérée, préparée, par une Assemblée Constituante ou Convention, C'est à la législature de l'Etat qu'est laissée l'initiative d'une semblable revision, le droit de déclarer quand il y a lieu d'y procéder. Mais elle n'a point un pouvoir définitif de décision à cet égard : sa décision est, au contraire, soumise au suffrage direct des citoyens qui votent Convention ou no Convention.
2® Lorsque la Convention a été admise par le peuple et qu'elle a procédé à la revision, la nouvelle constitution qu'elle a élaborée doit également être soumise aux sufirages des citoyens qui votent : for the Constitution, ou against tfie Constitution.
3^ Enfin, lorsqu'il s'agit d'une re vision simplement partielle, portant sur tel ou tel article de la Constitution, ce que les Américaiiis appellent un amendment, voici comment les choses se passent. Le droit, non seulement de proposer, mais encore de rédiger ces amendements, appartient aux législatures elles-mêmes : c'est un prcH cédé plus simple et plus pratique que la réunion d'une Convention, qui fut d'abord introduit au Connecticut en 1818 et qui a passé peu à peu dans les diverses Constitutions. Celles-ci, d'ail-
< Sur ce point et sur ce qui suit royez : Ellis P. Oberholtzer, Lato making^ by popular vote or the American Référendum {Publications ofthe American Academy of political and social science, no 40 et surtout le nouvel ouvrage du même auteur The référendum in Am^rica,%* édit., New- York, 1900.
leurs, ont pris des précautions contre les abus de ce pouvoir. Elles exigent généralement, pour que l'amendement passe dans la législatare, une majorité plus forte que la majorité absolue; elles exigeaient aussi tout d'abord qu'il ait été adopté par deux législatures successives ; dans les Constitutions plus nouvelles, le vote^ d'une seule législature suffit d'ordinaire. Mais toujours (sauf dans l'État de Delaware) l'amendement doit être ratifié par le peuple directement consulté.
Ce référendum constitutionnel a dans les Etats de l'Union une immense importance. En effet, leurs Constitutions ont une consistance toute particulière. Elles ne comprennent pas seulement les règles qui, naturellement, composent le droit constitutionnel, mais aussi beaucoup d'autres, qui ne lui appartiennent pas et qui rentrent dans le droit privé, pénal ou administratif*. Elles restreignent étroitement ainsi le champ dans lequel peut se mouvoir le législateur ordinaire, et forment de véritables codes contenant les principes essentiels de la législation tout entière^ et auxquels il ne peut être touché que de la manière indiquée plus haut. Cette tendance à faire passer dans la loi constitutionnelle ce qui est naturellement du domaine de la loi ordinaire, nous aurons l'occasion de la constater plus d'une fois dans des milieux divers et sous l'empire de causes différentes : la cause ici, c'est la méfiance envers le législateur et le désir de soumettre un plus grand nombre d'objets au vote populaire*. Celui-ci, cependant, tend à se faire place, même pour les lois ordinaires, d'une façon directe, et à côté du référendum constitutionnel nous trouvons le référendum législatif.
n s'est introduit, dans certains Etats comme exception et pour certaines lois spéciales, par un mouvement d'idées qui paraît avoir été spontané et propre aux Américains ; depuis quelques années on peut constater aussi semble-t-il, l'influence des institutions suisses, dont il sera parlé un peu plus loin.
Pour certaines décisions législatives importantes et simples,.
* Voyez la Constitntion de TEtat de Californie, choisie comme exemple dans- Bryce, Amerioan Çommonwealth^ t. I, p. 706, traduct. française t. IL p. 352. Cf. E. Moffet, The référendum in Califomiay dans Political soienoe quarterly, 1898, p. 1 et s.
* Dans Tarticle plus haut cité (note 1; M. Moffet constatait que, dans la dernière session de la législature Californienne quatre~vingt-dix>neuf amendements constitutionnels araient été proposés. Appréciant le système qui résulte de ces prati- 9ies, il a^ezprime ainsi (p. 1) : « Au fond cela revient à ne plus aroir de Constitution, dans le sens ancien du mot, et à y substituer deux catégories de lois : les unes, dont l'importance et l'autorité sont plus grandes, adoptées par le peuple ; lea autres, moins importantes, Totées et édictées par la législature. »-
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telles qne le choix de la ville qui sera la capitale de l'État, ou qui sera le siège d'une Université publique ou de quelque autre établissement public important, on trouve d'abord de nombreuses applications du référendum populaire * •
En dehors de ces hypothèses nous trouvons un certain nombre de constitutions qui soumettent obligatoirement 2iU référendum certaines catégories de lois. Une clause qui apparaît pour la première fois dans la Constitution de Rhode-Island en 1842, et qui s'est lar^ gement propagée, décide que toute loi autorisant un emprunt qui dépasse un chiffre déterminé devra être ratifiée par le peuple; souvent, pour savoir si le chiffre est atteint, on additionne l'emprunt en question aux emprunts précédemment émis. Sont également soumises au vote populaire par certaines constitutions, les lois qui prêtent le crédit de l'État à des compagnies ou sociétés et les crédits votés pour l'édification d'établissements publics '. Un certain nombre d'États nouveaux (Colorado ', Montana, Idaho, Utah) ont une clause constitutionnelle qui fixe le tant pour cent par dollar de propriété que peut s'imposer la législature : toute loi d'impôt dépassant ce taux doit être soumise ou au sufi&age du peuple entier ou, ailleurs, au vote des contribuables {ratepayera) *. Certaines constitutions soumettent également au referen-dum les lois qui autorisent les banques d'émission. Dans quelques États les lois qui élargissent le droit de suffrage (quand cela ne se fait pas par une revision de la Constitution) sont soumises au vote populaire ou à celui des électeurs qui ont déjà hk franchise^ . Enfin la Constitution du South Dakota de 1898, a introduit le droit d'initiative populaire j dont il sera bientôt parlé, et, pour les propositions ainsi introduites et soumises au référendum populaire le veto du gouverneur est alors écarté. Elle admet aussi pour toutes les autres lois le référendum facultatif. Alors le veto du gonvemeur est d'abord possible; mais s'il n'a pas été opposé , le refe^ rendum peut être demandé ; la demande doit être signée par cinq pour cent, des électeurs '.
En dehors des cas où la Constitution l'ordonne ou le permet, les législatures des États ont souvent d'elles mêmes, cherché à introduire le référendum, quand il s'agissait de lois dont le prin-
» Oberholtzer The référendum^ p. 176.
a Oberholtzer, p. 182-189.
> Cette disposition a été ensuite abrogée dans la Constitution du Colorado.
* Oberholtzer, The référendum^ p. 187, 1900,
B Ibidem p. 193.
e Oberholtzer, The référendum^ p. 174 et s.
cipe était fort discuté, soutenu et combattu par des opinions presque égales. Cela est-il constitutionnel ? On doit en douter en vertu d'un principe certain, et particulièrement reconnu aux États-Unis, d'après lequel aucun des pouvoirs constitués ne peut déléguer à son tour l'exercice des pouvoirs qu'il tient de la Constitution '. Mais cela s'est fait sous deux formes distinctes qu'ont appréciées différemment les tribunaux des États-Unis.
Cela s'est fait d abord par un référendum proprement dit ou referemium de rati/icatton ; c'est-à-dire que la législature soumettait au sufiErage populaire la loi qu'elle avait votée. Cela a commencé en 1851 par la loi du Maine (^Maine*ê law) défendant le libre commerce des boissons spiritueuses, et, spécialement en cette matière, cet exemple a été imité par bien d'autres législatures. Il faut noter aussi que le plus souvent ce n^était pas franchement d'une ratification ou d*une annulation de la loi qu'il s'agissait; d'ordinaire l'appel au peuple, s'il était défavorable à la loi, devait seulement en retarder l'exécution ou en provoquer l'abrogation *.
La jurisprudence, ayant pour organes les cours suprêmes des divers Etats, s'est nettement prononcée, en très grande majorité, contre la validité d'un pareil référendum. Elle a déclaré inconstitutionneUe' la délégation qu'il suppose : <t Cette cour-ci, dit dans un jugement la Cour suprême d'Iowa, pourrait tout aussi bien soumettre la décision des procès à un vote du peuple ou d'un district judiciaire ; le gouverneur pourrait tout aussi bien leur soumettre l'exercice de son droit de grâce ^ :». Cela aurait pu faire cependant diilBculté; car la jurisprudence des cours des États-Unis admet, au contraire, la validité d'un autre référendum également introduit par les législatures, le référendum local^. Il s'agit alors de lois et règlements qu'elles font en vue de l'administration municipale et qui n'entrent en vigueur dans une municipalité qu'autant qu'elles sont adoptées par le suffrage des citoyens qui la composent (local option). La jurisprudence admet qu'il peut y avoir des lois conditionnelles, dont le législateur lui-même peut soumettre l'entrée en vigueur à une condition qu'il indique, et cela me paraît exact en effet. Or, dit-on, la condition ici c'est l'acceptation par les citoyens de chaque municipalité ; il en résultera en défini-
' Voyez mon article sur la délégation du pouvoir législatif dans la Revue politique et parlementaire, août 1894, p. 200 et s. , 224 ;
* Oberholtzer, The référendum^ p. 201 .
* Ibidem, p. 208 et s.
* Ibidem, p. 212.
» Oberholtzer, The référendum, ch. ix-xv.
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tîve que la loi sera toujours conforme au vote réel des citoyens^. Mais s'il en est ainsi, pourquoi la ratification par le peuple entier d'un État pour les lois ordinaires ne serait-^e pas une condition également admissible ? On répond, il est vrai : « La Yolooté du législateur n'est pas un événement futur et incertain (carUtn^ gency) par rapport à lui-même... Après qu'un biU a passé par les deux chambres, a reçu l'approbation du gouverneur et est devenn ainsi une loi d'après la Constitution, comment le vote du peuple pourrait-il l'affecter » ' ? Mais ne peut-on pas dire la même choee de la loi soumise à l'action locale? M. Oberholtzer explique mieux cette différence dans la jurisprudence par des considérations propres au régime municipal. Ce sont les législatures qui déterminent celui-ci, mais elles ne déterminent pas d'une façon uniforme pour toutes les villes. La diversité vient de deux causes. Les lois réglementaires divisent les villes et lieux en catégories, ayant chacune un régime spécial. D'autre part chaque ville ou Unonship reçoit individuellement sa charte municipale (chart) de la législature. Il est désirable que dans cette œuvre délicate celle-ci soit aidée par les populations elles-mêmes. Il se produit d'ailleurs un mouvement notable d'opinion pour le € home-nUe d, tendant à ce que les villes les plus importantes soient afi&anchies de cette tutelle des États '. Les constitutions de quatre États (Missouri^ Californie, Washington et Minnesota) ont déjà accordé aux villes de 100.000 âmes le droit de faire elles-mêmes leur charte municipale, en la soumettant au référendum populaire ^.
Les législatures des Etats de l'Union pratiquent le référendum sous une autre forme. Il s'agit du référendum dit de conguUa^ tioTiy par lequel, avant de légiférer, la législature soumet au suffrage populaire le principe d'une loi qu*elle a en vue. Celui-ci a été admis sans difficulté ; car on n'y a point vu une délégation d'un pouvoir constitué. Voici ce que disaient en 1894 les juges de la Cour suprême de Massachusetts, consultés par la législature sur le point de savoir si celle-ci pouvait édicter un référendum de ratification : <£ Ils détournaient la législature de passer un ac^ conditionnel sur cet objet, l'engageant plutôt à prendre l'avis du peuple sur une proposition qui ne se rattacherait à aucune loi concrète. Hien, semble-t-il, ne pouvait empêcher la législature de
f Snr cette question de ralidité da référendum local, royez toat le chapitre XVI d'Oberholtzer, ' Jugement précité de la cour suprême dlowa, Oberholtzer, p. 212. ' Oberholtzer, p. 357-361.
* Ibid,, p. 222.
prendre I;^ résolution de demander an peuple son avis. Il est peutêtre pour elle aussi constitutionnel de faire cela, que de demander à la Cour suprême ou à un fonctionnaire du pouvoir exécutif, ou à tout autre département, Cour, ou Corps, son opinion sur on objet, au sujet duquel elle penserait qu'ils peuvent donner dntDes informations ^ y> La juriprudence est fixée dans ce sens. Malgré ces imposantes autorités je tendrais à considérer le référendum de consultation comme inconstitutionnel sous le régime américain, comme sous le régime français. Les juges du Massaeiiusetts rapprochent et assimilent deux choses fort différentes. Il ne me paraît point incorrect que les Chambres législatives, ou l'une d'elles, consultent, avant de voter un projet de loi, des sociétés ou associations reconnues, ou même des corps administratifs, comme nos conseils généraux, pour avoir d'eux des renseignements prati- «pies et précis. C'est ce qu'a fait au moisde juillet 1901 la Chambre des députés française à propos du projet de loi sur les retraites ouvrières. Elle a décidé de consulter un grand nombre de corps et ^>écial»nent les syndicats professionnels et les Chambres de commerce. Cest ainsi qu'en 1893 et 1899 le gouvernement avait demandé aux Conseils généraux leur avis quant à l'impôt sur le revenu. Mais tout autre est l'acte par lequel le pouvoir législatif soumettrait le principe ou les détails d'une loi projetée au corps électoral lui-même, au suffrage universel. Bien que déguisé sous k forme d'une simple consultation, le verdict du peuple s'imposerait aux assemblées législatives. Comment oseraient-elles contredire la vokmté précise du corps même dont elles émanent ? Un semblable référendum de consultation ne se distinguerait du refe^ rtndam de ratification qu'en ce qu'il serait préventif au lieu d'être répressif : mais l'autorité directe que la législature donnerait au peuple sur elle-même, serait aussi énergique, aussi efficace dans les deux cas. On ne peut enlever ainsi aux électeurs, à volonté, leur qualité politique et les transformer en simples donneurs de conseils : leurs conseils seront des ordres. On conçoit pourtant un œojen par lequel, même avec le suffrage universel, on pourrait différencier du corps électoral proprement dit la masse populaire à qui serait adressé le référendum de consultation. Ce serait d'y eomprendre les femmes et les hommes de 16 à 21 ans. Mais le vote d'une pareille masse serait encore plus décisif, si les votants étaient en très grand nombre. Qu'on songe enfin, pour cette forme de refe^ rendum^ aux embarras qui en naîtraient, si les abstentions étaient
« Obecboltxer, p. 208.
nombreuses, et dépassaient même le nombre des votes : comment ponrrait-on les interpréter ?
Il fant faire remarquer en terminant que ce mouvement vers la législation populaire directe est resté confiné aux États particuliers de l'Union. Il n'a pas touché le gouvernement fédéral. Non seulement, les lois votées par le Congrès des États-Unis ne sont jamais soumises à la ratification du peuple, mais celui-ci n'a point part, sous cette forme, aux revisions de la Constitution. Aux termes de celle-ci (art. 5) : ^ le Congrès, lorsque les deux tiers des deux Chambres le jugeront nécessaire, proposera des amendements à la présente Constitution, ou, sur la demande des deux tiers des Législatures des États particuliers, il convoquera une Convention pour proposer des amendements lesquels, dans l'un et l'autre cas, entreront en vigueur, à tous égards et à toutes fins, comme partie de la présente Constitution, lorsqu'ils auront été ratifiés par les Législatures des trois quarts des États particuliers, ou par les Conventions réunies dans les trois quarts de ces États, selon que l'un ou l'autre mode de ratification aura été proposé par le Congrès. y> Tous les amendements, adoptés depuis lors, ont été votés par le Congrès et ratifiés par les Législatures des États, sans qu'ils aient jamais été soumis au vote populaire. La Constitution elle-même des États-Unis, conformément à son article 7, avait été simplement ratifiée par les Conventions particulières des États. Les meilleurs historiens tiennent que, si elle eût été directement soumise au vote populaire, elle eût été repoussée par lui * ; et pourtant elle a assuré aux États-Unis déjà plus d'un siècle de puissance, de progrès et de prospérité.
La vraie patrie de la législation populaire et directe, c'est de nos jours la Suisse. Là, elle est devenue une institution générale et de droit cojnmun, soît dans le gouvernement des Cantons, scît dans le gouvernement fédéral ; là, elle a produit ses conséquences les plus nettes et les plus extrêmes*. Là, elle trouvait, d'ailleurs, un
« Bryce, American Coinmonvealthy t. II, p. 23, tradact. française, t. 1, p. 48, 49. « Si la décision avait été laissôe à ce qu'on appelle maintenant la voiv du peuple, la voix du peuple se serait probablement prononcée contre la Constitution. »
s Cela est si vrai que les Suisses de langue allemande font de la démocratie avec le référendum un type particulier de démocratie, die Refèrendumdnno^
iemm tout préparé ; elle j avait par avance un certain nombre d'applicationfl, d'origine ancienne, quoique fort différentes de celles qu'elle devait recevoir de nos jours et reposant sur d'autres principes.
De tonte antiquité, dans un certain nombre de petits Cantons ou Étais libres, Un, Scbwytz, Obwalden, Mdwalden, Gersau, Zug, Claris et Appenzel Rhodes-extérieures, la souveraineté avait pour organe l'assemblée générale des citoyens adultes ou Land^gemtinde^. Cette assemblée, qxd se tenait en plein air à dos époques déterminées, exerçait le gouvernement direct dans toute sa réalité, votant les lois, statuant sur tous les objets d'intérêt général, élisant les qaelques magistrats que comportait ce système primitif et démocratique. Longtemps méprisés par les Cantons plus importants et plus civilisés, les Cantons à Landsgemeinde ont été, de nos jouis, étudiés avec amour et glorifiés, non seulement par les Suisses qui voient volontiers en eux les précurseurs de leur démocratie contemporaine, le feu sacré soigneusement conservé pendant des siècles avant qu'il pût rayonner de tout son éclat, — mais aussi par les Anglo-Saxons qui y voient le premier et lointain principe de la liberté germanique, dont ils se disent les continuateurs et les vrais représentants '. Il est parfaitement certain, en tout cas, que ces Laruhgemeinde reproduisent simplement, par une tradition ininterrompue, la constitution des vieilles dvitates germaniques, telles que les décrit Tacite'. C'est une forme primitive, qui s'est là maintenue d*âge en âge, par un phénomène particulier de conservation qu'explique le milieu où il s'est produit.
D'autre part, d'autres Cantons plus importants présentaient des a{qklications différentes et moins extrêmes dugouvernement direct. Aux XV* et XVI* siècles, dans des circonstances difficiles, l'Etat de Berne consultait directement les habitants des diverses communes rurales qui étaient dans sa sujétion*; au xvi* siècle,
Kraiie, Yoyes Emil Kioli, Die Proportionalwahl, in der SchweiZj Berne, 1901,
1 Carti, Geschickte der Schweizerischen Volksgesetzgebung^ 2« édit., 1885, f. 3 et SUIT.; J. Signorel, Étude de législation comparée sur le référendum Ugitlatif et les aaâres formes de participation directe des citoyens à Texercice da pooToir législatif, Paris, 1896. — Cf. une excellente étude de notre collègue, M. firiscaiid, X« référendum en Suisse^ dans la Revue générale du droit, de Ia légitlation et de la jurisprudence ^ septembre -octobre 1888, p. 402 et suiv.
^ Pfe«man, The growth of the english Constitution^ ch. i, éd. Tauchnitz, p. 17 et suiy.
' Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 4« édit., p. 38.
* Corii, Geschite der Schweizerischen Volhsgesetzgebung, 2® édit., 1885, P 8. ».
Zurich pratiquait un mode semblable de consultation à Tégard des corps de métiers et de communes rurales*. Ailleurs, la nécessité permanente de la consultation résultait de ce que le Canton n'était lui-même qu'une petite confédération de localités indépendantes. Dans le Valais composé de douze Dizaines ÇZeknten) en réalité souveraines, l'assemblée générale du Canton ne pouvait légiférer par elle-même. Les représentants (Boterî) des diverses Dizaines rapportaient à celles-ci ad référendum les décisions provisoirement arrêtées : les Dizaines votaient sur leur acceptation on leur rejet, ayant chacune une voix*. La pratique et le nom du référendum étaient empruntés à la diplomatie et au droit international. Dans les Ligues des Grisons, les lois, votées par l'assemblée générale, étaient également soumises à ratification, mais non pas à celle de la population totale consultée en cette qualité ; on votait par communes, et chaque commune avait un nombre de voix variable d'après la somme d'impôts fonciers qu'elle pajrait*.
Enfin, dans fancienne Ligue générale des Cantons suisses, la Diète qui les représentait avait aussi un certain pouvoir de décision et de législation, mais d'une nature très particulière. Chacun des Cantons v envoyait deux déléirués. Mais ceux-ci u^étaient ancunement des représentants; ils avaient reçu de leur Canton des instructions obligatoires qui les liaient, et ils ne pouvaient s'en écarter sur aucun point sans en référer d'abord à leurs comm^ tants. L'autorité, qui statuait ainsi dans chaque Canton, pouvait, d'ailleurs, être très diverse : là une Landsgemeinde, ici un corps de magistrats, ailleurs une assemblée représentative, selon les diverses Constitutions cantonales. Dans les délibérations de la Diète, la loi de la majorité ne put pas non plus s'imposer d'une manière efficace : l'accord unanime des Cantons était nécessaire pour faire une loi générale *. C'était encore là le référendum diplomatique.
De ces précédents les uns (les Landsgemeinde) auraient pu accoutumer le peuple suisse à l'idée du gouvernement direct ; mai^ ils étaient plutôt un objet de mépris et les cantons où ils existaient, loin de ser^-ir d^exemple aux autres, se transformèrent d'abord plus ou moins complètement sur le modèle de ces derniers*; ce
> Ihidetn, p. 12.
* Curti, QeséhMkte der Sehwetjerischen VaUug€9eUg€bwi%g^ 2* édîL, 1885» p. 10.
'ifridem, p. 11.
^ Ihidcniy p. 19 et suiv.
* fin 1848, Zog et Sch« yti êc^rtèreat la lMnd9g€m€md€^ pour adopter 0»; système représentatif, il est Trai, avec le référendum (Zag avait reaoasèi déjà à la Landsgemeinde en 1814 . Le Valab renonça an référendum en 1S48|^
l'est que par une action réflexe qu'ils ont été remis en quelque
au premier plan de la démocratie. Les autres précédents
rtferendmn ancien) reposaient, il est vrai, sur un principe
it, mais ils habituaient la nation à voir dans les décisions
asBomblées délibérantes des actes non définitifs par eux*
et suivis, an contraire, d'une ratification. Ils prépa-
donc, dans une certaine mesure, les procédés de légis*-
populaire qui se développèrent au cours de ce siècle
qu'il me reste à étudier. Mais, en réalité, ceux-ci ont une
ttre origine ; ils ont pour source première le mouvement d'idées
l'avait produit la Révolution française, et dont j'ai montré plus
it les premières manifestations.
Le pmnt de départ fut la Constitution suisse du 20 mai 1802.
Cest la première sur laquelle ait voté le peuple suisse : avec elle
fintroduisit en Suisse le référendum constitutionnel, comme il
fêtait introduit en France dix ans plus tôt, et il prit place dans le
le des institutions politiques. Proposée par une Assemblée
notaUes, la Constitution fut soumise au vote de tous les citoyens
au-dessus de vingt ans. Le vote eut lieu dans les com-
imies et les votants purent s'inscrire pendant quatre jours
l'acoeptation ou le rejet sur le registre des communes^ i>.
'est manifestement l'influence française qui dicta cette procédure;
fwmes mêmes sont celles qui furent suivies chez nous dans
plébiscites de 1802 et de 1804. La pratique ainsi introduite
s'implanter et fructifier : dans la Suisse contemporaine,
ime dans les États de l'Union Américaine, c'est un principe
livca^Hement admis que toute Constitution doit être ratifiée par
peuple.
La législation populaire, appliquée aux lois ordinaires, fit plus acm apparition. C'est en 1830-1831, après notre Révolution Juillet, que le principe en fut affirmé pour la première fois dans canton de Saint-Gall et dans l'Assemblée chargée de reviser Constitution cantonale. La lutte fut vive entre les partisans du système représentatif et les démocrates, qui prétendaient soutoutes les lois à la sanction du peuple*. Elle aboutit à une ion, toute au profit de ces derniers. On admit une forme
le reprendre, il est yrai, en 1852. £a 1S67, Obwald combioa le régime itif arec la Land9gemMnde\ Gurti, op, cit., p. 207 et suit. Carli, op. cix.^ p. 109. Ce qu'il y eut de pariiculierf c'est qu'il fut décidé que électears qui s'abstiendraient de voter seraient comptés comme acceptants; irrftee seulement à cette règle que la Constitution put passer. |S Corii, op. cit.. p. 128 et suit.
280 LA UBERTË MODERNE.
intermédiaire, qui reçut là sa première application et son nom^ mais qui était destinée à se répandre largement : le veto populaire. « Le })enple, était-il dit dai)s la nouvelle Constitution, exerce son droit d'approbation en ce que, après le vote d^une loi dans un délai rai sonnable à déterminer, il peut, à la majorité en vertu de son pouvoir souverain, refuser à une loi la reconnaissance et la force exécutoire ». C'était là une nouveauté. Mais^ pour en trouver lorigine il ne faut point se retourner vers les vieilles institutions démocratiques de la Suisse. Le parti opposant à Saint-Gall ne s'y trompa point, et déclarait Tinstitution nouvelle pire que le système de là Landsgemeinde^ . Il ne fallait pas non plus chercher du côté de l'antiquité et des tribuns de la plèbe romaine. Ce veto procédait du courant d'idées qui s'était produit dans la Révolution française ; il rappelait le droit de réclamation et de censure qu'avait jadis proposé Condorcet.
La nouvelle institution, dûment réglementée, ne tarda pas à se propager. Le veto populaire fut admis en 1832 par Bâle-ville, en 1839 par le Valais (qui le substituait à son ancien référendum)^ en 1841 par le canton de Lucerne'. Mais en 1842 il subit un échec, et par là même un temps d'arrêt : il fut repoussé, après d'ardents débats, dans l'important canton de Zurich. Le mouvement ne tarda pas à reprendre cependant, avec une force et sous une forme nouvelles. En 1845, le canton de Vaud admit, non le veto, mais le référendum populaire, facultatif, il est vrai, de la part du grand Conseil ou Assemblée législative ; on voyait aussi timidement se dessiner l'initiative populaire'. Quelle était l'influence qui, cette fois encore, avait agi? L'influence de la Révolution française, au récit de témoins oculaires*.
Tous les éléments principaux du système étaient dès lors dégagés ; ils allaient successivement pénétrer, sous des combinaisons diverses, de canton en canton, agissant de proche en proche, à la façon des forces naturelles. L'année 1848 apporta pourtant une
1 Gurti, op. ctt.f p. 141.
> Curti, op. cit., p. 126.
3 Ibidem^ p. 157.
* Voici ce que rapporte Vaillemin, dans un écrit publié à Lausanne en 1845 et intitulé Le 14 février ou simple récit de la Révolution du Canton de Vaud en 1845; je cite le passage diaprés Gurti, op. cit., p. 150 : « Les radicaux et communistes (auxquels Tauteur attribue la Révolution] ayaient dans nos principales Tilles leurs bibliothèques publiques, leurs journaux et leurs chefs. On trouvait dans ces bibliothèques les Mémoires de Robespierre, de Saint-Just, de Marat .. On trouvait là ce que les communistes les plus marquants ont écrit, depuis Babeuf jusqu'à Cabet et à Proudhon, et beaucoup vivent parmi nous qui ne possèdent d'autre instruction que celle qu'ils ont puisée dans ces livres. »
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diversion assez puissante. La Confédération suisse, tout en gardant son nom, se changeait en un véritable État fédératif, et, pour la législation fédérale, la Constitution de 1848 établissait le pur système représentatif. Cependant la propagation de la législation directe par le peuple fat simplement ralentie dans les Cantons. Plus hésitante dans la période de 1848 à 1860, elle s'accéléra, devint triomphante dans la période de 1860 à 1870 : Tannée 1869 — la grande année de la législation populaire, comme dit M. Cnrti — marqua le point culminant ; elle vit la revision dans ce sens des Constitutions de Zurich, de Berne et de Lucerne \ Aujourd'hui la victoire est complète : partout, sauf dans le canton de Fribonrg, le pur régime représentatif a dispara *. L'intervention du peuple se produit, d'ailleurs, sous des formes et par des movens divers.
l^Le veto populaire, la première forme que nous avons vue faire son apparition dans le canton de Saint-Gall. Lorsque, dans un délai déterminé par la Constitution, un certain nombre de citoyens, également déterminé, déclarent s'opposer à une loi adoptée par l'Assemblée législative, cette loi est soumise au vote populaire, qui va la rejeter ou l'approuver. Le veto a été généralement pratiqué en ce sens que, pour le rejet de la loi, le vote négatif de la majorité des électeurs inscrits a été exigé, les abstentions étant ainsi implicitement considérées comme des acceptations. Le veto peut, d'ailleurs, être considéré comme une forme transitoire, déjà presque partout remplacé par le référendum.
î? Le référendum^ lÀ où il s'applique, n'est pas, comme le veto^ un moyen de casser une loi ; il est nécessaire pour lui donner la perfection. Tant que le référendum peut ou doit intervenir, la loi votée par une Assemblée législative n'est encore qu'un projet. Le référendum est généralement pratiqué en ce sens que l'on compte simplement les voix pour ou contre et que leur écart détermine la majorité, les abstentions n'entrant pas en ligne de compte. II se présente, d'ailleurs, sous deux formes bien distinctes.
* Curti, op, cit., liv. II, ch. tiii, p. 207 et suiv.
* Albert Keller, Dos Volhsinitiativ nack den Schweizcrischen Kantonsverfanungen, Zurich, 1889 (thèse pour le doctorat), p. 2 : « Le pouToir législatif direct du peaple est en Tigueur aujourd'hui daus tous les cantons suisses, à l'exception do Fribourg. sous la forme du référendum obligatoire ou facultatif. ■ L*ouvrage de M. Keller donne le relevé complet en 1889 des dispositions des diverses Constitutions cantonales, sur la législation directe dans les Langsgemeinde, snr le référendum et le droit d'initiative populaire. Pour les modiflcations qui se sont produites depuis cette époque, quelques-unes très importantes, consulter la suite des Annuaires de la législation étrangère depuis celui de 1890.
a) Le référendum cbligatoire^ qui est une conséquence logique des principes. Pour tous les actes qui y sont soumis (lois ou arrêtés), il doit nécessairement intervenir^ ces actes n'acquérant jamais force définitive que par la ratification du peuple. Dans les cantons où il existe, les citoyens se réunissent une ou deux fois par an pour voter sur toutes les lois qui ont été élaborées dans l'intervalle par l'Assemblée législative.
V) Le référendum facultatif qui se rapproche beaucoup du système contenu dans notre Constitution de 1793. Lorsque la loi ou l'acte soumis au référendum ont été rendus, ils sont publiés. Si, dans un délai déterminé, un certain nombre de milliers de citoyens (nombre fixé par la Constitution) demandent le référendum dans un acte dûment revêtu de leurs signatures, la loi est soumise au voto populaire : si, au contraire, le délai s'écoule sans réclamation de cette nature, elle devient définitive de plein droit.
8^ là initiative populaire^, qui est apparue la dernière, mais qui gagne rapidement du terrain. C'est le droit pour les citoyens, quand ils se réunissent au nombre fixé par la Constitution, d'exiger que le peuple soit consulté sur telle ou telle réforme législative qu'ils proposent. L'initiative revêt plusieurs formes. Souvent (et c'est ainsi qu'elle a été d'abord conçue) les citoyens qui Texercent et qui s'adressent à l'Assemblée législative, peuvent seulement obliger celle-ci soit à rédiger une loi sur la matière proposée, soit, si elle refuse, à poser au peuple la question de savoir s'il doit être légifén'' dans ce sens. Dans ce système, c'est toujours à l'Assemblée législative que revient la rédaction de la loi. Mais on est allé plus loin, et d'autres Constitutions permettent aux citoyens (pourvu qu'ils réunissent les milliers de signatures exigées) de rédiger un projet de loi complet et en forme et de l'adresser à l'Assemblée législative, qui est alors obligée de le soumettre au vote populaire : elle peut seulement présenter un contre-projet ou adresser au peuple une proclamation, dans laquelle elle fait connaître les motifs de son opposition.
Ces transformations profondes, opérées dans les Constitutions cantonales, devaient avoir fatalement leur répercussion sur la Constitution fédérale. Celle-ci, la Constitution de 1848, n'admettait l'intervention directe du peuple qu*en matière constitutionnelle. Mais là elle l'admettait sous deux formes. D'un côté, selon le principe dès lors universellement reçu en Suisse, toute Constitution nouvelle, toute modification à la Constitution, devait être
* Voir Touvrage plus haut cité de M . Keller.
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par le peuple. D'autre part, celui-ci acquérait un certain bnt d'initiatÎTe. Non seulement il servait d'arbitre, lorsqu'il y nitdiTergenoe entre les deux Chambres de l'Assemblée fédépie sur k revision, l'une la voulant, l'autre ne la voulant pas ; lus, €0. pins, 50.000 citoyens pouvaient exiger une votation ipiliire sur le point de savoir si la Constitution devait être prisée. Dans tous les cas, c'étaient les Chambres qui rédigeaient il Bonreanx textes ^
In 1872, une revision de la Constitution fut entreprise, et un énergique fut fait pour introduire dans la législation fédéles innovations qui avaient pénétré dans les divers Cantons, qni r«icontra, d'ailleurs, une résistance non moins obstinée, définitive, le projet adopté par les deux Conseils contenait deux innovations : 1** le référendum pour les lois fédérales, lorsserait demandé par 50.000 citoyens ou par cinq cantons ; certam droit d'initiative populaire (art. 89) *. Mais la Consrevisée fut repoussée par le suffi*age populaire. Les 86 remirent au travail et préparèrent un nouveau projet adopté par le peuple, est devenu la Constitution du 29 mai £lle contient, pour les lois fédérales, le référendum faculonrert plus largement que dans le projet de 1872'; mais sur l'initiative populaire avait disparu. Celle-ci s'est pourdepnis lors £ait une place, importante^ mais seulement en constitutionnelle.
ayons vu plus haut que, d'après la Constitution de 1848
Bwdifiëe sur ce point en 1874), 50.000 citoyens suisses pou-
tonjonrs poser la question de revision constitutionnelle et
l'Assemblée fédérale de la soumettre au vote populaire.
05 texte donnait lieu à des difficultés d'interprétation : on se
lit, en particulier, s'il permettait sous cette forme une
ôtion de revision simplement partielle. Cela a fourni le pré-
iSO : « Lonqa*ime seclioa de l'Assemblée fédérale décrète la révision
j^Miititatioa fédérale et que Tautre section n'y consent pas, ou bien lor»-
dtojeos suisses ayant droit de voter demandent la révision, la ques-
savoir si la Constitution fédérale doit être revisée est, dans Tun comme
[Tantre cas, soumiae à la votation dn peuple suisse par oui ou par non. —
Tan oa Tautre de ces cas, la majorité des citoyens suisses prenant part
se iironooee {>oar raffirmative, les deax Conseils sont renouvelés pour
^ la révision ».
op. cit., p. 287 et suiv.
9 : « L€« lois fédérales, les décrets et les arrêtés fédéraux, ne peuvent
Am qn^arec l'accord des deux Chambres. Les lois fédérales sont soumi-
Ifadoptioii 6l an rejet du peuple, si la demande en est faite par 30.000
actifs oa par huit cantons. Il en est de même des arrêtés fédéraux qui
le portée générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence . »
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texte pour introduire le droit d'initiative populaire, qui panl d'ailleurs, avoir été admis par suite d'une coalition de divers pi tis *. Les deux Chambres ont voté en 1891 une proposition de i vision des articles 118^ 119 et 121 de la Constitution, et le no vel article 121 admet pleinement pour la revision partielle lu tiative populaire, qui peut même s'exercer sous la forme d'un pi jet arrêté par articles* : les textes ainsi modifiés furent ratifi par le peuple le 5 juillet 1891'. C'est là une considérable réfora et qui pourra donner à la Constitution suisse une physiononfl nouvelle et très particulière. Le phénomène, que j'ai signalé ds les États de l'Union Américaine ^, n'a pas tardé à se reprodoi en Suisse pour une autre cause : le droit d'initiative ainsi oun a été bientôt utilisé pour proposer des mesures qui n'ont rien< constitutionnel, et qui parfois touchent aux intérêts les moins i sentiels ou aux passions les plus mesquines. Ainsi, le 20 afl 1893, le peuple suisse a dû voter sur un nouvel article 25 bU \ la Constitution, proposé par 55.000 citoyens, dirigé contre 1 boucheries juives et défendant l'abattage du bétail sans qu'il i été préalablement étourdi* : l'article a été adopté. Depuis, i objets plus sérieux ont été proposés par le même moyen et le pi souvent repoussés *.
Le référendum fo^xÛAire, sinon l'initiative populaire, parût ( gner encore d'autres démocraties, celles-là de race anglaise.
< E.-N. Droz, dans la Revue poîiiigue et parlementaire^ juillet 1894, p \
s « La re vision partielle pout avoir lieu soil par la voie de rinitiative po laire, goit dans les formes statuées par la législation fédérale. — L'initiitÎTft pulaire consiste en une demande présentée par 50.000 citoyens suisses, a] droit de vote et réclamant Fadoption d'un nouvel article constitutionnel, l'ai gation ou la modification d^articles déterminés de la Constitution en vigu — Si, par la voie de l'initiative populaire, plusieurs dispositions différentes! préientéds pour être re visées, ou pour être introduites dans la ConstitntioA dcrale, chacune d'elles doit former l'objet d'une demande distincte.
« La demande d'initiative peut revêtir la forme d'une proposition conçu termes généraux ou celle d'un projet rédigé de toutes pièces. Dans le cas 50.000 électeurs suisses formulent une telle demande d*initiati've et oi Chambres sont d'accord avec eux sur son contenu, elles procèdent à la revi partielle dans le sens indiqué et doivent ensuite en soumettre le projeta doption ou au rejet du peuple et des cantons.
« Si au contraire, elles ne l'approuvent pas, la question de la révision part sera soumise à la votation du peuple, et si la majorité des citoyens suisses ] nant part à la votation, se prononce pour l'affirmative. l'Assemblée fédé procédera è la revision en se conformant à la décision populaire. *
> Annuaire de législiiion étrangère de 1S92, p. 657.
* Ci-dessus, p. 271.
* « Il est expressément interdit de pratiquer la saignée sur les animas boucherie sans les avoir clourdis préalablement. Cette disposition s'applif tout mode d'abattage et à toute espèce de bétail. »
^N.Droz, dans la Revue politique et pcirletnentairey juillet 18M, p. il4eli
^pirierdes colonies australiennes. En 1896 dans la Nouvelle- Balles du Sud et dans l'Australie du Sud des projets de loi établisftaih référendum farent proposés par le gouvernement, votés par p Ciumbre basse, mais repoussés par la Chambre haute ; en 1897, même chose a eu lieu dans le Victoria et la Nouvelle-Galles du '.Enfin, plus récemment (août 1898), le gouvernement de Noardle- Galles du Sud, suggérant des amendements au bill )rtc de fédération, proposait de terminer par un référendum les its qm' pourraient s'élever entre les deux Chambres fédéra-
Le référendum législatif se présente donc de nos jours comme des objectifs vers lesquels tend naturellement la démocratie ie, et, chose notable, il semble séduire également l'esprit iOT. Dans le projet de revision constitutionnelle, présenta Belgique, au nom de la Couronne, parle ministère le 1*"' février )2, figurait au profit du roi un droit de référendum assez partiet par lequel il aurait pu consulter le peuple avant de refusa sanction à une loi votée par les Chambres. Cette prérogative été, d'ailleurs, d'un fonctionnement singulièrement difficile, eDedeyait être exercée avec le contre-seing ministériel dans un lysqni lit sous le gouvernement parlementaire. (îe droit souleva nombreuses objections, et la proposition, modifiée d'abord*, fut
loimée en définitive.
0 T a quelques années, en Angleterre, dans la patrie même du iTemement représentatif, la voix d'un illustre parlementaire torT/ lissait en théorie la valeur du référendum^ ; mais lord Salisrr rappelait en même temps la forme de consultation nationale, souple et probablement plus utile, qui correspond naturellean gouvernement parlementaire, qui en est inséparable, consiste en ce que, lors du renouvellement intégral de la ibre des députés, les élections se font nécessairement sur les mx problèmes pendants de la législation, qui sont ainsi
r ^^iitkal seûnce Quarterly, 1896, p. 780; 1897, p, 371. k*«hwd4rd du 21 aoûl 1898. Cf. ci-dessos, p. 94, note 3.
/^f^wûi-c de législation étrangère de 1893, p. 471. Cf. Signorel, op. cit.,
fit et s.
Dbcaon de Lord SaUsbury à Edimbourg (Standard du 31 octobre 1894, p.
^* U référendum, la présentation au peuple d'une roesare en détail pour vote sur elle, — qu'on l'approuve ou non, — est, en tout cas, une procé- '^'^^ète. Ua bien répondu àTattente, je le crois, en Suisse sous uneformr* atCQSfe et aux Etats-Unis, sous une forme très limitée. Je ne suis en tte fa^Q disposé à dire un mot contre lui. Je pense que, dans la forme ^lleile il existe aux États-Unis, il est décidément avantageux pour le bon
WMnemeai et pour la stabilité du pays. »
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soumis au pays. Il est vrai que cette procédure n'a pas, dans lii forme, la même rigueur, la même précision apparente, que le nft rendum : elle ne peut même pas les avoir, comme le démontrai I l'orateur anglais. La majorité, dans le choix des députés, se laiM! entraîner par telle ou telle de leurs opinions connues. C'est eUeqii fait le choix des questions qu'elle résout ainsi implicitement; mai! si cette liberté des électeurs peut rendre quelquefois le résoltiil total un peu trouble, elle leur permet, sur les points qu'ils ooll choisis comme les plus importants, de donner une réponse qui esl bien conforme à leur volonté vraie, en envoyant au Parlement les hommes qui partagent leurs idées et qui les appliqueront dans un certain sens, au lieu qu'avec le référendum les électenn sont acculés au rejet ou à l'acceptation totale d'un projet qn'ik ne peuvent modifier et que, souvent, ils ne peuvent même p» comprendre.
Cette faveur dont jouit le référendum, non seulement parmi lei démocrates, mais aussi parmi leurs adversaires, comment peut-elh s'expliquer? Elle paraît provenir chez ces derniers, de ce fait que li peuple, dans les pays où il a reçu cette participation directe à la législation, en a généralement usé, dans un esprit de conservation. C'est ce que l'on constate en Amérique ^ ; c'est ce que Ton constate aussi en Suisse^. Mais il y a là, croyons-nous, une vue quelque peu superficielle. Si nous prenons en effet la législation fédérale suisse depuis qu'elle est complètement démocratisée, il nous paraît assez clair que, si le référendum (joint à Tinitiative populaire) n'a fait en somme qu'assez peu de mal, il a empêché de faire beaucoup de bien, et que, d'après les aveas mêmes de ses partisans, il présente nettement les défauts que rrièvent dans le gouvernement direct les défenseurs du gouvep nement représentatif.
Sans doute, le peuple s'est montré généralement conservateur, pro* tecteurde l'indépendance des cantons, économe des deniers publici Cependant, parfois, comme parun saut de côté brusque et impreMiJ s'est prononcé dans un sens différent. C'est ainsi qu'au mois de févritf 18^8, il a voté, à une majorité sans précédent, le rachat des chemiifl de fer suisses dans leur entier. D'autre part, les méfaits de la légi^
1 Moffet, loc. cit., p. 15 : « Le conservatisme qui est la caractéristiqae de k législation par le peuple, lorsqu'elle est intelligemment appliquée, est un trait marqué du développement constitutionnel en Californie. »
* Deploige, Le référendum en 8uicf«, 1892; de Laveleye, Le gouvememfn dans la démocratie t. Il, p. 158 ; Arthur Desjardins, La liberté politi^t dans VÈtat moderne^ p. 259 et s.; 8ignorel, op. cit., passim.
[latioii populaire ne se bornent pas à cet article constitutionnel, prohibant la boucherie juive, par laqueUe a débuté l'initiative populaire. Pour ne prendre que les faits les plus saillants, le peuple a repoussé la loi fédérale du 26 septembre 1890, qui permettait de mettre à la retraite, avec une pension, les fonctionnaires et employés fédéraux vieillis et incapables de remplir leurs fonctions. <i Jamais^ lit-on dans une revue suisse, la Suisse n'avait été témoin d'une aussi extraordiroaire votation. La loi repoussée avait en effet été votée à l'unanimité ^parlesdeux Chambres ;tousles organes inâuentsdelapressel'avaient ^recommandée comme une œuvre de justice et de saine économie i> . * Jje 3 février 1895 le peuple a également repoussé une loi qui permet- ,tait au conseil fédéral, sous le contrôle des Chambres, avec exclusion fàn référendum, de créer de Qouveaux postes diplomatiques et desupiprimer ceux qui paraîtraient inutiles ; le peuple n'a pas voulu faire «cette concession : <k Étant donnée l'impopidarité des diplomates, le ^résultat était prévu. Ainsi les citoyens continueront à juger, chose véritablement absurde, de l'importance d'un poste diplomatique et des questions les plus délicates de la politique extérieure' d. .Enfin, le 3 novembre 1895, il a également repoussé un projet d'or- , ganisation militaire qui pouvait donner à la Suisse une armée : mais Tindépendance cantonale y était enjeu'. On constate, d'autre .part, que le peuple accepte parfois des règles qu'il n'approuve pas, parce qu'elles sont mêlées, dans la même loi, à des dispositions qu'il désire* ; que sur certaines questions les citoyens votent complètement à l'aveuglette*; que parfois l'impopularité d'une loi entraîne en même temps le rejet d'une autre loi, toute différente, mais soumise en même temps au référendum^ ; que les citoyens se laissent facilement déterminer à repousser une loi par
1 La Bibliothèque universelle et Revue suisse, citée par M. Signorelf p. » > Signorel, loc. cit., p. 388.
' Signorel, loc. cit., p. 74.
* M. Naville, cité par Signorel, p. 375 {il s'agit de la loi du 24 déc. 1874 sur I *état ciyil et le mariage) : a Les dispositions relatives au mariage et au divorce
ont été réunies à d'autres dispositions relatives à Tétat civil dont la nécessité était manifeste. Il a fallu adopter ou rejeter le tout ensemble; et je suis con- 'TÙncu qu'un grand nombre de citoyens ont voté oui pour le bloc, non sans rWgret, tnndis qu'ils auraient voté non sur la question du mariage, si elle avait ^^té isolée a.
* M. heploige, cité par Signorel, p. 276 (il s'agit de la loi votée par l'assem- J)lée en 1875 sur rémission et le remboursement des billets de banque) : « Les g«ns compétents étaient en désaccord; quant à la masse des électeurs elle n'entendait rien à la question. »
! ^ Signorel. loc. cit., p. 379 : « M. Deploige pense que le mouvement d'oppo* I âtion auquel avait donné naissance la loi sur les épidémies fut tellement irrésistible qu'il emporta avec lui, dans sa cbute, l'arrêté sur les brevets d'invention. »
quelque détail secondaire, qui prend à leurs yeux une importaii exagérée*. Enfin, on a pu constater que très souvent le nomi des abstentions était considérable, plus élevé que lorsque 1 électeurs sont appelés à choisir des députés '.
Le référendum a encore un autre inconvénient incontestabi C'est qu'il déconsidère le gouvernement représentatif sans le su primer. Quelle autorité peuvent avoir les assemblées, lorsque 1 lois discutées et votées par elles, peuvent, à chaque instant, è repoussées, par caprice ou ignorance, par la majorité même qu élu leurs membres sur un programme déterminé? Quels sont i hommes qui voudront, dans un pareil milieu, briguer le maoj de député ?
Quant à l'initiative populaire, c'est incontestablement un é ment de trouble : alors que Tœuvre législative est déjà dif&dl conduire utilement et dans un sens harmonique, avec l'initiati parlementaire, comment pourra-t-«lle résister à l'initiative du p( pie? Les citoyens ont un moyen, admis dans tous les pays lifa et bien suffisant, pour saisir le législateur de leurs légitimes vq de réforme. C'est le droit de pétition aux Chambres. Une p| tion, demandant le vote d'une loi nouvelle et revêtue d'un nonil immense de signatures, s'imposerait aax Assemblées législatil par la seule force de la raison, à moins qu'elle ne fût inspirée ] un préjugé populaire, nécessairement passager, et alors, ne seia ce pas tout profit si, en la faisant attendre, on donnait à la naf le temps de la réflexion ?
Le référendum a également ses partisans en France, mais \ jourd'hui assez peu nombreux : on peut dire qu'il a été discréi par les plébiscites impériaux. Cependant, il a cherché à se glii plus d'une fois, de nos jours, dans des propositions présentées i
1 M. Droz, cité par Signorel, p. 381 : « Si développée que soit Tèdacatioft; tique de notre peuple, elle n'est pas encore perfectionnée au point qu'il i trompe jamais sur la valeur relative des choses soumises à son appréciatîo oublie ou méconnaît souvent les lois de la perspective et donne one impoH capitale à des détails insignifiants. »
s Voici ce qu'écrivait au journal le Temps son correspondant Ue Bero 5 août 1893, à propos d'un vote récent sur une demande de révision forfl dans la Confédération par Tinitiative populaire : « Le nombre des votants : peu considérable. L'indifférence est la caractéristique de la situstîoa : i lassitude? est-ce hostilité? L'extension des droits du peuple oblige le^ éled à voter fréquemment; dès lors on a pn constater la réduction contiai nombre des votants. Autrefois, on comptait approximativement un demMH de participants; aujourd'hui, ce n'est plus qu'un peu plus de la moitié^ chiffre. » On a remarqué, il est vrai, pour le référendum cantonal (canll Zurich, Signorel, loc. oit., p. 358) que « lorsqu'il y a le même jonr un rtA dum et une élection, la moyenne des votants phsse de 74 à 79 0/0 ».
I CSnmbres par l'initiative parlementaire, et tendant à soumettre \ telle on telle mesure législative au vote populaire. Ces proposi- ' dons ont toujours été repoussées par la question préalable à la Chambre des députés, où elles se sont produites en mai 1881, : le 10 décembre 1890, le 26 juillet 1894, le 26 novembre 1894 et f le 29 mars 1901 ^ Cela est parfaitement conforme aux principes ;
i « Jourrial officiel du 27 novembre 1894, p. 2038 (Chambre des députés). [Dus la séance da 26 novembre 1894, un débat, cependant, s'eneragea sur ce ^t M. Conéo d'Ornano s'efforça de démontrer que Tadmission du referenétm est compatible avec notre Constitution. Son argument, c'est que, la ConstitotioQ D'avant pas exclu le référendum^ n'en ayant pas parlé, il reste, par f'CDosèqDent, dans le domaine législatif (iôt'd., p. 2038) ; « Tout ce que les lois I cmstitatioimelles ne réservent pas au Congrès, ne retirent pas expressément au |OBToir législatif, est du domaine législatif de la Chambre et du Sénat. En soumettant une loi, à votre gré et au gré du Sénat, à une procédure complémen- "tee, — non obligatoire évidemment, mais non prévue, non prohibée, — â ue sorte d'enquéie populaire par un système de votation que la Constitution Lm boqs interdît pas, n'est-il pas évident que vous ne portez pas atteinte à la Cofistitation ?» — Mais le sophisme juridique est presque évident. On ne saurait ^ que les bis constitutionnelles n'ont pas réglementé totalement le pouvoir ^cgislatif (piant aux autorités qui l'exercent : elles l'ont organisé sous la forme j^iouvernement représentatif, et ont par là exclu le gouvernement direct. Kles lont attribué intégralement, exclusivement, à la Chambre des députés et Ita Sénat et les deux Chambres ne pourraient le transférer à une autre autorité fscpar une délégation qui est impossible. Ce raisonnement, irréfutable en droit, fie s'appliqae, d'ailleurs, directement qu'au referenduin de ratification. Il ne rte pas avec la même force sur le référendum de consultation^ celui par {v^ 1«9 Chambres soumettraient une question au vote populaire, avant de légiférer sva ce point. Ici, la lettre de la Constitution n'est peut-être pas pro- KhitiTe : mais son esprit n'est pas douteux ; ce procédé^ n'est pas moins contraire que le premier au génie du gouvernement représentatif. A propos de la loi sur [fa associations, M. Cunéo d'Ornano a formulé une demande de référendum, et i.cette fois il s'agissait bien d'un référendum de ratification, La demande en «ffet {Chambre des députés, 29 mars 1901, Joùm, off, du 30, p. 1032) était ainsi fttiiçiie : « Avant sa promulgation comme loi de l'iî^tat, la présente loi sera sou- |]Bise an peuble, par voie de référendum, conformément aux articles n^* 19 et W de la Constitution du 24 juin 1793 ». L'auteur de la proposition a reproduit ^ nh^me raisonnement que précédemment. « Assurément, le référendum n'est ifas dans les Constitutions de 1875, mais il n'est pas non plus prohibé par elle; de |ft que la Constitution de 1875 n'en parle pas, il ne s'ensuit pas qu'elle l'interdise ». I* proposition fut repoussée, comme inconstitutionnelle, par la question préa- \bkk. — Snr les autres propositions de référendum qui se sont produites en yranoe, voir Signorel, op. cit., p. 171 et suiv.On a vu (ci-dessus, page 241, note 1) nt récemment un référendum consultatif sur la question du suffrage universel *^é proposé en Belgique à la Chambre des représentants par M. Jansson. Celui-ci t cbercbé. mais en vain, à tourner le reproche d'inconstitutionnalité, en soute- •■atque le référendum consultatif n'était qu'une forme de l'enquête parlemen- 1^. Cette idée avait été indiquée dans la discussion de loi sur la représentation
Kporlloonelte ; comme le disait M. Van den Heuvel [Annales parlementaires t rcs, 190O, Chambre des représentants p. 2670 : « Ils (les socialistes) veulent KtaeHemeot, dans la présente discussion, aller au référendum. C'est un«î me- ■*s qoe j'estime inconstitutionnelle, même dans la forme adoucie d'une r*Ç««Ôe parlementaire. Ce serait la préparation et comme le péristyle d'un ; '^Sàoe de législation directe. » Qui ne voit la différence essentielle, entre l'enquête
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le ponvoir législatif est attribué aux deux Chambres par la Constitution, et le pouvoir législatif, ainsi attribué, est en principe indélégable *.
§ 4. — LA SOUVERAINETÉ NATIONALE ET LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES ET DES BEPBÉSENTANTS.
Il semble que la souveraineté nationale ait pour conséquence nécessaire la pleine responsabilité de tous ceux qui exercent, à un titre quelconque, l'autorité publique. Tous, en effet, agissent, non en vertu d'un droit propre, mais au nom de la nation, en qui réside la souveraineté. Cela semble vrai, non seidement quant aux fonctionnaires proprement dits, c'est-à-dire quant à ceux dont Tunique mission consiste à appliquer des règles tracées d'avance par la loi, mais aussi et surtout quant aux représentants^ c'est-à-dire quant à ceux qui ont un pouvoir de décision propre et veulent pour la nation^. Le danger de voir le délégué mésuser d'un pouvoir qui ne lui appartient pas étant plus grand encore dans le second cas, la responsabilité paraît s'imposer davantage ; et, logiquement, cette responsabilité paraît impliquer deux choses : 1^ une sanction, toutes les fois qu'un fonctionnaire ou représentant excède ses pouvoirs : 2** la révocabilité de tout fonctionnaire ou représentant par l'autorité qui lui a confié son pouvoir ou sa fonction, toutes les fois que cette autorité peut craindre que, sans dépasser les limites des pouvoirs à lui délégués, il les exerce cependant d'une façon peu utile ou même dangereuse. Tout cela, c'est la condition naturelle de celui qui exerce seulement le droit d'autrui par la seule volonté d'autrui.
Cette logique est acceptée par quelques-uns, et c'est certainement en ce sens que la Constitution de 1793 proclamait le principe : a La garantie sociale ne peut exister si les limites des fonctions politiques ne sont pas clairement déterminées par la loi, et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas assurée'. ^ Mais le droit commun des peuples libres en a écarté, au contraire, les principales conséquences, au moins en ce qui concerne les
parlementaire, où les déposants, quelque nombreux qu'ils soient, sont simple* ment appelés à fournir des renseignements et le référendum oii le peuple vote efifectivement, quel que soit en droit la portée de' ce yote ?
1 De la délégation du pouvoir législatif y dans la Revue politique et parla" nientairey août 1894, p. 203 et suiv.
2 Gidessus, p. 249.
' Déclaration des droits, art. 24.
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repréêerUantêj dont je veux seulement m'occuper ici. Les raisons, qra ont dicte cette condtdte, sont au nombre de deux, l'une et J'aotre d'ordre pratique. C'est d'abord que cette responsabilité est pratiquement très difficile à organiser. C^est que, d'autre part, efle tournerait le plus souvent contre l'intérêt public, contre le véritable intérêt des représentés, en paralysant^ par la crainte, Faction des représentants, qui doit le plus souvent être libre pour être ntile, en troublant ou interrompant le jeu continu des institntioDS représentatives. On peut presque dire que le gouvernement représentatif tend naturellement à l'irresponsabilité des représentsnts; mais cela doit être sainement entendu.
II est mie première responsabilité que personne ne peut songer à «xdmre de parti pris ; c'est celle qui existe lorsque le représentant dépasse sciemment et de mauvaise foi ses pouvoirs tels qu'ils sont fixés par la Constitution ou par la loi. Ici, sauf la difficulté de trouver la juridiction appropriée pour prononcer la sanction, qui îwrmalement doit être une peine et qui peut entraîner la privation <k la fonction, le principe de la pleine responsabilité s'impose •wsi bien au nom de la morale qu'en vue de l'utilité sociale, qu'il j'agisse du titulaire du pouvoir exécutif, des législateurs ou des juges.
Mais il en est tont autrement quant à l'autre conséquence de la i^sponsabilité, c'est-à-dire la révocabilité : l'irrévocabilité des repré- •cutants, tant qu'ils ne sortent pas de leurs pouvoirs, est dans le génie du gouvernement représentatif. Par cela même qu'ils sont représentants et dans la mesure où ils le sont, ils ne doivent, pour le moment et en droit, aucun compte de leurs actes* : la seule véritaMe garantie que la nation prendra contre eux, c'est de leur «mférer leurs penvoirs seulement pour un temps limité ; encore, *tt ce qui concerne les juges, est-on arrivé à les nommer le plus «ouvent à vie. Le droit de révocation a été écarté partout où il
lueTaitétreun élément de trouble, une cause certaine d'affaiblisse-
Iment.
I 1* C'est d'abord ce qu'établissent les Constitutions modernes en
, * Disooon de Siejrès à la Convention le 2 Ihermidor an III {Réimpression de fmàm Moniteur, t. XXV, p. 295) : « Ne croyez pas que le tribunal législatif ■*eft ainai qu*il appeUe le Corps législatif) soit non plus d'une nature différente M tiUmnaox judiciaires... Tous peuvent se tromper et sont irresponsables» •ï» ne se sont trompés que par erreur de jugement et sans sortir des bornes de *w fonctions ». — Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 69 : « Los fonc- [Boci des membres soit du Sénat, soit du Corps législatif, soit du Tribunat, ftel]«3des consuls et des conseillers d'État, ne donnent lieu à aucune responsaliifité..
ce qui concerne le titulaire ou les titulaires du pouvoir exécutif, partout où Ton a maintenu une véritable séparation entre ce pouvoir et le pouvoir législatif, et où Ton veut garantir au premier une certaine indépendance. Même avec la forme républicaine, on n'édicte contre le titulaire du pouvoir exécutif que la responsabilité pénale, celle qui suppose une mise en accusation proprement dite; encore est-elle restreinte dans d'étroites limites. Nous avons vu cependant que le droit moderne, pour rendre cette responsabilité aussi efficace que possible, l'a déplacée et l'a fait passer du chef de l'État à ses ministres ^ Partout la responsabilité des ministres est admise en tant que responsabilité pénale, et le gouvernement parlementaire fournit, sinon au peuple, du moins aux assemblées représentatives, un moyen sûr, non pas de prononcer, mais d'obtenir la révocation ou la démission des ministres, sans atteindre le titulaire même du pouvoir exécutif. C'est ce régime, produit de l'histoire et de la pratique, qui se rapproche le plus à cet égard de la rigueur des principes abstraits et démocratiques.
2^ L'irresponsabilité des juges et leur irrévocabilité (qu'ils soient nommés à temps ou à vie) sont des principes généralement reçns. Leur responsabilité pénale, à raison de l'exercice de leurs fonctions, n'est admise que dans des cas très rares (chez nous seulement pour le crhne àe forfaiture) ; leur responsabilité civile et pécuniaire suppose toujours, non une simple erreur ou négligence, mais un dol on une faute grave (chez nous, c'est alors la prise à partie, Code de Proc. civile, art. 505 et suiv.). Quant à leur révocation proprement dite, elle n'est admise que très exceptionnellement. En Angleterre, depuis FAct of settleinent, les juges ne peuvent être destitués par la Couronne que sur une adresse en ce sens qui Ini est présentée par les deux Chambres ; la discussion et le vote de cette adresse rappellent de très près la procédure de l'iwp^cMîATW^fU*, et supposent par conséquent une accusation contre un juge intentée par la Chambre des Communes et admise par la Chambre des Lords. En France, la révocation, comme on le verra plus loin, ne peut être prononcée que par un arrêt de la Cour de cassation, statuant comme grand Conseil disciplinaire de la magistrature.
< Ci-dessus« p. 99 et suiv.
3 Anson, Law and cuslom^ t. P, p. 367 et suiv. — La Constitution aastraliennfl maintient ce système quant aux juges des Cours fédérales, art. 72 : » Les juges de la Haute-Cour et des autres Cours créées par le Parlement (i) seront nommés par le gouverneur général en Conseil; (ii) ne pourront être révoqués excepté par le gouverneur général en Conseil sur une adresse émanant des deux Chambres du Parlement dans la même session et implorant une telle révocation pour faute grave {misbehaviour) prouvée ou pour incapacité. »
3* Restent les membres des Assemblées représentatives qui exercent le ponvoir législatif. Ce sont eux qui ont le plus largement le caractère représentatîfdans le sens indiqué plus haut, et qui jouissent en même temps et nécessairement de la plus large irresponsabilité. En verta d'une immunité traditionnelle, la responsabilité pénale, qui aurait pu résulter du droit commun, est expressément écartée « à raison des opinions ou votes émis par eux dans Texercice de knrs fonctions ». D'autre part, ce sont nécessairement les plus inamovibles de tous les fonctionnaires jusqu'à l'expiration de leurs ponToirs. Ds tirent ces pouvoirs de l'élection : qui pourrait, en effet, logiquement les révoquer? Ce n'est pas le pouvoir exécutif, dont ils sont indépendants et qu'ils contrôlent ou réglementent au nom de la nation ^ Ce n'est pas non plus le pouvoir judiciaire, dont la mission est étroitement limitée à la solution des litiges partienliers et à l'administration du droit pénal. Ce ne pourraient être que les électeurs mêmes qui les ont élus. Mais ce droit de ré- ^'ocation électorale, outre qu'il serait presque impossible à organiser dans la pratique, est directement contraire à des principes déjà établis. Il est la négation même du gouvernement représentatif, qui suppose la pleine liberté de décision et de discussion chez les membres de l'Assemblée législative. Il ne serait pas moins contraire au principe de la souveraineté nationale, qui fait de chaque tiéprté le représentant de la nation entière. Ce droit de révocation l^étendu procède exactement des mêmes principes que le mandat impératif, qu'il accompagne d'ordinaire et qu'il est destiné à sanctionner le plus souvent : il tombe devant les mêmes objections. Le dépnté, pour remplir sa mission, doit juridiquement échapper à 1 action de ses électeurs, une fois l'élection accomplie, sauf à comparaître de nouveau devant eux à l'expiration de ses pouvoirs. C'est là la seule responsabilité à la fois efficace et inoffensive pour
* Le droit de dissoudre la Chambre des députés avant rexpiratlon de ses pou> ^^oîn, droit qui généralement est reconnu au pouvoir exécutif là où fonctionne ^ gonveroement parlementaire, parait d'abord inconciliable avec ce principe et contraire à cette logique. Mais, dans ce système de gouvernement, c'est un c<nitrepoids absolument nécessaire pour maintenir une certaine indépendance an pouvoir exécutif; c'est parfois aussi le seul moyen possible de dégager une ■ttjorité dans la Chambre des députés. D'ailleurs, la contradiction logique est Mnlemeot apparente. La dissolution étant immédiatement suivie d'élections Acuvelies, c'eat au fond le Corps électoral qu'on fait juge de la crise ; c'est Bême la responsabilité des députés à son égard qui est mise en jeu. Le droit de faire oompanître ceux-ci devant leurs électeurs, avant l'expiration normale de kor mandai, est ainsi remis exceptionnellement au pouvoir exécutif, qui n'en ^•8*™, d'aiUeups, qu'à 1a dernière extrémité : les risques qu'il peut courir en V^&^^i ce parti sont une garantie suffisante.
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le bien pnblic. Ici encore, rAssemblée Constituante avait proclamé les vrais principes, ceux que je viens de rappeler, et elle en avait tiré cette conséquence : <i: Ainsi les membres des assemblées de district et de département et les représentants à l'Assemblée nationale ne pourront jamais être révoqués, et leur destitution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée* :&.
Mais, à la Convention nationale, la tendance opposée s'affirma nettement en 1793. Robespierre, dans la séance du 10 mai, soutenait la responsabilité nécessaire et physique de tous les fonctionnaires publics, y compris les membres du Corps législatif : « Un peuple, disait- il, dont les mandataires ne doivent compte à personi^e de leur gestion, n'a point de constitution. Un peuple dont les fonctionnaires ne rendent compte qu'à des mandataires inviolables n'a point de constitution, puisqu'il dépend de ceux-ci de le trahir impunément et de le laisser trahir par les autres. Si c'est là le sens qu'on attache au gouvernement représentatif, j'avoue que j'adopte tous les anathèmes qu'a prononcés contre lui Jean-Jacques Rousseau ^D. Comme conséquence ilproposait deux choses. D'abord, le droit de révocation, dont il n'indiquait pas d'ailleurs le mode d'organisation : a Je veux que tous les fonctionnaires publics nommés par le peuple puissent être révoqués par lui, selon les formes qui seront établies, sans autre motif que le droit imprescriptible qui lui appartient de révoquer ses mandataires î> ; il proposait, en second lieu, un tribunal populaire a: dont l'unique fonction sera de connaître des prévarications des fonctionnaires publics. Les membres du corps législatif ne pourront être poursuivis par ce tribunal pour raison des opinions qu'ils auront manifestées dans l'Assemblée, mais seulement pour les faits positifs de corruption ou de trahison dont ils pourraient être prévenus. Les délits ordinaires qu'ils pourraient commettre sont du ressort des tribunaux ordinaires' ».
Hérault-Séchelles, en présentant le projet de la Constitution de 1793, proclamait avec une énergie non moins grande le principe de la responsabilité des députés : ce Les fonctionnaires publics sont responsables, et les premiers mandataires du peuple ne le sont pas encore. Comme si un représentant pouvait être distingué autrement que par ses devoirs et par une dette plus rigoureuse envers la patrie, nulle réclamation, nul jugement ne peuvent l'atteindre.
1 Décret du 22 décembre 1789, art. 11.
* Réimpression de V ancien Moniteur, t. XVI, p. 363.
* Réimpression de l'ancien Moniteur^ t. XVI, p. 264.
On eût roagi de dire qu'il serait impuni ; on Ta appelé inviolable. Ainsi les ancieDS consacraient un empereur pour le légitimer. La pins profonde des injustices, la plus écrasante des tyrannies nous a ! saîd d'eflfroi. Nous en avons cherché le remède dans la formation d'an grand jury, destiné à venger le citoyen, opprimé dans sa personne, des vexations (s'il pouvait en survenir) du Corps législatif ' et du Conseil : tribunal imposant et consolateur, créé par le f peiqde à la même heure et dans les mêmes formes qu'il crée ses \ «présentants ; auguste asile de la liberté, où nulle vexation ne k serait pardonnée et où le mandataire coupable n'échapperait pas i phis à la justice qu*à l'opinion' 2>. Mais, on le voit, il s'agissait là I d'une responsabilité pénale à l'égard de tout citoyen, non d'une I responsabilité politique à l'égard des électeurs.
De notre temps, l'esprit démocratique a parfois repris le même
me, et, pour arriver à la révocation des députés, divers procédés
ail été proposés ou employés. J'en relève quatre principaux, dont
m est inséparable du mandat impératif, les trois autres pouvant
au contraire fonctionner sans lui. Le plus connu, celui qui, parfois
déjà, est pratiqué dans notre pays, est des plus simples. Du co-
[ nâtë électoral, qui a patronné la candidature et qui reste orga-
' nisé après l'élection accomplie, il fait l'autorité chargée d'exercer
[• le contrôle et de prononcer la révocation. Pour donner pouvoir au
[ comité sur lui-même, le candidat a remis par avance à celui-ci une
démission, signée en blanc, de ses fonctions de député : le comité,
le cas échéant, n'aura qu'à la remplir et à l'adresser au Président
j de la Chambre ; voilà la révocation organisée. C'est là une pro-
i cédure, toute de fait, et très facile à déjouer légalement, car la
\ démission ne peut être valable que si elle est acceptée et admise
j par la Cliambre. Si elle n'est pas rendue vaine de cette manière
[ cette combinaison a pour résultat de mettre le député à la discré-
I tim d'une sorte d'association privée, qui n'a aucun titre régulier,
: qui s'est donné à elle-même sa mission, et dont les vues peuvent
.ne point coïncider avec celles des électeurs. On a pourtant voulu
,« faire la théorie juridique. Celle-ci consiste à soutenir qu'en ao-
r œjjtant le candidat présenté par le comité la majorité des électeurs
I a délégué à ce comité les pouvoirs qu'elle a sur son élu, et ceux-ci
comprennent (on le suppose) le droit de révocation '. C'est là une
* Réimpresnan de V ancien Moniteur^ t. XVI, p. 617.
* Voyei, dans le Temps du 30 août 1894, un extrait du registre des délibéra-' fions du Comité électoral du parti ouvrier (séance du 25 août 1894) : « Con- ;iidérBnt enfin : que le parti ouvrier dijonnais ne saurait accepter plus long-
lem| mie solidarité quelconque avec les agissements du député qui s'est fait
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délégation bien facilement admise, non pas seulement tacite, mais gratuitement supposée. Pour que la construction fût correcte, elle ne suffirait pas encore. Il faudrait la compléter en supposant que la nation entière, dont l'élu est le représentant, avait délégué à la circonscription électorale le droit de révoquer le député.
Ce premier procédé ne peut guère être sérieusement défendu. Ce n'est pas seulement l'opinion moyenne qui le réprouve ; il paraît condamné même par certains partisans sincères du mandat impératif. Plusieurs de ceuxK^i ont déposé à la Chambre des députés, dans une précédente législature, une proposition de loi pour organiser le système d'une façon régulière ^ Cette proposition, qui a pour but avoué de donner au corps électoral une activité permanente, de faire de chaque citoyen « un membre actif du souverain', y> est ingénieusement combinée. Elle rend le mandat impératif simplement facultatif de la part des candidats, qui peuvent s'y soumettre ou le repousser, et, lorsqu'il intervient, il est, non pas dicté par les électeurs, mais tracé par le candidat lui-même; il consiste, purement et simplement, dans les déclarations que contient le programme électoral de celui-ci. A cet effet, ce programme devrait être adressé au préfet en même temps que la déclaration de candidature exigée parla loi du 17 juillet 1889 : la copie ainsi déposée devrait être signée par « les principaux membres du comité électoral du candidat, le nombre des signatures ne pouvant être inférieur à cinquante ». L'élection intervenant
élire sous ses auspices ; que le Corps électoral ^n donnant la majorité au citoyen X...<, a reconnu implicitement au Comité gui Va soutenu le droit d'en apprécier la conduite ultérieure et de disposer^ en temps ulile^ de sa démission librement signée par lui. »
^ Proposition de loi sur la faculté du mandat impératif dans Texercice des fonctions législatives, présentée par MM. Chaunère, Baudin, Vaillant, Walter, députés, Journal officiel de 1894, Documents parlementaires (Chambre), p. 2009 et suiv. On lit dans Texposé des motifs : « On se souvient des démissions en blanc signées par des députés, confiées à des comités, qui, au moindre prétexte d'indiscipline intérieur, fondé ou non, ont joué aux mandataires le tour désagréable de les faire démissionner malgré eux; et aussi de juges prud'hommes, acceptant le mandat de juger^ non pas suivant les règles de la prudliomie, mais suivant les volontés de leur commettants. Si c'est là le mandat impératif, s'écrient les mieux intentionnés, nous n'en voulons point. »... « Pour ceux qui redoutent que le mandat impératif ne puisse être confondu avec les démissions en blanc de récente apparition, je ne crains pas de dire qu'ils se trompent. Une démission en blanc n'est qu'une abdication avant l'heure. Un comité peut, en effet, et sans raison apparente, modifier sa manière de voir sur Thomme qui le représente; et pour certaines causes particulières, étrangères à la politique, pourra-t-il aussitôt jeter par-dessus bord le député fidèle à son programme Cela ne peut pas être. »
s a Son principe est dans l'exercice permanent de la souveraineté du suffrage universel ».
iiB8 œs cooditioDS, les engagements contenus an programme bastitueraient nn yéritable contrat entre le dépnté élu et les élec- ^wrs de sa circonscription, nn contrat de droit civil, susceptible ^midexécation forcée par décision de justice. A cet effet, « le juge ie paix d'un canton de la circonscription, où le candidat, ayant poiËcrit nn mandat impératif, a été élu, connaîtrait des infractions tommisGS par le député au programme souscrit. Il constaterait pus débat œs dites infractions, et, sans appel, sur la réquisition un on de plusieurs électeurs de la circonscription \ prononcerait olation de l'élection du député, laquelle annulation serait tivedès le prononcé du jugement en audience publique ». est là, poussée dans ses dernières conséquences, la conception qui e la fonction élective à un contrat de droit civil, et c'est la tioQ la plus complète du gouvernement représentatif : mais 'est aussi la négation du droit, pour les électeurs, de révoquer mentl'élu. Le contrat qui est intervenu perd ainsi le caractère mandat, pour devenir un contrat innommé que ne peut plus
tpre la volonté unilatérale de l'une des parties '. Ce qui est très anjnaUe, c'est de voir l'école, dont émane ce projet, faire du tîoir judiciaire l'arbitre d'un litige tout politique. Il est vrai , dans ce système, le juge est destiné à statuer, en quelque sorte pwaniquemeut, sur un contrat que l'on construit comme éminem- ^t formaliste, et c'est pour cela qu'on se contente du juge de px . Mais comment des questions d'interprétation ne se glisse- Nûnt^Bes pas dans l'appréciation de la portée du programme?
tne autre proposition a été déposée par M. Cornudet à la (3>«nbre des députés, le 16 novembre 1896*. Elle s'appliquait à TO les mandats qui donnent entrée dans une assemblée élective
tt, Chambre des députés, Conseil général, Conseil d'arronlent, Conseil mxmicipal). Elle établit pour tous la même powdnre. Lorsque les électeurs d'une circonscription, en nombre ^Çéfienr au chiffire des voix obtenues par l'élu, adresseraient une ^tion à l'assemblée dont celui-ci fait partie, cette assemblée,
^ Pour être fidèles aa principe que le député d'une circonscription est le ^eDtut de la France entière, les auteurs de la proposition derraient accor- ^ tOQt électeur français le droit de requérir cette annulation. ' ^^ocumenu parîem, (Chambre), p. 2010 : « On ne peut être tenu que par ' t&gagenneflts publics, et, si le mandataire en respecte rigoureusement les ■^. ki mandaints n'ont rien à dire. »
* Wid., p. 2010 : « Point n'est besoin d'une nouvelle juridiction : la plussim- ^»U piaa accessible, est la meiUeure. Il suffit de la production du programme
" itet doTote émis sur telle question, par n'importe quel électeur, ami ou
t^ of,, du 7 novembre. Chambre des députés, p. 1559.
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après avoir constaté que les pétitionnaires sont bien des électeurs régnlièrement inscrits et ayant pris part an dernier vote, devrait sans débat prononcer la révocation de Téln. Le sénatenr on dépnté ainsi révoqué serait inéligible, pendant nenf ans, à toute fonction élective ; il devrait restituer à l'État les indemnités parlementaires qu'il aurait perçues.
La quatrième procédure pour la révocation des députés élns est une institution constitutionnelle, qui a été introduite et fonctionne en fait dans plusieurs cantons suisses sous le nom de Abbe- Tufungsrecht : on pourrait l'appeler le droit de dissolution populaire. En eflfet, comme le droit de dissolution qui, dans le gouvernement parlementaire, appartient ordinairement au pouvoir exécutif, ce droit de révocation porte sur l'assemblée élective tout entière et non pas individuellement sur chacun de ses membres. Il est exercé par le corps électoral tout entier, non par les électeurs d'une circonscription isolée '. Il fonctionne de la façon suivante. Lorsque le renouvellement intégral de l'Assemblée législative est demandé par un nombre déterminé de citoyens (c'est d'ordinaire le même nombre qui est exigé pour une demande de veto populaire ou de référendum), la question doit être directement soumise au vote populaire, et, si la majorité se prononce en ce sens, les pouvoirs de l'Assemblée prennent fin immédiatement et il est procédé à des élections générales.
Ce droit de révocation a été successivement introduit dans divers cantons dont les principaux sont : Berne, Argovie, Schaffouse, Thurgovie, Soleure et Luceme*. En 1872, on a proposé de l'introduire dans la Constitution fédérale en ce qui concerne le Conseil national ; un orateur, M. Carteret, le considérait comme le seul vraiment effectif des droits populaires ; un autre, M. Feer- Herzog, y voyait la contre-partie nécessaire de l'initiative populaire. Mais il fut écarté. Si, en effet, il ne soulève pas les mêmes objections de principe que les précédents, en ce qu'il n'est directement contraire ni à la souveraineté nationale, ni même au gouvernement représentatif, c'est le plus sûr instrument de trouble et la cause la plus profonde de discrédit pour les Assemblées délibérantes. Il produit déjà cet effet dans le milieu si restreint d'un
1 Cependant, en 1872, lorsqu'il fut question d'introduire ce droit dans le gouvernement fédéral, un représentant, M. Wirth-Sand, proposait de le restreindre à la révocation d'un député par les électeurs de sa circonscription, Curti, op, cit., p. 272.
* Curti, op. ct7., p. 215.
sniBse ; quelle puissance de décomposition n'anrait-il pas dans Tin grand État* ?
;* Void ce que disait M. Oaazenbach dans le débat fédéral de 1872(GQrti, op. p. TS3) : ■ Le droit de révocation conduit à des agitations malsaines. Par les moyens qu'offrent la presse et le droit de réunion, on s'efforce alors de les gens ja5qa*& ce qu'ils deviennent noirs, en effet, dans rimaglnation des âmes innocentes. A Berne, on a fait à cet égard, d'à mères et tristes
CHAPITRE III
La séparation des pouvoirs.
Le principe de la séparation des pouvoirs est nn de ceux auxquels la Révolution française s'est montrée le plus attachée ; k Déclaration des droits de l'homme et du citoyen le considère comme essentieP, et la Révolution américaine ne lui a pas été moins fidèle. Il *^uppe8e~iié<m^asa irûmentJjft--gQu vemement^représentotif ; et, réduit à sa plus simple expression^ il consiste^ eiLiîfitlfiJdéfi. :. que Tes attributs de la souveraineté considérés comme vraiment distincts doivent être délégués par la nation à des titulaires divers et indépendants les uns des autres. Ce sont, comme disait Sieyès dans un langage qui lui est propre, autant de procuraiioiis distinctes de la souveraineté nationale^. Il nous faut rechercha l'origine, la légitimité et la portée de ce principe.
§ 1. — ORIGINE ET DISCUSSION DE LA BOCTIUilŒ.
L'Europe et l'Amérique ont été sur ce point les tributaires du génie de Montesquieu. Ce n*estpas que, avant lui, on n'ait cherché à distinguer les divers attributs de la souveraineté. Les auteur» de l'Ecole du droit de la nature et des gens, avaient fait cette ana» lyse, et ils désignaient les attributs assez nombreux qu^ils avaient ainsi dégagés sous le nom de partes potentiales snmmi imperix '.
^ Art. 16 : « Toute société, dans laquelle la garantie des droits n'est pas aK surée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a pas de constitution ».
2 Discours du 2 thermidor an 111, jRéimjyfession de Vancien Monitewr, t. XXV, p. 292 : « Je reviens à la division des pouvoirs ou, si vous aim«s mieux, des procurations diverses qu'il est de Tintérét du peuple, avons-nool dit, et de la liberté publique de confier à différents corps de représentants. •
> Puffendorf, Jus nalurst, liv. VII, ch. iv, n® 9. i)« officie hominis et cir«, liv. il, ch. vii; Il distingue sept partes potentiales summi tmperti, le pouvoir
Maû ils tenaient d'ordinaire, que, pour que l'État fût fort et régulièrement organisé, tous ces pouvoirs devaient être réunis dans la même main^ De même, Bodin et son école, distinguaient cinq ou six marques de souveraineté, mais ils jugeaient celle-ci naturellement indivisible et, d'ailleurs, faisaient en réalité rentrer ces divers attributs dans le pouvoir législatif qui, d'après eux, comprenait tous les autres '.
Au xvn® siècle le principe de la séparation des pouvoirs fit nettement son apparition en Angleterre au cours de la Eévolution puritaine. Mais ce qui le dégagea alors, ce ne fut point la spéculation théorique ; ce fut, sous le coup d'œil d'un homme de génie, le spectacle des abus qu'avait entraînés l'omnipotence du Long Parlement. Cromwell, pour la constitution de son protectorat, tenait essentiellement à la séparation des pouvoirs, avant tout à celle du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif ; il ne tenait pas moins à l'indépendance du pouvoir judiciaire et, avec sa rude franchise, il a nettement exposé ses idées à cet égard ^. L'application en fut Cûte dans les constitutions successives du Protectorat. Mais après la Restauration son œuvre et ses idées f q^ent recouvertes par un oubli profond, sacré en quelque sorte ; et, cette première élaboration du principe, raisonnée et appliquée à la fois, n'exerça aucune action durable ni en Angleterre ni à l'étranger.
Le premier parmi les publicistes, Locke^ a une théorie sur la séparation des pouvoirs. Le premier aussi, d ailleurs, il examine la question au point de vue d'un gouvernement jeptÊSeiitatif dû la_souyeraineté. nationale ; les auteurs plus anciens raisonnaient en prenant pour point de départ le gouvernement direct et sur-
législatif, le droit d'établir des peines comme sanction des lois, le pouvoir judiciaire, le droit de faire la guerre et la paix et de conclure les traités, le droit d'établir les ministres et les fonctionnaires subalternes, le droit d'établir et de lerer les impôts, et enfin le droit de régler renseignement public. Cf. Wolfif, /iM naturm, t. Vni, §§ 61, 63.
1 Pnffftiifl^rf, 7)/; njyinin^ liv.II, ch. VII, n<» 9 : « Sunt autem istae partes summi iœperii natnralitèr ita connexse ut, si quidem regularis forma civitati constare debeat, omnes et singulœ pênes unum radicaliter esse debeant. Sin autem istse dÎTidanturitautqusedam radicaliter sint pênes unum, reliquse pênes alium, irregolarem rempublicam et maie cohœrentem emergere [necesse est. » II s'altachel surtout à montrer qae la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécu- v ^. Uf, même quant à l'exercice, est contraire au jeu régulier du gouvernement, ^- Jus naturm, liv JCIirJSfe^JUUJjViJ
*£flâix&f Les six livres delà République , liv. I, ch. x, p. 232 et suiv. ; — Lojseau, Des seigneuries^ ch. m, no 41 et suiv.; — Hancke, Bodin, p. 43 et aaiv.
* Voyez mon étude sur Les constitutions du protectorat de Gromwell^ dans la Revue du droit public et àe tu sctencn 'potx^îque, se"pternl)rè-ocfobre 1399, p. 8 [v. du"
tout celui d'une monarchie. Il distingue trois pouYoirs dans son Eêsay on civil govemment : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, et le pouvoir fédératif ou droit de faire la paix, la guerre et kfi traités ^ Il admet que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif doivent être séparés, placés dans des mains différentes et voici ses raÙMna : € Le pouvoir législatif est celui qui a le droit de déterminer comment la force de la République sera employée pour préserver la communauté et ses membres. Comme les lois, qui doivent être conutainment exécutées et dont la force doit être continue, peuvent être fiôkes en peu de temps, fl n'est pas nécessaire que le législatif soit toujours m activité, n'ajant pas toujours de besogne à accomplir. D'autre part, pour la fragilité •humaine, la tentation de porter la main sur le pouvoir serait trop s-^ ' {grande, si les mêmes personnes qui ont le pouvoir défaire des lois
gavaient aussi entre leurs mains le pouvoir de les exécuter; car elles pourraient alors se dispenser d'obéir aux lois qu'elles font et accommoder la loi à leur avantage privé, à la fois en la faisant et en l'exécutant, et, par conséquent, arriver à avoir un intérêt distinct du reste de la communauté, contraire à la fin de la société et du gouvernement. Par suite, dans toutes les républiques bien ordonnées où le bien public est envisagé comme il doit l'être, le pouvoir législatif est remis aux mains de diverses personnes, qui, dûment assemblées, ont par elles-mêmes, ou conjointement avec d'autres, le pouvoir de faire les lois ; et, lorsqu'elles les ont faites, elles se séparent de nouveau et sont elles-mêmes soumises aux lois qu'elles ont faites : c'est un lien nouveau et étroit qui les retient et les rend soigneuses de faire les lois pour le bien public. Mais, comme. les lois, qui sont faites une fois pour toutes et en peu de temps, ont une force constante et durable et demandent une exécution perpétuelle ou une surveillance à cet effet, il est, par suite, nécessaire qu'il y ait un pouvoir toujours en activité qui veille à l'exécution des lois qui ont été faites et qui restent en vigueur. Et ainsi le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif arrivent souvent à être séparés' d. Au contraire, Locke, tout en déclarant parfaitement
1 Essay, § 146.
* Esjiay, §§ 143, 144. D'ailleurs Locke ne conçoit point «^n principe le pOQToir exécutif comme indépendant du pouToir législatif. Assimilant ca dernier, comme la plupart de ses contemporains, à la souTeraineté même, il conclut que le titulaire du pouToir exécutif est comptable en principe deTant le pouvoir législatif et révocable par celui-ci. Il indique cependant un moyen (celui qu'il trou- Tait en Angleterre) pour rendre le pouvoir exécutif indépendant, c'est de lui donner part à la législation, d'en faire une branche même du pouvoir législatif, Essaya §§ 151, 152.
Hsbïciè le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif \ reconnaît p'ik doivent naturellement être réunis. « Bien que le pouvoir exé- f et le pouvoir fédératif de toute communauté soient réellement | en eux-mêmes, cependant il est difficile de les séparer et les placer en même temps entre les mains de deux personnes . Car, tous deux requérant pour leur exercice la force la société, il est tout à fait impraticable de remettre la force la République aux mains de personnes distinctes et non subormiéea; ou que le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif soient en des personnes qui puissent agir séparément, car alors la publique serait sous différents commandements, ce qui pourparfois entraîner le désordre ou la ruine* J> . Quant au pouvoir! idaire, Locke ne le signale pas comme distinct. On ne voit pas dant qu'il le considère comme rentrant dans le pouvoir exé- , car d'après son langage, le rôle de ce dernier consiste scu- * à employer la force publique pour V exécution des lois dvi- {municipal laws). Il le considère plutôt comme une dépendance \ ^ pouToÎT législatif*.
Comment Locke a-t-il été amené à formuler cette théorie? par laisonnement abstrait ? Non, bien qu'il y ait de sa part un effort justifier rationnellement les solutions qu'il propose. Il avait plement reproduit les traits essentiels delà Constitution anglaise, deecr^on qu'il donne du pouvoir législatif, de ces diverses qui ont le pouvoir défaire la loi par elles-mêmes ou conjoinwec d^autresj et quine sont que momentanément en activité, l'image reflétée du Parlement anglais, des deux Chambres t conjointement avec le roi. C'est en Angleterre qu'il trouve pouvoir exécutif distinct, quoique non complètement séparé, du Nwoir législatif*; c'est là qu'il trouve aussi le pouvoir fédératif
^^Ibideaty § i45 : « Ces deux pouvoirs, executif et fédératif, sont réellement
s ea eax-mémes : Tun comprend Texécution des lois municipales de la
à llnténear et à Tégard de tous ceux qui en font partie ; Tautre a pour
^garantir la- sécurité et Tintérêt du public à Textérieur à Tégard de tous
ÎBÎ peuTent lui porter profit ou préjudice. »
IUdan^^ 131. • Quiconque a le pouvoir législatif ou suprême pouvoir, dans
^^poiïliqoe, est tenu de gouverner par des lois fixes et établies, promulguées
ftiies du peuple, et non par des décrets de circonstance; par des juges
itox et élevés qui sont chargés de trancher les litiges d'après ces lois m.
^^fl*ow(§15l) il relève bien la confusion qui y subsistait en partie : « Dans
in« république», où le Législatif n'est pas toujours en activité, et où TExé-
^ placé dans une seule personne qui a aussi une part dans le Législatif,
P^rs<Miiie peut être appelée souveraine, dans un sens très acceptable; non
a'^ ait en elle-même tout le souverain pouvoir, qui est celui de faire des
îattis parce qu'elle a la suprême cxé'-ulion, d'où tous les magistrats inférieur»
pleinement réuni au pouvoir exécutif entre les mains du monarque; enfin, s'il est exact, comme je l'ai indiqué, qu'il considère le pouvoir judiciaire comme une dépendance du pouvoir législatif, cela cadrait assez bien avec les règles du droit anglais qui reconnaissaient ! parfois au Parlement entier (impeackmentSj bills of aitainder), plus souvent à la Chambre des Lords, un suprême pouvoir judiciaire.
C'est véritablement de ces passages de Locke que Montesquieu a tiré la théorie de la séparation des pouvoirs, qu'il a inscrite dans les chapitres yi, ly et vi du livre XI de V Esprit des lois, et qui a fait le tour du monde. Mais il a tellement transformé les éléments fournis par le philosophe anglais qu'il en a fait une création nouvelle ; d'un embryon il a tiré un être, arrivé à son plein développement et pourvu de tous ses membres^.
Montesquieu ramène tous les attributs de la souveraineté à trois pouvoirs distincts, lelégislatif, l'exécutif et le judiciaire. Ces termes devenus classiques ne sont pourtant pas ceux par lesquels il les désigne tout d'abord, et ceux qu'il emploie marquent nettement la filiation qui existe entre sa doctrine et celle de Locke : « D y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs, la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil. Far la première, le prince ou le magistrat fait des lois poui un temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui soni faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie on reçoit des ambassadeurs, établit la sûreté, prévient les invasions^ Par la troisième, il punit les crimes ou juge les diflFérends des pan ticuliers. On appellera cette dernière la puissance de juger; é l'autre simplement la puissance exécutrice de l'État^ >. On k voit aisément, la puissance exécutrice des choses qui dépendent dâ
dérivent tous leurs pouvoirs particuliers et subordonnés, ou du moins U pla grande partie d'entre eux... Comme, d'autre part, il n'y a pas de pouvoir légi« latif qui lui soit supérieur puisqu'aucune loi ne peut être faite sans son consente ment, et que, vraisemblablement, il ne consentira jamais à se soumettre à Taotn partie du Législatif, il est assez proprement, en ce sens, appelé Souverain ». - Sur les élections à la Chambre des Communes et sur la souveraineté du Parifr ment, cf. § 157.
1 Sur ce qui suit, comparer Saint-Girons, Essai sur la séparation da pouvoirs^ dans V ordre politiqt^, administratif et judiciaire, Paris, i8Si.
'^ Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.
droif de% gens on la puissance exécutrice de Montesquieu, c'est sim- -pkment le pouvoir fédératif de Locke, — joint à cette fonction du fwaroir exécutif proprement dit qui consiste à assurer la paix et k sécurité à l'intérieur par l'emploi de la force publique. Le pou-^ Toir judiciaire de Montesquieu, ou puissance exécutrice des choses fui dépendent du droit civil, rappelle, par les termes, ce que Locke présente comme la première fonction du pouvoir exécutif, « com- ^ prenant rexécution des lois municipales de la société dans l'in- .lérienr de celle-ci * ï>; mais dans la conception de Montesquieu, <'est devenu un pouvoir distinct et indépendant aussi bien du pouvoir législatif que du pouvoir exécutif. La nopyeîiuJké que prérJente sa théprie réaide donc, dans cette première partie^ en deux f^^ts. Il a vn très nettement que l'emploi de la force publi*j[ue et de l'action gouvernementale à l'intérieur, pour assurer l'ordre et Texécution des lois, présente une affinité naturelle avec l'action de la diplomatie et l'emploi de la force armée dans les relations extélienres; il y a là un faisceau d'attributions, qui sont les moyens delà politique proprement dit.e ; la justice, au contraire, Tappli- «ation rigoureuse et scientifique du droit pénal et du droit privé, ituent un domaine absolument distinct, une fonction de l'Etat ureUement déterminée par d'autres règles. Les trois pouvoirs étant ainsi dégagés, Montesquieu en prononce séparation nécessaire : ils doivent, dans le gouvernement reprétatif, recevoir des titulaires distincts et indépendants les uns les autres. Il y est conduit par trois considérations principales : P C'est d'abord une vérité profonde, que Locke avait entrevue u'il parlait des tentations auxquelles on soumet la nature 'Inmiaine, en réunissant dans les mêmes mains le pouvoir législaet le pouvoir exécutif, mais qui ne prend toute sa force que Y Esprit des lois : a La liberté politique ne se trouve que les gouvernements modérés. Mais elle n'est pas toujours dans les gouvernements modérés. Elle n'y est que lorsqu'on n'abuse du pouvoir; mais c'est une expérience étemelle que tout hmnme qui a du pouvoir est porté à en abuser : il ra jusqu'à ce il trouve des limites. Qui le diroit? La vertu même a besoin de ' ites. Pour qiHon ne puisse abuser du pcnivoir, il faut que par la isposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir^, d H n'y a pas d'observation plus profonde. Les limites et les règles prescrivent la loi ou la Constitution pour Texercice des divers
^ » Esxay, § 147.
- Esprit des lois, liv. XI, ch. iv.
attributs de la sonveraîneté nationale, seront fatalement méconnue.ou franchies sous le gouvernement représentatif, si on ne leur donne pas, pour gardiens et pour sentinelles vivantes, des représentants distincts de la souveraineté nationale, que leur propre intérêt poussera à défendre leurs pouvoirs et leurs prérogatives respectives'. Sans doute cela ne peut conduire à démembrer inutilement l'exercice des divers attributs de la souveraineté qui ont entre eux une cohésion naturelle ; l'unité de direction peut seule assurer leur bon emploi : mais cette vérité commande de confier à des représentants séparés et indépendants les divers pouvoirs qui sont véritablement distincts '.
2® Dans la mesure où la loi peut intervenir, où le gouvernement légal est possible, la séparation des pouvoirs assurera seule le respect et la sûre application des lois : a Lorsque, dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a point de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement. Il n'y a point encore de liberté, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécu- 'trice. Si elle étoit jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens seroit arbitraire, car le juge seroit législateur. Si elle étoit jointe à la puissance exécutrice, le juge tauroit la force d'un oppresseur. — Tout seroit perdu si le même homme ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçoit les trois pouvoirs, celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers*. » Rien n'est plus certain. Si le pouvoir législatif est en même temps l'exécuteur de la loi ou le juge des litiges que soulève son application, il n'y a plus de loi fixe. Le juge ou l'exécutear ayant alors le pouvoir de changer
^ C'est une idée semblable à celle qui fait confier simultanémeDt et intégralement à plusieurs autorités l'exercice d'un môme pouvoir, par exemple le pouvoir législatif exercé par deux Chambres égales ou par deux Chambres et un monarque. Cependant les deux combinaisons reposent sur une répartition et uo équilibre différents; voyez Siéyès critiquer la seconde et exalter la première dans son discours du 2 thermidor an III {Réimpression de Vancien Monitettr, t. XXV, p. 293).
< Saint-Just à la Convention, séance du 24 avril 1793 {Réimpression de Vancien Moniteur^ t. XVI, p. 215) : « Les tyrans divisent le peuple pour régner : divisez le pouvoir si vous voulez que la liberté règne à son tour; la royauté n'est pas dans le gouvernement d'un seul, elle est dans toute puissance qui délibère et qui gouverne. »
* Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.
k loi n'aura aucun scrupule de s'en écarter dans telle ou telle hypothfâe : la preuve en est dans le droit de dispense et la justice reienne de notre ancien droit ; ou bien encore, il changera la loi uniquement à raison des difficultés d'application et appliquera la loi nouvelle aux faits anciens. Si, d'autre part, le pouvoir exécutif i seul est réuni au pouvoir judiciaire, l'exécutif ne pourra point directement modifier la loi, mais il n'offrira pas toujours les ga- , lanties suffisantes quant à son application contentieuse, car par- '' fois il sera lui-même partie en cause ou, tout au moins, il aura un inlêrêt à ce que la loi soit appliquée dans tel ou tel sens. La rai- \ «m la plus forte d'établir l'autorité judiciaire comme un pouvoir \ distinct et indépendant, c'est qu'il n'y a pas de meilleur moyen ] pour assurer son entier désintéressement.
3° Montesquieu enfin, comme Locke avant lui, croyait trouver dans la Constitution anglaise la séparation des pouvoirs telle qu'il la professait. En ce point il se trompait sûrement ou, du moins, il exagérait, car le pouvoir législatif n'était point complètement ^paréen Angleterre du pouvoir exécutif, puisque le roi, titulaire de ce dernier, avait également part au pouvoir législatif; le pou- Toir judiciaire, dans la mesure où il n'était pas exercé par le Parlement on par la Chambre des Lords, n'était aussi qu'une émanation du pouvoir royal. Mais l'exagération était excusable, car comme je l'aï dît*, elle se fit accepter des Américains; et même Blaekstone, tout en faisant les rectifications nécessaires au point de Tué du droit anglais, acceptait de Montesquieu la séparation des trois pouvoirs*. C'étaient d'ailleurs la connaissance des insti-* tntions judiciaires anglaises, la haute autorité professionnelle et morale des grands juges anglais, et surtout l'institution du jury, qui avaient sans doute inspiré à notre grand philosophe sa concepfioD particulière du pouvoir judiciaire.
La séparation des pouvoirs était destinée à devenir l'un des ar- ; ticles du Credo élaboré par nos philosophes du xviii® siècle. Sur •ee point même il semble que l'école de Kousseau soit exactement ;d'acooni avec celle de Montesquieu : c'est ce qu'on a essayé spé- ^«alement de prouver dans ces derniers temps'*. On a relevé soi- [gneosement dans Rousseau les passages où il proclame la nécessité et cette séparation. En réalité, l'harmonie est seulement apparente,
* a<<ie»sas, p. 139.
* QjjsaSiSgUaries, Introd., § 1, p. 50 et suiv. B. I, ch. vu, pp. 267, 269. 1 ' Aolard, iïccuetZ des actes du Comité du salut publicy t. I, p. LXVI, et i mtoat Kovalevsky, Les origines de la démocratie contemporaine^ t. I, p. 114 ^ «ÛT.
si Rousseau arrive aux mêmes formules que Montesquieu, c'est par une combinaison différente des pouvoirs et en vertu de tout autres principes. Pour Rousseau, la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif résultait fatalement de la conception qu'il se faisait de l'un et de l'autre. Pour lui, le pouvoir législatif, nous le savons, se confondait avec la souveraineté, ne pouvait s'exercer que directement par le vote de la nation entière et ne pouvait avoir pour objet que des règles et décisions générales : le pouvoir exécutif ou gouvernement ne pouvait, au contraire, consister qu'en actes particuliers, et se distinguait nécessairement en droit du législateur'. Alors même que le gouvernement serait dirigé par l'Assemblée du peuple entier, celle-ci, par une transformation bizarre, ne pourrait intervenir en cette qualité qu'en perdant sa qualité de législateur pour devenir son propre agent d exécution*. D'ailleurs, Rousseau ne croit pas bon qu'il en soit ainsi, non seulement parce qu'un pareil gouvernement démocratique est impraticable, même dans les Etats les plus petits, mais surtout parce que cela serait contraire à la conception même du gouvernement qui est « un corps intermédiaire établi entre les sujets et le souverain et chargé de l'exécution des lois » ; enfin parce que ce serait fausser l'éducation du peuple qui doit, comme souverain, n'envisager que des règles générales, et qui serait amené ici à considérer des faits particuliers'. Mais si la séparation des deux pouvoirs est ainsi naturelle et primordiale, pour ainsi dire, Rousseau n'admet en aucune façon l'indépendance du pouvoir exécutif. Celui-ci n'est, au contraire, que le commis, le serviteur du peuple, qui peut le surveiller, le contrôler et le destituer à volonté ; ses pouvoirs disparaissent même de plein droit dès que le peuple, son maître, est assemblé. Une seule chose, dans le système de Rousseau,- donne une certaine indépendance de fait au pouvoir exécutif, c'est que le peuple ne doit avoir que certaines assemblées
» Ci-dessus, p. 175, note i.
* Ibidem, p. 175, note 1,
' CûTitrat social, liv. ill, ch. iv, p. 195 : « Celui qui fait la loi sait mieux que personne comment elie doit être exécutée et interprétée. Il semble donc qu*oa ne saurait avoir une meilleure Constitution que celle où le pouvoir exécutif est joint au législatif ; mais c'est cela même qui rend ce gouvernement insuffisant à certains égards, parce que les choses qui doivent être distinguées ne le sont pms, et que le prince elle souverain, n'étant que la même personne, ne forment, pour ainsi dire, qu'un gouvernement sans gouvernement. Il n'est pas bon que celui qui fait les lois les exécute, ni que le Corps du peuple détourne son attention des vues générales pour la donner aux objets particuliers. Rien n'est plos dangereux que finflnence des intérêts privés dans les affaires publiques, et Tabu^ des lois par le gouvernement est un mal moindre que la corruption du législa* tour, suite infaillible des vues particulières. » Cf. liv. Ill, ch. i.
fixes et périodiques en dehors des assemblées extraordinaires convoquées par les magistrats ' .
Quant an pouvoir judiciaire, Rousseau n'admet pas qu'il soit exercé par le peu{)le législateur, pas plus que le pouvoir exécutif et pour les mêmes raisons* ; et, tout en soumettant sans doute les jages aux mêmes règles que les autres magistrats, il les veut distincts de ceux qui exercent le pouvoir exécutif . Mais il admet que toujours un recours au souverain est possible contre le pouvoir judiciiîre * de même qu'il admet le droit de grâce exercé par le peuple souverain, bien que ce soit là en réalité un acte particulier*.
On le voit, Rousseau, par des principes qui lui sont propres, très différents de ceax de Montesquieu, aboutit à la nécessité de la séparation des pouvoirs ; mais il n'en compte vraiment que deux, distincts par leur nature, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ; le pouvoir judiciaire n'est qu'une branche de ce dernier,
* Contrat social^ lir. Hî, ch. i, p. 183 : « Ceux qui prétendent que l'acte par !cqael on peuple se soumet à des chefs n'est point un contrat, ont grande raison. Ce n'est absolument qu'une commission, un emploi, dans lequel, simples officiers du souverain, ils exercent en son nom le pouvoir dont il les a fait dépositaires, et qu'il peut limiter, modifier et reprendre, quand il lui plaît. » — Lfiire* écrites de la montagne^ Part. Il, lettre 7, p. 422 : « Le pouvoir législatif consiste en deux choses inséparables : faire les lois et les maintenir, c'està-dire avoir inspection sur le pouvoir exécutif. Il n'y a point d'État au monde où le souverain n'ait cette inspection. Sans cela^ toute liaison^ toute subordination, manquant entre ces deux pouvoirs, le dernier ne dépendront point de Vatttre; Texécution n'auroit aucun rapport nécessaire aux lois; la loi ne seroit qu'an mot, et ce mot ne signifieroit rien. » — Contrat social, liv. IIÎ, ch. xiv, p. S34 : m A finstant que le peuple est légitimement assemblé en Corps souverain, tonte jarîdiction du gouvernement cesse, la puissance executive est suspendue. •
* Ci-de5^u», p. 175, note 1 .
» Leares écrites de la montagne. Part. II, lettre 7. p. 422 : « Convenez qu'on eût trouvé dans le seul petit Conseil un assemblage de pouvoirs bien étrange pour un Etat libre et démocratique, dans des chefs que le peuple ne choisit point et qui restent en place toute leur vie. D'abord, l'union de deux choses partout ainêors îo compatibles, savoir : l'administration des affaires de l'État et l'exercice suprême de la justice sur les biens, la vie et l'honneur des citoyens. »
* Lettres érrites de la montagne, lettre VIII, p. 451 ; « 11 n'est point d'Etat au m'vnde où le sujet lésé par un magistrat injuste, ne puisse pnr quelque voie p**Tter sa plainte au souverain: et la crainte que cette ressource inspire est un frein qui contient b^'aucoup d'iniquités. En France même, où l'attachement des Parlements aux lois est extrême, la voie judiciaire ost ouverte contre eux en plusieurs cas par des recours en cassation d'arrêts. Les Genevois sont privés d'un i>areil avantage. »
* Contrat social, L. II, cb. v : « A Tégard du droit de grâce ou d'exempter un coupable de la peine portée par la loi et prononcée par le juge il n'appartient qu'à celui qui est au-dessus du juge et de la l»i, c'est-fi-dire au souverain; pocore son droit en ceci n'est-il pas bien net et les cas d'en user sont-ils très
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soumise simplement à certaines règles spéciales, par esprit d'équité.
Il connaît cependant, en sous-ordre, une autre division des jwnvoirs, mais qui ne s'applique qu'à l'exécutif. Le gouvernement, tel qu'il le conçoit, bien que toujours dépendant du souverain, a des pouvoirs très étendus et une force très grande. Rousseau craint par conséquent ses usurpations, ses empiétements possibles sur la souveraineté. Pour les prévenir il propose divers moyens et entre autres une division du gouvernement entre diverses autorités, ayant chacune leur fonction distincte et réciproquement indépendants \ La subdivision du judiciaire et de l'exécutif rentre bien dans cette combinaison.
C'est encore une séparation des pouvoirs conçue dans le même esprit, et très différente de celle imaginée par Montesquieu, qui est recommandée par JWably. 11 veut donner au pouvoir exécutif un titulaire distinct, mais non indépendant du pouvoir législatif. Car, bien qu'il n'admette ce dernier que sous la forme du gouvernement représentatif, il l'assimile lui aussi et complètement à la souveraineté. Le titulaire du pouvoir exécutif sera nommé par le pouvoir législatif, dont la supériorité naturelle et nécessaire est nettement affirmée ; les citoyens ont un recours contre le pouvoir exécutif devant la puissance législative * et celle-ci a un droit de contrôle et de correction sur les magistrats chargés de rendre la l'ustice*. Mais Mably prône, comme Rousseau et plus que lui encore, la division du pouvoir exécutif-judiciaire en branches nombreuses réciproquement indépendantes. C'est là pour lui la véritable séparation des pouvoirs* et il pousse très loin cette divi-
* Contrat social^ L. III. ch. vu : « Le gouvernement simple est le meilleoi en soi par cela seul qu'il est simple. Mais quand la puissance executive ne dépend pas assez de la législative, c'est-à-dire quand il y a plus de rapport dv prince au souverain que du peuple au prince, il faut remédier à ce défaut d« proportion en divisant le gouvernement, car alors toutes les parties n*ont pai moins d'autorité sur les sujets, et leur division les rend toutes ensemble mojni fortes contre le souverain. »
* Doutes proposés aux philosophes économistes sur V ordre naturel et essentiel des sociétés politiques dans les Œuvres de Mably, édit. de l'an HT, t. XI, p. 1B8: « Quand le gouverneur de ma province me vexera et me punira dani manière contraire aux lois, je me pourvoirai contre la puissance exécutrice d^ vaut la puissance législative. Je demanderai que celle-ci décide si Tautre a fût son devoir, et j'obtiendrai une réparation proportionnée à l'injustice que j'aoïd souflFcrte. »
' Doutes proposés, etc., loc. cit., p. 76 : « Le magistrat qui ne serait ploi soumis à l'examen, à la vigilance et à la correction de la puissance légii^Utivf pourroit juger sans obéir aux lois, et la société, ainsi soumise h rautonté 11 plus arbitraire, seroit aussi malheureuse que si elle n'avoit point de lois. »
^ Droits et devoirs du citoyen^ Œuvres, t. XI, p. 479 : « Ce que je viens ai
sion '. On peut affirmer qu'an cours de la Révolution bien des esprits entendaient ainsi la séparation. Mais revenons à la théorie de Montesquieu, qui est bien diflFérente et qu'il faut étudier en «Ile-niénie.
La théorie de Montesquieu, si elle a eu une fortune singulière, I a trouvé aussi, soit au xviii* siècle, soit de nos jours, des adversaires décidés. Qq l'a contestée surtout quant à l'un de ses termes, — Jb \ poa\:air-j«diciaîre, — comme nous le verrons plus loin ; mais on \ \ lacontestée aussi dans son ensemble et dans son principe. La cri- ' ;tH|]i» ëe fande.isur deux idées principales. En premier lieu, on soutient qu'en raison et scientifiquement c'est une conception mal Tpnne- Les divers attributs de la souveraineté ne peuvent pas être •exercés séparément, pas plus que dans les diverses facultés de l'être humain ; fls se coordonnent naturellement et nécessairement dans une action commune qui suppose une direction d'ensemble. Les 1 divers pouvoirs ne sont que des rouages d'un même mécanisme ; pour que la machine marche à souhait, il doit j avoir un seul moteur, une même impulsion transmise de proche en proche*. Il faut au gouvernement une direction xmique, et, en même temps, une responsabilité concentrée : par la division on rompt la première et on rend la seconde illusoire.
Une critique particulièrement acerbe du principe ainsi considéré nous vient du pays où il a reçu peutrêtra Jil ping complète applica- ^lu c'est-à-dire des Etats-Unis. Dans un livre qui a fait sensation, M. \y/w^r|^w WîjqnTi a pris à partie « ce sectionnement de l'autorité, ce découpage en petits morceaux, qui est le but de notre Cons-
Tofis dire sur la séparation de la puissance législative et de la puissance exécu- ] trice, et en particulier sur le partage de cette seconde autorité en diÛTérentes branches, cette théorie réduite en pratique, voilà le comble de la perfection po- Ifitique. »
' Droits et devoirs du citoyen^ t. XI, p. 479 : « Si Ton ne veut pas former 'sa corps monstrueux, une espèce d'avorton politique, il est évident qu'on ne ^peot s^ dispenser d'établir des magistrats ou des minisires de la nation relati- '."ï^aent à tons ces diiréi*ents besoins; et c'est dans la distribution de ce pouvoir [^msécQÛÎ que consiste la plus grande habileté de la politique, n
* Xolre cher collègue, M. Duguit, présente contre le principe de la séparation ^4e¥ ponvoirs une autre objection; mais elle ne vise que la séparation absolue : ]JUï ff^ration des pouvoirs ei V Assemblée nationale de 1789, p. 1 : •« ThéoribfDement. cette séparation absolue des pouvoirs ne se conçoit pas. L'accomplis- FWiBent d'one fonction quelconque de TÉtat se traduit toujours en un ordre [donné ou en aoe convention conclue, c'est-à-dire en un acte de volonté ou une ^nanifeitation de sa personnalité. 11 implique donc le concours de tous les orgawtA onstitoant la personne de TÉtat. »
tîtution. Chaque branche du gouvernement est accompagnée d'uno \ petite dose de responsabilité, dont les applications limitées offrent ^ i chacune de nombreux échappatoires. Tout coupable soupçonné peut rejeter la faute sur son voisin... Comment le maître d'école, c'est-à-dire la nation, pourra-il connaître à qui il faut donner le fouet? Il est impossible de nier que cette division de l'autorité et cette dissimulation de la responsabilité sont calculées de manière à exposer le gouvernement à une paralysie désastreuse dans le» moments de crise?... C'est donc manifestement un défaut radical de notre système fédéral que de morceler le pouvoir et de limiter la responsabilité comme il le fait* ».
D'autre part, on soutient qu'en fait cette séparation, étant chimérique et contraire à la nature des choses, n'a pas pu se maintenir là où l'on a cherché à l'établir. Malgré les barrières dressées par la Constitution, l'un des pouvoirs a bientôt pris le dessns sur les autres : il les dirige et les domine malgré tout, et celui-là est nécessairement le pouvoir législatif. C'est ce qu'exposait CogdûTcet dans son rapport à la Convention sur le projet de Constitution : « Deux opinions ont divisé jusqu'ici les publicistes. Les uns vealent qu'une action unique, limitée et réglée par la loi, donne le mouvement au système social, qu'une autorité première dirige toutes les autres et ne puisse être arrêtée que par la loi, dont la volonté générale du peuple garantit l'exécution contre cette auto-^ rite première, si elle tentait de s'arroger un pouvoir qu'elle n'a point reçu, si elle menaçait la liberté ou les droits du citoyen. — D'autres, au contraire, veulent que les principes d'action, indépendants entre eux, se fassent équilibre et se servent mutuellement de régulateur ; que chacun d'eux soit contre les autres le défenseur de la liberté générale et, par l'intérêt de sa propni autorité, s'oppose à leurs usurpations. L'expérience de tous lea pays n'a-t-elle pas prouvé ou que ces machines si compliquées se brisent par leur action même, ou qu'à côté du système que présentait la loi il s'en formait un autre fondé sur l'intrigue, sur la corruption, sur l'indiflFérence ; qu'il y avait en quelque sorte deux Constitutions, Tune légale et publique, mais n'existant que dans le livre de la loi; l'autre secrète, mais réelle, fruit d'une convention tacite entre les pouvoirs établis*. 3>
L'observation de Condorcet n'était qu'une prédiction, ou, du moins, les faits, auxquels il faisait allusion en parlant de la corrup
i Woodrow Wilson, Congressional governmcnt, a study in amerîcan poli" tics, 6» h édition, Boston, 1890, p. 284, 290; trad. franc., pp. 333 et suiv.,S4l. 2 Réimpression de V ancien Moniteur ^ t. XV, p. 460.
tîofl et de Tintrigue, se référaient à TAngleterre, où la séparation des pouvoirs était, en droit, bien incomplète. Mais voici qu'après ^siècle d'expérience, M. Woodrow Wilson constate que le phé- •omène décrit s'est exactement produit aux États-Unis : son livre i pour objet d'établir que la direction du gouvernement tout entier y appartient effectivement aux Comités permanents des deux phambres du Congrès, et que la séparation exacte des pouvoirs pi'existe que dans « la théorie littéraire de la Constitution », ce que pondorcet appelait <( le livre de la loi ». « Le but de la Convenlîonde 1787 parait avoir été simplement de réaliser cette funesie ^prise (la séparation des pouvoirs). La théorie littéraire des et des contrepoids est simplement un exposé exact de ce oui essajé de faire les auteurs de notre Constitution ; et ces ins et ces contrepoids se sont montrés malfaisants juste dans la iMPure où ils ont réussi à s'établir dans la réalité * ». ^jus ces reproches ne sont fqndésqu'ajitAntqu'iljS. visent une sépa- ) '^ ionabsoluedes^ jKmv^oirs. Il est bien certain que des rapports stants doivent s'établir entre les divers pouvoirs, et que leur acn doit être coordonnée. Il est même inévitable que l'un des pou- >irs ait la prépondérance sur les autres, et celui-là est tout naturelnt désigné : c^est le pouvoir législatif. Cela résulte de ce que, les lois qu'il fait, il est le régulateur de tous les autres , cela feulte aussi et surtout de ce que dans tous les pays libres, c'est iqui vote et fixe le budget, et que par là, il tient dans ses mains la ulté redoutable d'arrêter l'action même de tous les pouvoirs et de s les fonctions. Mais cela étant reconnu, le principe de la sépation des pouvoirs disparaît- il on perd -il toute utilité ? En aucune - Il se réduit alors à ceci : que les pouvoirs reconnus distincts ventavoir des titulaires, non seulement distincts, mais indépentfi les uns des autres, en ce sens qu'un des pouvoirs ne puisse pas
pvûquerà volonté le titulaire d'un autre pouvoir^. C'est là, dans
: * Congreânonal govemment^ p. 290.
r* Pr^*st-Paradoi, La France nouvelle, p. 92 : « Reconnaissons avant tout que
kUeioâaence (de la Chambre des députés) doit êlre prépondérante. Ce n'est pas
|lu« ioflaence prépondérante déposée entre les mains de cette assemblée ne
^"sse iToir des inconvénients; ceux qui s'épuisent & le prouver perdent leur
pi à démontrer Tévidence ; mais les institutions humaines ne peuvent que
âr entre des périls inégaux et cette prépondérance, qui doit nécessairement
er quelque part, a des inconvénients plus considérables, si eUe est concen-
partOQt aiÙeurs qu'entre les mains de cette assemblée. Il est, en effet,
pensable qu'en cas de dissentiment entre les pouvoirs publics le dernier
««te à l'un d'eux. Si c'est au pouvoir exécutif que le dernier mot doit res-'^
' l'a*5€mbl«îe populaire n'est plus qu'un corps consultalif, elle despotisme est
B^ cofistitaé aous >a forme la plus abjecte. »
' On a voulu souvent tirer une autre cont^équence nécessaire du principe de
l'irrévocabilité réciproque, que gît le principe actif et bienfaisant. C'est par là que les divers pouvoirs peuvent véritablement, dans la limite de leurs attributions, se contrôler les uns les autres et s'opposer au besoin, sur le terrain légal, ces résistances pacifiques qui sauvegardent la liberté publique. Malgré l'action envahissante du Congrès, si bien décrite par M. Woodrow Wîlson, les Américains des Etats-Unis sont bien loin de dédaigner les garanties que leur assure, soit pour le gouvernement fédéral, soit dans les Etats particuliers, l'indépendance du pouvoir exécutif, grâce aux prérogatives dont il dispose. <ï En Angleterre, dit un professeur américain, toutes les réformes opérées dans le gouvernement depuis mille ans ont eu pour but immédiat la limitation des pouvoirs de l'exécutif; aux États-Unis, depuis 1776, Topînion s'est de plus en plus fixée, en ce sens qu'il est plus prudent de limiter les pouvoirs de la législature et d'augmenter les pouvoirs de l'exécutif. Les Anglais se méfient de la Couronne et accordent au Parlement des pouvoirs illimités. Les Américains se méfient de la législature, spécialement des législatures des Etats particuliers, et accordent de grands pouvoirs à leur Président et à leurs gou ver-
la séparation des pouvoirs : c'est que, chaque pouvoir distinct constituant une délégation immédiate d*un attribut de la souveraineté nationale, le titulaire ou les titulaires de chacun d'eux devaient nécessairement être élus directement par la nition. Quelques-uns ajoutent : élus directement par le peuple ou par U* représentants du peupUy afin de concilier avec cette théorie l'élection par le Corps législatif des titulaires du pouvoir exécutif. Mais ce correctif n'a aucun<* raison d'être ; on ne voit pas pourquoi on reconnaîtrait aux représentants dit peuple, investis du pouvoir législatif, le droit de désigner le titulaire d'un second pouvoir, tandis qu'on refuserait à ce dernier le droit de désigner le titulaire d'un troisième pouvoir. Il y a là un écho de vieilles maximes de droit romain et de droit canonique, très peu rationnelles d'ailleurs : delegalus a principe solussubdeleg are pote^t (L. 5, C, III. 1 ; L. 1, C, m, 4 ; G,, 10, X, ii, Z8}, qui n'ont plus rien à faire dans le droit public moderne. Quant à Tidée en ellemême, sous sa forme absolue, elle parait bien avoir été adoptée par l'AssemMé^ Constituante (Const. de 1791, tit. m, art. 1-5); cf. Duguit, La séparation des pmwoirs, pp. 15, 77 et suiv. Mais c'est là une conception fausse. Rien n'empêche la nation souveraine (de qui est censée émaner la Constitution), après aToir établi que les représentants chargés d'exercer l'un des pouvoirs seront élus par le peuple, rien ne Tempéche de confier à ceux-ci le droit d'élire le titulaire d'un autre pouvoir et de donner enfin à ce dernier le droit d'élire à son tour les magistrats auxquels l'exercice du troisième pouvoir est confié. Il n'y a mèm<* pas là de subdélégation, car le titulaire de chaque pouvoir, comme d'aîUenr» tout fonctionnaire, lient son titre et son autorité, non deceluiquiTa nommé, mai? directement de la nation elle-même : elle les lui confère par la Constitution. La Constitution crée ainsi autant d'électeurs distincts, pour choisir les titulaires des divers pouvoirs. D'ailleurs, pour que le principe de la souveraineté nationale ne devienne pas une simple fiction légale, il faut que chacun de ces électeor« tire directement ou indirectement du corps électoral, non pas ses pouvoirs (qu'il tient toujours de la Constitution elle-même), mais sa propre désignation.
rs'. » Même là où règne le gouvernement parlementaire, bien , par le ministère, la direction du pouvoir exécutif dépende ment de la Chambre populaire, l'irrévocabilité du chef du pouexéentify monarque ou président, garantie par le droit de dision, fonrnit un point fixe, une force au moins de résistance en ors du pouvoir législatif.
De ce qui vient d'être dit, il résulte que le principe de la sépabtioo des pouvoirs, sans être abandonné, peut être diversement du. Pour le montrer, je me propose d'examiner successivecomment peuvent être établis les rapports du pouvoir exéet du pouvoir législatif. J'étudierai ensuite la question du voir judiciaire.
LES RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR EXÉCUTIF
Sur ce point les diverses combinaisons pratiquées ou proposées se lenent à un certain nombre de types distincts. Je les exposerai commençant par celles qui appliquent le plus rigoureusement le
ineipe de la séparation des deux pouvoirs ; j'indiquerai ensuite qui s'en éloignent progressivement.
Un certain nombre de Constitutions se sont attachées à appli-
aussi strictement que possible la séparation du pouvoir lé- ]
itif etdu pouvoir exécutif, telle que la professait Montesquieu. «n est trois qui peuvent être prises comme types : la Constitu-
des États-Unis de l'Amérique du Nord, les Constitutions lises de 1791 et de l'an III. Voyons les traits qui les dîs-
lent.
I, — Cest d'abord le choix et le rôle des ministres, qui compor-
un certain nombre àe règles précises.
1* Les ministres ne sont que les agents du pouvoir exécutif
lequel ils font corps; en cette qualité, ils ne peuvent être même temps membres du corps législatif. C'est ce que Montesenseignait déjà, quoiqu'il visât plutôt une hypothèse voisine,
où les ministres seraient eux-mêmes les titulaires du pouvoir
Thorpe, Récent Constitution-making in the United States {Publications "^^ nmerican Academy ofpolitical science, n© 32), p. 16.
exécutif*. C'est ce que proclamaient nettement et in termiuL^ les orateurs de notre première Assemblée Constituante*. Aussi les trois Constitutions-types ont-elles édicté cette incompatibilité.
Dans la Constitution des Etats-Unis, elle résulte d'une clause générale comprise dans Tart. 6 : « Aucune personne occupant une fonction publique sous l'autorité des Etats-Unis ne pourra être membre d'aucune des deux Chambres tant qu'elle restera en fonctions. ^ Cela supplique aux ministres comme aux autres fonctionnaires *.
La Constitution de 1791 est allée plus loin encore. Cette incompatibilité cependant fit alors l'objet d'assez longs débats. Certains la considéraient comme une erreur fondamentale, et tel était surtout l'avis de Mirabeau*. Mais la majorité s'était instinctivement fixée en ce sens. Elle renchérit même sur la simple incompatibilité, qui eût bien empêché la même j)ersonne d'être à la fois ministre et membre du Corps législatif, mais qui n'eût point empêché un membre du Corps législatif de passer au ministère, sauf à perdre sa première qualité, L'Assemblée Constituante, d'abord sur la proposition de Robespierre, le 7 avril 1789, puis en 1791 lors de la révision des articles constitutionnels déjà votés*, décida qu'aucun membre de la législature ne pourrait être promu au ministère pendant la durée de ses fonctions, ni même deux ans après en avoir cessé l'exercice ^ Cette disposition fut reproduite, quelque peu atténuée dans la Constitution de l'an III '.
Le sentinjent, qui avait inspiré ces diverses décisions et, en particulier les dernières, n'était pas seulement le respect exagéré de la séparation des pouvoirs, mais aussi la crainte de la corruption, crainte si vivace chez les hommes du xviii® siècle, entretenue par l'exemple du gouvernement anglais. On redoutait que le pouvoir
* Esprit des lois^ liv. XI,ch.vi,p. 322 : « Que s'il n'yavoit point de monarque oi que la puissance exécutrice fût confiée à un certain nombre de personnes tirées du Corps législatif, il n'y auroit plus de liberté; parce que les deux puissances seroient unies, les mêmes personnes ayant quelquefois et pouvant toujours avoir part à l'une et à Tautre. »
s « Nous avons voulu séparer les pouvoirs, disait Lanjuinais, et nous réunirions tlans les ministres le pouvoir exécutif et le pouvoir législatit. » Archives par- Irmentaires^ l>f« série, t. IX, p. 716.
^ Ci-dessus, p. 140, texte et note 2.
* Ci-dessus, p. 140, texte et note 2.
* Sur ces débats, voyez Duguit, La séparation des pouvoirs ^ p. 49 et sniv. ; f 8 Const. de 1791, lit. III, ch. ii, sect. 4, art. 2.
, ' Art. 136 : « A compter du premier jour de l'an V de la République, les 'membres du Corps législatif ne pourront être élus membres du Directoire exécutif, ni ministres, soit pendant la durée de leurs fonctions législatives, soit pendant la première année après l'expiration de ces mêmes fonctions. »
iBécDbïne séduisît et ne désarmât les meilleurs défenseurs de la pberté dans le Parlement en les appelant au ministère. ; i* Par voie de conséquence, les ministres, comme le titulaire du DWToir exécutif lui-même, n'ont pas au Corps législatif la libre JbWc et la parole. Là encore la séparation des deux pouvoirs est » b quelque sorte matérielle. C'est la règle établie et respectée aux patg-Cnis. Cependant il n'y a dans la Constitution aucune dis-
E'tion qui défende au Président ou aux membres du Cabinet resser des communications orales aux deux (/hambres du grès : cela eut même lieu assez fréquemment pendant la preière administration de Washington. Un acte du 2 septembre 1789 isâait formellement que le secrétaire du Trésor « ferait rapou donnerait des informations aux deux Chambres en pere ou par écrit 5>. iMais à la Chambre des représentants, dans le/ t sur cette mesure, il fut dit que « cela constituait un précét qui pourrait être étendu jusqu'à ce qu'on admît dans la salle les ministres du gouvernement, posant ainsi les bases d'une îstocratie ou d'une détestable monarchie d. Le texte passa ndant sans modification, mais bientôt après il fut décidé par Congrès que le secrétaire du Trésor communiquerait avec les bres par écrit et non en personne * . C'est resté la pratique conspte, et il en résulte que le Président des États-Unis, le pouvoir utif, n'^t pas représenté dans les délibérations du Congrès^. La Constitution de l'an III suit manifestement le même système, qu'elle ne statue explicitement que quant aux membres du ire. Pour ceux-ci, elle établit qu'ils ne peuvent être appelés par le Conseil des Anciens ni par le Conseil des Cinq-Cents, si n'est qu'îb soient l'objet d'une accusation en forme. Elle déteraussi qu'ils devront adresser par écrit toutes les communicadont ils saisissent les Conseils, soit spontanément, soit à la de de ceux-ci ^ . Pour les ministres, leur exclusion va de ; ils ne sont que des agents individuels du Directoire. La première Assemblée constituante écarta, au contraire, cette ^uence du principe, mais non sans difficulté. Si elle refusa ettre devant elle les ministres avec voix consultative*, elle par leur reconnaître ce droit devant les futures assemblées
,"• Freeman Snow, Cabinet govemment in the United States dans les Publi-
of american Academy of poUtical science, n* 60, pp. 3 et 4. ? Bryce, American CommonweaUh, t. I*, p. 83, traduct. française, t. l,
Art. 160-163.
Daoïùt, op. cit., p. 49.
législatives dans la Constitution de 1791 : <ii Les ministres du roi auront entrée dans l'Assemblée nationale législative ; ils y auront une place marquée. — Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs à leur administration, ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. — Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration, quand l'Assemblée nationale leur accordera la parole'. » Cela était bien raisonnable, et, malgré les restrictions qu'il contenait, le texte était suffisant. Il n'avait point passé cependant sans une vi^-e opposition. Il était contraire à la logique du principe dont on partait : surtout il recelait en germe la ruine possible du système tout entier. Les plus clairvoyants le sentaient bien, Mirabeau en particulier, qui considérait ce point comme capital : une fois dans l'Assemblée, les ministres, alors même qu'ils n'en seraient pas membres, sauraient bien en prendre la direction *.
3° Les ministres, dans ce système de gouvernement, s'ils n'oot aucune action sur le Corps législatif, ne dépendent en rien de celnîci. Il ne peut ni les blâmer, ni les renverser ; il n'a aucune prise sur eux, tant qu'il ne peut pas les mettre en accusation proprement dite. Les ministres ne dépendent politiquement que du titulaire du pouvoir exécutif, qui les choisit, les conserve et les révoque à son gré. Ils sont simplement ses agents, chacun dans le département qui loi est confié, et, en dehors des affaires propres à ce département, il ne les associe que dans la mesure qui lui convient à sa politique générale ^ C'est ainsi que le Président des États-Unis dirige le gouvernement fédéral. « Le Président est choisi, pour employer le langage conventionnel, par la nation entière, et il constitne son Cabinet, que le Sénat rarement refuse de confirmer on même jamais. Ni lui ni son Cabinet ne dépendent en aucune manière du Congrès, quant à leur existence ; il peut maintenir ou destituer tout membre du Cabinet à son bon plaisir*. 3) Les ministres n'ont
« Constitution de 1791, tit. III, ch. m, sect. 4, arl. 10.
3 Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck^ L II, p. 19, 31<> note pour la Cour : « On demandera (en Tétat cela est très irrégolieri, au seiD même de TÂssemblée, que les ministres y prennent place et voix sur les attaires administratives, ce qui est inévitable, et c'est un très grand poiot df gagné, car, ce jour-là, non seulement ils peuvent gouverner, mais tous les amis de Tordre et les hommes à principes gourmanderont l'Assemblée, si elle vent gouverner. »
' Woodrow Wilson, Congressional government^ p. 257 : « Le Président at-il ou non à prendre l'avis de ses ministres et collègues? 11 paraît que cela a toujours dépendu du caractère et du tempérament du Président; » traduct. française, p. 278.
^ Gamaliel Eradfort, Congress and the Cabinet {PubliccUions of the american Academy of polilical science^ n* 37), p. 6.
înt, on le voit, d'action propre et collective sur la direction du^ i^ overneraent ; ils n*ont en même temps aucune responsabilité poique devant les Chambres.
Tel était aussi le système de notrQ.£fljjstHution dej'ajo-lll. Les bres dn Directoire, qui avaient l'exercice du pouvoir exécu- , étaient pleinement indépendants des deux Conseils : c( Le Di- ^^
ire ne peut être mandé ni révoqué par le Corps législatif \ »
ai^it pleine liberté quant aux choix des ministres qu'il nom-
it*. C^ux-ci, d'ailleurs, n'étaient que des agents d'exécution :
Us détails de l'administration, disait Boissy d'Anglas, seront
5fe sous ses ordres à des ministres nommés par lui et révoca-
à sa volonté. i> L'art. 151 disait, d'ailleurs, expressément :
3 ministres ne forment point un Conseil. y>
Seule la Constitution de 1791 semblaiLaduM^èère une règle.dift'é- i '
ïte. Ici, comme précédemment sur l'entrée des ministres au
législatif, r Assemblée Constituante avait oscillé entre les
systèmes opposés, et adopté en définitive une solution inter-
iiaire. Avant de légiférer sur ce point, elle avait eu à délibérer
fois sur la question de savoir si elle-même demanderait im-
itementan roi le renvoi de ses ministres, en lui déclarant qu'ils
t perdu la confiance de la nation ' : les débats n'avaient pas
gé des idées biens nettes. Il semble que les partisans les plus
vaincus du gouvernement de cabinet, tel qu'on le concevait
redoutaient de livrer à la majorité de l'Assemblée l'exis-
du ministère*. Lorsque l'Assemblée Constituante vota enfin
[ki du 27 avril 1791 sur l'organisation du ministère, elle dut
W« définitivement parti. Elle y inséra, après de longs et con- ?
p déhate ', un article qui semblait bien impliquer la responsabi-
jBâpporl de Boissy d'An glas.
pAft 148 : « Il nomme hors de son sein les ministres, et les révoque lors-
B le juge conrenable. Il ne peutles choisir au-dessous de l'âge de trente ans,
■nui les parents ou alliés de ses membres, au degrés énoncés dans Tarticle
^^oçnil, op. cit., p. 56 et suiv.
Cfif^esptmdance entre le comte de Mirabeau et le comte d". La Marck, t. Il,
> f37« noie pour la Cour) : « Est-il plus avantageux de laisser rendre que
'^'wirun décret qui donne un nouveau droit au Corps législatif sur le pou-
exéeaUf ? Qui mettra les ministres dans une dépendance beaucoup plus
B de l'Assemblée nationale, et les rendra les esclaves d'une majorité, même
Pigfere, même incertaine, toutes les fois qu'ils n'auront pas l'art de la gouverner?
m singulier que ceux qui font ces objections, car moi je ne les fais point,
ptBcDt précisément de laisser rendre un pareil décret. » Il s'agissait d'un
Vide résolution présenté les 19 et 20 octobre 1790 et portant que les minis-
i if aient perdu la confiance delà nation.
f î^it, op. cit., p. 62 et suiv.
h\ I.IBKRTÉ M0DER>5E.
]lîté politique des ministres (art. 28) : « I pourra présenter au roi telles déclaratîoxis q *bles sur la conduite de ses ministres, et même ont perdu la confiance de la nation. » Cependî loi, qui ne fut pas incorporée à la Constitut ble pas avoir été ainsi entendu, a: U nous a p que c'était une disposition qui ne méritait pa constitutionel, car, aux termes du décret, le ministres malgré la déclaration du Corps légîsla
II. — Le pouvoir crécutif nest point partie
C'est une conséquence logique du principe partient tout entière et exclusivement au pou^ résulte, premièrement, que le pouvoir exécutif la proposition des lois : celle-ci ne peut émane gislatif lui-même. Comme, d'autre part, les mi exécutif ne peuvent pas en même temps être i législatif, ils ne peuvent point faire non plus, en nel, ce qu'ils ne pourraient faire en tant que détour possible, facile même, mais extra-légal, un membre du Parlement qui veuille bien intr< propre, et comme émanant de lui, la propositio le gouvernement.
Les hommes du xviii® siècle qui rédigèrent conçues en ce sens voulaient par là, et tout < exactement le principe séparatiste proclamé Mais ils pouvaient aussi estimer qu'ils suivaie Constitution anglaise. <f Là, en eflfet, et à cette maintenir la pleine indépendance des Chambre iegislati^ considérait comme une violation de leurs privilèges ^^ ' nelsque le roi prît l'initiative de la législation en soumetta J projets de loi (hills) à l'examen des deux Chambres — ^ actes de grâce ou d'amnistie — ou même que le souverain
i Archive.^ parlementaires. Ire série, t. XXIX, p. 434; -cf. P,"?^^^ p. 66. Antérieurement, dans un discours prononcé à la Socièû des la Constitution le 20 octobre 1799 (Duguit, op. cit., p. 64), ^^^^^1 mours s'exprimait ainsi : « C'est avec beaucoup de raison et très cofl ^ nellement que l'Assemblée nationale, voulant et devant rendre les responsables a renoncé à la faculté de les congédier ou de forcor leor sans les accuser et demander leur punition, et à celle de nommer «a leurs successeurs, qui résulterait nécessairement du pouvoir d'obligé changer son conseil. »
ion à une résolution ou à une procédure du Partant pas les intérêts de la Couronne, jusqu'à ce ^té régulièrement communiquée pour recevoir son
jela était au fond peu raisonnable, celui qui est
ter les lois étant le mieux placé pour connaître
es ou les points faibles de la législation et pour en
aent la réforme. Mais on était entraîné par une idée
, contenait une part de vérité. On voulait assurer
pendance du pouvoir législatif, qui devait par les
pouvoir exécutif les règles de ses actions : or, on
ermettre à celui-ci de proposer les lois, c'était le plus
rmettre de les imposer en fait à l'acceptation du Corps
dtiaiive gouvernementale devait annihiler naturelle-
iye parlementaire.
en soit, nos trois Constitutions-types s'accordent sur je Président des Etats-Unis ne peut pas introduire des oî ni directement, ni par l'intermédiaire de ses mile siègent pas au Congrès '. » Cela est même vrai, aupermet la nature des choses, pour les lois de finances : à-Unis, le secrétaire du Trésor envoie tous les ans au i rapport contenant l'état des revenus et dépenses purelevé de la dette nationale, avec des remarques sur le s impôts et des suggestions pour son amélioration. II m ce qu'on appelle sa lettre annuelle^ contenant les déiTnes par les divers départements et les sommes nécesir les services publics des Etats-Unis l'année suivante, i, le secrétaire du Trésor rappelle un ministre des finanpéen, sauf qu'il commanique avec la Chambre sur le paliea de présenter oralement son exposé et ses propositions. s'arrête la ressemblance. Tout ce qui reste à faire pour rer à la loi de finances est accompli seulement par le Congrès par ses Comités; l'exécutif n'y a plus aucune part' j>, C*est aussi le même système qui figure dans la Constitution de 1791. Elle € délègue exclusivement au Corps législatif le pouvoir de îr et décréter les lois * » . Cela ne comportait aucune exception .
* Todd-Walpole, t. I, pp. 3, 4, tradact. française, t. J, p. 5. s Bryce, American CommonweaUh, t. I, p. 53 ; traduct. française, t. I,
» Brjce, American Commonwealth, t. I*, pp. 172, 173; tradact . française, » CoostUiition de 1791, tiU III, ch. ni, sect. 1, art. 1.
Cependant, lors de la révision des décrets constitutionnels antérîenreraent votés, à laquelle procéda l'Assemblée Constituante au mois d'août 1791, la proposition fut faite de donner aux ministres l'initiative en matière de lois de finances*. Mais elle rencontra une opposition de plus en plus nette, et Barrère en particulier attaqua cette thèse dans un discours véhément : « Si, dit-il, je voulais rendre les ministres bien puissants, si je voulais dégrader ou annuler le corps législatif, si je voulais bientôt réunir tous les pouvoirs entre les mains du pouvoir exécutif,... je viendrais appuyer l'opinion de MM. Beaumetz et Duport, tendant à donner au roi, c'est-à-dire aux ministres, l'initiative de la proposition des contributions publiques i>. Il démontrait que € la liberté du peuple est toute dans l'impôt : « C'est là le gage le plus sûr de ses droits; c'est l'arme la plus précieuse pour les défendre ou les reconquérir s'ils étaient usurpés y> : que ce serait d ôter à la nation la partie la plus précieuse et la plus inaliénable de sa souveraineté d. Il relevait enfin cette inconséquence : « L'initiative des lois est refusée au roi par la Constitution, quoique la Constitution lui accorde le droit de i^efo sur les lois ; comment donc lui accorderiezvous rinitîative sur l'impôt, qui n'est jamais présenté à son acceptation ? y> La proposition fut rejetée.
D'après la Constitution de l'an III, le Directoire n'avait point l'initiative des lois (art. 163), qui était exclusivement réservée au Conseil des Cinq-Cents : « Il ne pouvait proposer à celui-ci des projets rédigés en forme de loi" d.
Cependant les auteurs des trois Constitutions pensaient avoir trouvé un moyen de concilier la règle qu'ils établissaient ainsi avec les intérêts évidents d'un bon gouvernement, et avec les prétentions légitimes du pouvoir exécutif. Ils défendaient à celui-ci de rédiger des projets de loi en forme et d'en saisir le Corps législatif, mais ils lui permettaient d'appeler solennellement l'attention de ce dernier
> M. Beaumetz, auaomdes Comités de constitulioa et de révision, proposait simplement un article additionnel, « qui consisterait à charger les ministres de donner leur opinion sur les moyens de faire les fonds nécessaires pour pourroir aux besoius de l'État». MaisBarrère fit alors observer que « demander ropinion^ des ministres sur les contributions à établir, c'était donner aux ministres la véri* table initiative des lois fiscales». — cr Sans doute répliqua Beaumetz, et nous oe nous rn défendons pas, c'est une chose convenue ». Réimpression de Vaneien Moniteur^ t. IX, p. 504.
s Rapport de Boissy d'Anglas : « Le Directoire exécutera toutes les lois, mais il D'en proposera jamais aucune ». En matière de finances, art. 162 : « Le Directoire est tenu chaque année de présenter, par écrit, à Tun et à l'autre ConseU, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, Tétat des pensions existantes ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable d'établir. 11 doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance »,
; wr telle ou telle réforme désirable, sur telle mesure législative dont k besoin paraissait établi. Aux États-Unis, c'est un droit que le \ Président peut et doit exercer dans les messages qu'il adresse au I Congrès. De même, la Constitution de 1791 déclare : « Le roi peut I Kolement iqviter le Corps législatif à prendre un objet en consi- I dération » ; et la Constitution de Tan III (art 163) : « Le Directoire pent, en tout temps, inviter le Conseil des Cinq-Cents à prendre nn objet en considération ; il peut lui proposer des mesures >. Cela paraissait suffisant. En réalité, ce droit était vain; les faits Tout démontré pour la seule des trois Constitutions qui a 'wbi répreuve d'une longue application : a Le message du Président, dit M. Bryce, discute les questions importantes du moment, indique les abus qui appellent un remède et suggère la législation .teiraUe. Mais, comme aucun projet de loi n'est soumis par le Prudent, et comme, pût-il en soumettre, aucun de ses ministres Beàègedans les Chambres pour les expliquer et les défendre, le Message est un coup de pistolet tiré en l'air sans aucun résultat fratique. C'est plutôt un manifeste, une déclaration d'opinion lolitiqne, qu'un pas fait vers la législation. Le Congrès reste indif- ^nt; ses membres suivent leur propre chemin et apportent ■W8 projets de loi personnels* d.
UI. — Le même principe, qui fait refuser au pouvoir exécutif nnitiative des lois, devrait lui dénier aussi toute action sur les lois Wées par le Corps législatif. Tout droit de veto accordé au pouvoir ttécntif paraît absolument contraire au principe de la séparation des JNmvoirs. C'est, en effet, ce que démontrait Siéyès à l'Assemblée Constituante avec une grande force de logique ^ Cependant, des trois Constitations-types une seule, celle de l'an III, s'est montrée exactanent fidèle au principe. Le Directoire était obligé de promuljner les lois votées par le Corps législatif, dans les deux jours ^rès leur réception (art. 128). 11 ne pouvait et devait s'en dis-
r que lorsque la loi même n'attestait pas, dans son préam- », l'observation des règles établies par la Constitution pour la
délibération des lois, sauf en cas d'urgence^. Les deux autres
' Bryc€, American Commonwealthy t. I*, p. 53; traduct. française, l. I, ^ —Cf. Gamaiiel Bradford, Congress and the Cabinet^ p. 8 ; « Le Prési- >t et le Cabinet, U est rrai, envoient au Congrès des messages et des rapports. Us contienneot seulement des recommandations générales, et ils ne peuvent mer aucune priorité, par rapport à des milliers de mesures et de motions osées par des représentants et par des sénateurs, pour eux-mêmes, pour leur i oa pour leurs partisans locaux ».
- 'Ooguii, Lus^aràtion des pouvoirSy p. 35. * Canstitution de Tan III, art. 131, 77 et 91.
Constitutions, au contraire, ont reconnu un droit de veto sur les lois au pouvoir exécutif.
La raison principale de cette déviation doit être cherchée dans l'influence prépondérante de la Constitution anglaise. Celle-ci, nous le savons, était considérée comme appliquant le principe de la séparation des pouvoirs ; mais, d'autre part, un de ses traits bien connus était le veto de la Couronne. Montesquieu avait même fait rentrer ce point dans sa théorie en distinguant dans le ponvoir exécutif la faculté de statuer et la faculté d^empêcher. « Si, disaît-il, la puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter les entreprises du Corps législatif, celui-ci sera despotique ; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira toutes les autres puissances... La puissance exécutrice, comme nous l'avons dit, doit prendre part à la législation par sa faculté d'empêcher, sans quoi elle sera bientôt dépouillée de ses prérogatives... La puissance exécutrice ne faisant partie de la législative que par sa faculté d'empêcher, elle ne sauroit entrer dans le débat des affaires. Il n'est même pas nécessaire qu'elle propose, parce que, pouvant toujours désapprouver les résolutions, elle peut rejeter les décisions des propositions qu'elle auroit voulu qu'on n'eût pas faites* ». Il y avait certainement là un aperça très profond : dans le système de la pleine séparation des deux pouvoirs, d'après lequel l'exécutif ne peut aucunement influer sur les décisions des Chambres, son indépendance, pratiquement, ne peut être assurée que par le droit de veto à son profit ; l'expérience l'a bien prouvé*.
Le veto introduit par la Constitution française de 1791 et celui établi par la Constitution des États-Unis, sont d'ailleurs, bien différents. Le veto accordé au roi de France fut, on le sait, ardemment discuté, non seulement quant au principe, mais aussi quant à sa portée '. Enfin avec l'adhésion du gouvernement de Louis XYI, il fut admis comme veto suspensif devant faire échec au vote de la même loi par deux législatures successives, mais s'épuisant alors et disparaissant si la troisième législature votait encore dans le même sens. En définitive, dans cette procédure longue et compliquée, c'était au corps électoral qu'était remise la
* Esprit des loiSy liv. XI, ch. vi.
* Woodrow Wilson, op. cit., p. 273 : «« Le Congrès détermine ce qui doit être fait, et le Président, à moins qu'il ne puisse et veuille arrêter la législation en usant de son pouvoir extraordinaire comme branche de la législature, est simplement tenu au devoir de fournir au Congrès une obéissance passive », traduct. française, p. 280. Cf. p. 260.
^ Duguit, La séparation des pouvoirs, pp. 34 et suiv.
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décision du conflit par deux élections générales. Le veto du Président des Etats-Unis est tout différent. S'il refuse de promulguer h loi votée, celle-ci revient devant les deux Chambres du Congrès, qui peuvent la délibérer à nouveau ; si elle réunit dans chaque Chambre les deux tiers des voix, le Président est obligé de la promulguer * ; sinon le veto a produit son complet effet et la loi est morte. C'est ici aux Chambres mêmes qu'est remise la solution du litige, mais dans de telles conditions que la plupart du temps la majorité requise pour triompher du veto présidentiel, ne pourra être réunie. Dans ces conditions le droit de veto z été fréquemment et utilement exercé par les Présidents des Etats-Unis* avec l'assentiment de l'opinion publique, et cette prérogative, qui présente une apparence monarchique, est devenue entre leurs mains un moyen de réaction démocratique contre les erreurs ou les abus du gouvernement représentatif*.
Mais le veto est la seule prise qu'ait le pouvoir exécutif sur le législatif. On ne pourrait songer à lui donner le droit de dissoudre la Chambre des députés : ce serait une violation plus formelle du principe de la séparation. De même, il est assez logique que le pouvoir exécutif n'ait pas le droit d'ouvrir ou de clore à son gré k session du Corps législatif qui, naturellement, est alors permanent : mais c'est un point qui sera traité plus loin dans la seconde partie.
D'autre part, nos trois Constitutions-types ont, à l'inverse, attribué au Corps législatif certains droits qui rentrent naturellement, semble-t-îl, dans les attributions du pouvoir exécutif. Je ne rangerai point dans cette catégorin, comme M. Duguit, le vote périodique et la répartition de l'impôt * ; car, si à l'origine et pendant longtemps le vote périodique de l'impôt s'est distingué ' du vote et de l'établissement des lois, c'était devenu presque une même chose en Angleterre, et c'était pour les esprits politiques le
' Constitatîon des Etats-Unis, art. 1, sect. 7.
* On en a relevé 443 applications du 6 avril 1789 au 4 mars 1889. Edw. Campbell Mason, The veto power, Boston, 1890, p. 141 et suiv.
* Br^ce, American Commonicealth, t. I*, p. 55 : « Bien loin d'exciter le deplainr do peuple en résistant à la volonté de ses représentants, le Président t«>Qqulert géoéralement la popularité par un usage hardi de son droit de veto.,. La DafioiL, qui a souvent de bonnes raisons pour se métier du Congrès, lequel «4 un corps susceptible d'être mû par des influences privées désastreuses, ou 4e déférer aux clameurs de quelque secte bruyante au dehors, s'en rapporte à
.Tbomine de 900 choix pour le maintien de la Constitution. En a tuant » plus de projets de loi que tous ses prédécesseurs ensemble, M. Cleveland s'est élevé ians Topinioa publique et a augmenté les chances de sa réélection ». Cf. traduct. fnnç., t. I, p. 94.
* La séparation des pouvoirs, p. 26.
privilège essentiel des Assemblées représentatives ; Montesquieu le faisait rentrer directement dans la législation * . Je ne rangerai point non plus dans ces attributions le vote des traités^ que la Constitution de 1791 comme celle de l'an III, donne sans distinction au Corps législatif ; car, nous le verrons plus loin, c^est là un terrain naturellement litigieux entre les deux pouvoirs. Mais il j avait bien empiétement sur le pouvoir exécutif, lorsque la Constitution de 1791 attribuait au Corps législatif ce qu'on appelait la <i haute police administrative », c'est-à-dire le droit de maintenir ou de lever la suspension prononcée par le roi contre les administrateurs et le droit de dissoudre les corps administratifs* ; lorsque la Constitution de l'an III faisait élire par le Corps législatif (art. 815) les cinq commissaires de la Trésorerie nationale '. La raison de ces dispositions était apparente ; c'était la crainte du pouvoir exécutif ; mais la déviation des principes n'était pas moins réelle. La Constitution des Etats-Unis a été inspirée par le même sentiment commun aux hommes du xviii® siècle. Elle y a donné satisfaction d'une façon très ingénieuse et plus conforme aux principes. Elle a soumis les actes les plus graves du pouvoir exécutif, ceux qui sont nécessairement arbitraires, non à l'approbation du Corps législatif (sauf la déclaration de guerre), mais à l'approbation du Sénat. Celui-ci n'est plus alors considéré comme une branche de la législature ; il prend un caractère propre et distinct, celui d'un grand conseil de gouvernement. (5'était même le rôle principal que lui avaient assigné les auteurs de la Constitution ; son importance comme facteur de la législation ne s'est développée que postérieurement et progressivement. Conformément à cette idée, la Constitution décide (art. 2, sect. 2): <t Le Président aura le droit, par et avec l'avis et consentement du Sénat, de faire des traités, pourvu que les deux tiers des sénateurs s'y accordent et il proposera et, par et avec l'avis et consentement du Sénat, il nommera les ambassadeurs, les autres ministres publics et les consuls, les juges de la Cour suprême et les autres fonctionnaires
* Esprit des lois, liv. XI, ch. vi : a Si la puissance eiéculrice statue sur la levée des deniers publics autrement que par son consentement, il n'y aura plas de liberté parce qu'elle deviendra législative dans le point le plus important de la législation ».
* Tit. m, ch. IV, sect. 2, art. 8. — Barnave à l'Assemblée Constituante, séance du 5 mai 17D0 : « Le pouvoir administratif sera subordonné au pouvoir législatif ».
* Rapport de Boissy d*Anglas : « Le Directoire ordonne et règle les dépenses d'après les fonds accordés par le pouvoir législatif; mais la Trésorerie nationale qui paie sur ses mandats en est absolument indépendante; elle est nommée par r Assemblée législative qui la surveille et la dirige ».
des Etats-Unis, dont le mode de nomination n^est pas autrement réglé et qui seront établis par la loi ; mais le Congrès peut par nne loi remettre on anx Cours de justice ou aux chefs des départements le droit de nommer tels fonctionnaires inférieurs qu'il jugera conYenable i>. Cette clause absolument générale s'applique à h rigueur, même anx ministres. Mais quanta ceux-ci il est de tradition que le Sénat approuve, les yeux fermés, le choix du Pr&ident ; il faudrait les raisons les plus graves pour qu'il agît autrement.
Telle est la forme du gouvernement qui, de nos jours, dispute an gouvernement parlementaire l'opinion des esprits éclairés et la liirection des Etats h'bres. Elle s'est fait recevoir, par l'influence et par l'exemple des Etats-Unis, dans la plupart des Républiques du Nonveau Monde, tandis que l'Europe libre reste en majorité attachée an gouvernement de cabinet. Elle a parmi nous ses partisans convaincus, et en 1894 une proposition de révision constitutionnelle, discutée à la Chambre des députés, avait pour but de l'introduire dans notre Constitution*. Ce système présente, en effet, décotes séduisants. Il paraît plus simple, plus net, que le gouvernement de cabinet, avec ses conventions et ses complications. Il parait par là même convenir mieux aux démocraties, qui s'accommodent malaisément de rouages trop compliqués et de combinai- •ons trop subtiles. 11 assure un pouvoir exécutif fort, indépendant et surtout stable ; et les Américains ne manquent pas de faire ressortir l'instabilité ministérielle qui est, en bien des pays, la plaie vive du gouvernement parlementaire*. Mais ici, comme il arrive Souvent, les apparences sont trompeuses. La pratique du gouvernement à l'américaine présente des difficultés et recèle des éléments perturbateurs, tout aussi graves que ceux que connaît le gouvernement parlementaire. Deux faits suffisent à le montrer.
En premier lieu, comme je l'ai dit plus haut, la séparation du .pouvoir exécutif et du pouvoir législatif n'a pjis pu se maintenir |êQx États-Unis, telle que la Constitution Tavait arrêtée. La pratique i« fatalement établi un contact plus intime et un trait d'union entre jks deux pouvoirs. Cola se trouve dans les Comités permanents du it et surtout de la Chambre des représentants : les premiers» Ûus par FAssemblée elle-même ; les seconds, nommés par le Pré éiejxt de la Chambre (iSpmÀ:^). C'est dans cette organisation, non
î^-ue par la Constitution et créée tout entière par les règlements
I Proportion de M. Naquet, Chambre des députés, séance du 15 mars 1894, é^temal officiel du 16 mars, pp. 525 et sulv. * Preeman Snow, Cabinet Government in the United United States.
des Chambres, que s'est concentrée peu à peu l'activité réelle du Congrès. Là s'arrêtent toutes les mesures importantes, et la discussion publique et générale, surtout à la Chambre des représentants, n'a pas le plus souvent une bien sérieuse importance *. Les ministres, qui désirent voir aboutir une loi ou la faire proposer par un membre du Congrès, ne manquent par de s'aboucher avec le président du Comité devant lequel le projet sera renvoyé *. Quelques-uns de ces comités permanents, ceux de l'armée et de-la marine en particulier, et celui des voies et moyens qui statue sur les dépenses allouées à chacun des départements ministériels, s'occupent en réalité beaucoup plus d'administration que de législation. Us exercent un contrôle incessant sur les actes et l'administration des ministres. Ils ont le pouvoir de les citer devant eux, comme d'ailleurs tous autres fonctionnaires, et de les interroger sur leurs méthodes et leur direction. Par là même s'est établi en fait un contrôle du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, une dépendance du second (en la personne des ministres) à l'égard du premier. Mais cette pratique, contraire au principe initial, présente un double vice, que reconnaissent les Américains.
1** Ce contrôle ne se produit pas en plein jour, avec le libre et public débat devant une Chambre entière, reproduit et répanda par les mille voix de la presse. Il se produit en secret, dans l'enceinte restreinte des Comités, milieu singulièrement favorable i Tintrigue et aux compromissions.
2° La responsabilité politique, toute de fait, qui en résulte pour les ministres, peut être fertile en complications et entraîner même sur un point l'arrêt du gouvernement. Si un conflit s'établit entre un ministre et les Comités, ceux-ci ne peuvent en droit obtenir son renvoi ; si le Président le conserve et l'approuve, seul un impeachment pourrait le faire tomber. Les Comités, il est vrai, peuvent le gêner de cent façons, lui refuser tout ce qu'il désire. Mais c'est le désordre et l'impuissance qui sont le résultat '.
1 Bryce, Amei'ican Commontoealth, t. II, ch. xv.
• Boutmy, Etudes de droit opnstitiUionnelf pp. 150 et sniv.
> Woodrow Wilson, Congressional government, p. 261 : « Les secrétaires (ministres) n'ont pas en fait la direction de la politique executive du gourenie> ment ; c'est ce que j'ai établi en faisant ressortir le contrôle, pénétrant même jaS' qu'aux détails de l'administration, que les Comités du Congrès ont la faculté d'exercer. Dans l'état actuel des affaires, personne ne peut faire beaucoup sans avoir l'oreille des Comités. Les chefs des divers départements peuvent évidem* ment dans bien des cas agir plus sagement que les Comités, parce qu'ils ont une connaissance intime du fonctionnement et des besoins de leur département qu'aucun Comité ne peut acquérir. Mais les Comités préfèrent gouverner dans Tobscurité plutôt que de ne pas gouverner du tout, et les secrétaires en fait se
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Anssi des esprits sérieux demandent-ils, anx Etats-Unis, la réfonne du système : sans proposer l'introduction du régime parlemeotaire, on a songé à donner aux ministres l'entrée et la parole tn Congrès, et même le droit d'initiative en matière de lois*.
Le second fait qui montre les difficultés de ce système de gouvernement, ce sont les mécomptes auxquels il adonné lieu en dehors fà» Etats-Unis de l'Amérique du Nord. Ils sont, d'ailleurs, aisés là comprendre et à prévoir. Partout et fatalement les Chambres des ^éèfïïtés ont une tendance irrésistible à contrôler les actes du pouiwir exécutif, à intervenir même dans son fonctionnement pour le <£riger et commander. Le gouvernement de cabinet donne à ce iouraut unç issue légitime : il le canalise pour ainsi dire. La sépamion tranchée des deux pouvoirs lui oppose, au contraire, une igné et un obstacle constitutionnel. La Constitution dit de parti aux députés : « En dehors des lois que vous votez, il vous est
rdit d'exercer aucune autorité sur les actos individuels du pou-
>îr exécutif ». Comment une pareille défense pourrait-elle être •béie? La conséquence inévitable, ce sont des conflits entre le pouvoir exécutif, fort de son droit légal, et la Chambre des députés,
poaTeDt lié»:, par tout ce qui dépasse les détails de routine, par des lois qui ont ki faiies pour eux et qulls n'ont aucun moyen légal de modifier ». P. 273 : iLn foQctionnaires exécutifs sont les serviteurs du Congrès ; mais s'ils se monpeot des serriteurs négligents, incapables ou trompeurs, il doit se contenter de |te qn'il p?nt obtenir d*eux jusqu'à ce que l'agent administratif en chef, le Pré-
Knt, Teoille bien en nommer de meilleurs. Le Congrès ne peut pas les rendre I«s, qnoiqo'i) puisse les forcer à obéir dans toutes les afi'aires importantes ». felnduct. française, p. 281, 282 et p. 294, 295. M. Gamaliel Bradford, parlant lisjstéaie des Comités, dit aussi {op. cit., p. 8) « C'est une combinaison tel- PBcot imprégnée de corruption et d'agiotage qu'elle abaisserait et corromprait |b eorp< d'bommes l** plus capable du monde ».
I * Bradford, Congress and the Cabinet; mais voyez en sens contraire, Freeman Now, Cabintt government in the United States. M. Burgess {Political science, MI. p. 118, croit utile et désirable la présence des ministres dans les Cham- PR9:Dai5c«la implique, selon lui, qu'ils puissent être membres de celles-ci : • La pré«eoce des chefs des déparlements ministériels dîins les Chambres légis- •ti^es est certainement un avantage toutes les fois que les voies et moyens de bdmiaiitration deviennent les objets de la législation: et si on les veut présents, Plaot qalls soient membres; autrement ils ne pourraient obtenir les droits et ïTilèges nécesicaires à la préservation de leur dignité et de leur indépen- Bc« *. Mais cela n'aurait-il pas pour effet de changer le principe mémo du vemement américain et d'introduire la responsabilité politique desmini.««tres? ni<9 parait très probable; pourtant M. Burgess ne le croit pas : « Je ne R2S. dit-il, que la qualité de membres de la législature chez les ministres ÛM nécessairement au gouvernement parlementaire. Si la Constitution Sssait que l^s ministres sont politiquement responsables seulement devant htnlaire du pouvoir exécutif, rendait celui-ci indépendant de la législature, loi assurait les moyens de prévenir les empiétements de la législation sur le ■voir exécutif, il semble que la qualité de membres de la législature chez les V^^istres augmenterait leur indépendance plutôt qu'elle ne la diminuerait ».
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forto de son droit presque naturel. La solution, qui s'est introduite aux Etats-Unis, quelque imparfaite qu'elle soit, prouve encore la haute sagesse politique de la race anglo-saxonne. Mais, ailleurs, on ne s'en est par tiré à si bon compte. Faut-il rappeler Texpérienceque nous avons faite avec la Constitution de 1791 et avec celle de l'an III *? Une expérience, plus concluante encore, s'est faite et se poursuit dans les Républiques de l'Amérique du Centare et du Sud, qui ont emprunté aux États-Unis leur système constitutionnel. Parmi les causes qui troublent leur vie politique et amènent de si fréquentes et regrettables révolutions, figure, aux yeux de bons observateurs, le principe de la séparation tranchée des deux pouvoirs*. Il ne saurait être efficacement respecté par le tempérament des Chambres qu'élit la race espagnole. Celles-ci abusent facilement des dispositions constitutionnelles, pour réintroduire, par une porte détournée, les pratiques du gouvernement parlementaire'. Les Présidents eux-mêmes instinctivement cher-
1 Voyez ce passage de la Vie de Af. Royer-Collard par de Barante, t. ï. p. 42 : <( Au moment où M. Royer-Collard prononçait son discours, la latte qai s'élevait entre les Conseils législatifs et le Directoire était si vivement enga|:ée qu'il était facile de prévoir une crise prochaine. Les hommes sensés désiraient non une contre-révolution, mais l'abolition des lois révolutionnaires, la paix, la liberté et l'épuration successive d'un Directoire héritier de la Convention. . . M. Portails, du Conseil des Anciens, et M. Siméon, du Conseil des Cinq-Cents négocièrent pour obtenir le changement de plusieurs ministres, comme garantie que le Directoire suivrait dorénavant une route plus conforme aux dispositions de la majorité. Tout au contraire le Directoire appela au ministère des hommes hostiles au parti modéré. Dès lors un coup d*État paraissait inévitable ».
* Voyez le Temps du 24 août 1894, article intitule Hécatombe de chefs éTÉtat: « Onze présidents, sur dix-sept que compte l'Amérique hispano-portugaise, tirent l'origine de leur grandeur d'un coup d'État ou d'une révolution. Cette constatation prouve assez quelle erreur fondamentale ce fut que de préteadre appliquer à la plupart de ces peuples le système présidentiel, c*est-à-dire la Constitution représentative des États-Unis, qui ne convient ni à leur race ni à leur tempérament. 11 faudrait à ces néo-latins enclins à se payer de grands mots et de formules, et dont le sang, produit de tant de croisements divers, bouillonne sous le feux des tropiques, la soupape de sûreté du parlementarisme «. Les très remarquables coriespondances du Brésil, de la République Argentine et du Chili, que ])ublie ce journal depuis plusieurs années, fournissent à chaque page la conlirmation de cette manière de voir. Voici un exemple, n'du 19 janvier 1894 : « Seule la République parlementaire aurait eu quelque chance de sécurité au Brésil; il eût suffi de modifier la teneur de la Constitution impériale ; le fond s'adaptait parfaitement à une forme de gouvernement répnblicain. Les politiciens du 15 novembre ont préféré copier celle du peuple qui s'éloigne le plus du tempérament brésilien ». Le Teinps du 25 août 1901, correspondance du Brésil : Il y est question d'un article sensationnel de M. Alberto Salles, frère du Président de la République. « 11 concluait à la revision de la Constitution, afin de substituer à un présidentialisme à l'américaine trop absolu ud régime intermédiaire entre ce sj'stème et le parlementarisme. »
8 Voyez, dans le Temps, Lettres de Buenos-Ayres du 4 septembre 189i : • L'ai-
'cbeot à composer des Cabinets qui répondent à la majorité dans IfiB Chambres, sauf à affirmer parfois leur droit d'avoir une poli- Mpe abfiolmnent indépendante ^ . On veut faire ainsi marcher de Irwit deux systèmes de gouvernement opposés, et Ton n'a que les inconrénients de l'un et de l'autre.
Le gOQvernement parlementaire, tel que nous l'avons étudié, me la séparation des deux pouvoirs, mais la maintient cepenit. Cela résulte d'abord de ce qu'il comporte un chef du pouexécutif (roi ou président) inamovible ; alors même qu'il est imc par le Corps législatif, il ne peut être révoqué par lui, i cela suffit pour lui assurer en droit l'indépendance qu'exige le fincipe de la séparation '. Son intervention, sa signature est exigée chacun des actes qui constituent l'exercice direct du pouvoir itif, et, en la refusant ou la faisant attendre, il peutexercer une
fort rude se termiaa par le vote d'une nouvelle adresse intimant au itre de la guerre de comparaître devant la Chambre. Je dois rappeler ici oos idées françaises seraient insuffisantes à éclairer ce conflit. La ConstitudécUre le Président seul responsable ; il est assisté de ministres secrétaires, M foat pas partie du Parlement et qui n*y ont entrée (art. 63) que lorsqu'ils mt requis et pour fournir sur les actes de leur administration toutes les exktioQs demandées. Le refus de donner ces explications n'est donc pas impu • an ministre, mais au Président justiciable du Parlement, la Chambre itle choix de le déférer au Sénat pour être jugé par celui-ci. Les choses en it là quand la démission du Président (Pellegrini) est venue apporter une tâoa ooa?eUe «. — Depuis lors le même texte a été invoqué par la Chambre députés Argentine, dans le même sens et avec le même résultat; le Temps Î9 jaufier 1894, Lettres de Buenos- Ayres : a Le député Ruis a interpellé le reraement, traitant le Président d'incapable... Le gouvernement a répondu ■a ménage niant le droit des Chambres à l'interpeller dans une session )rdinaire, sur une question qui n'est pas comprise parmi celles indiquées 1« décret de la prorogation du Congrès, comme devant être traitées... ition prétendait maintenir le droit absolu du Congrès, en tout temps, à Tenir les ministres pour s'expliquer devant lui ». Le Président Luis Saenz a donné sa démission au mois de janvier 1895. Le Temps du 15 août 1893, République argentine : « La démission du Gandical est due à des divergences d'opinion avec la Chambre où il n'avait appui ». Numéro du 24 janvier 1895, il est dit du Président PeAa démisire : • Au lieu de soutenir énergiquement ses secrétaires d'État, qui, sous de la Gonstitation argentine, copiée sur celle des États-Unis, sont inidantsdes majorités parlementaires, il s'abandonna à toutes les fluctuations partis, et constitua des ministères de toutes nuances ». ^Bapport de Boissy d'Anglas sur le projet de Constitution de Tan III : « Il pour la liberté que les pouvoirs soient indépendants : or, le pouvoir exéqaoique nommé par les représentants du peuple, ne leur sera point suborpuiaqu'ils ne pourront point le révoquer, mais seulement le mettre en îQt daprès les formes établies par les représentants eux-mêmes, c'est-àaprès on décret readu comme toutes les lois ».
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influence considérable sur la marche des affaires. Dans le changea ment dès ministères qui tombent et se succèdent, il est le point &SM du gouvernement, et, par là même, spécialement en ce qui concerna les relations extérieures, il peut utilement maintenir les traditiofrî essentielles, sans avoir une politique véritablement personnelle, rîea que par ses conseils et son autorité morale. Il est vrai que tous sefl actes doivent être acceptés ou peuvent être décidés par le ministèro responsable, à qui il doit laisser, par suite, l'impulsion et la direction gouvernementale ; et, d'autre part, ce ministère, c'est la majorit;^ des Chambres qui en dicte le choix et qui, plus nettement encore, en prononce la chute. Mais qu'on ne s'y trompe pas, même en oe point on ne revient pas à l'exercice du pouvoir exécutif par les Chambres. On a, à cet égard, donné des formules bien exagérées et qui tendent à devenir courantes. On dit que le gouvernement parlementaire n'est pas autre chose que le pouvoir exécutif exercrf par un Comité que nomme la Chambre populaire et qu'elle peni révoquer à son gré. Cela a été dit pour l'Angleterre non seulement par M. Bagehot', mais aussi par un parlementaire aussi correct que M. Bryce* ; c'est une idée assez répandue en France*. Mais ce n'est pas là le droit ; ce n'est même le fait qu'en partie. Le chef du pouvoir exécutif a le droit formel de nommer ou de révoquer les ministres ; en fait, lorsque les majorités sont ou incertaines ou mal disciplinées, sa sagesse et sa perspicacité déterminent, pour une large part, la formation du Cabinet. Ce n'est pas tout ; les ministres, une fois nommés, tirent leur principale autorité devant les Chambres de ce qu'ils parlent au nom du pouvoir exécutif. En Angleterre, en vertu d'une tradition établie, c'est à eux qn*est réservée la présentation des principales mesures législatives ; et, même chez nous, on constate qu'une réforme quelque peu importante ne peut aboutir devant le Parlement que si le gouvernement en prend l'initiative et la direction. Enfin, pour maintenir l'indé-
1 The English Constitution^ 4» édit., n» 1, p. 10, il : « Le secret Tcritable de la Constitution anglaise peut être décrit comme Tunion intime, la fusion presque complète des pouvoirs législatif et exécutif. Le trait d'union est le Cabinet. Par ce mot nouveau nous désignons un Comité du Corps lég:islatif élu pour être le Corps exécutif ». Il est vrai qu'il ajoute plus loin : « Mais le Cabinet, bien qu'il soit un Comité de l'Assemblée législative, est un Comité investi de pouvoirs qu'aucune assemblée — si ce n'est par des accidents histori' ques et après une heureuse expérience — n'aurait pu se décider à confier à ua Comité, C'est un Comité qui peut dissoudre l'assemblée qui l'a nommé ; c'est un Comité avec un pouvoir de veto suspensif — un Comité avec un droit d^ppel b.
> American Commonwealth^ t. I*, ch. xxv, p. 270 et suiv.; traduct. françaisf, t. I, pp. 31Mj et suiv.
* Esmein^ Deux formes de gouvemementy d&ns Isl Mevue du droit public et de la science politique, janvier-février 1894, pp. 33 et suiv.
dance constitntionnelle, rirrévocabîlité du chef exécutif, le mement parlementaire admet, non le droit de veto qui ne it là servira rien, comme on le verra plus loin, mais le droit dissoudre la Chambre des députés.
. Mais tout cela ne serait plus vrai et le gouvernement parlemeniire consommerait la confusion des deux pouvoirs, si les ministres,
tme le voudraient quelques-uns, étaient élus en forme par la mbre des députés. Ils cesseraient alors d'être les agents du pouexécutif, comme cela arriva pour les administrations élue?, lies dans les départements par l'Assemblée Constituante, qui êrent jadis d'être les agents du gouvernement. Cette idée a nt été émise de divers côtés et à diverses époques. Au mois 1791, Pétion dit un mot en ce sens à l'Assemblée Constite, mais sans attirer sérieusement l'attention *. Tout récemt, un écrivain sérieux et estimé la reproduisait dans une crise ^ûstérielle' et des propositions en ce sens se sont produites en ralie*. Enfin, ce qu'il y a de plus singulier, on la trouve encore nette quoique un peu atténuée, sous la plume d'un parlemenclassique, dans la France nouvelle de Prévost-Paradol : « Il y it lieu d'examiner, dit-il, s'il ne conviendrait pas de remetdirectement à la Chambre élective la désignation formelle du ident du Conseil qui, une fois élu choisirait librement ses gués, et qui serait investi par cette élection d'une bien plus te autorité que par le passé, soit auprès d'un souverain consdoDnel,soit auprès d'un Président de la République, soit enfin ses collègues eux-mêmes. Cette élection du Président du Consentit naturellement valable pour un temps indéterminé, c'estîre jusqu'à la démission de ce chef de cabinet ou jusqu'à ce que Chambre cràt nécessaire, à défaut de cette démission, de pror à une élection nouvelle. On pourrait décider, par exem-
Sèaace du 6 avril 1791, Archives parlementaires, !'• série, t. XXIV, p. : « Les minisires sont les hommes de la nation, pourquoi ne seraient- ils pas lés par le peaple ? » Cf. Duguit, op. cit., p. 49.
Lttguste Vaquerie, La formation des ministères dans le Rappel du 30 mai
: « Puisque le Préaident de la République a tant de peine à faire un mi-
qoi soit accepté par la Chambre, et que même ceux qu'elle accepte ne
\i pas à cesser de lui plaire, puisque son consentement est nécessaire à
existeace, — ne serait-U pas plus simple qu'elle les fit eUe-mdme, qu'elle
firit â son goût, qu^elle les choisit, comme elle choisit son Président, ses
et ses qae$teui*s? » Mais l'auteur ne cache point qu'un semblable
entrsinerait logiquement la suppression du Président de la République,
-â-dire d'an pouvoir exécutif distinct et indépendant.
Bo 1896 dans l'Australie du Sud le gouvernement a proposé l'élection des
Ktres par le vote populaire, Political science gi^arCeWy, 1896, p. 780.
pie, que, snr la demande du tiers de ses membres, la Chambre serait tenue soit d'élire un successeur au Président du Conseil soit dfe le confirmer dans ses fonctions par un nouveau vote qui n'aurait alors pour efiFet que de retremper son autorité. Notre Président du Conseil deviendrait ainsi, dans toute la force du terme, un leader de la Chambre ; mais sa situation aurait la netteté qui convient à l'esprit français et serait mieux déterminée qu'en Angleterre* J>, Comment cet esprit distingué ne voyait-il pas qoe c'était justement là l'anéantissement du gouvernement parlementaire, la création d'un ministère analogue à ceux delà Convention? La seule explication de ce passage, c'est qu'il est écrit en France on 1868,
Si le gouvernement parlementaire ne confond pas les deux pouvoirs, il est une autre forme de gouvernement qui se propose ce but, on privant le pouvoir exécutif de toute indépendance, en le subordonnant expressément au pouvoir législatif. Dans ce système, qui s'approprie largement les critiques émises contre la séparation des pouvoirs, le gouvernement représentatif n'a et ne peut avoir qu'un seul but, comme le gouvernement direct lui-même : dégager le plus sûrement et faire exécuter le plus promptement possible la volonté nationale. Pour cela, la nation, ne pouvant exercer le gouvernement direct, se choisit des représentants généraux : ce sont les députés élus pour composer le Corps législatif (ce système ne comportant logiquement qu'une seule assemblée). Ceux-ci sont éminemment la représentation nationale, et l'on ne conçoit aucun autre pouvoir possédant la même qualité et pouvant prendre le même titre : eux seuls peuvent véritablement parler et décider au nom du peuple*. Il en résulte logiquement que, si le Corps législatif n'exerce pas lui-même le pouvoir exécutif, parce qa^une assemblée nombreuse y est naturellement impropre, s'il en délègue l'exercice à un ou plusieurs indi\ddus, ces délégués de\Toni être cependant choisis et nommés par lui, et toujours révocables à sa volonté'. Deux fois on a proposé en France de consacrer constitutionnellement cette forme de gouvernement. C'est elle qui
« Ch. m, p. 102 ; Cf. p. 124.
^ Voyez pour un plus long exposé de ce système, avec preuves à l'appui, mon article intitulé Deux formes de gouvernement ^ dans la Retme du droit puàliif' et de la science politique^ JBtiyieT-féYrieVf 1894, pp. 25 et suiv. ^
• Ibidem, pp. 30 et suiv.
lit contenue dans le célèbre amendement présenté en 1848 par
Grévy à l'Assemblée constituante, lequel portait en substance :
L'issemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un citoyen
ri prend le titre de Président du Conseil des ministres. Le Pré-
mt du Conseil des ministres est nommé par l'Assemblée natio-
au scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages. Le Pré-
it du Conseil des ministres est élu pour un temps illimité.
est toujours révocable* i>. M. Naqueta présenté une proposition
ibkbie à l'Assemblée nationale dans la séance du 28 janvier
f5 : « Le pouvoir exécutif est confié à un Président du Conseil
portefeuille, responsable devant la Chambre, élu et révoca-
par elle, et qui prend le titre de Président de la République '. »
1894 M. Goblet orientait encore de ce côté un projet de
sion constitutionnelle '.
D ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que ces idées soient pro*
à notre paj^. Je les trouve dans un livre qui nous vient des
•Unis et que j'ai plus d'une fois cité, celui de M. Woodrow
i : « Personne, dit-il, je le tiens pour acquis, ne désa-
ce principe, que les représentants du peuple sont l'autorité
et suprême en toute matière de gouvernement et que l'ad-
tration est simplement, dans le gouvernement, le travail des
reaux (clérical part). La législation est la force initiale. Elle
line ce qui doit être fait... Le pouvoir de faire les lois, dans
[nature et son essence, est le pouvoir de diriger, et ce pouvoir est
lé au Congrès. Ce principe est sans restrictions, et il forme un
dans tontes les coutumes anglo-saxonnes. La difficulté, s'il y
Il une, réside dans le choix des moyens pour mettre le principe
fiction. Le moyen naturel semble être le droit, pour le Corps
itatif, d'avoir tous les serviteurs chargés d'exécuter ses
ites sous son étroite et constante surveillance, et de les
ijetiir à une stricte responsabilité, en d'autres termes, le pri-
|Disciu^oa de cette proposition dans le Moniteur des 6, 7, 8 octobre 1848 ; jfot repoossée par 643 Toiz contre 158.
uliMa2es de V Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 333. Le projet ajoutait pus : « Les ministres ne sont responsables de leurs actes que yis-à-ris du it; ils ne peuvent point faire partie de la Chambre ». C'était combiner bffle américain avec celui de la confusion des deux pouvoirs, imbre des députés, séance du 12 mars 1894, Joui*nal officiel du 13 mars, '- « Qutnt à nous, à nos yeux, il ne s*agit pas seulement pour avoir la ^liqoede faire de la monarchie un régime électil' et à temps, mais il s'agit itoer à on pouvoir exécutif ayant une action propre et indépendante roir exécutif sabordonné, et, à des assemblées simplement de législation contrôle noe Assemblée nationale qui ne légifère pas seulement, mais ^&ige a.
vilège de les renvoyer lorsque leur service n'est plus satisfaisant. C'est le privilège naturel de tout autre maître ; et, si le Congrès ne le possède pas, sa maîtrise est gênée sans être contestée '.
Mais ce sont là, croyons-nous, des erreurs ou des illusions. Une pareille combinaison ne peut avoir pour résultat qu'un pouvoir exécutif instable et faible. Or, l'existence d'un pouvoir exécutif suffisamment fort, stable et indépendant, quoique agissant sous le contrôle de libres assemblées, est une des données les plus essentielles d'un bon gouvernement. C'est un point sur lequel s'accordent les esprits sérieux, appartenant, d'ailleurs, aox partis politiques les plus divers. C'est une idée qui s'affirme à l'époque même où l'action toute-puissante de la Convention semblait devoir répandre les principes contraires. « Ces agents (le pouvoir exécutif), disait Condorcet en présentant le projet de Constitution, doivent être essentiellement subordonnés à la puissance législative, ou le principe de l'unité d'action serait violé. Ce Conseil (exécutif) doit être la main avec laquelle les législatenrs agissent, l'œil avec lequel ils doivent observer les détails de l'exécution de leurs décrets et les résultats des effets que les décrets ont produits. Mais les institutions d'un peuple libre ne peuvent offrir l'image d'une dépendance servile ; si les membres du Conseil sont les agents du Corps législatif, ils ne doivent pas en être les créatures. 11 doit avoir les moyens de les forcer à l'obéissance, il doit avoir l'autorité de réprimer leurs écarts ; mais la loi, protectrice des droits de tous, doit pouvoir se placer entre eux et lui. Ainsi les membres du Conseil ne seront point élus par le Corps législatif, puisqu'ils sont les officiers du peuple, et non ceux des représentants. Une destitution arbitraire eût entraîné une trop grande dépendance' d. Danton, de son côté, proclamait la même vérité : « Il faudra que le pouvoir exécutif soit élu par le peuple : il faudra l'investir d'une grande puissance et la balancer par une autre ' j>.
De nos jours, l'expérience de ce système a pu se faire au grand jour et elle n'a pas été satisfaisante. C'est lui, en effet, qui s'est appliqué en France de 1871 à 1873 ; nous verrons plus loin quels inconvénients il a entraînés avec lui. Qu'on ne se fasse pas illa-
* Woodrow Wilson, Congressional government, p. 273, traduct française, pp. 294, 295.
2 Séaace du 28 février 1793, Réimpression de Cancien Monitetw^ t. XV, p. 463.
3 Séance de la Convention du 10 mai 1793, Réimpression dé Vaneien Monî^ teur, t. XVI, p. 357.
^BOD, en se reportant à de célèbres exemples historiques, qui nous |»ontrent de grandes assemblées gouvernant par elles-mêmes ou Ipar d« comités à leur discrétion. Si le Long Parlement a pu agir jtinsi, si la Convention a pu conduire son gouvernement puissant, ^oique irrégulier, c'est qu'une crise terrible concentrait les vohntes du parti dominant dans l'Assemblée : c'était pour lui une çœstion de vie ou de mort. Mais, dans un temps pacifique et nor- Bal les divisions et les incertitudes prendraient fatalement le feus. Encore faut-il faire observer que le Long Parlement a [fcectement engendré la dictature, et le régime de la Convention p sûrement, dans une certaine mesure, préparé Bonaparte. f Dans le passage plus haut cité, Condorcet voulait un pouvoir Ijteéciitîf qui fût complètement subordonné au Corps législatif sans [©être la créature, qui lui obéît sans pouvoir être révoqué par lui. M semble qu'il y ait là contradiction dans les termes ; cependant, Wicse curieuse, ici encore, l'idée de Condorcet s'est réalisée en »nisse. Là le pouvoir exécutif dans le gouvernement fédéral TOmme dans les cantons, se présente sous la forme de conseils ou
tectoires, dont les membres sont élus ou par le Corps législatif directement par le peuple. Ils sont irrévocables * , mais en même •«nps ils sont, au pied de la lettre, les exécuteurs des volontés du [Corps législatif ; l'exercice d'une volonté dirigeante n'entre même If» dans leur esprit. Mais cette harmonie particulière a été le jiésultatdes mœurs ; elle s'est établie par tradition et se maintient esprit de sagesse '.
LE POUVOIR JUDICIAIRE
L'administration de la justice est. pour Montesquieu, une manition de la souveraineté nationale distincte du pouvoir légisif et du pouvoir exécutif, et doit constituer un troisième pouîr, indépendant des deux autres. Mais c'est là une thèse fort «onteatée. Une antre opinion existe, au contraire, qui s'est affir- [•lée souvent à notre tribune nationale et qui compte aujourd'hui
I 1 Qa«l({ae8 Constitutions cantonales établissent seulement, que, lorsque le Corps législatif est renouvelé, le Conseil exécutif, qu'il avait nommé, doit l'être pialenieaL * Ottiwéls Adams, La confédération suisse, 1890, pp. 53 et suiv., 65, 67.
parmi les jnrisconsnltes français de nombreux partisans'. Elle considère l'autorité judiciaire comme rentrant dans le pouvoir exécutif, comme étant simplement une branche de ce dernier. Elle raisonne en apparence d'une façon très rigoureuse. On ne conçoit, dit-on, dans la vie même de la loi que deux moments ei deux phases distinctes : sa formation et son exécution, l'acte qui la crée et l'acte qui l'exécute. On ne conçoit donc aussi que deux pouvoirs distincts ; le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Les contestations et les litiges qui peuvent s'élever quant à l'application de la loi ne sont que des incidents de Texécution ; ils rentrent donc dans le domaine du pouvoir exécutif ; il est bon seulement que celui-ci en remette la solution à des fonctionnaires spéciaux. C'est là une idée qui n'est point nouvelle. Rousseau, nous l'avons vu, n'admettait en réalité que deux pouvoirs ; il l'a même dit en propres termes^ ; il en était de même de Mably. Cette thèse a été exprimée plus d'une fois dans les mémorables discussions de notre première Assemblée constituante. C'est alors C'azalès qui semble lui avoir donné son expression la plus précise : a Dans toute société politique il n'y a que deux pouvoirs, celui qui fait la loi et celui qui la fait exécuter. Le pouvoir judiciaire, quoi qu'en aient dit quelques publicistes, n'est qu'une simple fonction, puisqu'il consiste dans l'application pure et simple de la loi. L'application de la loi est une dépendance du pouvoir exécutif ^ » Plus loin, répondant à Barnave, il repoussait sur ce point l'autorité de Montesquieu : (T J'ai établi dans ma précédente opinion qu'il ne peut exister dans aucune société que deux pouvoirs politiques réellement distincts, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et que toute espèce de force politique n'en est qu'une émanation. M. Barnave a cité l'autorité de Montesquieu. Peut-être est-il extraordinaire que M. Barnave la cite, et que je ne m'y rende pas. Je me rends à la vérité et à la raison ; l'une et l'autre me disent qu'il n'est pas un seul homme raisonnable et de bonne foi qui puisse reconnsutre plus de deux pouvoirs. J'en appelle à M. Barnave lui-même : quand le souverain a distribué tous les pouvoirs, quand il a fixé la loi et les moyens de l'exécuter, que reste-t-il à faire? Quel serait l'emploi d'un troisième pouvoir? M. de Montesquieu avait longtemps
* Parmi les plus décidés, M. Ducrocq, Cours de droit administratif, 7« édit.« t. I, n*»» 3j, 36, et M. Duguit, De la séparation des pouvoirs, pp. 14 et suir.
3 Contrat social, i. m, ch. 7 (c'est la suite du passage cité ci-dessus, p. 319. note 1) : « On prévient le même inconTénient en établissant des magistrats intermédiaires quif laissant le gouyernement en son entier, servent seulement a balancer les deux puissances et entretenir leurs droits respectifs «Cf. I. m, ch. 1.
3 Séance du 5 mai 1790, Archives parlementaires, !'• série, t. XV, p. 392.
tteioéla magiâtratare avec gloire; il a été entraîné par l'esprit I de son état ; l'état mixte des Parlements en France avait égaré I «on opinion dont on pouvait senlement conclure que les Parlements 1 iraient réani à une portion du pouvoir exécutif une portion du pou- |wr législatif et non pas qu'ils exerçaient un troisième pouvoir * ». Dana le même sens parlèrent Mirabeau*, Meunier \ Duport*, 'Manij, Garât, pour citer les principaux, sans que d'ailleurs [is passent entraîner l'Assemblée, qui adopta la conception oppolee. De nos jours, on a voulu enrôler dans ce camp jusqu'à Montesquieu lui-même ; mais j'en demande pardon à mon cher «ttUègne Du^it, ce ne peut être là qu'un amusant paradoxe*.
Malgré ces raisons et ces autorités, Tadministration de la jusifce me paraît constituer naturellement et rationnellement une
* Séance du 7 mai 1790, ibid^im, p. 416.
* Arehivet parlementaires, 1« série, t. VIII, p. 243 : « Les valeureux cham- |i>tts des trois pouvoirs tâcheront de nous faire comprendre ce qu'ils entendent mr ttiU prande locution des trois pouvoirs, et, par exemple, comment ils confW»ent le pouvoir judiciaire distinct du pouvoir exécutif » .
I 'iWfiUm, p. 409.
I ^ Principa et plan sur rétablissement de l'ordre judiciaire [Arch. pari., [«"série, t. XU, p. 410) : « Avant de les exécuter (les lois), il s'agit de savoir si
ew 9*>ppUqnent ou non à un fait arrivé. Cette fonction ne peut assurément «remplie par aucun des deux autres pouvoirs ; elle forme proprement l'objet « ce quoû appelle im,proprem€nt le pouvoir judiciaire. Je dis improprement )iKe qa'ii n'y a rccUement de pouvoir dans Tordre judiciaire que le pouvoir Aicatif, leqaelest obligé de consulter des hommes désignés par la Constitution, Wl de faire exécuter les lois civiles, lorsque leur application paraît douteuse ».
* Dans ce célèbre chapitre vi du livre XI de ï Esprit des lois, Montesquieu ^tce passage : « Des trois puissances dont nous avons parlé, celle déjuger ^ en quelque façon nuUe. 11 n'en reste que deux ». M. Duguit, op. cit., p. 10, «inparede celte phrase et en conclut que Montesquieu admettait « la subordi- ■non de la puissance judiciaire à la puissance executive ». Mais l'idée de
fWotesquieu était tout autre. Il considérait la puissance de juger comme nulle, pûqoeaieDt parce qu'il ne voulait point la remettre à des magistrats perma- *ts, mais à des jurés. Voici ce qu'il a dit, en effet, précédemment, et la phrase ■shaatdlée n'est en réalité qu'un renvoi: « La puissance déjuger ne doit V être donnée à un Sénat permanent, mais exercée par des personnes tirées du ips <iQ peuple (en note : comme à Athènes), dans certains temps de Tannée, I* aaoiëre prescrite par la loi, pour former un tribunal qui ne dure qu'au- U qoe la nécessité le requiert. De cette façon la puissance de juger si terrible pnu. les bommes, n'étant pas attachée ni à un certain état ni à une certaine lPrf«a8ion, devient pour ainsi dire invisible et nulle, et Ton craint la magis- •■^ et non point les magistrats ». — Cf. Aucoc, Rapport sur le concours ^^if à la séparation des pouvoirs, dans les Comptes rendus de VAcadém,ie ^ fcieneet morales et politiqites, t. CXII, pp. 213 et suiv. — D'ailleurs Montes- ^jfto a dit lui-même, de la façon la plus explicite, que l'indépendance du pou- Jlir judiciaire, sa séparation par rapport aux doux autres pouvoirs, était le point
II plus important de sa théorie, Esprit des loisj 1, XI, ch. xi : « Le chef-d'œuvre [•la législation est de savoir bien placer la puissance de juger. Mais elle ne poulet être plos mal que dans les mains de celui qui avait déjà la puissance exé- 'tvtrice «.
manifestation spéciale de la souveraineté, un pouvoir distinct.
Historiquement, la justice rendue à chacun a été le premier besoin des sociétés humaines. Le pouvoir judiciaire, sous une forme embryonnaire, est le plus ancien de tous ; il a fait son apparition alors qu'aucun des autres n'existait encore. Avec un caractère arbitral fortement marqué, il commence déjà à s'exercer pour appliquer les premières coutumes, alors que la loi est encore inconnue et que les chefs de tribu n'ont, en temps de paix, aucun pouvoir de commandement. Dans le développement des divers Etats, l'administration de la justice reçoit généralement des organes spéciaux, ou elle est astreinte à des formes propres, qui réellement en font un pouvoir distinct de Vimperium général.
Rationnellement, il n'est pas exact de dire que dans le gouvernement légal l'esprit distingue seulement deux actes et deux pouvoirs : la formation de la loi et le pouvoir législatif, son exécution et le pouvoir exécutif. Il n'est pas exact que l'intervention des juges, pour trancher les litiges que soulève l'application des lois, soit seulement un incident de l'exécution. Quand même la contestation ne s'élèverait en fait que quand Texécution est déjà commencée, en droit le jugement est toujours préalable à l'exécution. Il s'agit alors de savoir si la loi doit ou non s'appliquer, s'il Y a lieu ou non à l'intervention du pouvoir exécutif, et Ton conçoit aisément que ce dernier ne soit pas chargé de vider cette question où souvent il pourra t'tre lui-même intéressé. Qu'on y réfléchisse, d'ailleurs, l'intervention du pouvoir judiciaire ne suppose pas nécessairement et toujours qu'il y ait litige et contestation. Dans les principes de la liberté moderne, il est souvent et forcément appelé à intervenir, alors même que l'individu visé n'oppose aucune protestation et ne conteste aucunement l'application de la loi en ce qui le concerne. Il en est toujours ainsi en matière de justice répressive : le droit public moderne n'admet pas, ni en cas de flagrant délit, ni en cas d'aveu, que la peine portée par la loi, fût-elle fixe et immuable, puisse jamais être appliquée sans qu'un jugement soit tout d'abord intervenu. Le bourreau ne peut agir que là où le juge a passé. Qu'on s^imagine un seul instant le pouvoir exécutif faisant directement appliquer les peines, exerçant ainsi <£ cette puissance de juger si terrible parmi les hommes » comme dit Montesquieu ; et, à la protestation violente qui s'élèvera dans l'esprit, on sentira bien nettement qu'en matière répressive l'intervention du pouvoir judiciaire a la valeur d'un acte propre et n'est pas une dépendance du })ouvoir exécutif : elle le domine et le commande au contraire. En matière de droit privé, il est vrai, le juge n'in-
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terrient en général que lorsqu'il y a litige, tontes les fois du moins ^'il s'agit d'intérêts pécuniaires auxquels les particuliers peuvent imoncer ; mais cela ne saurait changer la nature de cette intervention.
Enfin, si la théorie qui fait rentrer l'autorité judiciaire dans le jooToir exécutif était exacte, elle entraînerait logiquement une ilOQséquenoe que personne n'admettrait aujourd'hui ouvertement et iBos toute son étendue. En principe, il serait alors vrai de dire lue les juges ne seraient que des délégués du pouvoir exécutif itqn'ils rendraient la justice au nom de celui-ci. Il en découlerait jjtos nécessairement encore que le titulaire du pouvoir exécutif lerait bien obligé, comme disait Duport*, a: de consulter les hommes gnés par la Constitution (les juges) avant de faire exécuter les civiles, lorsque leur application paraît douteuse » ; mais qu'il it ne pas suivre l'avis de ces conseillers, statuer lui-même casser leurs décisions. On aboutirait ainsi à reconstituer presque plètement dans notre droit moderne, au profit du pouvoir îcutif, la théorie de la justice retenite, telle qu'elle existait dans e ancienne monarchie*. Mais la théorie de la justice retenue nn principe éminemment monarchique et incompatible avec la rté.Sans doute, certains jurisconsultes n'hésitent pas à admettre survivance partielle en droit moderne, et ils signalent erses applications qu'il a reçues encore de notre temps en it public français^. Mais ces derniers vestiges ont été effacés de jours. Les quelques attributions du pouvoir exécutif, qui hisrïqnement se rattachent en partie à la théorie de la justice retenue qui subsistent encore, ont pris, dans le droit moderne, une valeur re et un caractère différent ; c'est du moins ce que j'essaierai montrer plus loin.
La théorie de Montesquieu me paraît donc parfaitement exacte, n'est pas par erreur que les deux premières Constitutions des nds Etats modernes l'adoptèrent et l'appliquèrent, celle des Ptâts-Cnis et la Constitution française de 1791. On ne peut pas hon plus expliquer ce trait de la Constitution des Etats-Unis, en Sfc rattachant, comme on l'a fait, au caractère de l'Etat fédéral ^,
r » Ci-dessQs, p. 339 note 4.
k *Esmem, Cours élémentaire d*histoire du droit français j ^'^ édition, p. 430
^ * DncTOcq, Cours de droit administratif, 7e édition, 1. 1, n^dS. ^ * ^Q^it, op. cit., p. 15 : «« Sans doute le Congrès de Philadelphie avait M&is U division des pouvoirs; sans doute il avait créé un pouvoir judiciaire ^y*^*l8ns une sphère absolument indépendante et marchant de pair avec les *^6x antres. Mais il y avait pour cela des raisons spéciales qui tenaient à la
Ce qui prouve que, dès lors, les Américains considéraient le p<ravoir judiciaire comme distinct et séparé des deux autres dans tout Etat bien organisé, c'est que cette séparation fut nettement établie dans les Constitutions des Etats particuliers avant de passer dans la Constitution fédérale, et qu'elle est aujourd'hui encore leur Credo politique \
Mais il faut répéter ici une réserve déjà faite plus hant*. Si 1© principe de la séparation des pouvoirs est d'une grande vérité, îl n'est pas d'une vérité absolue. Pas plus que précédemment, quand il s'agissait des rapports du pouvoir exécutif et du législatif, la séparation du pouvoir judiciaire par rapport aux deux autres, ne saurait être absolue. De même que le pouvoir exécutif est contrôlé par le pouvoir législatif, de même le pouvoir judiciaire surveillé et contrôlé par le pouvoir exécutif. Ce rôle [revient turellement à ce dernier, soit parce qu'il est permanent, comme le pouvoir judiciaire, soit parce que, comme nous le verrons, presque toutes les Constitutions lui confient le choix et la nomination des juges. A plus forte raison c'est une règle compatible avec le principe que le pouvoir exécutif puisse, grâce à l'institution du ministère public, mettre en mouvement les actions qui intéressent l'ordre public, et en particulier les poursuites à fins rép sives.
La question qui vient d'être discutée a une importance capitale aux yeux de certains publicistes ; pour d'autres jurisconsultes,
nature même de la République américaine. L'Amérique du Nord était un pa>s confédéré, et le but de la Constitution de 1787, qui en est en même temps la caractéristique essentielle, était de concilier les droits de la souveraiDeté fédérale, avec ceux des Etats fédérés... Or, en vue des conflits possibles enlre la souveraineté de l'Union et la souveraineté des Etats, il fallait créer un pouvoir distinct et tout à fait indépendant qui, par sa présence seule, les empêcherait souvent et les jugerait toujours avec une haute compétence et une sou* veraine impartialité. C'est à cette nécessité, spéciale aux Ëtats-Uaîs, que venait répondre la création d'un pouvoir judiciaire, indépendant des autres et compétent pour juger la constitutionnalité des lois ».
> Freeman Snow, Cabinet government in the United States^ p. 2 (Rapport sur un projet de loi déposé en 1881 et tendant à admettre les ministres au Congrès) : « Votre Comité n'oublie point la maxime que, dans un gouvernement constitutionnel, les grands pouvoirs sont divisés en législatif, exécutif et judiciaire ; et qu'ils doivent constituer des départements différents. Ces départements doivent être définis et maintenus, et c'e«tt une expression suffisamment •exacte que de dire qu'ils doivent être indépendants l'un de l'autre n.
2 Ci-dessus, p. 313.
est purement théorique, c'est une simple question d'école^, appréciations si divergentes sont bien faites pour étonner. le» se conçoivent cependant. Si, en efifet, l'une et l'autre des conceptions ont été alternativement invoquées pour introœrtaines règles dans l'organisation judiciaire ou, au conlire, les règles opposées, il faut reconnaître cependant qu'on it généralement, en prenant l'une et l'autre, comme point de iri, aboatir aux mêmes solutions législatives : celles-ci étaient )c condliables avec les deux thèses opposées. Cependant on ne tt point en conclure que quant aux conséquences pratiques la îstion de principe est indifférente. Non seulement on peut con- T, dans bien des cas, que la conciliation soit correcte, mais enil n'est pas sans importance de constater que telle règle adest la conséquence nécessaire du principe adopté, ou, si elle sk, an contraire, qu'une atténuation introduite ou une déviation frée de ce principe, un rapprochement vers le principe opposé, le présente évidenmient une solidité plus grande dans le preïrcas que dans le second.
thèse, qui voit dans le pouvoir judiciaire un véritable poudistinct et séparé, a été nettement invoquée pour établir deux liions : l'élection des juges et l'inamovibilité des magistrats liciaires. Sur le premier point, c'est le grand et principal arguant qui fnt invoqué devant l'Assemblée Constituante, dans la fmorable discussion qui eut lieu au mois de mai 1790. On raimait ainsi : tous les pouvoirs, étant des manifestations imméifces de la souveraineté nationale, doivent être directement iférés par la nation elle-même ; or, le pouvoir judiciaire est un ces pouvoirs ; ceux qui l'exercent, c'est-à-dire les juges, doivent »c être élus par la nation légale *. Mais c'est là une fausse iception que j'ai essayé de réfuter précédemment '. Il n'y a ;nn obstacle de principe à ce que le titulaire de l'un des pousoit élu par le titulaire d'un autre pouvoir, alors même que dernier ne tirerait pas directement son titre du suffrage natio- Ce qu'exige seulement le principe de la séparation, c'est les pouvoirs distincts soient indépendants les uns des autres, élection des juges n'est point imposée par la thèse qui voit dans itorité judiciaire un troisième pouvoir, bien qu'il y ait une lonie assez naturelle entre les deux règles : ce qui le montre
Garsonnet, Traité de procédure, 2e éd., 1. 1, § 4, p. 14. t^uguit, La séparation des pouvoirs, p. 71. Cniwu», p. 313, noie 3.
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bien, c'est que la Constitution des Etats-Unis d'Amérique, qui incontestablement part de ce principe, fait pourtant nommer les juges fédéraux par le Président dans les mêmes conditions que les autres fonctionnaires supérieurs de l'Union. Ce qui le montre encore, c'est que l'élection des juges peut très bien exister là où l'on tient et déclare que l'autorité judiciaire rentre dans le pouvoir exécutif. Dans la discussion de 1790, plus d'un la proposait qui n'admettait que deux pouvoirs : l'Assemblée constituante n'avaîtelle pas rendu électives les fonctions administratives qui certainement rentraient dans le pouvoir exécutif * ? Pour ne citer qu'un exemple historique, les juges consuls n'ont-ils pas été constamment désignés à l'élection, soit dans l'ancien régime, soit depuis la Révolution, sous les Constitutions les plus diverses, dont plus d'une considérait sûrement l'autorité judiciaire comme une branche du pouvoir exécutif? L'élection des juges ou leur nomination par le pouvoir exécutif doit donc être appréciée en elle-même et décidée seulement d'après les avantages que l'on trouvera dans l'une ou l'autre combinaison.
Quant à l'inamovibilité des magistrats, le droit de les destituer refusé au pouvoir exécutif comme au pouvoir législatif est certainement une conséquence juridique et forcée de la séparation des pouvoirs, lorsqu'on admet, comme troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire. C'est la condition même de son indépendance. Mais les partisans de la thèse contraire admettent également l'inamovibilité des magistrats. Ils ont pour eux en cela cette considération que l'inamovibilité des juges est historiquement beaucoup plus ancienne que la théorie de la séparation des pouvoirs. Elle s'est introduite en France dans le courant du xvi® siècle comme conséquence de la vénalité des offices de lajudicature*. Elle a été établie en Angleterre par VAct of settlement, pour des raisons d'utilité pratique, sans qu'on la rattachât non plus au principe de la séparation '. Elle se justifie pour les modernes par une idée simple et forte à la foi» : l'intérêt des justiciables. L'indépendance du juge est la sauvegarde même des plaideurs. Cependant, il faut le reconnaître, pour ceux qui font rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif,
i Barnave, séance du 5 mai 1790 : « En vain dira-t-on que le pouvoir judi> cialre forme partio du pouvoir exécutif , si je raisonne d'après ce que vous avez décidé, je vois que le pouvoir administratif, comme le pou voir judiciaire, cmaoe du peuple ».
* Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 4« édit., p. 409.
s Art. 3 : « That... Judge's commissions be made quanidiute bene gesserint, and their salaries ascertainedand established; but upon the adress of both Hoases of Parliament it may be lawful to remove them ».
Knamovibilité des juges est une inconséquence partielle : ceux-ci te devraient-ils pas être révocables comme tous ses autres agents ? Cela se voit au langage quelque peu embarrassé par lequel ces ;ihêoricieiis justifient l'inamovibilité \ Dans l'ancien régime, les Itonseîllers de Louis XIV n'hésitaient pas à dire qu'elle était contedre aux principes *.
la thèse qui fait rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir pécutif se présente aussi, de son côté, comme grosse de consé- ||Qenoes. Mais la plupart, je le crois, ne résistent pas à un examen jÉtenlif. En dehors de celle qui consiste dans la nomination ps juges par le pouvoir exécutif, voici les principales : l'' Le droit public français compte, depuis la Révolution, parmi principes essentiels, la séparation de l'autorité administrative de l'autorité judiciaire, dont il sera parlé pi as loin. Pour dos isons qui seront exposées, l'administration de la justice a perdu complète unité. Le jugement du contentieux administratif, !?€8t-à-dire des litiges que soulèvent les actes administratifs et exercice des fonctions administratives, est enlevé aux tribunaux Claires et attribué à des juridictions administratives, dont mlement les membres ne sont pas inamovibles. Or, dit-on, la se conçoit très bien, si le pouvoir judiciaire rentre dans le oir exécutif ; ce dernier a pu répartir entre des agents divers, î relèvent également de lui, le jugement des divers litiges ; atîbuer les uns à l'autorité administrative et les autres à l'autorité iciaire, comme il aurait pu s'en réserver à lui-même la solupar voie àe justice retenue; ou, du moins, la loi a pu construire ce principe l'organisation des tribunaux. Cette séparation pa-
'J Dognît, op. cit.. p. 73 : « Il suit de là nécessairement que l'ordre judiciaire
t pas on pouvoir distinct, mais simplement une dépendance du pouvoir
■tif, sous la surveillance duquel il doit être placé. Sans doute, comme
re judiciaire est chargé de protéger l'intérêt des particuliers, certaines
lies, rioamovibilité par exemple, doivent être établies pour assurer l'indé-
Dce d« ses membres à Végard du pouvoir exécutif et même du pouvoir
lalarif. Mais l'ordre judiciaire ne constitue pas un pouvoir; l'ordre
Soâire est na agent d*eji:éoution subordonné au pouvoir exécutif. » Ibid.,
*^' « Moanier ajoute très justement que dans l'intérêt des particuliers
épendance des magistrats sera garantie par l'inamovibilité de leurs
j * M«4noires fournis au roi en vue de la réforme de la justice (bibliothèque
Ëionale, Mélanges Clérambault, n« 613), Mémoires de d'Estampes, p. 107 : ' sera nécessaire de déroger à l'ordonnance de Louis XII (XI ?), icelle confir- I dwf les mauvais temps derniers par Sa Majesté à présent régnant, portant d ne sera pourvu aux offices que par mort, résignation ou forfaiture (si ce t que le cas susdit soit pris pour forfaiture). Mais le roi donnant les charges ^'estant plus vénales, il est juste qu'elles soit révocables à sa volonté ». Cf. *««re de Pussort, p. 42&431.
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raît impossible, au contraire, si le pouvoir judiciaire est un pouvoir distinct, qui doit intervenir toutes les fois que l'application d'une loi est contestée, toutes les fois qu'il y a à trancher on litige en fait ou en droit. Mais un fait enlève beaucoup de force à ce raisonnement : ce sont des lois de 1790 et de l'an IV qaî ont nettement établi et délimité la séparation de l'autorité administrative et de Tautorité judiciaire; or, les Constitutions dont ces lois sont l'appliciition, celles de 1791 et de l'an III, ont très nettement considéré le pouvoir judiciaire comme un troisième pouvoir. Leurs auteurs ne jugeaient donc point les deux idées inconciliables. On peut même penser, comme on le verra plus loin, que la séparation de lautorité administrative et de Tautorité judiciaire fait partie de la conception propre de Montesquieu.
2° Les deux autorités administrative et judiciaire étant ainsi séparées, des conflits d'attribution peuvent s'élever entre elles. Pour les trancher, le système, qui longtemps a été suivi en France, consistait à donner compétence pour cela au pouvoir exécutif, qui statuait en Conseil d'Etat, mais par voie de justice retenue, Cek concorde, dit-on, très bien avec la théorie qui fait rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif. Celui-ci a sous lui deux ordres d'autorités et de fonctionnaires qui relèvent également de lai : sî un conflit s'élève sur leurs attributions respectives, c'est à lui naturellement qu'il appartient de le trancher. Cela parait inadmissible, au contraire, si le pouvoir judiciaire est distinct et indépendant du pouvoir exécutif*. Mais, chose notable, si le jugement des conflits, tel que je viens de le rappeler, n'a peut-être pas été organisé, comme quelques-uns le prétendent, par le décret du 7 octobre
1 M. Duguit, La séparation des pouvoirs y p. 43, admet même qu'étant donnée la théorie des trois pouvoirs il est impossible de saactionner nettement U séparation de Tautorité administrative et de Taulorité judiciaire : « Oo ne conçoit pas même dans ce système l'existence d'une juridiction pouvant sanr tionner la règle de la séparation. Si cette juridiction dépend de Tordre judiciaire, elle sera sans action sur Tautorité administrative ; si elle dépeud de l'ordre exécutif, elle sera sans action sur le pouvoir judiciaire. Logiquement, le pouvoir législatif lui-même ne peut juger les conflits de l'administra tion et d^ la justice : en effet, l'ordre judiciaire, pouvoir autonome, nVst point obligé d'obéir aux injonctions du législateur o. Mais il y a là une exagération : c'est non pas la séparation raisonnables des pouvoirs, mais leur séparation absolac et implacable. Le pouvoir judiciaire, quelque distinct et indépendant qu'il soit est bien obligé d'obéir aux ortlres du pouvoir législatif, lorsque ceux-ci se présentent sous la forme d'une loi, lii spécialement où les tribunaux nVnt pat compétence pour apprécier la constitutionnalitc des lois. Cependant U v a dans ces considérations une part de vérité. L'indépendance du pouvoir judiciaire étant admise, il est naturel de faire trancher les conflits d'attribution cotre Tautorité administrative et l'autorité judiciaire par voie d'arbitrage officiel; c'està cette idée qu'on en est arrivé en définitive.
1790 ', il a été certainement établi par la loi du 21 fructidor ta in ^ Or, celle-ci a été rendue en application de la Constitu- ■on dn 5 fructidor an III^ qui traitait incontestablement le pou- |faîr judiciaire comme un troisième pouvoir. Il faut reconnaître jm^odant que ce système, comme tout autre exercice de la p8&» retenue, répugne au principe de la séparation des pouirs. Aussi fut-il abandonné par la Constitution de 1848, qui da (art. 89) : « Les conflits d'attribution entre l'autorité inistraiive et l'autorité judiciaire seront réglés par un tribuspécial composé de membres de la Cour de cassation et de illers d'État, désignés tous les trois ans en nombre égal par corps respectifs. Ce tribunal sera présidé par le ministre de Jnstice. » Ce tribunal des Conflits, qui incontestablement fourit une solution correcte du problème, puisque, créé par la stitntioD même, il dominait à la fois le pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif, fut organisé par les lois du 9 mars 1849 et «Trier 1850 ; mais il fut supprimé en 1852 et l'on revint alors système antérieur '. Cette institution a été reprise par la loi 25 nud 1872 (art. 25) et est depuis restée en vigueur. La loi 1872, votée par une assemblée souveraine qui a exercé le pouir constituant, a simplement retouché l'organisation de 1848 en i au garde des sceaux, président, aux trois membres élus la Cour de Cassation et aux trois conseillers en service ordiélos par le Conseil d'Etat, ^ deux membres et deux supts qui seront élus par la majorité des autres juges d . Rien plus conforme aux principes. Les conflits qui s'élèvent entre les pouvoirs indépendants (l'autorité administrative rentrant le pouvoir exécutif, et le pouvoir judiciaire) sont ainsi tranpar une juridiction ayant des pouvoirs propres, arbitrale dans composition, et souveraine dans ses décisions *. Le pouvoir exé-
JDaguit, op. cit., p. 113 et suiv.
Art. 27 : il Eq cas de conflit d'attribution entre les autorités judiciaires et
^lotorités administratives, il sera sursis jusqu'à la décision du ministre, con-
par le Directoire exécutif qui en référera, s'il est besoin, au Corps
itif«.
CcBstituiion do 14 janvier 1852, art. 50 ; décret organique sur le Conseil Il d« 25 jan?ier-18 février 1852, art. 1, n» 3.
U. Dogait a voula cependant rattacher le Tribunal des Conflits ainsi cons^ au principes qu'il défend, op. oit. y p. 112 : « Dans le système actuel, tel s'est lentement dégagé, le gouvernement, supérieur commun de Tautorité lioLitrative et de Taulorité judiciaire, assure leur séparation e^ tranche les KU d'attribution, ou lui-même, ou par V intermédiaire d'un Tribunal spé- \ Tribunal de* Conflits^ auquel il délègue ses pouvoirs ». Mais c'est abuser l'idée de délégation. Le pouvoir exécutif ne constitue point ici des juges
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cutîf n'y conserve qu'une prérogative bien naturelle d'ailleurs, la place et la présidence accordées au garde des sceaux.
3° On a souvent présenté le droit de grâce, attribué au Chef de l'Etat» comme une conséquence et un effet de l'unité fondamentale reconnue entre le pouvoir exécutif et l'autorité judiciaire'. On considère alors que, par cet acte, le titulaire du pouvoir exécutif, remettant ou transformant la peine prononcée par l'autorité judiciaire, retouche en quelque sorte la décision prise par ses subordonnés ou délégués. On en tire cette autre conséquence, que le droit de grâce ne serait pas compatible avec Tidée que le pouvoir judiciaire est totalement distinct et indépendant du pouvoir exécutif*. Mais si l'Assemblée Constituante, qui professait cette dernière opinion, a supprimé, en eflfet, le droit de grâce, sans d'ailleurs inscrire son abolition dans la Constitution de 1791, le^ auteurs de la Constitution des Etats-Unis, qui ont affirmé plus nettement encore cette conception du pouvoir judiciaire, ont conféré le droit de grâce au Président des Etats-Unis, comme les Constitutions des divers Etats particuliers l'accordent aux gouverneurs. D'ailleurs, le droit de grâce n'est point simplement ni même directement un échec au pouvoir judiciaire : la meilleure preuve en est qu'il laisse intégralement subsister la sentence de condamnation. Comme je le montrerai dans la seconde partie de ce livre, c'est, en un sens, un échec au pouvoir législatif luimême ; ou plutôt ce fut, dans ses origines, une application particulière du pouvoir législatif, reposant sur des principes aujourd'hui oubliés, et qui, conservée dans les temps modernes à cause de son utilité spéciale, a pris la valeur d'une institution propre et s'est rattachée au pouvoir exécutif, qui seul est à même d*en faire un bon usage. Sans doute, dans notre ancien droit public,
délégués. En 1848, le tribunal des Conflits tenait son existence et ses ponvoir» de la Constitution : il les tient aujourd'hui de la loi.
• Ducrocq, Cours de droit administratif, 7« édition, t. I, n» 35 ; — Dugoil, op. cit., p. 99 : « Le droit de grâce se conçoit facilement quand on admet. c< que je crois vrai, que Tautorité judiciaire est une dépendance da pouvoir exécutif. Sauf les garanties établies dans Tintcrét des particuliers, Ta utorité judiciaire est alors subordonnée au pouvoir exécutif, et le chef du pouvoir exécatil. roi, empereur, président de la République ou consul a naturellement et logiquement le droit, quand Tintérêt général ou des considérations de justice sapé> rieures l'exigent, de suspendre ou de restreindre Tapplication d'un jugement en matière gén ivraie ».
< Duguit, op. cit., p. 99 : « Mais si l'ordre judiciaire est un pouvoir autonome, absolument indépendant des deux autres pouvoirs, tout à fait distinct de Texécutif, le droit de grâce ne se conçoit plus: logiquement, il ne peut plas être reconnu au chef de l'État, ou, du moins, il ne peut exister que commt prérogative exceptionnelle, inadmissible dans une organisation rationnelle ».
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ee lirait était compté parmi les applications de la justice retenue ; mais cela venait de ce que le roi, en qui résidait cette dernière, |06sédait en même temps le pouvoir législatif. i ^^ Jusqu'à ces derniers temps on appliquait à la réhabilitation ides condamnés le même raisonnement que j'ai combattu en ce qui «oncerae la grâce*. La réhabilitation établie comme un droit Itéritable par les lois de la Révolution pour les condamnés qui [Tavaient méritée, mais entourée alors d'une procédure gênante et jlkéàtTale, redevint, dans le Code de 1808, une faveur équitable rdée par le* pouvoir exécutif, l'autorité judiciaire n'intervetque pom- faire une enquête et donner un préavis. Aussi dans lettres de réhabilitation que délivrait le pouvoir exécutif voyaitnne prérogative analogue au droit de grâce. Mais depuis la idu 14 août 1885, cette appréciation n'est plus possible. Cette pi, en effet, a fait delà réhabilitation un acte purement judiciaire, est devenu un droit ferme pour le condamné qui remplit les Citions voulues, et elle est prononcée souverainement par un et de la Cour d'appel (nouvel art. 628, Inst. crim.). D'autre , dorénavant elle efiFace la condamnation elle-même (art. 634^. réglementatioii nouvelle, qui a été surtout dictée par des îdérations d'utilité pratique et d'humanité, concorde, d'ailleurs, tement avec la séparation théorique du pouvoir exécutif et du oir judiciaire *. La loi du 5 août 1899 a encore accentué cette ption de la réhabilitation, en accordant celle-ci de plein après un certain temps, aux condamnés qui n'auraient pas i de nouvelle condamnation. Le pouvoir judiciaire n'intervient n qne pour jouer son rôle propre, c'est-à-dire pour statuer sur difficultés que peuvent soulever l'application et l'interprétation île la loi^
i D après ce qui vient d'être dit, on ne sera pas très étonné de
* Dacrocq, Cowrs de droit adminislratif, 7« édit., t. I, n» 35, p. 36.
* Rapport de M. Gomot, à la Chambre des députés : « 11 y a deux manières I comprendre la réhabilitation. Les uns la considèrent comme une faveur du |rfd« l'État, faveur soumise à certaines formalités : les autres en font un droit pB^ ie condamné peut poursuivre le bénéfice lorsqu'il se trouve dans les conpOQs rouilles par la loi. Dans le premier cas, le pouvoir exécutif est souverain. fA tm» grâce qu'on sollicite de lui, il l'accorde ou la refuse à son gré. Dans f^eetmdeas, le pouvoir judiciaire est seul saisi; il répond par cet acte qui tostitue une suprême garantie, un jugement; la décision nest pas guidée par IfiTeor, elle est commandée par la loi ».
'* Art. lu : « H!n cas do contestation sur la réhabilitation, le demandeur pourra Wpesscr ao tribunal du lieu de son domicile, dans les formes et suivant la Nccdare prescrites à l'art. 14. Le jugement rendu sera susceptible d'appel ot K pourrai en cassation ».
constater que les diverses Constitutions, qui se sont succédées en France ont adopté tantôt la théorie des trois pouvoirs, tantôt celle des deux pouvoirs, sans que, sur les divers points que nous avons parcourus en étudiant les conséquences des deux systèmes, les règles de notre législation aient sensiblement varié au cours de ces fluctuations constitutionnelles. Les Constitutions de 1791 et de l'an III, fidèles à la théorie de Montesquieu, ont consacré un chapitre distinct ^.vl pouvoir judiciaire^ ^ le traitant comme distinct des deux autres pouvoirs, et elles rattachaient certainement à cette conception l'élection des juges. La Constitution de 1848, qui proclamait nettement le principe de la séparation des pouvoirs *, consacrait aussi un chapitre (ch. viii, art. 84-100) au pouvoir judiciaire et le traitait comme distinct ; mais elle accordait au Président de la République le droit de nommer les juges (art. 85). L'acte additionnel aux Constitutions du premier Empire intitulait également son titre V : IJu pouvoir judiciaire, et cependant l'article 51, par lequel il commençait, débutait ainsi : <i L'Empereur nomme tous les juges J>.
Les autres constitutions de la France ont plutôt admis, au moins implicitement, la conception qui fait de l'autorité judiciaire une dépendance du pouvoir exécutif. La Constitution de Tan VIII intitule simplement son titre V : Des tribunaux; et ce titre était significatif lorsqu'il était rapproché des Constitutions précédentes'. La Charte de 1814 mettait ses articles 57-68 sous la rubrique : De V ordre judiciaire. D'ailleurs, elle ne pouvait laisser place à aucune obscurité. Après avoir établi (art. 13) qu' « au roi seul appartient la puissance executive», elle ajoute (art. 57) : « Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue i> . Ces dispositions passèrent sans altérations dans la Charte revisée de 1830. La Constitution dn 14 janvier 1852 (art. 7) et celle du 21 mai 1870 (art. 15) contenaient simplement cette indication que la justice se rendait au nom du chef de l'État (Président, puis Empereur) ; la seconde ajoutait : iL L'inamovibilité de la magistrature est maintenue ». Enfin nos lois constitutionnelles de 1875 sont absolument muettes sur Tor-
» Conslitutioa de 1791, lit. III, ch. v; Constitution de Tan III, Ut. VIII, *pt 202-if73.
'2 Art. 19 : « La séparation des pouvoirs est la première condition d'un goavernement libre ».
s La Constitution de 1793, pour ses articles 85 et suivants, avait aussi des rubriques de la même nature: De la justice civile, De la justice crimitulU^ Du tribunal de Cassation.
on judiciaire et sur l'administration de la justice, en de-
des articles qu'elles consacrent à la Haute -Cour de justice.
, lune de ces lois, celle du 25 février 1875, est relative a Vor-
"^uaiim des pouvoirs publics : il est difficile de soutenir que l'au-
ité judiciaire, qui n'y est pas même visée, soit aujourd'hui.
tionnellement parlant, un pouvoir distinct. Cependant,
dehors des lois, en dépit des théories juridiques, l'idée-mère
par Montesquieu sur la valeur propre et l'indépendance
ire du pouvoir judiciaire, s'est maintenue dominante chez
, dans les assemblées politiques et parmi les publicistes qui
sont pas des juristes ; nous avons pu constater que, dans le
du temps, elle a sur bien des points modelé la législation à
image.
i «Tai dit plus haut que les questions d'organisation judiciaire pivent et doivent même parfois être discutées en elles-mêmes, en rs du point de savoir s'il y a dans le gouvernement représendeux ou trois pouvoirs : les institutions sur ce point peuvent adoptées ou repoussées uniquement d'après leur valeur proet leur utilité intrinsèque. Certaines règles de l'organisation iciaire ont cependant une importance politique considérable et ent être examinées dans leur rapport avec le gouvernement entier; elles intéressent l'ensemble de la Constitution, etnou seulement la bonne administration de la justice. Telles sont, premier chef, le mode de nomination des juges et leur inalibilité.
Depuis la Révolution, deux systèmes sont en présence pour le îx des juges : l'élection et la nomination par le pouvoir exé-
L'élection peut ici se concevoir de diverses manières. En dede l'élection, directe ou à plusieurs degrés, par les citoyens stia du droit de suflBrage politique, on a proposé l'élection par collèges spéciaux comprenant seulement les avocats, les avoués, officiers ministériels et les citoyens, qui, sans exercer uneproion auxiliaire de la justice, auraient pris le diplôme de licencie Iroit ; on a proposé aussi de faire élire au moins certains juges, plus élevés dans la hiérarchie, par le Corps législatif. On pourencore songer au recrutement par voie de cooptation, les corps âaires élisant leurs propres membres, pour remplir les vides «e produiraient, comme cela eut lieu jadis pour le Parlement
de Paris au commencement du xv® siècle'. Mais seule rëlection par les citoyens ayant le droit de suffrage politique forme un système net et logique : c'est une institution franchement démocratique ; les autres procédés proposés ne sont que des expédients. L'élection des juges, sous quelque forme qu'elle se présente, offre un avantage certain et contient des vices et des dancrers non moins incontestables *. L'avantage est qu'elle assure au juge une complète indépendance à l'égard du pouvoir exécutif. Les inconvénients sont au nombre de deux principaux : 1° Si le magistrat élu est pleinement indépendant du pouvoir exécutif, il dépend, au contraire, étroitement du corps électoral, auquel il aura à demander une élection nouvelle lorsque ses pouvoirs seront expirés ; il lui faudra une singulière force d'âme pour ne se laisser jamais influencer, dans l'exercice de ses fonctions, par les opinions et même par les préjugés de ses électeurs. En effet, les magistrats, s'ils sont élus, ne peuvent l'être qu'à temps limité ; non seulement c'est la règle qu'impose pour toutes les élections le principe de la souveraineté nationale, mais surtout la puissance d'une magistrature élue à vie serait immense et menacerait tous les autres pouvoirs. D'autre part, on doit déclarer réélîgibles les magistrats sortants de charge : l'intérêt public exige que Ton puisse conserver en place celui qui s'est montré un bon jugej et, d'ailleurs, sans cette possibilité d'élections successives, on trouverait difficilement des hommes de valeur qui consentiraient à entrer, seulement pour quelques années, dans le corps judiciaire. — 2° Pour cette même raison, plus encore que par une incapacité naturelle, le corps électoral sera presque toujours incapable de faire de bons choix. Sans doute, la loi peut prendre les précautions et rendre seulement éligibles les citoyens qui justifieroal| d'une certaine capacité professionnelle : elle peut exiger det diplômes attestant des études juridiques suffisantes, et même vm certain temps de pratique, comme avocat ou officier ministérieb bien que le principe démocratique, d'où procède le système, doit! être assez fort le plus souvent pour emporter ces restrictions et «^ barrières. Mais en fait les juristes les plus capables, ceux qui, barreau ou dans la pratique des affaires, se sont acquis renoi et profit, ceux même qui, sans les avoir atteints encore, espèrei fermement conquérir ces avantages, ne délaisseront point
* Ësmcin, Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 4« édit., p. 402.
^ Voyez les remarquables débats qui eurent lieu à la Chambre des députÉl la dernière fois que rélecLlon des juges fut proposée en France et faillit se fad| admettre par la Chambre des députés, aux mois de juin 1862 et janvier 1883.
^carrière indépendante et profitable, où une disparition de quel- ; qnes années pent leur faire perdre tout le terrain gagné, pour les ! fonctions de magistrat à temps très limité, avec toutes les incertitudes d'une réélection ^ Je ne fais point entrer en ligne de I compte une objection souvent présentée, à savoir que l'élection ^ de* juges, c'est la politique introduite dans l'administration de la [jostice. Cette objection, en effet, ne porte pas, en dehors de ce que ijai dit quant aux réélections : il est conforme aux principes que Lk majorité, organe de la souveraineté nationale, choisisse directe- ■ment ou indirectement les représentants qui exercent au nom de la nation le pouvoir judiciaire, comme ceux qui exercent les |»itre» pouvoirs.
Les \'iceé que je viens de signaler dans le système électif appliqué au choix des juges procèdent tous d'un môme fait. La action du juge suppose nécessairement des qualités et une aptitade professionnelles : il doit savoir le droit théorique, qui est ime science et dont la connaissance ne s'acquiert que par des étuiks spéciales ; il doit avoir l'expérience que donne seule la praique. La culture générale de l'esprit, une attention portée d'une n suivie sur les faits de la politique courante, la participation la gestion des affaires d'intérêt local peuvent suffire à la rigueur nr préparer les hommes aux fonctions législatives, et de là aux étions du pouvoir exécutif. Cela ne peut aucunement suffire r rendre un homme apte aux fonctions de juge, qui de leur ure sont une profession spéciale. Mais par là même on est con-
* La seule chance d'avoir de bons choix serait peut-ôtre fournie par ce fait «ci^rUins jurisconsultes, dont la carrière est déjà pleine, renonceraient faciiealâ une profession active, dont ils ont retiré déjà des profits suffisants, pour rtf daos la magistrature, même pour quelques années ; mais ces hommes e^^eFaieDt-ils avec succès la lutte éleclotale contre des hommes plus jeunes souvent muins scrupuleux dans leur taciique? Voici ce qu'écrit Kent dans les ^nmentaries on the Aifurican law^ cité par Stoiy {Oommentaries on the f<»utiiution of the United iitates, no 1600, 4» édit., t, II, p. iOl, note 2) : L^ avantages que présente le mode de nomination des fonctionnaires par le ident et par le Sénat ont déjà été signalés. Ce mode est en particulier venable et bien approprié en ce qui concerne le déparlement judiciaire, ^juite et rigoureuse recherche et punition de toute e>pèce de fraude et de i<nce. et l'exercice du pouvoir de contraindre chaque homme à la ponctuelle utiua de ses contrats, sont de graves devoirs, et non des plus populaires, que lear accomplissement commande la calme approbation de Tobs-rvateur ci«ix.Les hommes les plus capables auraient probablement trop de réserve une morale trop sévère pour conquérir une élection reposant sur le ■ffrige universel. Kt la nomiuation par une large assemblée délibérante ne ot*tre non plus approuvée sans réserves. Il y a là trop d'occasions et trop l«atations pour l'intrigue, l'intérêt de parti, les intérêts locaux, pour per- •tre à un pareil corps d'agir pour ces nominations avec la seule et ferme ViénUion de Tintérét i»ublic ».
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duit à remettre au pouvoir exécutif le droit de choisir et de nommer les juges, comme il nomme et choisit les autres fonctionnaires professionnels, les ingénieurs de TEtat, les professeurs de Tinstruction publique ; lui seul, sous sa responsabilité, peut faire des choix vraiment utiles. On est conduit aussi à conférer les fonctions judiciaires dans des conditions toutes particulières, quant à leur durée. On n'embrasse, en effet, une profession, qui exige de* connaissances spéciales et une expérience lentement acquise, que si on peut la continuer pendant sa vie entière ou tout au moins jusqu'à un âge avancé. La conséquence est que les fonctions judiciaires doivent être conférées à vie, ou jusqu'à un âge qui légitime ou même impose la retraite.
Mais cette conclusion n'est-elle pas en contradiction avec le& principes exposés plus haut ? Dans TEtat qui repose sur la souveraineté nationale, n'est-il pas de règle que tous les pouvoirs doivent être conférés à temps limité? On se trouve ainsi en face dune antinomie apparente. La fonction du juge est une profession : elle doit donc être à vie. L'autorité judiciaire est un pouvoir : il doit donc être conféré à temps limité. Ce point de droit constitutionnel a préoccupé les jurisconsultes des États-Unis, car la Constitution y fait nommer à vie par le Président les juges fédéraux*. Voici, comment la difficulté a été résolue dès le débnt dans le Federalistj l'organe même des auteurs de cette Constîtntion : c( Quiconque considère attentivement les différentes branches du pouvoir doit constater que, dans un gouvernement où elles sont séparées l'une de l'autre, le judiciaire, par la nature même de ses fonctions, sera toujours le moins dangereux pour les droits politiques de la Constitution, parce qu'il sera le moins en état de les attaquer ou de les entamer. L'exécutif, non seulement dispense les honneurs, mais tient aussi l'épée de la communauté* Le législatif, non seulement tient les cordons de la bourse, mais établit les règles par lesquelles seront régis les droits et les devoirs de chaque citoyen. Le judiciaire n'a, au contraire, aucune influence sur l'épée ou sur la bourse ; il ne dirigte point ni la force ni la fortune de la société, et il ne peut prendre aucune résolution active, quelle qu'elle soit. On peut dire exactement qu'il n'a ni force ni volonté^ mais seulement le jugement ; et, en dernière analyse, il dépend du bras exécutif, même pour Texercice efficace de cette faculté. Ce simple aperçu de la matière su^ gère plusieurs conséquences. Il prouve incontestablement que le
1 Constitution des Ktats-Unis, art. 2, section 2, clause 2.
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judiciaire est, sans comparaison, la plus faible des trois branches du pouvoir ; qu'il ne peut jamais attaquer avec succès aucune des deux autres, et qu'il faut tout le soin possible pour le mettre à même de se défendre lui-même contre leurs attaques. Il prouve également que, si une oppression individueUo peut parfois émaner des cours de justice, la liberté générale du peuple ne peut jamais être mise en danger de ce côté : j'entends, aussi longtemps que le judiciaire reste véritablement distinct à la fois de la législature et de l'exécutif. Car je conviens « qu'il n'y a point de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'executive* ». 11 prouve, en dernier lieu, que, « comme la liberté n'a rien à craindre du judiciaire seul, mais a tout à craindre de son union avec l'un quelconque des deux autres pouvoirs ; que, comme tous les effets d'une semblable union peuvent résulter d'ime dépendance du premier par rapport à ces derniers, malgré une séparation nominale et apparente ; que, comme par sa faiblesse naturelle le judiciaire est constamment exposé à être dominé, terrorisé ou influencé par les pouvoirs qui lui sont coordonnés ; que, comme rien ne peut contribuer autant à lui donner force et indépendance que la permanence de la cliarge^ cette qualité peut, par conséquent, être considérée comme un élément indispensable dans aa constitution, et, dans une large mesure, comme la citadelle de kjostice publique et de la sécurité publique S) . Si cette démonstration est exacte, la collation à vie des fonctions judiciaires se justifie aussi bien au point de vue de la théorie des pouvoirs qu'au point de vue de l'administration exacte et professionnelle de la justice. I Le système qui fait ainsi nommer les juges à vie par le pouvoir exécuter est celui qui domine et forme le droit commun chez les peuples libres des temps modernes. L'élection n'a reçu que des appli- I CKtions restreintes et exceptionnelles. En France, elle fut établie par ' FAssemblée Constituante, qui la vota à une grande majorité, et qui I Forganisadans la loi du 16aoûtl790 '. Elle avait, d'ailleurs, exigé conditions d'éligibilité : il fallait, pour être élu juge ou t, être âgé de trente ans et avoir été pendant cinq ans juge homme de loi exerçant publiquement près d'un tribunal. Enfin, pour ces élections,comme pour celles des administrateurs de district
< Citaticm empruntée à Montesquieu.
' The fedtralist on Oie neto Constitution, wrilten in tfie year 1788 by HamiUon^ Madison. and Jay^ n* 78; trad. française, Paris, 1792, ch. 78, t. II, p. 400.
> Tlt. II, art. 3 et 4 : « Les juges seront élus par les justiciables.^Ils seront 4lBf noar six années... les mfimes juges pourront être réélus.»
et de département', c'était le suflFrage àdeux degrés qui fonctionnait ; et cette première application du système se présentait dans des conditions relativement favorables, en ce que la suppression des anciennes juridictions^ très nombreuses et très garnies, fournissait naturellement un grand nombre de candidats excellents pour les élections nouvelles. Malgré cela, le résultat paraît avoir été médiocrement satisfaisant. La durée de cette première expérience fut, d'ailleurs, assez courte; car, par un décret du 14 octobre 1792, la Convention nationale ordonna le renouvellement intégral de tous les tribunaux civils, criminels et de commerce (sauf la Cour de cassation). Les nouveaux juges comme les anciens devuiem bien être élus au suffrage àdeux degrés, mais le décret (art. 6) supprimait c( l'obligation de choisir pour les emplois judiciaires ceux qui ont exercé pendant un temps déterminé la profession d'homme Je loi ; les choix pouvaient se faire dorénavant parmi tous les citoyens indistinctement âgés de vingt-cinq ans accomplis ». 3iaîs la Convention, réunissant <c dans sa forte main » tous les pouvoirs, ne put supporter dans la pratique une magistrature élue, même dans ces conditions : elle brisa toute résistance qu'elle rencontra en celle-ci. Usant de sa souveraineté, elle n'hésita pas, le cas échéant, à annuler les jugements rendus, à statuer elle-même sur les litiges, à destituer les juges et à en nommer directement de nouveaux*. Ces nominations, directes, comme celles des administrateurs, devinrent si fréquentes qu'un décret du 14 ventôse an III autorisa le Comité de législation à nommer dorénavant les officiers municipaux, les administrateurs, les membres des tribunaux*. La Constitution de l'an III maintint l'élection des juges par le suffrage à deux degrés, en exigeant seulement (art. 209) l'âge de trente ans comme condition d'éligibilité. Mais, sous le Directoire, le système fonctionna encore d'une façon irrégulière, et diverses lois, dont la constitutionnalité est, d'ailleurs, fort douteuse, vinrent y apporter successivement des dérogations partielles. Après les élections judiciaires de l'an IV, le Directoire fut ainsi auto-
i Voyez sur ces points et sur ce qui suit le discours prononcé par M. Jal«s Roche à la Chambi-e des députés, le 16 janvier 1883; Journal officiel dn 17, p. 45 et suiv.
s Séance de la Convention du 14 ventôse an III (Réimpression de Cancien Moniteur, t. XXIIl, p. 613) : « Thibaut. — Je demande que le Comité de législation soit chargé de faire lui-mcme les nominations, de concert avec les dé* pûtes du département où il s*agira de nommer. — Laurence. — Je demande, moi, s'il ne serait pas temps de renvoyer au comité de législation la question de savoir s'il ne conviendrait pas de restituer au peuple le droit de nommer too5 les fonctionnaires ».
risé par le Corps législatif à nommer directement les juges, là où I^ assemblées électorales ne les avaient pas élus dans les délais fixés, on à pourvoir de la même manière aux vacances qui se prodaisaient par suite de non- acceptation ou d'élections annulées'. La loi du 19 fructidor an V, annulant toutes les élections opérées dans quarante-neuf déjmrtements (art. 1), donnait au Directoire (art. 5) le droit de nommer à toutes les places devenues ainsi vacantes dans les tribunaux, ainsi qu'à celles qui viendraient à vaquer par démission ou autrement avant les élections du mois de germinal an VI. Enfin, sous divers prétextes, des lois du 21 nivôse el 29 floréal an VI lui donnaient le droit de nommer aussi pro- Tisoireroent les présidents des tribunaux, accusateurs publics et grefSers. Dans toute cette période, en définitive, le système de Félection, en dehors même de ses imperfections proprement judimires, avait été reconnu politiquement impraticable. Aussi disjarut-il dans la Constitution du 22 frimaire de l'an VIII. Il y Aait dit (art. 41) : « Le premier Consul nomme tous les juges friminels et cirils autres que les juges do paix et les juges de cassation sans pouvoir les révoquer ». Cependant le système antc^rienr avait laissé encore quelques survivances. D'une part, il fallait, pour être nommé ou maintenu en qualité de juge, être porté :€t maintenu (art. 7-9, 68) sur les listes de confiance *. De plus, les jugf^ de paix étaient directement élus pour trois ans par les assemblées primaires cantonales (art. 60) et les membres de la Cour de cassation étaient élus à vie par le Sénat sur la liste nationale (art. 20). Avec le Consulat à vie, l'assemblée de canton [perdit l'élection directe des juges de paix : elle désigna dorénavant t denx citoyens entre lesquels le premier Consul choisit le juge I ^ paix du canton ' ». Les membres de la Cour de cassation con- ; tinnaient à être élus par le Sénat (art. 85), mais sur la présen- I btion du premier Consul (puis de l'empereur), qui présentait « trois sujets pour chaque place vacante ».
L'élection des juges n'a jamais fonctionné en France d'une fcçon satisfaisante que pour les membres des tribunaux de com- •lerce. Là elle résulte d'une longue tradition, remontant à l'anoen régime, et le principe n'a changé de nos jours qu'en ce que h soSmge s*est progressivement élargi, aboutissant au suffrage
* Loi do 25 broxnaire an IV ; loi du 22 frimaire an IV ; loi du 29 nivôse an Hf. Sar les discussions auxquelles cette législation donna lieu dans les Conseils, ^^jn Mémoires de Barras^ éd.Duruy, t. II, pp. 20 et suiv.
*aHie8sua,p. 220.
* î atas^KM>n8olte du 16 thermidor an X, art. 8.
quasi-universel des commerçants. Mais ce succès s'explique par des raisons particulières. Outre que les luttes politiques proprement dites sont ici le plus souvent écartées , l'homme qui se présente alors atix suffrages est et reste un commerçant, à moins que ce ne soit un ancien commerçant retiré des affaires : c'est cette qualité qui lui procure les connaissances pratiques, grâce auxquelles il pourra remplir ses fonctions judiciaires. Par cela même il a, en dehors de ces fonctions, une profession principale, on une fortune acquise par son activité antérieure: la fonction de juge temporaire n'est pour lui qu'un honneur supplémentaire qu'il pourra, au terme de sa charge, abandonner sans aucun dommage. Les conseils de prud'hommes sont élus d'après les traditions et des principes analogues, mais ici l'institution paraît tendre à se fausser, les luttes politiques s'étant mêlées souvent à ces élections, et des mandats impératifs ayant été donnés aux prud'hommes ouvriers par leurs électeurs ' .
Dans la grande démocratie des Etats-Unis, l'élection des juges s'est largement répandue. Il s'agit ici, non des cours fédérales dont les membres, nous l'avons vu., sont nommés par le Président, mais des tribunaux des États particuliers*. Les colonies, qui avaient formé la Nouvelle Angleterre, présentaient en ce sens d'anciens précédents ^ Cependant, lorsque se fonda le gouvernement fédératif, généralement dans divers États, les juges étaient nomméi par les gouverneurs et investis à vie de leur fonction. Peu à peu, de 1812 à 18(50, par un mouvement nouveau d'opinion, rélectîan à temps des juges s'introduisit progressivement, dans des combinaisons d'ailleurs très variées. En 1889, vingt-cinq États les faisaient éUre par le peuple et cinq par la législature ; huit les fiiîsaient encore nommer par le gouverneur, mais en général sauf confirmation par la législature. Au dire des meilleurs observateurSi le résultat n*a pas été satisfaisant*. L'un des derniers et des plos
^ Voyez sur ce poiat le blâme contenu dans Texposé des motifs de la proposition de loi sur la faculté du mandat impératif dans Texerdce des fonctions législatives présentée par MM. Chauvière, Baudin, Vaillant, Walter, dépalAd (Chambre, session de 1894, u» 1028): « On se souvient... de juges prad'bomnMl acceptant le mandat de juger non pas suivant les règles de la prud*homie< mais suivant les volontés de leurs commettants... Le mandat impératif pour ufl juge ne peut être que l'engagement de se conformera la loi qu'il est charirf d'appliquer ; mais à quoi bon rengagement public]? Si lui, juge, TÎole la \w, n'est-il pas de recours contre lui ? Si Ton veut modifier la décision du jag^i qu'on modifie la législation ».
* Bryce, American Commontoealth, t. II, ch. lxii.
' Ci-dessus, p. 269.
( Lieber, On civil liberty and self govemment^ Philadelphia, 1853 : « At ti élection of the judges by the peoplethemselves,itis founded ona radical error •.
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compétent?, M. Bryce, s'exprime en ces termes : c( Un seul des trois phénomènes qne j'aî décrits — élections populaires, courte dnrée des fonctions et faibles salaires — serait suffisant pour abaisser le caractère de la magistrature. Les élections populaires remettent les choix aux mains des partis politiques, c*est-à-dire [ aux mains des groupes qui tiennent les fils et qui sont disposés à I user de toutes les charges comme de moyens pour récompenser i lesseryiees politiques, et à placer leurs partisans reconnaissants i dans les postes qui peuvent avoir une importance politique* La toarte dnrée des fonctions force le juge à ne point être oublieux et à se maintenir en bons termes avec ceux qui l'ont fait ce qu'il €3t^ et qui tiennent son sort entre leurs mains. C'est introduire la I timidité, décourager Tidépendance... On ne sera pas surpris d'api prendre qne, dans beaucoup d'États américains, les juges de TEtat sont des hommes de capacité médiocre et de peu d'instruc- I «on, inférieurs, et souvent très inférieurs, aux meilleurs des avoi «ats qni plaident devant eux ' )) . Cependant ce système n'a pas i produit aux Etats-Unis, suivant M. Bryce, tout le mal qu'on I pouvait en attendre ; il en donne trois motifs dont l'un se trouve i dans le respect profond et presque instinctif des Anglo-Saxons pour la loi et pour les cours de justice, les deux autres ayant un intérêt tout particulier dans notre question. Pour lui, en effet, la valeur «t la dignité des tribunaux composés de juges élus seraient, dans ^fflc certaine mesure, maintenues, d'un côté par l'influence d'un «rreau très remarquable, d'autre part et surtout par l'exemple des ^wirs fédérales composées, elles, de magistrats nommés à vie par 1p pouvoir exécutif.
Le système de l'élection à temps des juges fonctionne aussi dans la Soiâse contemporaine. Les membres du tribunal fédéral sont élus par r Assemblée fédérale, et les autorités judiciaires des divers cantons sont aussi très souvent élues à temps, d'après des modes d'ail- «urs très variés. Celui qui paraît dominer, c'est l'élection par le Corps législatif (grand Conseil), soit pour le tribunal cantonal (prididion supérieure du canton), soit même pour les tribunaux lie district ; on trouve aussi fréquemment l'élection populaire, surtout pour les tribunaux de district et pour les juges de paix. Mais «8 jurisconsultes suisses des plus compétents, et admirateurs en ijénéral de leurs institutions nationales', ont porté sur ce système *n jugement des plus sévères.
* Bryee, American Commonweaîth. t. I <, p. 485, traduct. française t. IF, 1. 130.
* Rûttiman, op. cit., § 312, l. I, p. 374 : « On part de cette idée qu'on n'a
V inamovibilité des juges est cominaiidëe, nous l'avons dit, par le principe de la séparation des trois pouvoirs, et acceptée également^ quoique pour d'autres raisons, par ceux qui font rentrer rautorîte judiciaire dans le pouvoir exécutif. Elle s'adapte soit à la nomxuatîon des juges par le pouvoir exécutif, soit à leur élection parle peuple; dans ce dernier cas seulement, les pouvoirs étant conféré* à temps, c'est à leur durée que l'inamovibilité se trouvei'a restreinte par la force des choses. C'est ainsi qu'elle a été proclamée par la loi du 16 août 179(1', par la Constitution de 1791 et par celle de l'an III*. L'inamovibilité produisait alors deux effets : elle protégeait le magistrat con^ tre le pouvoir exécutif qui ne pouvait pas le destituer, pas plus qu'il ne l'avait nommé ; elle le protégeait contre ses électeurs, qui ne pouvaient pas non plus lui retirer ses pouvoirs. Avec la Constitution de l'an VIII l'inamovibilité fut encore proclamée, le premier Consul recevant ledroitde nommer les magistrats autres que les membres de la Cour de cassation et les juges de paix « sans pouvoir les révoquer' » . Mais, comme les juges devaient être pris par lui sur la lîst« de confiance nationale, l'art. 68 de la Constitution en tirait logiquement cette conséquence : « Les juges, autres que les juges de paix, conserveront leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient condamnés pour crime de forfaiture ou qu'ils ne soient pas mainte^ nus sur les listes cCéligibles p. Ces listes devaient être révisées tous les trois ans (art. 11-12). Il y avait donc là une sorte de révocation indirecte possible de la part des électeurs. Mais cette atteinte à l'inamovibilité disparut aveclesytème factice des listes d'éli cribles, à partir du Consulat à vie et ne reçut jamais d'application. Le pre-
pas à craiadre un abusde leur autorité de la pari des juges élus par le peupîr», pour une courte durée. Cette idée, qui repose sur une lau>se conceptiou des fonctions de juge, sera repoussée par tous ceux qui considèrent cette institatioQ comme une lamentable erreur de l'esprit démocratique... C'est en Suisse qa'ane majorité victorieuse, lors du renouvellement d'un tribunal cantonal supérieur, n eu seulement en vue un procès criminel déterminé >». Cependant l'idée que les juges doivent être investis à vie de leurs fonctions parait gagner du terrain: voyez Kloli, Die Proportionalwahl^ p. 235 : « Das Richteramt soll ein Lebensberuf sein ».
* Tît. II, art. 3 : « Les oflîciers charges dés fonctions du ministère pub'ic 5elont nommés à vie par le roi et ne pourront, ainsi que .les juges, être destitués que pour forfaiture dûment jugée par les juges compétents. »
» Constitution de 1791, tit. III, ci. v, art. 2 : « Ils ne pourront être ni desUtués que pour forfaiture, dûment ju^'ëe, ni suspendus que par accusation admise ». Constitution de Tan III, art. 206 i identique). — C'est une très fausse terminologie que contenait un amendement, momentanément adopté par la Chambre drs d<û pulés le 10 juin 1882, ainsi conçu : « L'inamovibilité est supprimée. Les ju^es sont élus I). L'inamovabililé n'implique point nécessairement que les pouvoirs .sfint conférés à vie, et elle est parfaitement compatible avec le système électif.
•' Ci-dessus, p. 324.
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■lier Empire en prit prétexte cependant pour suspendre et même itopprimerenfaitrînaraovibilité. Un sénatus-consulte dn 12 octobre 1?07 déclara qne, l'art. 68 do la Constitution de l'an VIII ne l^éUnt pas exécute, il était nécessaire de le remplacer, soit pour le ^issê, soit pour l'avenir, par des garanties équivalentes*. Pour le toé, c'est-à-dire quant aux juges antérieurement nommés, une Dommission était instituée pour procéder « à l'examen de ceux qui paient signalés par leur incapacité, leur iuconduite et des dépor- |toents dérogeant à la dignité de leurs fonctions », l'Empereur p réservant « de prononcer définitivement sur le maintien ^1 sur la révocation des juges désignés dans le rapport de l Commission ». Pour l'avenir il était décidé (art. 1) « que >B provisions, qui instituent les juges à vie, ne seront délivrées [■après cinq ans d'exercice de leurs fonctions, si, à l'expiration b ee délai, Sa Majesté reconnaît qu'ils méritent d'être maintenus ras leurs places ». En fait ces provisions à vie ne furent pas dékK«3 comme le prouve l'article 51 de l'Acte additionnel*. Cette puiere disposition consacrait, d'ailleurs, l'inamovibilité immépiie et définitive au profit des magistrats. La Charte de 1814 f*it déjà donné l'exemple et proclamé l'inamovibilité dans son ^de 58 : « Les juges nommés par le roi sont inamovibles ». jwson entendit ce texte en ce sens qu'il protégeait ceux-là seulentqnî tenaient leur nomination du roi, et non ceux qui avaient nommés par l'Empire. Inscrit dans la Charte re visée de 1830 . 49, 50) et dans la Constitution de 1848 (art. 87), le prinde l'inamovibilité ne fut pas formellement inséré dans la Consition de 1852, bien qu'il soit exprimé dans la proclamation au Nple français qui lui sert de préambule ; il reparut dans la Conshtion dn 21 mai 1870 (art. 15). Il n'a pas été inséré dans nos M ooDstitntionnelles de 1875. Il est resté pourtant, après le vote ^0» lois, un principe supérieur de notre droit public, comme (respect des droits individuels dont il sera parlé plus loin, soit f«n venîUe admettre que ces principes, enracinés par une lonbcoutmne, dominent notre droit sans avoir besoin de recevoir b expression législative, soit que l'on considère que les dispo-
[•B importe de suppléer pour le passé à cette prévoyance de la loi, et pour Wr il «si nécessaire qu'avant d'instituer les juges d'une manière irrévocable
iticede Sa Majesté soit parfaitement éclairée sur leure talents, leur savoir
w moralité ».
• LEzopereurnommo tous les juges. Ils sont inami»vibles et à vie d6s l'ins- J«e lenr nomination... Les juges actuels nommés par l'Empereur, aux ter- Mu 9énatu»>consulte du 12 octobre 1807, et qu'il jugera convenable de conptr, recevront des provisions à vie avant le 13 janvierprochain ».
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sitîons des dernières Constitutions qui l'avaient consacré ont conservé force de loi, tout en perdant leur valeur constitutionnelle*. Dans tous les cas, il n'avait plus que la force d'une loi ordinaire. pouvant être abrogé ou modifié par une loi nouvelle. Aussi Tinamovibilité a-t-elle été provisoirement suspendue, dans des limites et à des conditions déterminées par la loi du 30 août 1883 (art. 11 et 12). L'inamovibilité, d'ailleurs, ne couvre point dans notre législation le personnel entier de la magistrature : pour des raisons diverses, dans l'examen desquelles je ne puis entrer ici, eUe n'a été étendue, ni aux magistrats qui remplissent les fonctions du ministère public, ni aux juges de paix, ni aux juges de l'Algérie et des colonies, ni même en réalité aux membres des Cîonseils des prud'hommes*.
Enfin l'inamovibilité, lorsqu'elle existe, n'est pas absolue. Une première restriction a toujours été admise chez nous, inscrite dans les lois de la Révolution contre les juges élus, comme elle était inscrite dans les lois de l'ancien régime contre les magistrats quasi-propriétaires de leurs charges : lorsque le manquement du juge à ses fonctions est assez grave pour constituer le crime de forfaiture (aujourd'hui prévu par de nombreux articles du Code Pénal, art. 121 et suiv., 166 et suiv.), la condamnation prononcée de ce chet entraîne nécessairement la déchéance du magistrat. Mais il y a plus. Alors même qu'il ne commet aucun crime ou délit professionnel, il est inadmissible qu'un magistrat se mette impunément en rébellion ouverte, en opposition active contre la Constitution et le gouvernement politique de son pays. Les Anglais, noue l'avons vu, ont remis au pouvoir législatif le droit de requérir la destitution des magistrats en vue de ces hypothèses extrêmes'. En France, c'est au pouvoir exécutif que la loi a remis le soin de poursuivre les auteurs de pareils actes. Tous les magistrats sont placés sons la surveillance du garde des sceaux, qui peut toujours les réprimander et les mander pour recevoir leurs explications*. Mais par voie de peines disciplinaires, pour ses manquements professionnel» auxquels la loi assimile certains actes politiques, le magistrat ne peut être frappé de censure, de suspension ou de déchéance que par la Cour de cassation statuant comme Conseil supérieur de la
1 C'est en partaat d'une conception semblable que la constitution du 21 nuû 1870 s'exprimait ainsi : « L'inamovibilité des juges est maintenue ».
« Garsonnet, Traité de procédure civile, 2» édit., §§ 116, 155, 163, 166, 185,
» Ci-dessus, p. 292.
4 Loi du 30 août 1883, art. 16.
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Iwgistratnre, toutes Chambres réunies*; il ne peut être non plus Icplacé contre son gré que par une décision de la Cour de cassaibn statoant comme Conseil supérieur de la magistrature, et dans bs mêmes formes. Quant aux arrêts ou jugements qu'ils rendent, !» juges sont en général irresponsables conformément aux principes précédemment développés^; il en est ainsi alors même que les voies de recours régulièrement ouvertes et intentées auraient paenè la réformation ou la cassation de leurs sentences. Cette règle paraît seulement au profit des parties dans un petit nombre hypothèses, spécialement lorsqu'elles peuvent démontrer chez ^JŒgeim dol ou une faute très grave. Le Code de Procédure le (art. 505 et suiv.) leur ouvre alors la voie de la prise à partie. Le choix des juges professionnels, la durée de leurs fonctions, ^ inamovibilité, suscitent, on le voit, de nombreuses difficultés poriqnes ou pratiques. Elles sont sensiblement atténuées, presque Imprimées par l'institution du jury : car, s'il faut nécessairement b magistrats pour présider et diriger les jurés et pour appliquer Moi d'après les verdicts que ceux-ci ont rendus, leur pouvoir disparaît presque complètement, et, leur nombre pouvant être notablement réduit, les choix dans tous les systèmes delent plus faciles et meilleurs. C'est ce qu'avait très bien vu itesqnieu, et c'est ce qui lui faisait dire que, par là, le pouvoir pîoaire devenait presque nul '. Siéyès, de son côté, écrivait en p89 : € Il y a sûrement de l'erreur à attribuer au seul pouvoir fk Constitution tout ce qu'il y a de bien en Angleterre. Il y a pemment telle loi qui vaut mieuxquela Constitution elle-même, ▼em parler du jugement par^'wr^*, le véritable garant de la iindividuelle danstouslespaysdu monde où on aspirera à être 5. Cette méthode de rendre la justice est la seule qui mette à i des abus du pouvoir judiciaire, si fréquents et si redoutapartout où Ton n'est pas jugé par ses Pairs. Avec elle il ne [it plus pour être libre que de se précautionner contre les orillégaux qui pourraient émaner du pouvoir ministériel * » . un des auteurs suisses contemporains, dont j'ai cité plus les paroles sévères sur les juges élus de son pays, voit le le à ces abus dans une large extension du jury en matière ie et répressive *.
[loi du 30 août 1883, arl. 13-15.
|£i-d«!Mi5, p. 291
P Ci^i^sas, p. 339, note 5.
PQkVm^ g^ U TicrS'Ètat? ^^. 100, 101.
PRutUman, op, cit., § 312, t. !, p. 376 : c L'extension du jury, à toutes les
Ce n'est pas que le jury, comme on le dit parfois, fournisse une application du gouvernement direct en matière judiciaire : pour que celui-ci existât, il faudrait que le litige fût soumis au corps entier des citoyens. Alors même qu'on admettrait pratiquement que la nation, en instituant le jury, a délégué ses pouvoirs à quelques citoyens désignés par le sort, on rentrerait en plein dan? le gouvernement représentatif. Mais ce n'est pas même cela. Le* jurés, comme les juges, tiennent leur fonction de la loi; seulement celle-ci ne donne au juré qualité que pour prononcer dans xmo seule affaire ; une fois qu'il a rendu sa déclaration, sa mission ei son pouvoir prennent fin. Le mode de désignation des jurés e^ aussi tout particulier. La loi charge certains fonctionnaires d** dresser des listes de personnes, présentant les qualités qu'elle requiert, et c'est sur ces listes qu'au moyen du tirage au sort, oa par le choix des parties, ou par la combinaison du tirage au sort et de la récusation des parties, on obtient les noms des jum qui doivent siéger dans la cause. Ce qui fait l'excellence des juré?. c'est qu'ils sont les juges les plus indépendants qu'on puisse imaginer. Juges d'un jour ou d'une heure, remplissant une charge et ne briguant point un honneur, ils n'ont rien à craindre et rien k espérer, ni du pouvoir exécutif, ni du peuple. Simples cîtoven? qui, dès demain, dès aujourd'hui, vont rentrer dans le rang, ib sentiront vivement la force du droit individuel, et, mieux encore que le serment qu'ils prêtent et qui leur a donné leur nom, ce sentiment fera d'eux les fidèles interprètes de la justice.
Aussi l'institution de jurés s'est-elle spontanément développée et établie dans des milieux fort divers. Elle fonctionna à Borne, depuis une haute antiquité (jud^x nnus, arJntery recuperatores)^ pour les procès civils et servit pour les procès criminels sous le régime des quœstiones per^petvœ. Elle s'est développée en Angleterre, en matière civile et en matière répressive, avec des formes nouvelles et originales* ; de là elle s'est répandue sur le monde civilisé, mais seulement pour l'administration de la justice criminelle. Le jury, en effet, à côté de ses avantages incontestables, présente des côtés faibles. En premier lieu, il impose, aux citoyem qui en font le service, une charge qui peut devenir très lourde, si
affaires civiles ou criminelles importantes, rend possible de suffire à tout dan« la Confédération et dans les Cantons avec un petit nombre de juges qui alon pourraient être convenablement rétribués et mis dans une condition tout à fail indépendante ».
1 Brunner, Die Entstehung der Schwurgerichte ; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 317 et suiv.
ion étend trop largement ses applications, et qui pourrait alors Entraîner le discrédit de l'institution elle-même. D'autre part, les s, très capables de résoudre les questions de fait d'après les nées de la raison, lorsque le système de preuves suivi n'a rien iartificiel on de restrictif, sont au contraire naturellement incables de résoudre les questions de droit, dont la solution exige connaissances techniques et une éducation particulière. Par ite, Tintervention des jurés s'est naturellement restreinte aux criminels, parce que là la distinction du fait et du droit est facile à opérer le plus souvent, la connaissance du fait apparut anx jurés et celle du droit étant réservée aux magistrats ; aussi, la plapartdes systèmes modernes de procédure criminelle introduit la théorie des preuves morales, c est-à-dire celle qui rapporte en définitive à la conscience et à l'intime conviction juge ^ Sans doute, les jurés seront inévitablement amenés à udre parfois de véritables questions de droit, et le plus souvent prendront en considération les conséquences possibles de leur irdict quant à la peine : on peut craindre, par conséquent, qu'ils J déforment en partie la loi pénale dans son application. Mais cet vénient est compensé en partie par la certitude que, si de blables déviations se produisent, elles tendront presque inévimenf à humaniser la loi, à la mettre en harmonie avec la conice populaire. Le jury ne cesserait d'être le meilleur instrude répression que si on le faisait fonctionner dans un milieux al troublé et décomposé ; car on ne peut pas attendre la même été d'âme des simples citoyens que des magistrats. En macivile, au contraire, le jury est naturellement déplacé, car là presque impossible, dans la plupart des cas, de séparer la ion de droit et la question de fait qui sont le plus souvent itement unies : que l'on songe, par exemple, à l'interprétation contrat, on même de tout acte écrit. En outre, il n'est pas législation moderne qui ne contienne en matière civile un sysde preuves le y aies ^ en ce sens tout au moins que certains de preuve seront seuls admis dans tel ou tel cas déterminée '« départ, d'où résulte l'application du jury aux seuls procès iûels, notre première Assemblée Constituante le fit avec un
^Emein, Histoire de la procédure crimmelle en France, pp. 226 et suiv.;
fwachel, dans la séance du 29 avril 1790: « (Ce plan) est inadmissible par !al qu'il proposa denecréer des jurés que poui* le jugement du iaitséparèdu disiioctioa impraticable d*aprës la nature des atl'aires civiles en France, pnzuâpe fondamental de notre jurisprudence qui n'admet que la preuve ^^lit BQ-dessos de 100 livres ».
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sens très sûr, après un long et mémorable débat qui, comme tant d'autres de la même époque, paraît avoir épuisé la question'. La solution qu'elle admit est restée chez nous définitive, et sur œ point les autres nations européennes, qui, depuis lors, ont ado|^é l'institution du jury, ont suivi notre exemple en ne rintroduisani que dans le jugement des procès criminels. Le jury, au civil, n a pu réussir que dans des milieux très particuliers et grâce à des circonstances exceptionnelles. Il a pu donner de brillants résultats ; dans la Rome antique, parce que les jurés étaient presque exclusivement fournis par une véritable aristocratie, plaideuse et procédurière, dont les membres recevaient, au moins par la pratique^ une instruction juridique des plus sérieuses. En Angleterre, Tinstitution fonctionne utilement depuis des siècles^ mais cela tient surtout à la haute autorité morale qu'exercent les juges anglais sur les jurés qu'ils dirigent, et celle-ci procède elle-même à la fois de la valeur propre à ces magistrats et du respect pour la loi qu'on trouve au fond de l'esprit anglais. Les magistrats dicient ainsi efficacement aux jurés les règles de droit qu'ils doivent appliquer ; ils les maintiennent en particulier dans les limites tracées par un véritable système de preuves légales *. D ailleurs, les Anglais, à un autre point de vue, ont payé assez cher Fadmission du jury dans les affaires civiles. C'est une des causes qui ont maintenu et développé un système subtil et compliqué de propositions et de répliques entre le demandeur et le défendeur qui a pour résultat de ramener à des questions simples (issues) la que^ tion à décider. D'autre part, le système réduit la plupart des demandes intentées, même pour les actions réelles, à des questions de dommages-intérêts, sur lesquelles les jurés sont plus aptes à décider. Malgré tout, cette institution décline visiblement de no» jours : « Même en Angleterre, le jury civil est en pleine décadence; il est, en effet, devenu purement facultatif devant la Haute-
» Séances des 6-8 avril, 28-30 avril 1790. Cependant la question du jury civil revint devant la Convention lorsqu'elle discuta, d'abord la Constitution de 179^^ puis celle de Tan III; mais la solution resta la môme et le débat ne fut pas très rif
3 II est bien vrai que le droit anglaisadmet en principe tout mode de preuT«; mais à quelles conditions un écrit ou des témoignages feront-ils preuve sur tel ou tel point? cela est déterminé par des règles de droit précises et minuUeasefi. La théorie de la preuve ou évidence est fort subtile en droit anglais. Voici o» que dit M. L. 0. Pike dans son ouvrage souvent cité A ConstUutionnl Jfistory of the House of Ltords^ p. 388 : a Le jury dont la principale qualificatioB dans les temps anciens était qu'il devait être instruit des faits avant de siéger dans la Cour, qu'il devait être composé de voisins connaissant les affaires d» voisinage, est conçu maintenant comme statuant sur des conclusions sans au> cune partialité ni préjugé d'après des preuves qui ne sont admises que coofo^ mément à des règles lé(];ales et strictes ».
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pour de Londres et devant les Cours de Comté ; ces juridictions f6 jagent avec assistance du jury qu'autant qu'une des parties le pemande. Quant à la Cour d'appel, elle siège toujours sans iBrv
In Angleterre, tout litige sur l'application de la loi et du droit
lire dans l'administration de la justice, qui conserve ainsi toute
nnité. Sans doute, il existe des tribunaux d'exception, en ce sens
certains d'entre eux ont une compétence limitée à des causes
linées. Mais tontes les fois qu'une loi ou une règle de droit
?mt donner lieu à un litige, toutes les fois qu'une action est
rerte, celle-ci est portée devant les cours de justice, et dans les conditions qu'il s'agisse d'apprécier l'acte d'un fonctionnaire
inn rapport de droit entre deux particuliers. Les Anglais n'ont craint de laisser la justice statuer, en ce qui concerne les actes
[fadministration publique, dans la mesure où celle-ci est limitée
(Commandée par des règles légales et juridiques. Ils ont pourefficacement protégé l'Etat et les droits de l'Etat contre les [Des des particuliers. Le système assez complexe du droit anpent se ramener à deux propositions :
l* Aucune action, en principe, n'est ouverte contre l'Etat ; car juridiquement se confond avec la Couronne, et le monarque
^peut être actionné devant aucune cour de justice *. Cependant
Couronne se trouve détenir illégalement, injustement, la pro-
ê d'un particulier ; si elle viole ou n'accomplit pas un contrat
é eu son nom avec un particulier, celui-ci a une voie de recours
: il peut présenter au monarque une requête appelée
» of right. Alors ce le roi, étant informé par le principal
lire d'Etat pour l'intérieur qu'un de ses sujets allègue con-
|dle une cause d'action et présente une pétition à cet effet, or-
» que la pétition soit endossée du fiât juSy « que droit soit
>, et le litige pour le surplus suit son cours ordinaire, comme
sujet et sujet i>- Mais cette voie de droit ne peut point être
)yée à raison d'nn délit ou quasi-délit {tort or wrong) com-
par la Couronne ou par des serviteurs agissant pour son
Glaasoo, La, justice en Angleterre et en. France^ dans la Revue du droit * et de la tcienee politique, janvier-février 1895, p. 64; — Cf. de Franquei^ système judiciaire de la Grande-Bretagne, t. I, Organisation judi-
lesMs, p 102.
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compte*. On applique alors la maxime : « Le roi ne peut mal faire* d. L'État n'est pas engagé de ce chef.
2° Les fonctionnaires ou serviteurs de la Couronne (servant «•/ tJœ Cro^vn), quels qu'ils soient, sont personnellement irresponsables de leurs actes légaux; ainsi, ils ne peuvent être poursuivi? personnellement lorsqu'ils ont contracté régulièrement au nom de l'Etat^ Mais, au contraire, ils sont, en principe, personnellement responsables de leurs actes illégaux et peuvent être de ce chet poursuivis à fins pénales ou civiles devant les Cours de justice, qui seront juges de la légalité de l'acte reproché. Ce principe comporte très peu d'exceptions. Quelques-unes, se rapportant à des fonctionnaires inférieurs, ont été précédemment indiquées * ; quelques fonctionnaires supérieurs sont aussi exemptés de cette responsabilité judiciaire. Tels sont les juges, qui sont absolument îrre>poisables de leurs sentences ; il n'existe pas, en Angleterre, de voie de droit semblable à notre prise à partie ^. Telles sont encore les autorités militaires dans leurs rapports avec leurs subordonnés! ; telle Lord-lieutenant d'Irlande*'. Enfin la jurisprudence anglaiiie admet même que le particulier peut avoir une action contre un fonctionnaire pour forcer celui-ci à accomplir un devoir de sa charge, mais à la condition qu'une règle expresse de droit^ légale ou coutumière, l'oblige envers le public et non pas seulement envers la Couronne'.
Un système semblable, plus absolu encore, car il ne comprenait pas les distinctions multiples de la jurisprudence anglaise, trouva quelques partisans dans notre première Assemblée Constituante, lorsqu'elle refondit en entier l'ordre judiciaire ', et Burke, dans ses
* Anson, Latv and customy t. II, p. 452,
2 Ibidem, t. II, p. 4j3; ci-dessus, pp. 101 el 102. noie 2.
3 Ibidem, t. li, p. 453.
* Gi-cl«ssus, p. 103, note 1.
6 Anson, Lau^ and custom, t. II. p. 454.
fi Ibidem, t. Il, p. 352 el suiv., 454-455.
' Anson, Laïc and custom^ t. II, p. 455; p. 457 : « The question lo be d** termiued muslalways be, whelher Ihe servant of the Crown has a duty cast upoa him to the public as well as to ihe Crown either by statute or at common Uv. If so, he may be coiiipelled by inandamus to discharge it. If not, he is respoB« sible only to the Crown and to l'arliament ».
* Chabroud, dans la séance du 30 mars 1790 {Archit?es paW., 1» série, U H p. 450) : « Les officiers municipaux et les corps administratifs... doirent avoir le droit de répondre aux demandes des citoyens que Ton appelle la juridicti<ia gracieuse; jusque-là il n est pas nécessaire de créer des tribunaux, mais aossâ* tôt qu'un diâ'érend survient entre des particuliers, aussitôt qu'une opposition est formée, voilà un litige dont les administrateurs ne doivent pas conoatlre.» parce qu'ils ne sont pas juges ; et, s'il n'y a aucun motif d'en ravir la connais» sance aux tribunaux ordinaires, il ne faut pas créer inutilement d'autres tiiba»
Ji^monssur la Révolution de France ^ blâmait fort TAssemblée de
ne pas lavoîr adoptée Elle l'écarta presque à runanimité et pro-
[dania im principe tout opposé, qui est entré dans notre droit publie :
^^ réparation de V autorité administrative et de Vautomté judiciaire,
JEUe Tinscrivit dans le décret fondamental du 16 août 1790 (tit. D, art. 13) : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeu-
ont toajoors séparées des fonctions administratives. Les juges ae pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière
e ce soit les opérations des corps administratifs, ni citer devant les administrateurs pour raison de leurs fonctions, x» Il a été îdans des termes non moins formels par le décret du 16 frucidor an III '. Ces textes très clairs interdisent « non seulement intervention spontanée des juges dans les affaires administra- Sv«6, mais encore leur intervention purement juridictionnelle provoquée par des réclamations contentieuses^. i>
Les hommes qui ont établi ce système étaient incontestable-
Dirait-OQ que les tribanaux ordinaires pourraient s*ériger en censeurs de ridmioistratioQ et la contrarier? Je pense qu'ils seraient assujettis à se conf oraux décisions de Tordonnance générale, et que, s'ils s'en écartaient, on aupoQf les rappeler à leur devoir, les mêmes moyens qui les forceront à se former aox lois. » — A la séance du 16 août 1791 [Archives parlem., 1" sél. XXIX, p. 462), Durand de Maillane demande qu'on décrète expressément qn'il est toujours loisible de réclamer contre les corps administralifs, contre nation elle-mâme, l'exécution delà loi devant les tribunaux m. Voyez sur ces- Lpassages M. Duguit [op, cit., p. 106 et 111) qui, le premier, je crois, les asi
* Edition Paris, 1829, p. 379 : « Il est curieux d'observer les soins que Ton pmpottr soustraire les corps administratifs à la juridiction de ces nouveaux anaax; c'est-à-dire que les personnes, qui devraient le plus être sous Temde la loi, sont celles que l'on soustrait le plus complètement à son poules hommes qui ont quelque rapport avec le maniement des deniers puiDcssont ceux qui devraient être le plus strictement retenus dans leur devoir. |4maaiait présumé, si votre intention réelle n'eût pas été de faire de ces corps ^•dfflinistraUfs des États souverains indépendants, que vous auriez placé au rang ^«e cbosesles plus dignes de vos soins l'établissement d'un tribunal respectable, [aesbiable à ce qu'étaient vos parlements, ou tel que notre Banc du roi, où resiRtusent tous les officiers publics, soit pour obtenir protection quand ils agis- ■t d'après la loi, soit pour en éprouver la rigueur s'ils s'en écartent. » *< la Convention nationale, après avoir entendu son Comité des finances, déqu'eUe annule toutes procédures et jugements intervenus dans les tribu* judiciaires, contre les membres des corps administratifs et comités de sur- ^^Uaiice, sur réclamation d'objets saisis, de taxes révolutionnaires et d'autres Mes d'administration émanés desdites autorités pour exécution des lois et ar~ des représentants da peuple en mission, ou sur répétition des sommes et Is venés an Trésor. - Défenses itératives sont faites aux tribunaux de itredes actes d*adxninistration de quelque espèce qu'ils soient, aux peines ^it, sauf ans réclamants à se pourvoir devant le Comité des finances, pour ^fait droit, s*il y a lieu, en exécution des lois ». ' ^' Laferrière, Traité de la juridiction administrative et des recours i«i*, 2'édit., t. I, p. 12.
ment poussés par des considérations qui tenaient au milieu et au moment. Ils avaient présente à l'esprit l'action des anciens parlements qui, participant aux droite de police et d'administration, avaient si souvent gêné l'administration royale, en intentant des poursuites contre ses fonctionnaires. Ils sentaient plus encore que l'administration nouvelle ne pourrait accomplir la tâche diilScile que la Révolution lui confiait, si elle était sans cesse harcelée, paralysée parfois, par les poursuites qu'intenteraient contre elle devant les tribunaux judiciaires les partisans des anciennes idée^ et des anciennes institutions. Même dans un temps calme, le rôle d'une administration, ainsi exposée, serait fort difficile dans un pars où les têtes sont souvent légères et où l'accès de la justice est largement ouvert à tous*. Le régime suivi en Angleterre est singulièrement tempéré, non seulement par le sérieux du caractèrif national, mais aussi et surtout par la cherté incontestable de la justice en ce pays ; pour intenter et poursuivre une de ces action;^ devant une Cour de justice anglaise, il faut dépenser des sommes considérables. Le système français a donc pour lui des considérations pratiques très graves : ce qui le montre bien, c'est que des principes analogues se sont introduits et s'appliquent aujourd'^hui dans presque toute l'Europe continentale ^ Mais les constituants de 1789, qui l'établirent chez nous, prétendaient de plus qu'il était en parfaite harmonie avec le principe de la séparation des pouvoirs, et même avec la théorie des trois pouvoirs. Ils tenaient, en effet, que le pouvoir judiciaire ne comprenait, outre l'application du droit criminel, que la juridiction civile proprement dite, c'est-à-dire le jugement des litiges qu'ont entre eux les particuliers quant à leurs intérêts privés; l'administration publique, au contraire, active ou contentieuse, rentrait nécessairement dans le pouvoir exécutif. « Il faut, disait Duport le 29 mars 1790, distinguer deux sortes de lois, les lois politiques et les lois civiles :les premières embrassent les relations des individus avec la société, ou celles des diverses institutions politiques entre elles ; les seconds déterminent les
1 Demeuniers, dans la séance du 16 août 1791 {Archives parlent.^ i^ série. t. XXIXfp. 462) : « Tous les citoyens iraient porterplainte aux Iribunaux contre la non-exécution d'un règlement d'administration. Alors on saisirait les tribonaux de la connaissance d'aflaires que vous leur avez ôtée expressément ■. — C'est ridée qu'exprimait en 1842 le premier Président de la Cour des Comples dans un discours solennel {Moniteur du 19 avril 1842) : « Nous sommes pénétrés autant que qui ce soit de cette vérité, qu'il n'y aurait plus d'administration possible le jour où un tribunal pourrait traduire radministration à sa barre dans la personne ou dans les arrêtés de ses agents. »
1 Voyez sur ce point le Traité de la juridiotion administrative de M. Laferriôpe, 2« édit., t. I, Uv. 1, ch. u, p. 26-850.
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liions particulières d'individu à individu. C'est pour appliquer dernières lois que les juges sont spëcialement et uniquement itues. A regard des lois politiques, jamais l'exécution ne peut être confiée à des juges sans que la liberté publique et partiîre soit en péril... Ainsi donc, soit que l'on considère tous les sports qu'elle peut avoir avec la liberté, soit que l'on ne veuille roir que l'intérêt d'une bonne administration de la justice, il It interdire toute fonction publique aux juges ; ils doivent être ^rgés simplement de décider les différends qui s'établissent enles citoyens' i>. Telle paraît bien avoir été la pensée du maître les inspirait, c'est-à-dire de Montesquieu. Celui-ci commence effet, par appeler le pouvoir judiciaire la puissance exécutrice choses qui dépendent du droit civil, et il déclare que par elle le loeou le magistrat punit tes crimes ou juge les différends des ticuliers ' ; et dans toute la suite du chapitre, parlant de la ice de juger, il ne se réfère jamais qu'à la justice civile et lelle. Certains auteurs modernes, tout en conservant cette ^, Font sensiblement modifiée cependant : ils font du contentieux linistratif une sorte de zone mixte entre l'administration promt dite et la justice. « Entre le pouvoir exécutif et le poujudiciaire, dit M. Laferrière, il y a une mission mixte à rem- •, celle qui consiste à prononcer sur les contestations adminisres. Cette mission est mixte à un double point de yae; d'abord que Tadministrateur, par la nature même de ses fonctions, obligé d'exercer dans beaucoup de cas lyie sorte d'arbitrage ifiûtet de droit, sans lequel son action risquerait d'être paralypar toutes les oppositions qu'elle rencontre ; d'où il suit que le d'administrer implique forcément le droit de décider ; — en id lieu, parce que le droit de décision inhérent à la fonction listrative et la force executive qui y est attachée ne doivent pas bonne justice, s'imposer aux citoyens sans que ceux-ci puissent contester devant une autorité plus désintéressée, plus accessible les débats juridiques contradictoires ^y>. Le savant autour exauuito pour quelles raisons dans notre pays cetto zone mixte attribuée, non pas à la justice, mais à l'administration^. Il
Principes et pian sur rétablissement de V ordre judiciaire {ArohivesparLem.^ jtêrie, t. XII, p. 408 et suiv.). —Cf. Duguit, op. cîe., p. 70 et suiv., 107 et
Esprit des lois, lir. XI, ch. vi.
Traité de la juridiction administrative^ t. 1, p. 11, 12.
Ibidem, p. 12 : « En Fraace, l'organisa tion ccotraiisée du pays, 1 impor- Ice des serrices confiés à radministration, les respoosabilités qu'ils eulraiiient, ''para incompatibles avec le contrôle des corps judiciaires. Aussi l'attribution
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me paraît qu'il y a là une vue très fine et très exacte. Mais il me paraît également ressortir des faits que, depuis la Révolution , noa I lois, tout en restant fidèles au principe proclamé par elle, ont suivi en cette matière une évolution notable, qui se manifeste : également dans la jurisprudence. Le contentieux administratif est bien resté, pour la plus grande partie, hors du domaine des tribunaux judiciaires; mais il a tendu constamment à s'organiser cependant sous la forme de la justice, en passant de l'administration proprement dite à des juridictions admiaiiftratives ^ organisées et fonctiontiant à peu près comme les tribunaux judiciaires.
L'Assemblée Constituante, en eflfet, par le décret des 6-11 septembre 1790 (art. 1, 3-6), avait attribué le contentieux administratif aux corps administratifs eux-mêmes, aux Directoires de district, et de département, ce dernier statuant toujours en dernier ressort. La Constitution du 22 frimaire an VIII apporta à ce système une modification profonde en instituant un Conseil d'Etat (art. 52), « chargé de résoudre sous la direction des consuls les difficultés qui s'élèvent en matière administrative » : c'était constituer un tribunal suprême pour le contentieux administratif. La loi du 28 pluviôse an VIII complétait cette organisation en établissant dans chaque département un Conseil de préfecture, auquel la connaissance de ce contentieux était attribué dans nne large mesure. Enfin la loi du 16 septembre 1807, rétablissant la Cour des Comptes, organisait dans la forme la plus judiciaire la juridiction sur les comptables : les membres de la Chambre des Comptes étaient même nommés à vie (art. 6) . Sans doute, le Conseil d'Etat et les Conseils de préfecture n'ont pas que des attributions contentieuses : ils en ont aussi d'administratives ; mais il ne font cependant point partie de l'administration active; et, par là, étaient séparées dans une large mesure l'action et la juridiction administratives. Sans doute aussi, les administrateurs proprement dits, maires, sous-préfets, ministres, avaient conservé et ont conservé dans une certaine mesure des attributions contentieuses ; mais, sauf pour les derniers, le progrès de la législation est arrivé aies restreindre dans d'étroites limites V C'est par suite de la même évolution dans les idées et dans les institutions que les jnrisconsultes les plus autorisés abandonnent aujourd'hui l'opinion jadis régnante et classique, d'après laquelle les ministres seraient
du contentieux administratif à Tantoritc adDiinistrative, ou à des juridictions spéciales, a-t-elle été admise depuis 1789 comme uue application normale de la séparation des pouvoirs. »
» Ducroq, Cours de droit administratif, 7« édit., t. II, n<» 504-557, 726-731.
pges de premier ressort dn contentieux administratif, « juges «rdinaires du contentieux administratif i> ; on ne leur recounait jks qu'une juridiction exceptionnelle en vertu de textes précis ^ . Pendant longtemps, il est vrai, tout le système resta dominé par le principe initial : « Le contentieux administratif rentre dansl'administration, ]> en ce que le Conseil d'État, chargé de statuer nr le contentieux administratif, tantôt en première et dernière ii»tance, tantôt comme Cour suprême d'appel, tantôt comme Cour A cassation, n'avait pas un pouvoir de décision propre. Il fonciknmait d'après le principe de la justice retenue ; les décisions |n*îl délibérait, statuant au contentieux, ne prenaient force et vaïwr qu'autant qu'elles avaient été incorporées dans un décret, faanant du pouvoir exécutif. La Constitution de 1848, en lui ^nnant un pouvoir propre, avait seule momentanément interrompu •Btte tradition, qui fut reprise en 1852. L'art. 9 de la loi du 24 itti 1872 l'a définitivement écartée en décidant que a le Conseil ^tat statue souverainement sur les recours en matière conten- &nse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès A pouvoir formées contre les actes dos diverses autorités admiiDstratives i>.
Cette transformation probablement s'accentuera encore davant^e et aboutira à la séparation complète de Taduiinistration active tt des juridictions administratives. I^orsqu'il en sera ainsi, on detra reconnutre que les juridictions administratives, soigneusefcsit recrutées à tous les degrés parmi les hommes ayant l'expé- ^nce de l'administration, seront pratiquement séparées du pou- ■^ exécutif et présenteront une compétence de fait, qu'on ne trouf'crait pas ailleurs au même degré. Elles offriront aux particuliers, |wir la solution de leurs litiges avec l'administration, des garanife équivalentes à celles que leur offrirait la compétence légale |fe tribunaux judiciaires. Une seule garantie paraîtrait manquer
re : l'inamovibilité, dont ne jouissent pas les membres de la rt des juridictions administratives. Mais lamovibilité parait
one réserve légitime au profit du gouvernement, qui, sous un
ime de libre discussion, ne pourrait en user que dans les cas ■B plus graves et les mieux justifiés. D'autre part, comme, en ■foit, les juridictions administratives rentrent dans le pouvoir ftécutif et administratif, elles peuvent annuler, en cas d'irrégula- V^^, les actes mêmes de l'administration : en vertu du principe p la séparation des pouvoirs, le pouvoir judiciaire, si on le consî-
I *L»ferrièpe, Traité de la juridiction administrative, 1. 1, p. 400 et suiv.
dère comme distinct et en le supposant compétent, ne pourrait point casser ou annuler les actes du pouvoir exécutif. Il pourrait seulement (à défaut de sanction pénale) condamner à des dommages-intérêts les administrateurs qui les auraient accomplis.
Enfin la règle qui réserve aux juridictions administratives la connaissance exclusive des actes accomplis par les autorités administratives, n'est pas absolue. La législation, et surtout la jurisprudence, Font notablement restreinte, rendant alors compétence, par rapport à ces actes, aux tribunaux judiciaires. Mais ici je touche à une matière qui rentre entièrement, non dans le droit constitutionnel, mais dans le droit administratif : je renvoie le lecteur aux traités qui exposent ce droit ^ .
Le principe de la séparation des pouvoirs doit aussi être envisagé en ce qui concerne les rapports entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif. Il produit ici trois conséquences principales :
1** Le pouvoir législatif doit respecter les décisions du pouvoir judiciaire. Non seulement il ne saurait casser ou modifier une sentence rendue ; mais même il doit s'abstenir de la critiquer et de la discuter. Cette doctrine est généralement reconnue et souvent affirmée dans les séances du Parlement français '. Mais il faut faire remarquer qu'elle suppose admise (sur le second point) la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif : avec le gouvernement parlementaire, en effet, les Chambres ont le droit de discuter et de critiquer tous les actes du pouvoir exécutif.
T Le décret du 16 août 1790 (tit. II, art. 12) décide que les
i Laferrière, Traité de la juridiction administrative, liv. lli en entier.
* Voyez Séance de la Chambre des députés du 6 avril 1895 (Journal offieiti du 7, p. 1222) cepassap:e d'un discours de M. Gauthier (de Clagny) : « Le priocipe de la séparation des pouvoirs ne me permet pas de discuter à cette tribune un arrêt de justice ». Cependant la Chambre des députés, dans la séance da 30 mars 1898, a voté les conclusions du rapport de la commission d*enquête sur le Panama qui contenait un blâme contre certains magistrats. Mais alors même que le principe de la séparation était ainsi atteint, on le proclamait cependant. Voici ce que disait le garde des scea^ux [Journal officiel du 31 mars, Chambre desdéputes, p. 1482} :« Je ne viens point, vous lecomprendrez du reste, instilaer à cette tribune une discussion quelque peu tardive sur la séparation des pouvoirs. Je pourrais, je devrais peut-être vous rappeler que la Chambre n'a pas à jngcr les magistrats, comme l'honorable M. Viviani le reconnaissait ici même toat à rheure. C'est du garde des sceaux et du conseil supérieur de la magbtratare qu'ils relèvent. Votre part est assez belle : vous avez à juger les miniatres ».
ibmiaiix < ne ponrront point faire de règlements, mais ils s aîront an Corps législatif tontes les fois qn'ils croiront néoesj, soit d'interpréter nne loi, soit d'en faire nne nonvelle ». Le le civil a reprodnit pins nette encore cette prohibition dans son 5 : < Il est défendu aux juges de prononcer par voie de disiildon générale et réglementaire sur les causes qui leur sont lises. » On dit souvent que c'est là une conséquence du prinde la séparation des pouvoirs, les règlements dont il s'agit mi tm empiétement sur le pouvoir législatif. 11 est certain, en t, que l'Assemblée Constituante, en votant le texte cité plus |ut, avait en vue les arrêts de règlement des Parlements et cours iveraines, qui étaient, en effet, considérés dans l'ancien régicomme une législation provisoire et supplétoire * , et elle vouempêcher la confusion du pouvoir législatif et du pouvoir ju- . Mais, à vrai dire, le pouvoir réglementaire ne rentre Is nécessairement dans le pouvoir législatif, et le règlement n'est >int la loi. Le règlement est, en effet, simplement une prescripqni a pour but d'assurer l'exécution do la loi en la complétant les détails, mais sans pouvoir en changer ou modifier ni le ni l'esprit*. Aussi le droit de faire des règlements ne revientnécessairenient ni même naturellement au pouvoir légis- P. Il doit être confié naturellement au pouvoir exécutif : car, mt chargé d'exécuter les lois, c'est lui qui peut le plus utilement compléter de cette manière. Notre droit public l'attribue, dans proportions diverses, au Président de la République, aux pré- S aux maires. Il aurait pu, sans aucune violation des principes, ttribuer aux corps judiciaires. S'il leur a été, au contraire, îressément refusé, cela est venu d'abord d'un esprit de réaction Intre les agissements des anciens Parlements. Mais cette prohi-
[.* Esmfin, Cours élémentaire d'histoire du droit français y 4« édit., p. 530.
Dnport, Principes et plan sur rétablissement de Vordre judiciaire : « Si
hommes que Ton a chargés d'administrer la justice ont encore des fonctions itiquesà remplir s'ils ont le droit de requérir d'eux-mêmes et d'ordonner itioD des lois sans aucune provocation extérieure ; s'ils peuvent faire des }lements, établir des lois qui obligent les citoyens; s'ils ont le droit d'arrêter Kcaiion des lois ou d'intervenir dans leur formation, alors il s'établit une ilable confusion d'idé**s et de pouvoirs ».
Uiocke, Bodin, p. 51. — M. Laferrière {op. cit.^ 2« édit., 1. 1, p. 11) voit là ïe de ces zones mixtes, dont j'ai déjà parlé : « Entre le pouvoir législatif et le iToir exécutif il y a une attribution intermédiaire, celle qui consiste à faire les ré-
int8,è édicterles prescriptions secondaires nécessaires à l'application des lois ; tefacalté sera attribuée au législateur ou au gouvernement, ou bien elle sera ^^rsemeot partagée entre eux, selon que la Constitution générale de l'Etat ten-
a faire plus oa moins prévaloir l'influence du Parlement ou celle du pou-
exécutif •.
bition s'accorde aussi très henreusement avec une règle protectrice qui a été introduite dans notre droit public et qui donne aux tribunaux judiciaires, lorsqu'ils sont appelés à prononcer des peines contre ceux qui ont violé les règlements, le droit d'examiner si ces règlements ont été « légalement faits* », bien que ce soient là des actes administratifs^; c'est une des exceptions au principe de la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire. Intervenant ainsi comme autorité de contrôle, en matière de règlements, le pouvoir judiciaire ne saurait intervenir en même temps comme pouvoir réglementaire.
3® Le pouvoir judiciaire, étant distinct du pouvoir législatif, ne saurait casser ou empêcher les actes de celui-ci, c'est-à-dire les lois. Mais ne faut-il pas aller plus loin et dire* que le pouvoir judiciaire ne peut pas apprécier non plus la validité, c'est-à-dire, la constitutionnalité des lois? Cette dernière conséquence est repouî?sée, comme nous le verrons, par la jurisprudence américaine, et même, on peut le dire, par la doctrine des Anglo-Saxons, partout où il existe chez eux des Constitutions limitant les attributions du pouvoir législatif. Elle est, au contraire, pleinement admise en France, et dans les divers pays d'Europe. Pour ce qui concerne notre pays, les principes, posés par les Assemblées de la Révolution et qui ont fixé notre droit public, ne sauraient laisser aucun doute. L'Assemblée Constituante réagit avec la plus grande netteté contre la théorie des droits politiques reconnus aux anciens Parlements et qui les avaient amenés à vérifier les lois. Elle condamna ces prétentions et toutes autres du même genre de la façon la plus formelle. Le décret du 16 août 1790 (tit. II, art. 11, 12) porte en efiFet : « Les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni emi)ècher ou suspendre l'exécution des décrets du Corps législatif, sanctionnés par le roi, à peine de forfaiture. Ils seront tenus de faire transcrire purement et simplement dans un registre particulier, et de publier dans la huitaine les lois qui leur seront envoyées. »
« Code Pénal, art. 471, n» 15.
> Sur ce point, voyez Laferrière, op. cit., t. I, p. 481 et
suiv.
CHAPITRE IV
Les droits Individaels.
Le monde antique, dans sa civilisation la pins hante, admett sans réserve la toute-pnissance, le droit illimité de l'Etat', e rÉtat prit la forme républicaine ou qu'il s'incarnât dans un pereur, peu importait : l'individu n'avait jamais un droit proqo'il pût lui opposer '. Ce principe s'obscurcit, se perdit prèscomplètement au Moyen âge, sous l'influence des idées qu'aprent avec eux les barbares, et surtout de celles que développa Tchie féodale. D'un côté, la notion même de l'Etat et de l'inpublic s'effaça peu à peu et dans la seigneurie, forme noule et débris de la puissance publique, on vit surtout une proîté particulière, dont les attributs et les droits pouvaient être îtés par la coutume. D'autre part et surtout, tout au moins au t du noble, du chevalier homme de fief, se développa alors notion singulièrement énergique du droit individuel. Pour 5-là, il n'existait plus en réalité sur la terre d'autorité souine :il ne reconnaissait d'autres devoirs publics que ceux avait volontairement acceptés dans le contrat par lequel il était n à l'hommage d'un seigneur. 11 ne subissait d'autorité aucun ât; il ne reconnaissait comme juges que ses pairs de fief i)répar le seigneur, et même il ne subissait point nécessairement jostice ainsi acceptée ; ayant en principe le droit de guerre prisouvent il aimait mieux combattre que plaider pour soutenir prétentions *. Mais, avec la décadence et la disparition de la ité politique, ce sentiment si fort du droit individuel s'effaça w perdit dans les pays civilisés de l'Occident, sauf peut-être les Anglo-Saxons, qui le conservèrent dominant dans leurcare national, tout en le disciplinant aux exigences d'un Etat
• Ci-desjQs, p. 23.
' Hobbes, Leviathan, ch. xxi, disait très bien : « Itaqoe neque Atheniensis ^f^ Romaous quisqaam libir (a legibus erat) sed civitates eorumdem. » 'Eifflein, Cours élémentaire du droit français, 4«édit., p. 244.
policé. Dans les grandes monarchies qui s'élevèrent sur le continent, et particulièrement en France, ce fut la conception du droit absolu de l'Etat qui se reconstitua dans la monarchie de droit divin et au profit du monarque. Dans sa Politique tirée des propre» paroles de V Écriture Sainte, Bossuet ne connaît d'autres limites au pouvoir du souverain que celles qui résultent de la religion : il ne peut valablement ordonner ce que Dieu défend * . Bossuet, il est vrai, condamne et écarte le pur despotisme, d'après lequel il n'y a point de lois fixes, et où le souverain dispose à son gré de la liberté et des biens des sujets ; mais il se garde de le déclarer illégitime absolument; il y voit un signe de barbarie, non une violation de droits certains *.
Cependant cette thèse sur le pouvoir absolu dn souverain n'était pas en général adoptée par les juristes, spécialement par ceux qui essayèrent chez nous, au xvi® siècle, de dégager la notion de la souveraineté. A la limitation résultant de la loi divine et posée par la religion, ils en ajoutaient une autre qu'ils tiraient de la notion du droit naturel. Le souverain ne pouvait pas plus violer par ses ordres ou ses lois le droit naturel que le droit divin, le droit naturel étant conçu lui-même comme établi par Dieu. Gela entraînait pour le souverain l'obligation de respecter les contrats honnêtes des particuliers et la propriété privée. Telle était en particulier la doctrine bien nette de Bodin'. Enfin, nos anciens jurisconsultes, ajoutaient qu'en France, la puissance souveraine du roi était encore limitée par les lois fondamentales du royaume*;
* Liv. VI, art. 2, 2« proposition.
' Liv. VIII, art. 2, !'• proposition : a Voilà ce qu'on appelle puissance arbitraire. Je ne veux pas examiner si elle est licite ou illicite. Il y a des peuples et de grands empires qui s'en contentent ; et nous n'avons point à nous inquiéter de la forme de leur gouvernement. Il nous suffit de dire que celle-ci est barbare et odieuse.
3 Les six livres de la République, livre I, ch. ix, p. 150 et suiv. : « Tout ainsi que les contracts et testaments des particuliers ne peuvent déroger aux ordonnances des magistrats, ni les édicts des magistrats aux coustumes, ni les couslumes aux lois générales d*un prince souverain : aussi les lois des princes souverains ne peuvent altérer ni changer les lois deDieuetde nature... Le prince souverain est tenu aux contracts par luyfaicts soit avec sonsubject soit avecques l'estranger ; car puisqu'il est garand aux subjects des conventions et obligations mutuelles qu'ils ont les uns envers les autres, à plus forte raison est-il debtâor de justice en son faict...pour Téquité naturelle qui veut que les conventions et promesses soient entretenues... Si donc le prince souverain n'a pas puissance de franchir les bornes des loix de nature que Dieu, duquel il est l'image, a posées, il ne pourra aussi prendre le bien d'autry sans cause soit juste et raisonnable, s
* Loyseau, Traité des seigneuries^ ch. ii, n* 9: « Toutesfois comme il n'y a que Dieu qui soit tout-puissant, et que la puissance des hommes ne peut eslre absolue tout à fait, il y a trois sortes de loix qui bornent la puissance du souverain sans intéresser sa souveraineté, k sçavoirles loix de Dieu, pource que le prince
ce qu'il fallait entendre par là était mal déterminé V lis, qu'on le remarque bien, ces limitations de la souveraineté stitoaient aupr ofit du sujet ou citoyen, au profit de l'indiancun droit propre et né dans sa personne. Elles avaient leur lement unique dans l'idée de la Divinité et dans la volonté dià laquelle on ramenait la loi naturelle : c'est pour cela qu'elles (posaient au souverain. C*était pour lui un devoir religieux de ^jrespecier ; mais le sujet n'en tirait le principe d'aucune revenion qu'il pût faire valoir contre lui ; tout au plus la théorie des >logieD9 l'autorisait-elle à refuser, de ce chef, l'obéissance*.
théorie des droits individuels devait sortir pourtant de l'idn droit naturel, mais autrement compris, détaché du ciel et é sur la terre. Cela se rattacha aux hypothèses de l'état ture et du contrat social. L'indépendance absolue de Tindi- Il réglée senlement dans sa responsabilité morale par le droit rel, apparaissait comme l'état premier, antérieur à toute société S comme le point de départ nécessaire. En renonçant à cette )lue liberté pour créer, par un contrat unanime, l'Etat et la ^rerameté publique, les hommes devaient être considérés comme rant abdiqué que la portion de leur indépendance native absolent incompatible avec la notion de l'Etat; ils n'avaient consenti les sacrifices rigoureusement indispensables. Ce qu'ils avaient »é, au contraire, ce résidu de leur liberté native, constides droits individuels supérieurs à ceux de l'Etat, puisqu'ils étaient antérieurs et qu'ils s'étaionfc conservés, et s'imposaient respect. Telle est la théorie très ingénieuse et très bien
^pas moins souverain pour estre subject à Dieu ; les règles de justice natu-
et ooD positives, pour ce qu'il a esté dit cy devant que c'est le propre de la
irie pobUque d'estre exercée par justice et non pas à discrétion ; et finale-
1^ loLx fondamentales de TËstat, pource que le prince doit user de sa sou-
lelé selon sa propre nature et en la forme et aux conditions qu'elle est esta-
lEsmeiD, Cours élémentaire d*histoire du droit français^ 4« édit., p. 518.
|Cf. Botsael, Politique tirée des propres paroles de V Ecriture sainte, liv. *^- Il 4« proposition : « Les rois sont donc soumis comme les autres à itédes lois... mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois; ou, comme ilathêologie, ils sont soumis aux lois; non quaot à la puissance coactive, <[uaot à la puissance directrice. »
construite que présentaient Locke* — , Wolff*, Blackstone^, Rousseau* lui-même, et enfin Sieyès ", pour ne citer que ceux qui lui ont donne Texpression la plus saisissante *. Rousseau, il est vrai, apportait à la thèse une restriction qui était de nature à la compromettre radicalement, mais qui répondait bien à sa théorie du contrat social. Après avoir déclaré que « tout ce que chacun aliène, par k pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la partie de tout cela dont Tusage importe à la communauté 3) , il ajoutait : « Mais il faut convenir que le souverain est seul juge de cette importance » ^. D'autres, il est vrai, protestaient contre une telle idée : Blackstone qualifiait d^ absolus les droits individuels, et certains soutenaient que le contrat social, comme tous les contrats, devait être interprété en faveur des obligés.
Cette théorie a été féconde, puisqu'elle a introduit le principe des droits individuels; cependant, elle ne peut être conservée,
1 Essay on civil government, § 135-142. C'est l'influence de Locke qui a été prépondérante en cette matière. C'est à lui qne remonte en réalité la distinction entre les droits de Vhomnxe et les droits du citoyen; il parle, en eflet. au § )4 de droits « qui appartiennent aux hommes en tant qu'hommes et non en tant qoe membres de la société ». Les premiers sont ceux qui appartenaient déjà è Thomme dans Tétat de nature, tels que le droit de propriété, et qu'il n'a pas perdus en passant dans Tétat de société civile, les seconds sont ceux qui sont créés par le contrat social ou par la souveraineté qui en résulte.
2 Jus naturse^ t. VIII, § 980 : « Imperium civile, quum metiendum sit ex fine civitatis, idem non extenditur ultra eas actiones quse ad bonum publicum coosequendum pertinent ; consequenter, quum nonnisiquoad easdem libertas natartlis restringitur, quoad cœteras actiones illibata manet. »
3 Commentaries, B. I, ch. i, p. 124 : « Le principal but de la société est de protéger les individus dans la jouissance de ces droits absolus qu'ils tiennent des lois immuables de la nature... 11 s'ensuit que la fin première et originaire des lois humaines eut de maintenir et de régler ces droits absolus des individus. Les droits sociaux et relatifs au contraire résultent de la formation des Etats et des sociétés et leur sont postérieurs ; de sorte que maintenir et régler ces droits est une considération qui ne vient qu'en seconde ligne. »
* Contrat social, liv. II, ch. iv, p. 145, 147 : « On convient que tout ce que chacun aliène, par le pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté. c'est seulement la partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté... On voit par là que le pouvoir souverain, tout absolu, tout sacré, tout inviolable qu'il est, ne passe ni ne peut passer les bornes des conventions générales, et que tout homme peut disposer pleinement de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté par ces conventions. »
s Voyez par exemple son discours du 2 thermidor an III {Réimpression de V ancien Moniteur, t. XXV, p. 292) : « Lorsqu'une association politique <w forme on ne met pas en commun tous les droits que chaque individu apporte dans la société... on ne met en commun, sous le nom de pouvoir public oq politique, que le moins possible, et seulement ce qui est nécessaire pour mainte^ nir chacun dans ses droits et ses devoirs. »
8 Gierko, Althu^ius, p. 114 et suiv.
' Contrat social, liv. II, ch. iv, p. 144.
i lorsqu'on abandonne l'hypothèse du contrat social. Il faut cherider à ces droits un autre fondement. Il se trouve dans cette ! idée déjà indiquée * que la source de tout droit se trouve dans Fini^Tidu, parce que lui seul est un être réel, libre et responsable. &DS doute les sociétés humaines et politiques sont des formaëom naturelles et des organismes nécessaires, qui évoluent en jtertadeloîs partiellement fatales. Dans la mesure où existe cette |ltolit6 et où l'intelligence humaine peut en reconnaître leproces- |lte et la direction, la liberté et la volonté des hommes doivent s'y îer, y conformer même leurs actes ; c'est rendre plus complet pins harmonique un résultat au fond inévitable. J'ai moi-même nne application de cette idée dans la théorie de la souverai- ^ nationale ^ Mais cela ne fait point que les sociétés politiques ientdes êtres réels et aient des droits propres. Les individus viits qui les composent sont, au contraire, des êtres qui ont le timent de la responsabilité morale et qui peuvent librement dirlenrs actes, sanfà voir leur effort se briser s'ils se heurtent «ne force naturelle. En droit et en raison, c'est dans leur seul 8rêt que fonctionne la société politique. Mais le premier intéet le premier droit de l'individu, c'est de pouvoir librement déopper ses facultés propres ; et le meilleur moyen pour assurer développement, c'est de permettre à l'individu de le diriger -même, spontanément, et à sa guise, à ses risques et périls, tant il n'entamera pas le droit égal d'autrui. Or, assurer ce libre eloppement, c'est justement le but de diverses libertés qui conslent les droits individuels : en ne les respectant pas, la société 'Btiqne manquerait à sa mission essentielle, et l'Etat perdrait première et principale raison d'être, a La fin de tout établisse- ■ttt public, disait Sieyès, est la liberté individuelle' » .
1 » Gniessus, p. 177. — Cf. Beudant, Le droit individuel et VÉtat. Paris, 1891. L* Ci-d^ssDs, p. 184 et suiv.
L'DiscoDrs du 2 thermidor an III (Réimpression de Vancien Moniteur, t. XXV. ^285.. La théorie de la souveraineté illimitée vient d'être reprise cependant PM one grande netteté par M. Burgess, Political science, t. I, p. 53 et suiv. I^Toqne surtout les vieux arguments scolastiques dérivant de la déÛnition lfc»« de la souveraineté : « Un pouvoir ne peut être souverain s'il est limité, fw tlors celui qui impose la limitation qui est souverain, et nous ne trouvons P la souveraineté, jusqu'à ce que nous arrivions à un pouvoir illimité ou simpeol limité par sa propre volonté [selflimited). Ceux qui tiennent pour la pwption d'une souveraineté limitée (qui, je le prétends, est une contradictio Mrfjecto) oe lui donnent pas en vérité une limitation réelle et légale, mais une NUtion résultant des lois de Dieu, des lois de la nature, des lois de la raison, M^>it intenutional. » M. Burgess d'ailleurs soutient que cette souveraineté ^Ine n'est point du tout contraire à la liberté individuelle, dont elle serait la meilleure garantie ; mais à condition qu'elle réside dans la nation elle-
Dans les démocraties modernes les droits individuels, mis hore des atteintes de l'État, prennent une valeur particulière. Là, par la souveraineté du peuple, règne la loi du nombre, la domination de la majorité ; et celle-ci, surtout lorsqu'elle a pour seul organe des assemblées représentatives, peut tendre facilement à devenir oppressive. Quelle sera la garantie de la minorité? On l'a cherchée souvent dans certaines organisations des droits politiques : dans le référendum dont j'ai parlé, et qui peut servir à dissiper l'illusion d'une majorité factice existant seulement dans le corps représentatif, et non parmi les représentés ; dans la représenlaiim des minorités^ dont je parlerai plus loin, et qui pourrait leur assarer une influence proportionnelle à leur nombre dans les assemblées délibérantes. Mais ces moyens me paraissent peu efficaces, et pleioâ d'inconvénients ou même de dangers. La véritable garantie se trouve dans les droits indi\âduels : ceux-ci — parmi lesquels fignrent, non seulement les libertés qui protègent la personne et les biens, mais aussi celles qui protègent les croyances et permettent l'expression publique des pensées, l'échange et la diffusion des idées, — garantissent aux citoyens, composant la minorité politique, la sécurité et la liberté du travail, eb leur permettent en même temps d'agir sur l'esprit public, et de se transformer à leur tonr en majorité politique. Ce sont, pour employer une expression qu'on a jadis introduite avec un sens quelque peu différent \ les libertés nécessaires ^ les plus nécessaires de toutes. Mais il faut sortir des idées générales et abstraites, et indiquer quels sont au juste les droits qui ont été placés par le droit constitutionnel moderne au rang des droits individuels.
La liste en a été progressivement dressée, à mesure que la thét^ rie ou les faits de l'histoire signalaient successivement l'importance de chacun d'eux. Ils se ramènent à deux chefs : Végalitê ér vile et la liberté individuelle.
même et non dans le gouvernement (représentatif) dont les pouvoirs doivent être essentiellement limités. Jl va jusqu'à dire de la souveraineté ainsi cooçiM (p. 56) : « Sans doute l'État peut abuser de son pouvoir Ulimité sur l'individo, mais cela ne doit jamais être présumé. C'est Torgaaisme humain qoi offre U moins de chances de faire le mal et par suite nous devons nous en tenir au prin* cipe que V tat ne peut mal faire. x> The State cando no torong; n'est*ce pas il la maxime anglaise traditionnelle [The king can do no wrong^ ci-dessus, p. iOB. transposée au proût d'une république anglo-saxonne? ^ A, Thiers, par Paul de Rémusat, p. 146.
LES DROITS LNDIVIDUELS. 383 3
L'égalité civile résultait nécessairement de la théorie même du eontrat social et de sa formation, puisque l'égalité politique, en bonne logique, en résultait également, puisque les clauses de ce contrat avaient dû être égales pour tous *. Mais les publicistes du l^uf siècle, d'ordinaire, la déduisaient autrement des principes du liroit natnrel. Ils la supposaient existante dans l'état de nature antérieur aux sociétés civiles, malgré les inégalités matérielles phynqnes et morales, dont ils s'efforçaient, d'ailleurs, d'atténuer les fionséqnences *. Ils la tiraient de deux considérations principales : • chaque homme était obligé de reconnaître chez son semblable même nature qu'en lui-même, c'est-à-dire la nature humaine, incte de celle des animaux ; 2® chaque homme devait respec- ',a l'égard de ses semblables, les règles de la loi naturelle s'il lait que ceux-ci les respectassent à son égard '. L'égalité des mes existant ainsi, non pas en fait, mais surtout en droit, d'après loi naturelle, la société civile était tenue de la respecter. Cela kunpliquait point, d'ailleurs, une égalité de fait, quant aux avanies matériels qui peuvent être acquis dans l'état de société ; cela pliqnait seulement une égalité d'aptitudes, quant aux différents iis qu'elle protège ^ C'est manifestement la conception qui a té l'art. 1 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 1789 : € Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en its. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur lité commune ]» .
Sans remonter à l'état de nature, sans invoquer le contrat soni le droit naturel, l'égalité civile se justifie suffisamment par <lroit de l'individu à un libre développement, tel qu'il a été bli ci-dessus. Cela suppose nécessairement chez tous les indi-
< Siejès Projet de déclaration des droits présenté à V Assemblée Constituante: ^egilité des droits politiques est un principe fondamenlal. Elle est sacrée
le celle des droits civils... La loi étant un instrument commun, ouvrage ït roionté commune, ne peut avoir pour objet que l'intérêt commun. » ^*RoQs$eau, Discours sur V origine de V inégalité parmi les hommes. 11 dé-
;p- 278] « avoir prouvé que Tinégalité est à peine sensible dans Tétat de
'^> H qae son influence y est presque nulle ». ^*PQffendorf, De officio hominis et civis sccundum legernnaturalem, liv. I,
|Voilaipe, Pensées sur l'organisation publique, §§ 10, 11 : « Tous les hom-
soBt oés égaux; mais un bourgeois du Maroc ne soupçonne pas que cette
" existe. Cette égalité n'est pas Tanéantissement de la subordination; nous
les tous également hommes, mais non membres égaux de la société. Tous
idrcits naturels appartiennent également au sultan et au bostangi : l'un et lie doivent disposer avec le même pouvoirde leurs personnes, de leurs familde leurs biens. Les hommes sont donc égaux dans l'essentiel, quoiqu'ils ^tior la scène des rôles différents. »
vidus une égale aptitude de droit et une égale répartition des charges publiques. L'égalité civile j qui en est l'expression et qui s'impose toutes les fois qu'il ne s'agifc pas des droits politiques proprement dits, se ramène à quatre applications, |dont la première contient, d'ailleurs, implicitement les trois autres : 1° Vénalité devant la loi, laquelle consiste en ce que tous les citoyens ne forment qu'une classe unique de sujets à l'égard desquels la loi statue uniformément et indistinctement, sans acception de personnes; 2° V égalité devant la justice, c'est-à-dire l'exclusion des juridictions privilégiées ou d'exception ; 3® l'égale admissibilité aux fonctions et emplois publics de tous les citoyens qui justifient des qualités exigées par la loi; 4** Y égalité devant V impôt, auquel chacun doit participer suivant ses facultés.
La liberté individuelle a été admirablement définie par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, art. 4 : « La liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes qne celles qui assurent aux antres membres de la société la jouissance des mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées par la loi. » Mais elle a reçu un certain nombre d'applications spéciales, qu'a successivement dégagées la civilisation, et qui constituent autant de libertés individuelles distinctes. Elles se classent naturellement en deux groupes.
Les unes, en effet, se rapportent principalement aux intérêts matériels de Tindividu. Ce sont : V la liberté individuelle au sens étroit du mot, c'est-à-dire non seulement le droit d'aller et de venir librement, de rester sur le territoire national ou d'en sortir, mais aussi ce que les hommes du xviii® siècle appelaient là sûreté^, c est-à-dire la garantie contre les arrestations, emprisonnements et pénalités arbitraires ; — 2° la propriété individuelle : c'est on des droits individuels, qui furent tout d'abord mis par la théorie dans une position avancée et hors des atteintes de l'Etat * ; — 3° l'inviolabilité du domicile privé, suite et prolongement de la
i Blackstone, B. I, ch. i, n^ 1, p. 129; — Déclaration des droit* de Vhommi et du citoyen de 1789, art. 2, 7.
2 Locke, Essay on civil government, § 138 : « La puissance suprême ne peu* ravir à aucun homme une portion de sa propriété sans son propre consentement Car la protection de la propriété étant la fin même du gouvernement et cc>He ei vue de laquelle Thomme entre en société, cela suppose nécessairement le droit k la propriété sans lequel les hommes seraient supposés perdre en entrant et société cette chose même qui les y a fait entrer. » — Déclaration de 1789, art 17 : « La propriété est un droit inviolable et sacré : nul ne peut en éiet pri^ si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, Texige évideoa* ment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. »
jftreté, et conçue en ce sens que rauix)rité publique ne peut j pénétrer que dans les cas et dans les formes déterminés par la loi ; I — 4" la liberté du commerce, du travail et de l'industrie, dont le ^ principe fat surtout développé par les économistes du xviii' siècle * . I Les antres libertés individuelles se rapportent plus directement janx intérêts moraux de l'individu. Ce sont : 1° la liberté de c&nse et la liberté de culte, La première est le droit pour tout ci- >veQ de ne pas être contraint à professer une religion en laquelle ne -croit pas, ni à participer aux actes extérieurs par lesquels se manifeste. Ijii liberté de culte est le droit de pratiquer les s et cérémonies par lesquels se traduit à l'extérieur une relîn déterminée '. La liberté de conscience est le premier des droits individuels qui se soit affirmé dans les temps modernes e étant absolu et inviolable. Le mouvement de la referme, les persécutions et les luttes qui en furent la consénenoe en amenèrent la revendication ; et Cromwell, sans en r toutes les conséquences ', la proclamait comme un prinope fondamental et nécessaire de la Constitution qu'il voulait ékbiir. L'École du droit de la nature et des gens la reconnaît ccHDine un droit absolu *. — 2° et 3** La liberté de réunion et la Oherti de la presse. Elles sortent l'une et l'autre d'un même priniepe, le droit pour les bommes de se communiquer leurs idées, en vne de leur instruction et profit commun '• La plus ancienne de Iwaiieoiip est la première ; mais la seconde a pris, avec les progrès 4e l'imprimerie et du journalisme, une importance bien plus grande. — 4* et 5® La liberté d'association et la liberté d'enseigne^ nerit. Celles-là se sont fait recevoir plus difficilement ; et^ en effet comme leur exercice implique toujours une action collective et
* Daas les décUrations des droits de la RéYolution, cette liberté n'est inscrite fit dans celle de 1793, art. 17 : « r«^ul genre de travail, de culture, de com-
oe peut être interdit à l'industrie des citoyens » . Mais la Constitution de «fanUlia met an nombre des droits garantis, art. 354.
* C est à la foi Tane et Tautre liberté que vise la Déclaration de 1789, art. 10 : • Nul oe doit être inquiété pour ses opinions, même religieutes^ pourru que leui aanifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi. »
* Carljle, Oliver CromwelVs letters and speeches, 3** speech, éd. Tauchnitz, (. m, p. 259.
* Vattel, Le droit des gens ou principes de droit naturel^ 1. 1, § 128 : « Concfaoos donc que la liberté de conscience est un droit naturel et inriolable. »
(Elles sont réanies : soit dans la Déclaration de 1789, art. 11 : «La lihre <Dffloiaaication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux ielliomme; toat citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à tC|wndre de Tabas de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ; >• — soit Eus celle de 1793, art. 7 : « Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, •bH par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s'assembler piisibiement, le libre exercice des cultes, ne peuvent ôtre interdits. »
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permanente, elles ne peuvent être considérées comme représentant seulement des droits individuels; elles constituent en même temps des organisations et comme des fonctions sociales. Elles n'étaient pas d'ordinaire, mises par les jurisconsultes et pablici^ tes du XVIII® siècle au nombre des droits naturels. Rousseau considérait les associations particulières, poursuivant un but politique ou social, comme inconciliables avec sa théorie delà souveraineté, en ce qu'elles faussaient l'expression de la volonté générale et loi enlevaient son infaillibilité naturelle ' . Aussi les déclarations des droits de la Révolution n'énoncent point expressément la liberté d'association, et la Constitution du 5 fructidor an III ne la consacre qu'avec des précautions et des restrictions (art. 360 et sniv.) : pour la première fois la Constitution de 1848 la proclama chez nous comme un droit général et individuel (art. 8). Quant à l'enseignement public (celui qui se donne en dehors de la famille), les publicistes du xvui® siècle le considéraient comme étroitement soumis. à l'autorité et à la surveillance de l'État, qui pouvait et devait s'exercer, non seulement sur le choix et la personne des maîtres, mais aussi sur les doctrines enseignées '. La Constitution de l'an III reconnut pourtant la liberté de l'enseignement (art. 300) ; elle fut aussi reconnue parla Charte de 1830 (art. 69, n*»8) et par la Constitution de 1848 (art. 9). £n effet ce sont là des droits essentiels pour le libre développement de l'activité et de l'intelligence individuelles; mais le caractère mixte qu'ils présentent, leur exercice partant de la manifestation d'une faculté individuelle et aboutissant à une formation collective et organique, fera nécessairement que leur réglementation par la loi sera d'une nature particulière '.
i Contrat social^ liv. II, ch. m, p. 142 ; « Quand il se fait des brigues, des a«sociations partielles, la voionté de chacune de ces associations devient générale par rapport à ses membres, et particulière par rapport à TËtat; on peat dire alors qu'il n'y a plus autant de votants que d'hommes, mais seulement autant que d'associations... Il importe donc poar avoir bien Ténoncé de la volonté générale, gu*il n'y ait peu de société partielle dans VÈtai et que chaque citoyen n'opine que d'après lui. » — Sieyès. Qu'est-ce q\4e le Tiers-ÉteU, p. i&9: a La grande difficulté vient de Tintérèt par lequel un citoyen s'accorda arrc quelques autres seulement. Celui-ci permet de se concerter, de se liguer : par lui se combinent les projets dangereux pour la communauté ; par lui se forment les ennemis publics les plus redoutables. L'histoire est pleiae de c«Cte triste vérité. Qu'on ne soit pas étonné si l'ordre social exitte avec tant de rigueur de ne point laisser les simples citoyens se disposer en corporoiiofia. »
« Puffendorf, De offlcio hominis dvis, liv. Il, ch. vu, n» 8.
s Cela se montre bien quant à la liberté de renseignement. Les maîtres qai donnent l'enseignement libre primaire, secondaire ou supérieur ont été sonnûs par les lois du 14 mars 1850, du 30 octobre 1886 et du 12 juillet 1875, à nne ae-
Les droits individuels présoDient tous nn caractère coD[imTin ; ils limitent les droits de l'État, mais ne Ini imposent aucun service |K)5Îtif, aucune prestation au profit des citoyens. L'État doit s'abstenir de certaines immixtions, pour laisser libre l'activité individuelle ; mais l'individu, sur ce terrain, n'a rien de plus à I réclamer. Cest pour cette raison qu'on ne saurait classer parmi ces \ droits, comme on l'a prétendu quelquefois, le droit à lassistance, [ k rinstruction, au travail, que chaque citoyen pourrait revendiquer k rencontre de l'État, L'obligation de fournir à tous l'assistance Tinstmction et le travail, pourrait, tout au plus, être considérée eomme un devoir de l'État; et c'est bien seulement ainsi qu'elle a été proclamée par quelques-unes de nos (institutions *. Cela, d'ailleurs, suscite bien des difficultés, non seulement pratiques, mais théoriques; et cela suppose une conception particulière du rôle de FÉtat. Dans tous les cas, cela ne saurait constituer un droit propre de l'individu. On s'écarte là de la notion et du domaine des droits individuels; car on demande à l'État de faire quelque chose «t n<Hi pas seulement de laisser le champ libre à l'effort individuel. D'autre part, si ces obligations étaient admises, elles passeraient forcément après le respect des droits individuels, dont aucun ne pourrait être sacrifié ou violé pour leur donner satisfaction, puisse le respect des droits individuels est le fondement même de la iDciété politique.
Les droits individuels ont reçu dans la théorie constitutionnelle d'autres qualifications. Au x vin® siècle, et spécialement dans les débats des assemblées de la Révolution, on les appelait souvent les droits civils. Dans le Cours de droit constitutionnel qu'il a professé à la Faculté de droit de Paris, Bossi les a appelés droits pu-
âoQ ei à des juridictions disciplinaires établies par l'État. Cela ne se conceyrait jfomi sll a^agissait simplement de particuliers exerçant un droit individuel. I I>éclar€Uion des droits de Vhomme et du citoyen de la Constitution de 1793, L 21 et 22 : ■ Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la - tBbsistaiice aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en «varaat les moyens d'exister à ceux qui sonthors d'état de travailler. — L'insfroction est le besoin de tous. Lsi société doit favoriser de tout son pouvoir le progrès de la raison publique et mettre Tinstruction à la portée de tous les citsyeos. m — Constitution de 1848, Préambule, § 8 : « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son tra- \£x et mettre à la i>orf ée de chacun Tinstruction indispensable à tous les Sommes ; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer rexistence des citoyens nieessitenxy soit en leur procurant du travail dans la mesure de ses ressources, soit ea donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d*état 4ê travailler. » Ce dernier texte est quelque peu ambigu en ce qu'il rapproche ^ A on même paragraphe de véritables droits individuels et le prétendu droit travail et à Tassistance.
blics OU sociaux^ et cette terminologie est restée très répandue en France. Mais de quelque nom qu'on les désigne, c'est un point de doctrine certain et important qu'on les oppose aux droits politique* proprement dits. Ces derniers représentent la participation des citoyens au gouvernement, à Tadministration, à la justice (parFinatitution du jury) : l'exemple le plus frappant est le su£&age politique. 11 n'y a pas là une simple opposition de termes, mais une distinction entraînant des conséquences juridiques. Les droits politiques n'appartiennent qu'aux citoyens, à qui la constitution et la loi en accordent la jouissance et l'exercice ; ils ne sont point accordés à tous les membres de la nation sans distinction aucune d'âge, de sexe ou de capacité; nous ayons vu qu'il en était ainsi même pour le droit politique fondamental, le droit de suffrage '. Au contraire, les droits individuels appartiennent, en principe, à tous les individus qui composent la nation, quels que soient leur âge, leur sexe, leur incapacité de fait ou même leur indignité : c'est en ce sens que tous sont également citoyens ^. (3ela est
> Rossi, Cours de droit constitutionnel^ 2« édlL, t. I, p. 9 : « La TéritabU division, et je vois avec plaisir qu'elle commence à être généralement adoptée, me parait être la division des droits en droits privés^ publics et politiques, « Après avoir défini les droits prives, ceux qui rentrent dans le droit civil proprement dit, il continue : « Il y a une autre classe de droits appartenante •paiement aux individus, mais qu'on ne pourrait guère concevoir hors de la société, car ils sont l'expression du développement des facultés humaines dans Télat social, l'expression du développement de Thomme, Texercice de ses plus nobles facultés ou la jouissance de ses droits les plus essentiels. (Test ce qu'on appelle les droits publics ou sociaux. Ainsi la liberté individuelle, le droit de propriété pris d'une manière générale, la liberté de publier ses opinions, la liberté de con* science... Enfin il y a les droits politiques proprement dits. Ils consistent daiM la participation à la puissance publique . »
2 Ci-dessus, p. 216 et suiv.
s Projet de déclaration des droits^ présenté par Siéyès à TAssemblée Constituante : ■( 11 existe une différence entre les droits naturels et cioils et les droits politiqices. Elle consiste en ce que les droits naturels et civils sont ceux pour le maintien et le développement desquels la société estformSe, et les droits politiques ceux par lesquels la société se forma et se maintient. Tous les habitaDt5 d'un pays ont droit à la protectionde leur personne, de leur propriété, de lear liberté ; mais tous n'ont pas droit à prendre une part active dans la formatioo des pouvoirs publics. Les femmes du moins dans l'état actuel, les enfants, les étrangers, ceux encore qui ne contribueraient en rien à soutenir rétablissement public, ne doivent pas influer activement sur la chose publique. » — Rosà, Cours de droit constitutionnel ^ 2« édit., t. I, p. 10 : « On ne peut confondre les droits politiques avec les droits publics, parce que les droits politiques, qaoi qu'on fasse, qu'on les suppose aussi généraux qu'on voudra, impliquent toujours une question de capacité. Vous ne verrez jamais les droits poUtiques accordés aux enfants, aux femmes même, quoi qu'on dise, ni aux fous. Bh bien ! les droits publics ne leur appartiennent-ils pas? Un enfant n'a t-il pas droit à la liberté individuelle comme un homme? Une femme n*a-t-elle pas le droit de publier ses opinions comme un homme ? Le fou lui-même n'a-t-il pas droit à la liberté individuelle ? Car les garanties qu'on prend contre les é^rts on les
absolumeDt vrai de qnelques-nns des droits individuels : la liberté individuelle stricto sensu j la liberté de conscience, la liberté de culte. Pour certains autres, bien que cette égalité subsiste en tant que principe dirigeant, la réglementation légale qui leur est appliquée doit nécessairement créer un certain nombre d'incapacités. Cela provient de deux causes. Ou ces droits, par leur exercice, peuvent en fait constituer une véritable action politique et présenter l'équivalent indirect d'une participation à la puissance publique : telles sont la liberté de la presse, la liberté d'association, k liberté de réunion et même la liberté de l'enseignement, par laquelle on forme les futurs citoyens. Ou bien il s'agit de protéger findividn, encore incapable en fait, contre le dommage qu'il se pourrait faire à lui-même par labus de son droit individuel; e'est ainsi que la liberté du travail est légitimement restreinte 6D certains cas en ce qui concerne les enfants et les femmes. Notre droit public même a proclamé comme un principe supérieur riaaliénabilité de la personne humaine : non seulement en prohibant tout esclavage sur les terres appartenant à la France, mais aussi en défendant à tout individu d'engager ses services à perpétuité\
La distinction entre les droits individuels ou publics et les droits folitiques est des plus nettes. Cependant, pour un droit particulier, tàm de pétition, c'est une question assez délicate que de savoir B Ton doit le classer dans l'une ou l'autre catégorie. C'est le droit four les individus d'adresser des plaintes, des réclamations ou des observations, soit aux autorités qui rentrent dans le pouvoir exécutif, soit aux assemblées législatives. Ce sont surtout les pétitions adressées aux Chambres législatives qui ont pris une importance véritable dans la liberté moderne. Mais là le droit de pétition peut recevoir deux applications bien distinctes. Tantôt il est employé itaa un* intérêt particulier et privé; Tindividu qui pétitionne signale au pouvoir législatif un acte injuste d'une autorité quelcon- ^foe, dont il a été la victime et dont il demande le redressement. , Tantôt, au contraire, la pétition vise une mesure d'intérêt général : c'est le vote d'une loi nouvelle qui est demandé ou la réforme d'une loi ancienne; le pétitionnaire se fait le conseiller et l'auxi- Saire da législateur. Il y a là, sous un même nom et sous ime Aêine forme, deux droits qui, en réalité, paraissent distincts et
Jbrran d'un fou ne sont pas proprement des atteintes à La liberté individuelle. «
> Déclaration des droits de 1793, art. 18; Déclaration des droite de Tan 111, 'art. 15; Code civil, art. 1780.
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différents : le premier est incontestablement nn droit individuely toachant à des intérêts individuels; mais le second semble nn droit politique, constituant une participation, si discrète qu'elle soit, à la proposition des lois. C'est bien la distinction qui fut d'abord proposée, lorsque la question se présenta pour la première fois devant r Assemblée Constituante dans la séance du 9 mai 1791. Chapelier, dans le rapport qu'il rédigea à cette occasion, distinguait nettement les deux applications du droit de pétition : Il appelait la première la plainte, et la déclarait ouverte indistinctement à toute personne, comme un droit naturel et inviolable; il réservait pour la seconde le terme droit de pétition et y voyait un droit politique ouvert aux seuls citoyens actifs ^ L'idée était si juste qu'elle a reparu depuis lors à plusieurs reprises dans nos discussions parlementaires*. Elle souleva cependant en 1791 de vives protestations. Pétîon, Grégoire, Robespierre réclamèrent la reconnaissance du droit de pétition comme « le droit imprescriptible de tout homme vivant en société », comme le '<( droit de tout être pensant j> . L'abbé Maury lui-même dit quelques mots en œ sens au moment où la discussion était close'. C'est aussi la reconnaissance du droit de pétition comme droit individuel ouvert à tons qui fat votée par l'Assemblée à une grande majorité; et c'est à ce titre qu'il fat garanti par la Constitution de 1791*.
Cette résolution, qui devait fixer le droit public à cet égard, s'expliquait par deux considérations. C'est d'abord que le droit de pétition était très en faveur an xvm^ siècle. En Angleterre, le Bill ofriffhts de 1689 l'avait expressément consacré sans distinct
' « Le droit de pétition Ast le droit qu*a le oitoyen actif de présealer son aa Corps législatif, au roi, aux adiuiaistrateurs, sar les objets d'administrmtioa et d'organisatioQ. La plainte est ua droit de recours de touf homme qui serait lésé dans ses intérêts particuliers par une autorité quelconque ou par an indi* vidu. Le droit de pétition^ cette espèce d'initiative du citoyen poar la loi et les institutions sociales..., cette part presque active, que peut prendre un citojea dans toutes les matières générales du Gouyernement, peut-elle appartenir i d'autres qu'à des membres du corps social ? C'est ici que doit reparaître la dis» tinction entre la plainte et la pétition : la plainte est le droit de tout homme; il ne s'agit point pour la recevoir et pour y répondre d'examiner l'existence pcîlitique de celui qui la présente ; la pétition est le droit exclusif du citoyen. •
s Eugène Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire, p. 581, note 2, p. 583.
> « Je viens défendre l'opinion de M. Robespierre. Je viens réclamer pour tout citoyen qui a une volonté légale^ qui est majeur^ le droit de pétition » ; Maury semblait cependant exiger par là, non la capacité politique, mais la capacité civile.
4 Titre I : c La Constitution garantit comme droits naturels et civils... la liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individoeUe* ment, i*
m et sans réserve ^ . Mais les Constituants avaient une autre raipoar refuser de traiter le droit de pétition, même distinct du >it de plainte, comme nn droit politique, et pour Tattribuer sans ioction à tout membre de la nation. C'était pour eux le corif nécessaire du suffi^ge politique restreint et de la distinction \tre citoyens actifs et non actifs. Le droit, reconnu à tons ceux d n'étaient pas citoyens actifs, de présenter des pétitions au pou- >ir législatif pour lui recommander des objets d'intérêt général pour réclamer une législation nouvelle, paraissait la meilleure ication du titre de citoyens qui leur était laissé, et la consélence forcée du contrat social. Tous les membres die la société, aucune exclusion, pouvaient ainsi avoir une participation seidaire à l'exercice du pouvoir législatif; et cette participation it sans danger, puisqu'elle se présentait seulement sous la forme le requête ou d'un conseil. Ceux qui n'étaient pas admis au ;e politique ne pourraient pas refuser obéissance aux lois prétexte qu'ils n'auraient pas été représentés dans le vote, [ue le droit de pétition leur permettait d'en demander la rérme et l'amélioration. Ce droit, de même qu'il représentait pour citoyens actifs un correctif du gouvernement représentatif, leur lettant de rappeler à leurs députés leurs vœux et leurs projets, itoait pour les citoyens non actifs un succédané du droit de ige politique '.
Depuis lors le droit de pétition a été considéré en France comme
droit individuel, qu'ont garanti les diverses Constitutions, de-
lis celle de 1791 jusqu'à celle de 1848'. On a tiré logiquement
conséquences de cette idée. Le droit d'adresser des pétitions
(Thambres a été traditionnellement reconnu aux Français non
I, anx femmes, aux mineurs, aux divers incapables, non
ornent du droit politique, mais aussi du droit civilV On admet
qu'une pétition peut être adressée par un étranger aux
imbres ; mais là reparaît cependant la distinction rationnelle
Art 5 : « Tfaat it is the right of the subjects to pétition the king, and ail cornleats and prosecations for sach petitioning are illégal. »
i' Ces dÎTerses idées ont été émises dans la discussion du 9 mai 1791.
;s Sur le droit de pétition aux Chambres sous le second Empire, voyez ci-desi, p. 153.
[* BiOsai, Court de droit constitutionnels^^ édit., t. III, p. 162 : « Ce droit peut exercé p«r une femme, par un prolétaire ; il peut Tétrc même par un homme
l'no jugement a privé de ses droits civils... Je dis que Texercice du droit de itioQ appartient même à un individu mort civilement. » — Voyez les précéitspriacipanx dans B. Pierre, Traité de droit politique^ iUotoral et parle-
\etuaire, n. 571, p. 581 et suiv.
qu'avait proposée Chapelier. Si la pétition de l'étranger port» sur une mesure législative intéressant seulement l'ordre politique et intérieur de la France, elle doit être écartée par l'Assemblée sans examen du fond^
J'ai indiqué précédemment que, dans la démocratie suisse, la pétition à fin de législation avait pris une forme toute nouvelle et impérieuse; elle est deYenuQ Tinitiative populaire*. Mais parla même elle est devenue incontestablement un droit politique, les signatures exigées pour l'introduire ne pouvant être que celles d'électeurs politiques.
Le droit de pétition, distinct du droit de plainte, a joué parfois en France un rôle important. Sous la Charte de 1814 en par^ ticulier, alors que les Chambres n'avaient pas le droit d'initii^ tive, il fournissait un moyen détourné, mais efficace, d'intro* duire devant elles certaines questions et d'ouvrir certains débats* En tout temps, il y a là un moyen pour dégager et affirmer un mouvement puissant de l'opinion publique et l'imposer à la considération du législateur. Cependant on peut affirmer que l'im* portance de ce droit, jadis estimé si haut, décline de jour en jour. La raison en est simple. Il existe de nos jours une autre foroft^ bien des fois plus puissante, pour dégager un courant d'opi* nion et pour imposer moralement certaines mesures aux assemblées législatives : je veux parler de la presse périodique et quotidienne. Voilà ce qui remplace ejffectivement cette applicatioa du droit de pétition, et certains orateurs de l'Assemblée ConstH tuante l'avaient indiqué par avance, a Le droit de pétition, disait M. Beaumetz, qui est presque métaphysique dans sa définiti<xi| n'est pas non plus d'un usage très important dans un gouvernement libre et représentatif, parce que les citoyens peuvent ton« jours y suppléer par d'autres moyens qui lui ressemblent si foii que, à la définition près, ils produisent presque le même efiist, c'est-à-dire qu'il n'y a aucune espèce de pétition que l'on m puisse suppléer, par exemple, par la liberté de la presse : cal dans un empire aussi peuplé que celui de la France, où il est difficile d'additionner une somme de vœux individuels qui soit en quelque rapport avec la majorité de la nation, il est clair qu'un bon livre, dans quelque langue et par quelque auteur qu*il soit fait, fait plus d'impression sur l'opinion publique et, par conséqneni détermine plus puissamment les* administrateurs etleslégislatenrfg
1 E. Pierre, op, cit., p. 582, 583.
s Ci-dessus, p. 282 et suiy.
foi ne mëprisent pas l'opinion pnblîqne^ qne ne pourrait le faire QDe pétition signée d'un grand nombre de citoyens, quels qn'ils soient ^ >
Dans les constitutions modernes, les droits individuels ont été nconnus sons deux formes : 1^ dans les déclarations des droits; S^ dans les garanties des droits.
Les déclarations des droits de V homme et du citoyen sont un proèiit direct de la philosophie du xviii® siècle et du mouvement f esprits qu'elle a développé. Ce sont les principaux axiomes déi|igé8 par les philosophes et les publicistes, comme les fondements Cime organisation politique juste et rationnelle, que proclamèrent solennellement les auteurs des Constitutions nouvelles destisées à en faire l'application. Les déclarations des droits émanent loQc de corps possédant une autorité légale et même souveraine, Rassemblées constituantes ; mais ce ne sont pas des articles de loi précis et exécutoires. Ce sont purement et simplement des déclafalions de principes, et jusque-là jamais on n'avait rien vu de tel. Bans doute les Anglais possédaient des documents écrits qui pouvaient présenter une certaine analogie ; un certain nombre des îts qui figurent dans les déclarations étaient garantis aux ciyens anglais par la grande Charte, par la pétition of right^ par le ofriyhts, par VActd^habeas corpus, ou par VAct ofSettlement. il 7 avait une différence profonde. Les documents anglais que Tiens de rappeler avaient un but et une forme essentiellement |>ttiqnes : c'étaient ou des concessions solennelles faites par le roi à ion peuple, ou des actes émanés des Chambres et imposés au Mnarqne et ayant pour but et pour effet de limiter les droits de m cooronne, textes que le citoyen pouvait au besoin invoquer devant les tribunaux. Les hommes qui rédigèrent chez nous la pre- Déclaration des droits de l'homme et du citoyen étaient parent instruits de ces faits *, et c'est en pleine connaissance de qn'ils procédèrent à leur œuvre nouvelle. Ils se rendirent
« Séance da 9 mai 1791.
1 JLally-Tollenda], dans la séance du 18 août 1789 : « Les Anglais ont plusieurs qui constatent leurs droits et qui sont le fondement de leurs libertés. Dans ces actes, soit dans leur grande Charte sous le roi Jean, soit dans leurs rates pétitions sous les trois Edouard, sous Henri IV, soit dans leur pédes droits sous Charles I*', soit enfin dans leur bill du droit et dans leur décJaratoire sous Guillaume, ils ont constamment écarté toutes les questions iphjsiques, toutes ces maximes générales susceptibles dedénégatioQ,de dis* étemelles. •
bien compte qu'ils rédigaient un texte simplement dogmatique^* Ils savaient bien qn'ils allaient répéter simplement sons une fonne pins concise et plus populaire les vérités dégagées par la philosophie dont ils étaient imbus, et certains d'entre eux contestaient justement pour cette raison l'utilité d'un tel travail'. Mais la grande majorité était convaincue de l'extrême utilité que présen-^ ^ient ces déclarations.
La cause en est surtout la foi profonde qu'avaient ces homm^ dans la puissance de la vérité. Ces dogmes politiques leur pa*^ raissaient si certains que pour eux il suffisait de les proclamer el de les inscrire en tète des Constitutions nouvelles pour en assures le respect efficace et éternel. C'est une idée que l'on trouve à la fois, énoncée en Amérique et en France. Les déclarations des droiii qui précèdent souvent les Constitutions des colonies anglaiseii émancipées, contiennent pour la plupart un article semblable il celui-ci qui figure dans la déclaration de la Caroline du Snd (arfcj 21) : <c II est nécessaire de recourir fréquemment aux principe! fondamentaux pour conserver les avantages inappréciables de bi liberté '. d Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet à notre A» semblée Constituante en 1789, la même conception fut nettem^ énoncée : <i: Je crois, disait Target, que les droits des hommes nj sont pas assez connus, qu'il faut les faire connaître ; je crois qoe^ loin d'être dangereuse, cette connaissance ne peut être qn'i Si nos ancêtres eussent fait ce que nous allons faire, s'ils sent été instruits comme nous le sommes, si les articles positifil eussent opposé des barrières au despotisme, nous n*en serioiMl
pas où noas en sommes. C'est en gravant sur l'airain la dédiarJ
1 Brissot de WarTille,Pton de conduite pour les députés aux États gé9%érauM 1789, p. 182 : « Qu^estrce qu'une déclaration des droits ? Un acte par lequel l^ individus dans une même société déclarent quels sont les droits primitifs ûi l'homme, inhérents, essentiels à sa nature et à celle de la société. » |
> De Landine dans la séance du 3 août 1789 : « Gonserrons les prîiicî|M| pour nous et hâtons-nous de donner aux autres les conséquences qui sont ij lois elles-mêmes. Locke, Cumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres od développé les mêmes principes; leurs ouvrages les ont fait germer partoot. S nous avions à créer une théorie politique, sans doute nous devrions travalUer 1 l'imitation de ces écrivains fameux; il ne s'agit pas de la théorie, maûs de I pratique... La plupart d'entre vous« Messieurs, n'ignorent pas les idées rasig que ces philosophes ont répandues sur la législation des empires et nous wi les perdrons pas de tue dans la seule application que nous avons à «^n faire. *
3 Cf. Déclaration du Massachusetts, art. 18; de la Pensjlvanie, art. 14; 4 Virginie, art. 17. — Voyez ces textes dans une intéressante publication de Tépd que révolutionnaire : Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen^ co^ parée avec les lois des peuples anciens et principalement avec les déclarations éà EStats-Unis de l'Amérique, 2« édition, Paris, l'an troisième de la Liberté.
tion des droits de rhomme que nous devons faire œsser les vices de notre Gouvernement et en préserver la postérité ^ »
Des déclarations conçues dans cet esprit apparurent d'abord en Amérique, dans les Constitutions que se donnèrent les colonies anglaises après leur émancipation. Ce fut, semble-t-il, l'initiative privée qui ouvrit cette voie, et le premier projet de déclaration des droits fut proposé par James Otis et Samuel Adams dans un meeting tenuà Boston le 20 novembre 1772 * : le 12 juin 1776, h Convention de Virginie adoptait une déclaration qui devait servir largement de modèle aux autres colonies.
En France, ce fut l'un des premiers objets que discuta l'Assemblée Nationale, lorsqu'elle aborda l'œuvre de la Constitution. La question même de savoir si l'on rédigerait une déclaration des droits de l'homme et du citoyen fut vivement débattue dans les séances des 1^, 2 et 3 août 1789. Tous les esprits, on peut le dire, étaient acquis dans l'Assemblée aux principes qu'on proposait de proclamer sous cette forme. Mais un parti assez nombreux trouvait inutile et même dangereuse une déclaration de cette nature. 11 j voyait un grand inconvénient en ce qu'on allait proclamer comme absolus des droits auxquels la Constitution elle-même, ou les lois qui en opéreraient le règlement, apporteraient forcément des restrictions et des limites: n'était-ce pas inviter en quelque sorte les citoyens à réclamer, à s'insurger peut-être contre les lois au nom de la déclaration des droits elle-même ? Malgré cette observation, la très grande majorité de l'Assemblée Constituante se prononça pour une déclaration des droits. Non seulement elle était dominée par la croyance plus haut indiquée en la puissance propre de ces vérités, mais elle sentait aussi que la Révolution, qui s'accomplissait en France, ouvrait une ère nouvelle dans l'histoire des sociétés. C*était en quelque sorte la proclamation d'un nouvel évangile, et l'Assemblée qui inaugurait cette phase nouvelle dans les destinées de l'humanité devait formuler en termes solennels le nouveau Credo politique ' : <l L'on ne peut, disait Duport, se dispenser de faire des déclarations parce que la société
' Séance du !•' août iS79. BarnaTe disait aussi : « Je crois qu'il est indispensable de mettre à la tâte de la Constitution une déclaration des droits doutThomme doit jouir, n faut qu'elle soit simple, à la portée de tous les esprits, et qu'elle devieane le ecttéchisme national. »
* Charles Borgeaud, Theorigin and development ofwritten Constitutions^ dans la Politieal science quarterly Review^ déc. 1892, p. 616.
^Tocqueville, Uanden régime et la Révolution^ liv. 1, ch. m : « Comment la Révolution française a été une révolution politique qui a procédé à la manière des évolotioas religieuses, et pourquoi ? »
change. Si elle n'était pas sujette à des révolntions, il suffirait de dire que l'on est soumis à des lois ; mais vous avez porté vos vues plus loin ; vous avez cherché à prévoir toutes les vicissitudes ; vous avez voulu enfin une déclaration convenable à tous les hommes, à toutes les nations. Voilà l'engagement que vous avez pris à la face de l'Europe ; il ne faut pas craindre ici de dire des vérités de tons les temps et de tous les pays ' . d
L'Assemblée Constituante, après avoir adopté le principe an commencement du mois d'août 1789, discuta et vota du 18 au 27 de ce même mois la Déclaration des droits de V homme et du citoyen en dix-sept articles qui sert de préambule à la Constitution de 1 791. Dès lors, la tradition constitutionnelle était établie sur ce point, et les Constitutions postérieures^ qui suivirent le courant imprimé par la Révolution, continrent également à leur fronton une décla* ration des droits de l'homme et du citoyen. Celle de 1793 est très ample, entrente-cinq articles. Celle de la Constitution de l'an UI est plus succincte, en vingt-deux articles ; mais elle est accompagnée d'une déclaration des devoirs de l'homme et du citoyen en neuf articles, contre-partie de la déclaration des droits, que quelques orateurs avaient déjà réclamée à l'Assemblée Constituante en
Avec la Constitution de l'an VIII ce premier courant prit fin. La foi en la puissance des vérités abstraites et générales était singulièrement afiaiblie après le 18 brumaire, et ce n'était pas au moment où la liberté politique subissait en France une dépression profonde que l'on allait, dans la Constitution nouvelle, proclamer les principes de la liberté universelle. La Constitution de l'an VIII ne contint donc aucune déclaration des droits. L'on n'en trouve pas non plus, sauf une exception, dans les Constitutions postérieures de la France. Le plus souvent, d'ailleurs, l'idée et la possibilité même en étaient écartées par les conditions dans lesquelles la nouvelle Constitution faisait son apparition. Mais d'autres causes également ont contribué à démoder ce genre de productions plutôt philosophiques que constitutionneUes. C'est, d'un côté, k prédominance de l'esprit pratique, qui considère comme inutiles ces déclarations de principes, distinctes de leur application. C'est aussi un autre fait qui confirme après coup l'utilité réelle de notre première déclaration, celle de 1789. Celle-là, en effet, a été en quelque sorte définitive ; ses articles ont promptement pénétré dans les esprits et sont devenus des axiomes courants pour
i Séance du IS août 1789.
:k eonscieiioe française. C'est à elle que l'on songe toujours lors- IfiW parle des droits de Thomme et du citoyen : elle est pour nous Il Déclaration des droits de l'homme et du citoyen par excellence, |flt c'est toujours elle que l'on désigne par ces termes employés pDs ancnne addition. Les déclarations postérieures, n'ayant point 40 le même retentissement et la même importance historique, ont |Aé en réalite des répétitions inutiles d'une proclamation déjà faite qu'elles ne pouvaient faire oublier. Aussi ces déclarations de 1Ï93 et de l'an III sont presque des curiosités de notre histoire istitutionnelle ; elles n'ont laissé aucune empreinte dans la méire nationale, tandis que celle de 1789 subsiste comme un titre ijoiirs respecté. Elle n'a rien perdu de sa force, par suite des ^olntioDs politiques ; car ce n'est qu'une déclaration de princiet les principes, lorsqu'ils sont vrais et acceptés par l'esprit )lie, peuvent être méconnus, mais non efiPacés par les textes des
Je l'ai dit cependant, l'une des Constitutions françaises de notre a repris la tradition abandonnée depuis l'an YIII. C'est CoDstitntion de 1848, qui, sous le titre de Préambule et en huit ides, contient une véritable déclaration des droits et aussi des Toiis; mais moins encore peut-être que celles de 1793 et de l'an } cette déclaration n'a pas eu d'influence sur le développement notre droit constitutionneî.
I^ dédaraiions des droits sont consacrées en grande partie à reooimaissance des droits individuels déclarés a: supérieurs et rieurs aux lois positives*]», et c'est par laque jai été amené étadier. Mais elles contiennent aussi d'autres principes se rtant aux droits politiques : la souveraineté nationale et les nenoes qui en découlent quant à la formation des lois, la lipuation des pouvoirs, la responsabilité des fonctionnaires, sont Ifemées dans les déclarations de 1789, 1793 et 1795. I ^garanties des droits sont tout autre chose que les déclara-
E^ dont je viens de parler. Ce sont de véritables lois positives obligatdres, et, pour les définir d'une façon plus précise, ce ^ des articles constitutionnels qui assurent au citoyen la jouis- Nœ de td ou tel droit individuel. Le but qu'on se propose en les Kctant, c'est de conférer aux droits ainsi garantis la force qui Nt propre, chez beaucoup de nations modernes, aux dispositions Nostitationnelles : celles-ci, en effet, sont considérées comme su- Mrieores aux lois ordinaires comme pouvant restreindre et limi- ■f les pouvoirs du législateur. Ce qu'on veut par ces garanties vfdroU^y c'est protéger les droits individuels contre le législateur
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lui-même, lui interdire de faire aucune loi qui les entame on qui les TÎole. C'est ce qu'exprime très nettement la Constitution de 1791 dans son titre I*^^ : « Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette obstacle à l'exercice des droits naturels et cîtIIs consignés dans le présent titre et garantis par la Constitution. t>
Les garanties d£8 droits sont aussi anciennes que les dédaror twns; elles ont fait leur apparition en même temps que celles-ci, mais sans en être tout d'abord distinctes quant à la forme. Les déclarations des colonies émancipées de PAmérique du Nord, qui, nous l'avons vu, ont été les premières de toutes, n'étaient pas siniplement un exposé de principes rentrant dans le droit naturel. Avec le génie pratique de la race anglo-saxonne, leurs rédacteurs y avaient inséré un certain nombre de dispositions qui défendaient expressément au pouvoir législatif de statuer sur oertaînefi matières ou de légiférer contrairement à certains principes. Ce» articles, épars dans la Déclaration, étaient autant de garanties des droits *. La Constitution fédérale votée par la Convention de 1787 ne contenait tout d'abord rien de semblable, par la raison très simple qu'elle n'était précédée d'aucune déclaration d^s droitSy et, que, dans la forme, la garantie des droits n'avait pas encore été rendue distincte et indépendante. Mais le premier Congrès, qui se réunit en 1789, proposa dix amendements à la Constitution, qui furent votés et acceptés par les États conformément à celle -<â. Ce sont des dispositions additionnelles dont la plupart ont pour but la garantie des droits individuels.
En France, les Constitutions qui contiennent une déclaration des droits contiennent aussi des garanties des droits, distinguant par là nettement les deux choses. La Constitution de 1791 pràsente ainsi un titre I®^ intitulé : Dispositions fondamentales garanties par la Constitution. La Constitution de 1793 classe ses derniers articles (122-124) sous la rubrique : Garantie des droits, La Constitution de l'an III est très abondante en dispositions de cette nature (art. 351 et suiv.) qu'elle intitule : Dispositions générales. Enfin, h Constitution de 1848 consacre son chapitre II aux Droits des citoyens garantis par la Constitution.
1 Par exemple, Déclaration du Massachasetts, art. 12 : « La législature ne fera point de loi pour infliger une punition capitale on infamante sans ana procédure par jurés, excepté pour la discipline de l'armée de terre ou de la marine» ; — art. 25 : « Aucun sujet ne doit, dans aucun cas ni dans aucun temps, être déclaré coupable de trahison ou de félonie parla législature ». — Cf. Déclaratioa duDelaware, art. 11 ; du Maryland, art. 16 et 42; de la Virginia, art. 9.
D'antre part, celles de nos CoDstitutions qui ne contiennent pas de déclaration des droits ont conservé cependant les garanties dea droits. Cela commence avec la Constitution de l'an VIII, qui leur consacre les principaux articles de son titre VII, intitulé : Dispositions générales, La Charte de 1814 elle-même, sous la rubrique : Droit public des Français, y consacre ses douze premiers articles, reproduits dans les onze premiers articles de la Charte de 1830. Enfin, la Constitution du 14 janvier 1852 et celle du 21 mai 1870 débutent ainsi :^ Art. 1. La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789 et qui forment la base du droit public des Français, d
La garantie des droits n'est point propre aux Constitutions américaines et françaises. Elle se trouve dans presque toutes les Constitutions écrites de l'Europe, qui contiennent généralement en tête un chapitre intitulé : Droits garantis aux citoyens par la Consti" tution.
Cependant, chose notable, nos lois constitutionnelles de 1875 sont muettes sur ce point. Comment expliquer ce silence et quelles conséquences juridiques résultent de cette lacune? Le fait en luimême s'explique aisément. La Constitution de 1875 n'est point une œuvre théorique et systématique comme l'étaient beaucoup des Constitutions antérieures, principalement celles qui ont été votées par des assemblées constituantes proprement dites. Elle contient une solution éminemment pratique, obtenue, après de longues difficultés, par un esprit de transaction et de sagesse moyenne. Dans les lois constitutionnelles ainsi rédigées on n'a mis que ce qui était absolument nécessaire pour assurer le fonctionnement du Gouvernement, on s'est contenté d'organiser les pouvoirs publics et de déterminer leurs rapports, et l'on s'est abstenu de toute déclaration de principes. Ce n'est pas que l'Assemblée Nationale répudiât les principes proclamés pour la première fois en 1789; mais elle jugea inutile de les proclamer à nouveau ou même de les garantir dans la Constitution * ? Ils lui apparaissaient comme dans un patrimoine définitivement acquis au peuple français, et, en les laissant en dehors de la Constitution écrite, elle marquait le dernier terme d'une évolution naturelle commen-
* M. Lepère, séance du {•* février 1875 {Annales de V Assemblée Natibnale^ t. XXXYI, p. 619) : « Nous avons édicté une série de dispositions conslitutioncelles sans nous attacher à faire des promulgations de principes, pas plus qu'à formuler à^s déclarations philosophiques. Nos principes sont connus. Ce sont les principes de 1789 quQ tous les gouvernements qui se sont succédé ont reconnus^ jusqu'à celui-là même qui devait les violer de la façon la plus scandaleuse. »
cée bien auparavant. La place faite dans nos Constitations à œi principes, et en particulier aux droits individuels, s'était progressivement rétrccie, à mesure qu'ils pénétraient plus profondémenl dans la conscience nationale. Nos premières Constitutions, non l'avons vu, les avaient deux fois visés et reconnus, dans la déd^k ration et dans la garantie des droits; puis (sauf dans la Constita* tion de 1848) la garantie seule avait subsisté ; dans la Constitotioc de 1852, cela s^était borné à un simple rappel, à un renvoi. O rappel même était jugé inutile en 1875 '.
Mais juridiquement parlant, cela n'entraîne-t-il pas de grarei modifications dans notre droit constitutionnel? Les droits garantb expressément dans la Constitution écrite sont mis, nous l'aToni vu, hors de l'atteinte des législateurs. En labsence d'une telle garantie, ne sont-ils pas laissés à leur discrétion ? Dans le droit constitutionnel de certains pays, aux États-Unis par exemple, la différence entre les deux systèmes est capitale ; d'après la doctrine et la jurisprudence française, elle est presque insignifiante. La garantie constitutionnelle des droits perd chez nous beaucoup de son importance par l'application de deux règles traditionnelles.
1° Pour que les citoyens puissent exercer un droit ou jouir d'une liberté, il ne suffit pas que l'exercice et la jouissance en soient garantis par la Constitution. En effet, quelque légitimes que soient les droits individuels, ils n'ont pas une portée illimitée. Ils ont, au contraire, deux limites nécessaires : le respect du droit
< Dernièrement au Sénat (séance du 10 décembre 1901, Joum. off., p. 138&V M . Wallon faisait, à propos de la liberté de renseignement secondaire, le nisonnement suivant :
« La liberté de renseignement n'est pas édictée par la GonslitaUon de 1873, mais le suffrage universel est-il édicté par cette Constitution? Non, il est édicté par la Coostitulion de 18i8, la liberté de l'enseignement y est au même titre et et garde le même caractère. En ce qui touche la liberté de renseignement, la loi 1850 n*a pu que reconnaître, en le modifiant, ce que la Constitution de 1S48 a irrévocablemeot établi. Si donc votre proposition (tendant à abroger la loi de 1 envoyée aux bureaux en revenait sous forme de proposition de loi, elle ne rait être accueillie au Sénat que par cette déclaration : la question préalable?
Sans doute la loi constitutionnelle du 15 février 1875 a empranté on cei tain nombre de ses dispositions à la Constitution de 1848, particolièremei celles qui étaient contenues dans le contre-projet présenté par M. Walloi Mais de là à conclure que tous les principes proclamés et garantis par la Goi titution de 1848 ont passé tacitement dans la Coustitution de 1875. il y a loi M. WaUon ne l'admettrait probablement pas quant A l'art. 8 du préambule à Tart. 13 de la Constitution qui concernent le droit au travail. D'autre il n'est pas exact de dire que le suffrage universel pour l'élection dea dépa n'est pas consacré par la Constitution de 1875. L'art. 1*', t* alinéa de la constitutionnelle du 25 février est ainsi conçu : « La Chambre dea dépotés nommée par le su/frage universel dans les conditions déterminées par la électorale. »
chez antmi, et le maintien de l'ordre public. Leur exercice donc nne réglementation que doit en faire le législateur \ tant qne cette réglementation n'a pas en lien, le droit déposé, dans la Constitution, ne peut être exercé; il reste là comme simple promesse. C'est là nne règle de droit qui n'a pas tonété respectée à l'époque réyolutionnaire, mais qui depuis a confirmée par des applications multiples et décisives. Îa Constitution de l'an III garantissait aux citoyens la liberté renseignement' ; la Charte de 1830 la promettait aussi' ; enfin était garantie par la Constitution de 1848^. Elle n'a été oucependant que par les différentes lois organiques qui l'ont [lementée : loi du 28 juin 1833 pour l'enseignement primaire ; du 15 mars 1850 pour l'enseignement secondaire ; loi du 12 ilet 1875 pour l'enseignement supérieur.
La Constitution de 1848 déclarait dans son article 8 : € Les >76ns ont le droit de s'associer i> ; mais cette disposition ne fit tomber Farticle 291 du Code Pénal qui punissait toute assoâon de plus de vingt personnes non autorisée par le Gouverneit. Ce texte prohibitif est resté en vigueur depuis lors jusqu'à derniers temps, sauf dans la mesure où son application avait écartée par des lois spéciales, dont la plus importante est celle 21 mars 1884 relative à la création des syndicats profession- La liberté d'association vient enfin d'être organisée par la loi 1* juillet 1901 {Joum. o/f. du 2 juillet) relative au contrat 'association, l'une des plus libérales qui existent dans le monde L Elle admet la validité de toute association ayant un objet âte c sans autorisation ni déclaration préalable, art. 2 ». Elle »rde aux associations, à la seule condition d^une déclaration qui rende publiques, une personnalité aux effets suffisants (art. 6). ifin, sauf l'exception contenue dans l'article 12, la dissolution, en de nullité, doit être prononcée par les tribunaux civils (art. 7).
> Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen de 1789, art. 4 : « L'exercice droits natarels de chaque homme n*a de bornes que celles qui assurent aux
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes peurent être déterminées que par la loi ». s Art. 900 : « Les citoyens ont le droit de former des établissements particud^édocation et d^instruction, ainsi' que des sociétés libres, pour concourir progrès des sciences, des lettres et des arts. »
> Art. 69 : ■ Il sera poorTu successiTement par des lois séparées dans le plus délAÎ possible aux objets suirants... 8® Tinstruction publique et la liberté
renseignement. »
* Art. 9 : • L'enseignement est libre. La liberté d'enseignement s'exercera des conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous sonrcillaoce de l'État. »
Quant anx congrégations religieases, conformément à la traditioi plusieurs fois séculaire de notre droit, la nouvelle loi exige poi leur existence qu'elles soient autorisées par une loi (art. 13) et éD organise la dissolution effective des congrégations, actu^emen non autorisées, qui n'auraient pas demandé cette autorisation dm le délaide trois mois (art. 18). Avec la loi du 1" juillet 1901, s'« complétée en France la réglementation nécessaire pour Texercio des droits individuels. Le droit de réunion en effet est règlement par la loi du 30 juin 1881, qui n'exige pour les réunions pa bliques que des conditions de forme et de bon ordre; et, quant à I( liberlié de la presse, elle est régie par la loi du 29 juillet 1881 dont on peut dire qu'il n'existe pas une législation plus large et {^ libérale, en Europe, même en Angleterre. Elle a supprimé abeo lument tous les délits d'opinion, c'est-à-dire tous ceux qui ooa sistent dans la production et l'exposé de croyances ou de doctrinal réputées subversives. Elle ne retient (en dehors des contraventionj matérielles) que la diffiimation, l'injure, l'outrage, les fausses noil velles dangereuses et l'excitation à commettre des crimes on d«i délits. D'autre part, elle renvoie au jury le jugement de tous laf délits politiques commis par un mode de publicité.
2^ Une loi qui supprimerait ou entamerait une liberté on m droit garantis par la Constitution ne serait pas nulle pour cela. Ifr contestablement elle n'aurait pas dû être votée par le Corps légî» latif qui, en l'adoptant, a violé la Constitution. Mais une fois votée, elle devient cependant obligatoire, et ni le pouvoir exécutil ni le pouvoir judiciaire ne pourraient refuser d'en faire l'appli' cation. Cela vient de ce que notre droit public, poussant à l'ex^ trême les conséquences de la séparation des pouvoirs, refuse ani tribunaux le droit d'apprécier la constitutionnalité ou l'inconstitotionnalité des lois '• C est un point que j'ai déjà signalé et sur lequel je reviendrai dans le chapitre suivant. Dans d'autres pays, aux États-Unis par exemple, où la doctrine contraire a triom^é, la garantie constitutionnelle des droits a une grande importance pratique ; elle les protège efficacement contre les entreprises du législateur. Mais, en France, elle n'a la valeur que d'une restriction ou obligation morale imposée au pouvoir législatif^ et l'état de droit est sensiblement le même, qu'elle existe ou qu'dk
A La Gonstitution de Taa III décidait seulemdot, art. 131 : « Les lois dont le préambule n^atteste pas robserration des tormes prescrites par les art. T7 et 91 (les trois lectures et les délais y afféreats) ne peuvent être promulguées par le Directoire exécutif, et sa responsabilité dure six années. Sont exceptées les kis pour lesquelles Tacte d'urgence a été approuvé par le Conseil des Anciens . •
.n'existe pas. Le principe suivi en Amérique a bien été proposé ijgtos d'nne fois en France, particulièrement pendant la période rtérofaitionnaire, mais il n'a jamais pu se faire admettre. Nous verrons pins loin que, seules, les Constitutions de l'an YIII (art. 21) rètdn 14 janvier 1852 (art. 25, 26, 29) avaient organisé une procédure de cassation des actes inconstitutionnels. C'était le Sénat fd en était juge et pouvait les casser; la Constitution de 1852 (art. 26) l'invitait spécialement à annuler les lois qui porteraient jtiiemte c à la liberté des cultes^ à la liberté individuelle, à l'égaé des citoyens devant la loi, au respect de la propriété d. Mais Sénat recevait là une attribution qu'il ne pouvait guère avoir 'occasion d'exercer. L'initiative parlementaire n'existait pas dans Constitution de 1852 ; le gouvernement seul proposait les lois, celles-ci étaient simplement votées par le Corps législatif. Une réflexion peut, d'ailleurs, rassurer ceux qui trouveraient trop la sûreté que notre système donne aux droits individuels, n'j a pas de pays au monde où ces droits paraissent, et à juste i, mieux assures qu'en Angleterre ; et pourtant le Parlement [lais est abeolninent souverain, et peut librement légiférer en ^tes madères. Lia meilleure garantie à cet égard se trouve dans mceurs, dans l'esprit national et peut-être aussi dans l'institudes^deux Chambres '.
1 &desBii«, p. S76.
CHAPITRE V
La théorie des constitutions écrites.
Oomme toutes les règles du droit, celles qui rentrent dans le droit constitutionnel peuvent être déterminées de deux manières : par la coutume ou par la loi écrite. Jusqu'au grand mouyement d'idées qui produisit au xviii* siècle la Révolution américaine et la Révolution française, le droit constitutionnel des divers pajB d'Europe était principalement, presque uniquement, fixé parla coutume. Dans cet ensemble coutumier émergeaient seulemenÉ quelques documents écrits, textes rares et précieux : c'étaient le plus souvent des concessions solennelles qu'un monarque avait consenties à son peuple, poTir lui et pour ses successeurs, on par^ fois des traités et capitulations, qui étaient intervenues entre des principautés, jusque-là indépendantes, au moment où elles allaient s'unir pour former un seul État. L'Angleterre, qui est restée en dehors du mouvement révolutionnaire du xvm^ siècle, a conaenré une constitution de cette nature. Elle est coutumière pour la phi grande partie et comprend seulement un petit nombre de lois écrites dont les principales sont : la grande Charte et ses confii^ mations postérieures, la Pétition ofright^ le Bill of riffhts^ Y Ad of Settlement de 1700 et les traités d'union de TÉcosse et de l'Irlande à l'Angleterre.
Ce fut, au contraire, l'une des idées les plus chères aux pnblicistes du xvni^ siècle que de considérer la Constitution d'un peuple comme devant être contenue dans une loi écrite, fondamentale et systématique. Cette conception reposait sur trois idées. Premièrement, la supériorité de la loi écrite sur la coutume était alors reconnue d'une façon générale ; il fallait y ramener par conséquent les règles constitutionnelles, les plus importantes de toutes. En second lieu, les hommes du xvm* siècle considéraient volontiers une constitution nouvelle édictée par la souveraineté
nationale, comme Tin véritable renouyellement du contrat social^ : il [hSaii donc en rédiger les danses dans la forme la plus solennelle ['6t]a plus complète. Enfin ils pensaient qne les constitutions [ainsi rédigées, claires et systématiques, fourniraient un excellent l'mojen d'éducation politique, qui répandrait sûrement parmi les ^citoyens la connaissance, et, en même temps l'amour de leurs )iiB, il est difficile de nier que , sur ce point, l'expérience et IHiisioireleur aient donné raison *.
Les premières constitutions rédigées en vertu de cette concepion forent celles que se donnèrent plusieurs colonies anglaises de |rAmérique du Nord, après leur émancipation, à partir de 1776. ^nifl vinrent les Constitutions des Etats-Unis d'Amérique, d'abord Articles of Confédération de 1781 remplacés par la Constitution lérale rédigée par la Convention de 1787. A partir de 1789 comiça en France l'élaboration d'une Constitution de ce type, qui celle de 1791 ; et, dès lors la France, malgré ses révolutions lives, ne sortit plus de cette voie ; les constitutions écrites succédèrent aux constitutions écrites jusqu'à nos lois constituionnelles de 1875. Sous la Bépublique, de 1792 à l'an XII, et l*Empire, de l'an XII à 1814, la Révolution française, portât au dehors l'influence de nos idées en même temps que celle nos armes, promulgua en Europe un certain nombre de constitions faites à Timage des nôtres, les unes républicaines, les aumonarchiques. Toutes celles-là, il est vrai, tombèrent emporpar les événements de 1814 et de 1815, et, les principes du nt divin reprenant force en Europe, la théorie des constitutions I, expression de la souveraineté nationale, subit un discrédit komentané et leur propagation un temps d'arrêt'. Mais le mou- Tement ne devait pas beaucoup tarder à reprendre en Europe sous la forme de constitutions octroyées par les souverains ; parfois, oomme pour la Belgique en 1831 et pour la Suisse en 1848, sous la forme de constitutions votées, au nom de la souveraineté nationale, par des Assemblées Constituantes. En Amérique, à mesure <pie les colonies du Centre et du Sud, repoussant la domination espagnole, ou portugaise, devenaient des nations indépendantes, elks se donnaient aussi des constitutions écrites, républicaines en général et imitées de la Constitution des Etats-Unis. De cette diffluion progressive il résulte qu'aujourd'hui les pays libres de l'Oc-
*GiHle8sas, p. 259.
* J. Schwarcz, Montesquieu und die Verantanttvortlickheit der Ràthe der Monarehen, p. 5 et suiy.
* Schwarcz, op» cit., p. 3 et soiv.
ddent, sauf de rares exceptions^ vivent sous le régime des constîtntions écrites. Il en est ainsi de tontes les républiques américaineS) et toutes les nations indépendantes qui composent TAmérique sont aujourd'hui des républiques, depuis que le Brésil a repoussé la forme monarchique. En Europe, deux grands Etats seulement ont conservé un droit constitutionnel principalement coutumier, tel que Ta produit le développement historique, et où les textes écrits figurent simplement comme des réglementations fragmentaires et d'âges divers. Ce sont F Angleterre et k Hongrie, dont on peut rapprocher le Grand-Duché de Mecklembourg. Encore faut-il ajouter, que, si TAngleterre n'a pas de constitution écrite et systématique, les colonies anglaises, dotées d'un gouvernement et d'un parlement particuliers, ont reçu de la Couronne des constitutions de ce type.
La différence entre ces pays réfractaires et les autres nations modernes ne consiste pas seulement en ce que le droit constitationnel de ces dernières, au lieu d'être simplement un produit historique lentement élaboré au cours des siècles, a été fixé à un jour donné par le souverain dans une rédaction écrite, voulue et combinée. Dans la théorie moderne des constitutions écrites, telle qu'elle est généralement admise, teDe qu'elle se présente particn* lièrement en Amérique et en France, les lois constitutionnelles diffèrent aussi des lois ordinaires quant à leur nature intime et quant à leur force obligatoire.
Cette distinction entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires est Tœuvre des jurisconsultes des xvn* et xvni^ sièoks, qui appartenaient à l'École du droit de la nature et des gens. Ds désignaient les premières le plus souvent par le nom de Uns fondâmes* tcdesy employant plus rarement le terme constitiUwn^. Ils les considéraient comme l'acte initial de la souveraineté nationale, dont tous les autres actes de la souveraineté n'étaient que la suite et la conséquence. C'était la source de tous les pouvoirs constituée; son seulement le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, mais éga* lement le pouvoir législatif, tiraient de là leur origine, leur instîtation et leurs attributions. Il en résultait une conséquence capitale :
1 Voyez cependant Vattel, Le droit des gens^ liv. I, ch. lu, De la Con^Uufion de VÉtat, des devoirs et des droits de la nation à cet égard.
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c'eet que les lois constitationneUes ou fondamentales étaient antérieures et supérieures aux lois ordinaires ; qu'elles s'imposaient «a respect du pouvoir législatif, et que celui^i impuissant à les abroger ou à les modifier^ ne pouvait légiférer que dans les conditkxa, dans les formes qu'elles avaient déterminées. ^ La nation diait Yattely peut confier l'exercice (de la puissance législative) au prince ou à une assemblée, ou au prince et à cette assemblée conjointement, lesquels sont dès lors en droit de faire des lois noutelles et d'abroger les anciennes. On demande si leur pouvoir Vétend jusque sur les lois fondamentales, s'ils peuvent changer k Constitution de l'État. Les principes que nous avons posés juras conduisent certainement à décider que l'autorité de ces législateurs ne va pas si loin et que les lois fondamentales doifeut être sacrées pour eux, si la nation ne leur a pas donné lies expressément le pouvoir de les changer. Car la Constitution de PEiât doit être stable ; et^ puisque la nation l'a premièrement établie et qu'elle a ensuite confié la puissance législative à certaines personnes, les lois fondamentales sont exceptées de leur oomifliffiion. Enfin, c'est de la Constitution que ces législateurs tiennent leurs pouvoirs. Comment pourraient-ils la changer sans détraire le fondement de leur autorité^ ? i> C'était la même doctrine ^'en 1789 proclamait Sie jès, l'un des hommes qui ont le plus contribué à la faire passer dans le droit constitutionnel fran- ^ : c Si nous voulons nous former une juste idée de la suite des ysÔApotMves qui ne peuvent émaner que de la volonté de la nation. Bons vojons en première ligne les lois constitutionnelleSf qui se Avisent en deux parties : les unes règlent l'organisation et les fonctions du corps législatif; les autres déterminent l'organisation et les fonctions des autres corps actifs. Ces lois sont dites fondamen'^ iaU$n(m pas en ce sens qu'elles puissent devenir indépendantes de la souveraineté nationale, mais parce que les corps qui existent et agissent par elles ne peuvent point y toucher. Dans chaque partie la Constitution n'est p oint l'ouvrage du pouvoir constitué.
* Le droit des gens, liv. I, ch. m, § 34. — Cf. Wolflf, Jus ntUurm, t. VII, |8I5: • Potestati legislatoriœ noo sabsunt leges fundamentales. Loges enim ifalaaieotales civitatis sunt adqaarum obserrantiam rectorcivitatis adstriDgiiur licxenitio imperii ; conseqaenter esddem ad modum hahendi et teneodi imperium pcrtiaent. BnimYero cam a populi Toluatate dependeat definire a quonam »t ^■«MBodoimperiain exerci^ri debeat (§ 36)i modus habendi et exercendi imperium Ma io ipso imperio continetur, sed eidem eztrinsecas accedit, qaatenas sd- Bccl populos de imperio taaquam re sibi propria pro libitu suo disponat. Qua- Birftt«mcam poteatas legislatorîa sit jas in imperio tanquam pars poteniialis contnta, leges fondamentales dritatis non subsunt potestati legislatoriœ. »
mais du pouvoir constituant. Aucune sorte du pouvoir délégué
ne peut rien changer aux conditions de sa délégation * >.
Cette conception des lois constitutionnelles contient en réalité
deux règles de droit distinctes et qu'il faut examiner séparément.
Il en résulte d'abord une certaine immutabilité juridique des lois constitutionnelles. Mais cette immutabilité ne saurait être afasolne, car la souveraineté nationale implique nécessairement que la nation peut toujours changer la Constitution. Décréter cette immobilisation factice serait, d*autre part, se révolter contre les lois de l'histoire et l'invincible poussée du progrès. Il faut donc que les lois constitutionnelles puissent être modifiées et au besoin changées : mais comment le pourront-elles, puisque le législateur ne peut pas y toucher? Les théoriciens du xvm® siècle n'étaient pas d'accord sur ce point, et l'on peut constater trois opinions distinctes.
V La première exigeait pour la modification des lois fondamentales le consentement unanime de tous les citoyens. C'était la conséquence d'une idée que j'ai déjà signalée plusieurs fois : l'assimilation de la constitution écrite au contrat social. Mais c'était en même temps proclamer l'immutabilité absolue de ces lois : l'unanimité exigée était une donnée chimérique, impossible à liser. Aussi Yattel, qui professe cette opinion dans son Droit ctes gensj et plus nettement encore dans ses notes sur WolfF', j vpporte-t-il un tempérament. Il reconnaît qu'ici, comme toujours, la décision reviendra fatalement à la majorité des citoyens ' : mais il reconnaît aussi à la minorité dissidente le droit de se séparer d'une société dont le pacte fondamental n'est plus respecté.
1 Qu'est-ce que le Tiere-Étett, p. 111.
> Droit des gens, liy. 1, ch. m, § 33 ; sur le Jtts naturm de Wolff, t. VIII, p. 37 : « Populus ipte cum rege quacumque in republica leges fiindameatales mataie non potest sine consensa nnanimi totius nationïB ».
* Droit des gens, loo, eiu : « Dans la conduite ordinaire de l'État, le sentiment de la pluralité doit passer sans contredit pour celui de la nation entière ; autrement il serait conune impossible que la société prit jamais aucune résolutios. Il parait donc que, par la même raison, une nation peut changer la ConstitatÎMi de rÉtat à la pluralité des sufeages, et, toutes les fois qu*il n'y aura rien dans ce changement que Ton puisse regarder comme contraire à l'acte même d'association cinle, à l'intention de ceux qui sont unis, tous sont teous de se conformer à la résolution du plus grand nombre. »
Cfest encore tme application de la théorie du contrat social '. 3^ Une seconde opinion a été présentée par Sieyès, mais qui, ; pB8 pins que la première, ne répond aux exigences de la raison et iréqnilibre nécessaire des gonvemements. Elle considère que les lo» constitutionnelles engagent bien les pouvoirs constitués, qn elles lient et qu'ils ne peuvent j toucher ; mais elles ne lieraient point la nation de qui elles émanent. Celle-ci non seulement pour- ! nit toujours les changer, mais pourrait le faire en toute liberté, sans être assujettie à aucune forme. € On doit concevoir les na- • tiens sur la terre conune des individus hors du lien social, ou, eomme l'on dit, dans Fétat de nature. L'exercice de leur volonté est libre et indépendant de toutes les formes civiles. N'existant : foe dans l'ordre naturel, leur volonté, pour sortir tout son effet, I n'a besoin que déporter les caractères naturels d'une volonté. De , ^Iqne manière qu'une nation veuille, il sufBt qu'elle veuille ; tontes les formes sont bonnes et sa volonté est toujours la loi su* prème... Ne craignons point de le répéter : Une nation est indé- ^ pendante de toute forme ; et, de quelque manière qu'elle veuille, > il suffit que sa volonté paroisse pour que tout droit positif cesse Gérant elle, comme devant la source et le maître suprême de tout droit positif*. ^ Siejès étendait même cette liberté absolue aux représentants élus pour changer la Constitution, car même ici il . namtenait le gouvernement représentatif : « Un corps de repréisntants extraordinaires supplée à l'Assemblée de la nation... il ne Ini fiiut qu'un pouvoir spécial et dans des cas rares ; mais il . vompiaoe la nation dans son indépendance de toutes formes consH- I te<ioiine&9... Ils sont indépendants comme elle. Il leur suffit de ^nloir comme veulent des individus dans l'éiat de nature; de , fnelqne manière qu'ils soient députés, qu'ils s'assemblent ou qu'ils <lâîbèr6nt, pourvu qu'on ne puisse pas ignorer (et comment la na- ^ qui les commet l'ignoreraitrelle?) qu'ils agissent en vertu d'nne commission extraordinaire des peuples, leur volonté commune vaudra celle de la nation en elle-même '. "» A vrai dire, ces idées, n'étaient point neuves. Elles avaient été
* Dmk des geruy loo. cit, : « Mais sll était question de quitter une forme de [ t^nvemement à laquelle seule il paraîtrait que les citoyens ont touIu se sou- [ aettn en se liant par les liens de la société civile..., les citoyens, obligés de f hisser faire le plus grand nombre, ne le seraient point du tout de se soumettre ^ aa Boaveau gouTemement : ils pourraient quitter une société qui semblerait se I ^noudre d'elle-même pour se reproduire sous une autre forme. Us seraient en t drmtde se retirer ailleurs, de vendre leurs terres et d*emporter tous leurs biens. » ' > Outst-tc que le Tien-État, p. 115, 116.
» Ibidem, p. 119, 120.
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développées bien auparavant, au profit du souverain, alors qae h] souveraineté résidait dans un monarque. Ici encore on transpor*^ tait au peuple souverain ce qui avait été établi pour le souT^erain ' monarque ^ Même la doctrine était aggravée, car on tenait bien jadis que le prince souverain <ic ne se pourroit lier les mains par ses lois quand ores il le voudroit x> ; mais la doctrine, considérant la responsabilité morale du monarque, admettait qu'il était lié par les promesses et serments qu'il avait faits à ses sujets, et, par suite, était tenu de garder les lois fondamentales et celles dont il avait juré le respect*. Mais le peuple souverain n'avait point de cocontractant et ne pouvait se lier envers lui-même '. Ce sont des idées que l'on voit reparaître dans nos démocraties contemporaines ; on les retrouve, en France, dans certains discours et dans certains écrits, soit qu'on déclare sans aucune réserve que le peuple a toujours le droit d'exiger la revision de la Constitution et qu'il doit être obéi, soit qu'on proclame l'absolue indépendance de l'Assemblée nationale réunie pour opérer une revision constîtationnelle conformément à l'art. 8 de la loi du 25 février 1875. Mais ce n'est pas autre chose qu'une action révolutionnaire reconnue légitime et presque en permanence ; mieux vaudrait cent fois le système qui permet au législateur de statuer librement en toutes matières.
3^ La solution qui a triomphé, celle qui s'est fait recevoir dans le droit commun des constitutions écrites, en Amérique et en France particulièrement, est en elle-même des plus simples et des plus raisonnables. Jja Constitution ne peut être modifiée et révisée que par l'autorité et par la procédure qu'elle détermine elle-même ; mais elle peut sûrement être modifiée par cette autorité et conformément à cette procédure. C*est à Jean-Jacques Rousseau que retient l'honneur d'avoir rationnellement établi cet axiome, non pas dans son Contrat social^ mais dans ses Considérutiont sur le ^gouvernement de Pologne et sur sa réformation projetée en 1772^ où, moins distraite par ses idées abs^ites et préconçues, sa clairvoyance politique se fait pleinement jour : € Il faut bien peser et
' Ci-dessus, p. 189.
s Hancke, Bodin^ p. 33, 34; — Bodin, Lu six livres de la Bépubhque, Ut. I, ch. viii, p. 432 et suir.
< C'est ce que Bodin dit du prince, loc, oU.^ p. 133 : « Le prince n'est-il pas subject aux lois du pais qu'il a juré garder? Il faut distinguer. Si le prince jort A soy mesme qu*il gardera saloy, il n'est pas tenu de sa loy non plus que du serment f aict à soy mesme ; car mesmes les subjects ne sont aucunement tenus du serment qu'il font es conrentions desquelles la loy permet de se départir oies qu'elles soyent honnestes et raisonnables ».
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néditer, dii-il, les points capitaux qu'on établira comme lois fonlamentales, et l'on fera porter sur ces points seulement la force lu liberum veto. De cette manière on rendra la Constitution solde et ces lois irrévocables autant qu'elles peuvent l'être ; car il »t contre la nature du corps social de s'imposer des lois qu'il ne nûsse révoquer ; mais il n'est ni contre la nature ni contre la raiion qu'il ne puisse révoquer ces lois qu'avec la même solennité |u'il mit à les établir. Voilà toute la chaîne qu'il peut se donner pour l'avenir' >. L'idée, d'ailleurs, était acceptée implicitement jMir Vattel : car, n'admettant pas en principe que les lois fondamentales pussent être modifiées à la simple majorité des voix, il t'admettait, au contraire, sans difficulté, lorsque la Constitution elle-même avait décidé qu'il en serait ainsi '. Le principe formulé par Rousseau fut reproduit par la Constitution de 1791, quoi-' (ne avec moins de fermeté, dans le titre qu'elle consacre à la révision des décrets constitutionnels '. Ce titre fut, d'ailleurs, voté iprès une discussion remarquable, qui eut lieu dans les derniers jours du mois d'août 1791. Il reproduit en substance la proposition &ite par M. Frochot, l'ami de Mirabeau, qui, dans un disoours prononcé à la séance du 31 août, établit solidement les nouveaux principes, en réfutant les idées que nous avons vues plus liaut exposées par Sieyès : <r La souveraineté nationale, a-t-on dit, ne peut se donner aucune chaîne ; sa détermination future ne peut ttre interprétée ou prévue, ni soumise à des formes certaines, car il est de son essence de pouvoir ce qu'elle voudra et de la manière dont elle le voudra. Hé bien ! Messieurs, c'est précisément par un effet de sa toute-puissance que la nation veut aujourd'hui, en consacrant son droit, se prescrire à elle-même un moyen légal et paisible de l'exercer, et, loin de trouver dans cet acte une aliénation de la souveraineté nationale, j'y remarque, au contraire, un des plus beaux monuments de sa force et de son indépendance... II n'est pas une loi, depuis l'acte constitutionnel jusqu'au décret de police le moins important, qui ne soit, en effet, un engage-
* Considératiofu sur le Gouvernement de la Pologne, ch. ix, p. 387, 388.
' Sur le Jus naturm de Wolff, t. VIII, § 15, p. 37 : « Si major pars, inritis cœtens hoc tentet, injnriam facit et hi recedere possunt a societate, nisi lege fundor fi^enudi oautum sit numerum majorem auctoritatem habere ».
' Titre VII, art. I : <( L'assemblée nationale Constituante déclare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitution, et néanmoins, considérant qQ*îl est plus conforme à Tintérét national d'user seulement par les moyens pris ^ÏAns la Constitution même du droit d'en réformer les articles dont l'expéiience «ondt fait sentir les inconTénienta, décrète qu'il y Sera remédié par une assemblée de reiision dans la forme suiTante ».
ment de la souveraineté nationale envers elle-même de vouloir telle chose de telle manière et non d'aucune autre... Garantir aa peuple sa Constitution contre lui-même, je veux dire contre oft penchant irrésistible de la nature humaine qui la porte sans cessa à changer de position pour atteindre un mieux chimérique ; garantir au peuple sa Constitution contre les attaques des factienxt contre les entreprises de ses délégués ou de ses représentants ; ^tfin, donner au peuple souverain le moyen légal de réformer daos ses parties et même de changer dan^ sa totalité la ConstitotÎM qu'il a jurée ; tel est, ce me semble, Messieurs, le véritable objet de la loi qui nous occupe' j>.
De cette conception est sortie la distinction dn pouvoir légida* ti/et du pouvoir constituant j tous deux établis d'ailleurs, par mw même Constitution, l'un ayant compétence pour le vote des lais ordinaires, l'autre pour le vote des lois constitutionnelles. Générar lement ce sont des autorités différentes auxquelles la ConstitutioB remet l'un et l'autre pouvoir. Mais alors même qu'elle ccmfie la revision constitutionnelle aux mêmes éléments qui composent k Corps législatif, la distinction n'en subsiste pas moins. Car alors ces éléments fonctionnent dans d'autres conditions que pour le vote des lois ordinaires, soit qu'ils se fondent momentanément dans une assemblée unique et nouvelle, comme aujourd'hui chez nooS] soit que, comme en Belgique, ils subissent un renouvellemeni préalable avant de pouvoir fonctionner comme pouvoir oonstitaant ] généralement aussi, une majorité plus forte que la majorité sîmpk et ordinaire est exigée pour la revision constitutionnelle. Cette di» tinction du pouvoir législatif et du pouvoir constituant a été présentée par Sieyès comme une des premières conquêtes de la Révolution française, comme un produit de notre génie national*. H m faut point oublier cependant que l'idée sur laquelle elle repose est plus ancienne, et qu'elle reçut ses premières applications positives dans l'Amérique du Nord. Les premières Constitutions des colonies anglaises émancipées furent rédigées sur ce type et aussi h Constitution fédérale de 1787-1789.
En France, le système fut introduit avec la Constitution de 1791, et, depuis lors, toutes nos Constitutions écrites ont été conçoei ou interprétées dans ce sens. Toutes d'ailleurs, sauf trois excep
1 Bûches et Ronx, Histoire parlementaire^ t. XI, p. 372.
s Discoon à la ConTention du 2 thermidor an III [Béimpresnon de Vameien Moniteur, t. XXV, p. 2d3) : « Une idée saine et ntilefatétobUe en 1788; c^esl li division du pouvoir constituant et des pouvoirs constitués. Elle comptera pami les découvertes qui font faire un pas à la science ; elle est due aux Français •.
ions, ont implicitement déterminé le pouvoir constituant à côté In pouvoir législatif, en fixant la procédure pour letir propre rerision. Trois Constitutions françaises étaient muettes sur ce point, »IIe du 22 frimaire an YIII et les Chartes de 1814 et de 1830. Pour la Constitution de l'an YIII, qui fut revisée trois fois, on l'en tira par une interprétation abusive, accompa^ée d'un paliatif. Cette Constitution comprenait, en effet, un Sénat conserrateur, qui avait pour mission de maintenir et de faire respecter facte constitutionnel lui-même. Bonaparte, en l'an X et en Fan KII, pour introduire d'abord le consulat à vie, puis l'empire, esdma que le Sénat, qui était chargé de conserver la Constitution, mit aussi qualité pour la modifier. D'ailleurs, le principe des pouvelles institutions étant soumis directement au vote populaire, il pensait être en règle avec la souveraineté nationale. En 1807, pour supprimer le Tribunat et pour modifier en conséquence l'organisation et les attributions du Corps législatif, il se contenta |d'un sénatus-consulte.
, La Charte de 1814 ne subit pas de revision (si ce n'est celle qui iSuivit la Révolution de juillet et dont je parlerai plus loin). Mais jSi semble qu'on tenait alors communément qu'elle pouvait être I modifiée par le concours du roi et des Chambres qu'elle avait instituées. Celaétaitassezconformeàson caractère de charte octroyée : une seule chose, pouvait, en effet, empêcher le roi de modifier l'octroi qu'il avait consenti ; c'était la promesse, l'engagement «qu'il avait pris envers le pays en accordant la Charte constitu- .tionnelle à ses sujets, <ic tant pour lui que pour ses successeurs .et à toujours :». Mais si les représentants élus du pays donnaient leur consentement à ces modifications, qui pouvait se plaindre? Cependant cette théorie soulevait des résistances ^ Quant à la .Charte de 1830 votée par les Chambres et acceptée par le roi, rembarras théorique était grand. Certains esprits, des plus sérieux, proposaient de lui appliquer simplement la distinction du pouvoir législatif et du pouvoir constituant ; ce qui montre combien ce principe était alors entré dans les esprits ; ils décidaient en conséquence qu'elle ne pouvait pas être modifiée par une loi ordinaire parce que c'était une loi constitutionnelle, et qu'elle ne
* Voyez cependant ces passages des Discours du général Foy, éd. Paris,
1^, 1 1, p. 122 (15 mai 1820) : « Les vrais amis du trône frémirent quand on
OBt toucher k la Charte et quand on essaya de la déroyaliser pour la réduire à
, U conditioD d*une loi ordinaire. » P. 233 (20 décembre 1820) : « La sUbilité du
. ^ne et la force permanente du gouTernement reposent sur Tinflexibilité de cette
, loi fondamentale, qu*on ne pourrait, sans parjure, changer comme une loi or-
^Suaire ».
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pouvait pas non plus être modifiée d'une autre manière par» qu'elle n'avait pas fixé de procédure pour sa propre revision. Tel était le sentiment de Tocqueville '. Mais l'opinion dominante étaîi en sens contraire. Elle admettait (comme sous la RestauratioD) que la Charte pouvait être modifiée, au moins partiellement, par l'accord du roi et des deux Chambres. Cela ressort clairement dek discussion qui eut lieu au Parlement à propos de la loi sar la régence des 80 et 31 août 1842.
La distinction des deux pouvoirs a passé dans la plupart dm Constitutions écrites des temps modernes, en Amérique par Tinfiuence des États-Unis, en Europe par l'influence française. Il est pourtant de grandes nations chez qui elle ne s'est pas fait recevoir. C'est d'abord l'Angleterre. Non sexdement, comme on l'a vu, h Constitution anglaise est restée en grande partie coutumière, maïs de plus les Anglais n'établissent aucune di£Pérence de nature entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. Les unes et les autres ont la même force et les mêmes formes. En Angleterre, il n'y a point de lois constitutionnelles au sens propre du mot*. Le Parlement (Coaronne, Lords et Communes) peut légiférer sur les points les plus essentiels de la Constitution britannique aussi librement et dans la même forme que sur tout autre objet'. Il en ré> suite que le Parlement est une autorité absolument souveraine. D
* D« Tocqueville, Démocratie en Amérique, éd. Paris, 1850, t. II, p. 906, noir 12 : « Les lois de 1880, non plus que celles de 181 4» nlndiqaeot aucun moyen de changer la Constitution. Or, il est évident que les moyens ordinaires de la législation ne sauraient suffire à cela. Cela est bien plus visible encore dans les lois de 1830 que dans celles de 1814. En 1814 le pouvoir royal se plaçait en quelque sorte en dehors et au-dessus de la Constitution : mais, en 1830, il est de son aveu créé par elle et n'est absolument rien sans eUe. Ainsi donc une {wrtiede notre Constitution est immuable, parce qu*on l'a jointe à la destinée d*ane fr* mille, et l'ensemble de la Constitution est également immuable, parce qu'on n^ point les moyens légaux delà changer ». — Cf. Hello, Du régime canstitutionn^ 3« édit., Paris, 1848, t. II, p. 27 : « On affirme que la Charte ne connaît pas b distinction des deux pouvoirs par la raison unique qu'elle ne détermine pas \b mode de revision «• Hello combattait cette doctrine et cheixhait une procédure révisionniste, p. 33. « Pourquoi, le cas échéant, ne ferait-on pas aujourdlini ot qu'a fait Tordonnance du 13 juillet 1815, dans un temps où l'on ne péchait pas par excès de partialité pour le pouvoir constituant, un appel aux collèges électoraux 7 Les collèges électoraux sont le degré de notre organisation politique k plus rapproché de la nation et son organe le plus immédiat » .
s Dicey, Law ofihe Constitution, p. 64 : « "There is under the engliab constitution no marked difierence between laws which are not fundamental and fondamental laws ».
s Dicey, op. oit. , p. 83, montre ainsi qu'un hiU pour réformer la Chambre des Communes, un hiU tendant à abolir la Chambre des Lords, un hill pour constituer la municipalité de Londres, sont également et au même litre de la compétence du Parlement, qu'il peut les passer dans les mêmes formes et que 1m aeu ainsi adoptés ne seraient pas plus sacrés et plus immuables les uns que les autres.
I pa régler à nouveau la dévolution de la Couronne. II a même po modifier dans quelques-unes de leurs dispositions les actes rimioD de l'Ecosse et de l'Irlande à l'Angleterre, qui pouvaient ttre considérés comme des traités s'imposant au pouvoir légisktif '. On admet enfin qu'il pourrait transférer son pouvoir à une ntre autorité '. C'est un principe sur lequel insistent particulière- Dent les publicistes anglais contemporains, pour l'opposer à notre {fBtème constitutionnel ' ; mais il était bien connu des hommes de |l Bërolution française, et c'est en pleine connaissance de cause ^'3s ont opté pour la conception opposée. € En Angleterre, diifc Sieyès à TAssemblée Constituante, on n'a pas distingué le voir constituant du pouvoir législatif ; de sorte que le Parlet britannique, illimité dans ses opérations, pourrait attaquer prérogative royale, si celle-ci n'était armée du veto et du droit dissoudre le Parlement. Nous aurons pour principe fondamenet constitutionnel que la législature ordinaire n'aura point erdce du pouvoir constituant, pas plus que celui du pouvoir itif. Cette séparation des pouvoirs est de la plus absolue néité. L'Assemblée Nationale ordinaire ne sera plus qu'une blée législative. Il lui sera interdit de toucher jamais à aupartie de la Constitution^ i». Il faut reconnaître, d'ailleurs, les Anglais, en restant fidèles à leurs principes traditionnels en manière, se sont également déterminés par un choix pleineconscient. Ce sont eux, en effet, qui ont eu la première itntion écrite, nationale et limitative, qui ait fait son appadans le monde. Tel était certainement VlnstrumerU of go^
Dicej, op. ett., p. 61.
'Dîcey, op. oit,, p. 65. Il en donne comme exemple Tact de 1539 qui conféra
Kde loi aux proclamations de Henri YIII (ci-dessns, p. 61) et Tabdication
iPiriements d*Écosse et d*lrlande par les acts d'union.
idqucs pablicistea anglais des plus éminents commencent, d^ailleurs, à
contre rezasération possible de cette idée. M. PoUock, dans la Law
(▼oL YIII, p. 163), signalait, il n*y a pas longtemps, « la clameur des
anglais qui parlent comme si one majorité actuellement existante
la Chambre des communes arait un droit dirin de fixer toutes les règles
JQsliee légale et politique ».
Ar^Uv€9 parlement. t if série, t. YIII, p. 505. Cependant Yattel n'admet-
^ pleinemeot cette conception de la Constitution anglaise, Droit des gens,
It ch. m, § 34 : « Par les lois fondamentales de l'Angleterre, les deux
du Paorlement, de concert ayec le roi, exercent la puissance législa-
811 prenait envie aux deux Chambres de se supprimer elles-mêmes et de
Iv le roi de Tempire plein et absolu, certainement la nation ne le souffri-
i. Et qui oserait dire qu'elle n'aurait pas le droit de s'y opposer ? Mais
BBeot délibérait de faire un changement si considérable et que la na-
[sBtière gardât Toloatairement le silence, elle serait censée approuTer le fait
iveprésentants ».
vemment en quaraate-deux articles que promulgaa Cromwell le 16 décembre 1653 * ; il contenait même des danses (art. 24, 3S) déclarant nulles les lois qui seraient contraires à ses dispositions. Mais ce fut une tentative vaine qui resta sans effet, et qui ne put interrompre même la tradition opposée *. En cela, comme on l'a dit avec justesse, Cromwell était un précurseur ; il traçait la voie constitutionnelle où devaient entrer les Anglo-Saxons d'Amérique, lorsqu'ils formèrent une grande nation indépendante : l'/nttrumerU ofaovemment de Cromwell est le prototype de la Constitution des États-Unis'.
Le système anglais, qui ne distingue pas le pouvoir constituanl du pouvoir législatif, a d'ailleurs été adopté par certaines nations européennes qui ont pourtant des Constitutions écrites systématiques et complètes. 11 en est ainsi pour la Prusse dont la Constitution est explicite sur ce point ^. C'est aussi le droit admis en Italie, sous l'empire du Statut, qui lui sert encore aujourd'hui de Constitution et qui, plusieurs fois, a été modifié par des lois ordinaires*. Certains pubHcistes italiens contestent même qu'en théorie la distinction du pouvoir constituant et du pouvoir législatif soit rationnelle et exacte*. Qu'elle ne s'impose pas, en effet, comme un principe essentiel, cela est certain : les lois constitutionnelles sont des lois et peuvent par conséquent être traitées comme les antres lois. Mais cette distinction est une combinaison ingénieuse et légitime ; elle n'est, pour employer l'expression de Rousseau, ni cootTe la nature, ni contre la raison.
On ne peut sérieusement contester que les deux conceptions aient
1 Gardiner, The oonstitutional documents of the puritan revolutwn, p. 314.
* Dicey, Law of the ConstittUion, p. 65.
3 Frédéric Harrissoiif Oliver Cromwell^ p. 194. Voyez mon étade sar les Camtitutions ou Protectorat de Cromwell^ dans la Revue du droit publia et dêlm sdetice politique, 1900.
* Constitution prussienne du 31 janvier 1850, art. 107 : « La Constitution peut être modifiée par la voie législative ordinaire. A cet égard il suffit dans chaqne Chambre de la majorité absolue, obtenue dans deux scrutins successifs à Txngt et un jours au moins dlntervalle ».
> Luigi Palma, Corso di diritto costituzionale, Firenze, 1879, t. II, ch. n, p. 279 et suiv. L'un de nos philosophes du xviu* siècle, Mably, contestait abto> lument la distinction des lois constitutionnelles limitant le pouvoir législatif et des lois ordinaires ; cela venait de ce qu'il assimilait absolument le pouvoir législatif et la souveraineté, considérant comme absolument souveraine toute assemblée législative ; et il critique les constitutions limitatives des États de ITJnîoa américaine, spécialement celle de la Pensylvanie, Observations sur le gouvernement et les lois des Étctts^Unis d^Amérique, Œi^vres, t. VIII, p. 309.
> Luigi Palma, ojp. cit., t. I, ch. v;, p. 189 et suiv.
ftTantages et leurs inconvénients. Le système anglais présente grande souplesse, permettant de modifier la Constitution dans détails sans créer aucune crise dans le pajs ; il semble pouvoir >mier sans danger sérieux partout où existent deux Oham- |res, à plus forte raison dans les monarchies constitutionnelles où consentement du monarque est de plus exigé pour que la loi soit lite. Lee obstacles qui s'opposent alors à la modification des ordinaires semblent suffisants pour garantir la stabilité désirades lois constituticmnelles. Encore, pour fonctionner d'une satisfaisante, ce système suppose-t-U chez la nation des liions très fortes et un esprit profondément conservateur. Au itraire, dans les républiques démocratiques, chez un peuple à )rit mobile et impétueux^ le système français et américain kit bien préférable. Il est presque indispensable là où il n'existe 'ime seule Chambre législative, dont aucun veto ne peut arrêter décisions, ou lorsque la forme même de l'État, adoptée par la ijoritéde la nation, n'est pas cependant au-dessus de toute diset de toute contestation : cette forme, en effet, ne saurait à cha^ 16 instant être mise légalement en question. Alors une constitution ij supérieure au pouvoir législatif, peut seule assurer la stabinéoessaire dans les institutions fondamentales. Ajoutons que si ce le rend plus difficiles les modifications constitutionnelles, s'il assez difficile l'ouverture de la revision constitutionnelle pour la nation à la vouloir d'une façon réfiéchie et persévérante; [antre part, une fois cette barrière franchie, il rend presque sûre la revision ainsi ouverte : c'est une crise qui nécesmt doit aboutir à une solution.
lyaillears, les effets des Constitutions rigides, leurs avantages et inconvénients s'exagèrentou s'atténuent, suivant qu'on en élarou qu'on en restreint la capacité et le contenu. Deux tendances se sont fait jour à cet égard. L'une consiste à mettre dans ooDstitiition — outre les règles qui appartiennent rationnellement droit constitntionnel, c'estrà-dire celles qui déterminent la forme rÊtat, la forme du gouvernement et la garantie des droits indivi- — d'autres règles encore formant les principes essentiels du nt administratif, de l'organisation judiciaire, du droit pénal, ou du droit civil. A ce type appartiennent les Constitutions fraude 1791, de l'an Illetde 1848, qui contiennent, non seulement principes, mais même en partie les détails de l'organisation admiive et judiciaire, et certains principes fondamentaux de droit lineL Telles sont, et bien plus compréhensives encore, les Consitutions des Etats particuliers de l'Union Américaine, dont j'ai
signalé précédemment la portée et la complexité *. Mais, en immobilisant relativement tant de règles, dont beaucoup sont secondaires, on risque fort de gêner la croissance et le développement de l'organisme juridique, à moins de recourir, comme aux États- Unis, à de très fréquentes revisions.
La tendance opposée consiste à mettre dans la Constitutioii seulement les règles essentielles sur la forme de l'Etat, le gouvernement et les droits individuels, laissant même les questions de détail qui s'y rapportent dans le domaine de la législation ordi* naire. Telles sont nos lois constitutionnelles de 1875, qui même, nous le savons, ne contiennent pas le chapitre des droits individuels. Elles se sont encore réduites par les revisions de 187ft et de 1884, ramenant sous le régime de la loi ordinaire ce qid concerne le siège du gouvernement et des Chambres, ainsi que la composition et l'élection du Sénat. Par là, on rapproche autant que possible les Constitutions rigides des Constitutions souples^ tcmi en conservant un noyau central et vital, soustrait aux atteintes du législateur ordinaire.
Il ne faut pas, d'ailleurs, exagérer la rigidité des constitutions dti type américain et français. En principe, elles ne peuvent être modi* fiées que par la procédure de revision telle qu'elles l'ont prévue ; mais fatalement elles se développent aussi d*une autre manière : pu^ l'interprétation juridique, qui trouve son expression autorisée dans des précédents. Quelque complète que soit une Constitution écrite,. elle laisse toujours, même quant aux points qu'elle réglemente, m certain nombre de questions sans solution, qui n'ont pas été tranchées parce qu'elles n'ont pas été prévues. Lorsque les faits viennent à poser l'une de ces questions (et c'est ainsi qu'elles se révèlent pour la première fois), il faut bien la résoudre soizs peine d'arrêter le fonctionnement du mécanisme entier. L'interprétation qui est alors donnée et appliquée constitue un précédent et ajoute une nouvelle règle à la Constitution. C'est un fait bien connn, presque banal aujourd'hui, que la Constitution des Etats-Unis s'est ainsi largement développée par voie d'interprétation. Le même phénomène s'est déjà produit, dans une certaine mesure, pour nos lois constitutionnelles de 1875, celle des Constitutions françaises dont la durée a déjà été la plus longue. D'autre part, en notre paj^ par suite des révolutions successives qui se sont produites depuis 1789, les principes que je viens d'exposer sur la nature des Constitutions écrites ont éprouvé à de certains moments des déviatioas-
I Ci-de88as, p. f7t.
notables. An cours et par le fait des révolutions, des principes partîcoliers se sont fait admettre snr l'abrogation de la Constitution antérieure et sur la promulgation d'une Consâtution nouyelle, qui fimnent une série logique de précédents ; on y retrouve un écho des idées révolutionnaires de Sieyès signalées plus haut^
La Cionstîtution écrite, étant une loi, et même une loi supérieure et relativement immuable, ne devrait jamais pouvoir être abrogée que par une nouvelle loi constitutionnelle rendue dans la forme voulue. CTest la conséquence qu'imposent logiquement les prindpes du droit français, d'après lequel la désuétude même ne peut faire tomber une loi. Ce fut cependant une idée instinctivement appliquée chez nous, que, par le seul fait d'une révolution triomphante ^urrection populaire ou coup d'État), la Constitution antérieure tombait immédiatement et perdait sa force de plein droit. Il a été &ît des applications très nettes de cette conception après le 10 août 1792, le 18 brumaire an VIII, le 24 février 1848, le 2 décembre 1851 et le 4 septembre 1870*. En 1871, l'Assemblée Nationale, rémiie à Bordeaux, a formulé en quelque sorte la théorie qui sert de fondement à cette règle si souvent appliquée. Par une résolution du l*' mars 1871 terminant un incident soulevé devant elle, eDe ne prononça pas, mais simplement confirma <l la déchéance de Kapoléon III et de sa dynastie déjà prononcée par le suffrage iraiverseP i». En effet, cela ne peut s'expliquer juridiquement que si Ton admet que le peuple, en acceptant sans résistance la révohtion accomplie, a manifesté, en dehors de toutes formes légales, ai volonté d'abroger la Constitution antérieure. C'est du droit révolutionnaire, mais il traduit exactement les faits.
' Cî-4es8os, p. 409 et suiv.
* Ea 1S14, les choses se présentèrent diJOféremment, la déchéance de Napoléon et rtoeession de Louis XVIII ayant été prononcées par le Sénat et par le Corps législatif impériaux le 3 avril 1S14; Louis XVIIl fut également appelé au trône par on décret du Sénat du 6 ami. En 1815, soit lors du retour de Napoléon loil après les Cent jours, il s'agissait de part et d'autre de simples restaurations : chacan des deux souverains rentrait naturellement avec sa Constitution. En 1830, la Constitution ne fut point considérée comme tombant tout entière : ie trtoe seul était vacant, et la Charte fut simplement revisée.
' • L'Assemblée Nationale dôt Tincident, et, dans les circonstances doulouiMses que traverse la patrie et en face de protestations et de réserves inattendues, confirme la déchéance de Napoléon III et de sa dynastie déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de Tinvasion et du démembrement de la France ».
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Mais si les Constitutions ont été alors considérées comme tom* bant en bloc et de plein droit^ la doctrine française a sauvé certaines de leurs dispositions par un système ingénieux et fort raisonnable. Malgré les révolutions, malgré les changements opérés dans la forme de TÉtat, les lois ordinaires subsistent, nous le savons, tant qu'elles n'ont pas été explicitement ou implicitement abrogées par des lois nouvelles \ Or, nous le savons aussi, les Constitutions écrites peuvent contenir et contiennent souvent des dispositions qui ne sont constitutionnelles que par la forme, et qui ne le sont point naturellement par leur objet. Ce sont des règles de droit administratif ou de droit pénal, par exemple, qui n ont aucun rapport nécessaire avec la forme de l'État ou de gouverne ment établie par la Constitution qui les contient, et qui sont également compatibles avec d^autres régimes. On les avait insérées dans le texte constitutionnel uniquement pour leur donner une force et une stabilité plus grandes. Eh bien I on admet que les disposi» tiens de cette nature, qui ne tiennent à la Constitution déchue que par un lien tout factice, lui survivent également et ne tombent point avec elle. On les traite comme des lois ordinaires, ce qu'elles sont au fond, mais en même temps on les ramène à la qualité de celles-d. Elles se dégagent de la Constitution oh elles étaient enchâssées, et c'est pour cela qu'elles restent en vigueur ; mais en même temps elles perdent la force des lois constitutionnelles, et dorénavant ellei peuvent, comme toute autre loi, être modifiées par le Ic^laienr ordinaire. La révolution n'a fait que les déconstitutionnaliser.
Des applications multiples ont été faites de cette théorie. C*e8i ainsi que Tart. 75 de la Constitution de Tan YIIl, qui garantissait contre les poursuites possibles les agents du Gouvememeiit\ s'est maintenu en vigueur sous tous les régimes postérieurs ' jusqu'à ce qu'il ait été abrogé par un décret-loi du gouvernement de
* Ci-dessus, p. 3.
^ Constitution de Tan Y III, art. 75 : « Les agents du GouYememeat, aoties que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour les faits relatifs à leurs fonctions qu'en Tcrtu d'une décision du Conseil d'Etat ; en ce cas, la poursuit» a Uea devant les tribunaux ordinaires ».
' La théorie est très nettement exposée dans un arrêt de rejet de la Cour di cassation du 30 novembre 1821 (Sirey, Collection nouvelle, t. VI, p. 527) : « Attendu que Tart. 75 de la Constitution de Tan VIII n*a point été aboli ptf la Charte constitutionnelle ; — que la disposition de cet article, en prescrivant b nécessité de l'autorisation du Gouvernement pour la poursuite des fonctionnil' res administratifs à raison des faits relatifs à l'exercice de leurs fonctions «rt, en effets exclusivement relative à l'ordre administratif et ne ae réfère flaffl^ ment à tordre politique; •- que, conséquemment, en décidant que cette disp^ sition continuait d'être en vigueur, le tribunal a fait une juste appUcatioa di la loi constitutionnelle ».
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la Défense nationale ^ Ainsi encore, l'art. 5 de la Constitution de 1848, portant qne « la peine de mort est abolie en matière politique >, est considéré comme une loi toujours en vigueur à laquelle il (mi conformer les articles du Code pénal. Enfin le sénatus- (misalte du 3 mai 1854, qui règle la Constitution des colonies finmçaiaes, et le sénatus-constdte du 4 juillet 1866, qui modifie le premier, sont considérés comme étant toujours en vigueur et n'étant point tombés avec les Constitutions du second Empire ; mais ib n'ont plus que la valeur des lois ordinaires*.
L'actLon des révolutions a aussi fait prévaloir momentanément en France des principes sur l'exercice du pouvoir constituant autres que ceux qui ont été dégagés plus haut. D'après ceux-ci, en eflfet, une constitution écrite, tant qu'elle est en vigueur, ne peut être modifiée que suivant la procédure de revision qu'elle a aUe-même établie ; et, si l'on admet que la constitution puisse disparaître autrement et que momentanément le pays se trouve sans oonstitotion, la constitution nouvelle paraît ne pouvoir être rédigée que par une assemblée spécialement élue à cet effet et aTee cette mission, par une assemblée constituante ou, comme on disait au xvm? siècle, une Convention. En vertu de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir constituant, une assemblée élue comme simplement, législative ne doit point pouvoir voter une constitution. Cependant, dans l'histoire des révolutions françaises, Bous trouvons, en sens contraire, toute une série de précédents qui supposent la situation suivante. Une révolution violente ou pacifique a éclaté et triomphé, et le régime antérieur est à bas ou manifestement ne peut se maintenir plus longtemps ; cependant, la révolution n'a point emporté toutes les autorités qui servaient d'organes au gouvernement disparu, et spécialement sont restées debout une ou plusieurs assemblées représentatives, qui possédaient plus ou moins largement le pouvoir législatif. Dans ces conditions, on a admis que ces assemblées législatives pouvaient exercer le pouvoir constituant ; et elles l'ont exercé plus ou moins
* Uécrai da 19 septembro 1870, art. 1 : « L'art. 75 de la Constitution de Tan Vni est abrogé m,
*Arthiir Giranlt, Pritieipes décolonisation et de législation eoloniale^p. 320 «t soÎY. Cependant les .sénatas-consaites donnent très largement au pouvoir eiéeatif le droit de régir les colonies par simples décrets au lieu de lois, ce qui crt difficîlemenfc condUable avec les principes de notre Constitution actuelle. Une iîmple loi ne pourrait pas, je crois, conférer aujourd'hui une pareille ettribotion, ce serait Téquivalent d'une délégation du pouvoir législatif, laquelle est impoMÎIile. La combinaison introduite par le sénatus-consulte de 1854 était cependant jnridi^ement régulière, parce qu'elle était contenue dans une loi censtitotionelle, mais aujourd'hui le sénatus-consulte a perdu cette qualité.
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largement selon les occasions^ proclamant la déchéance d'un monarque eft en appelant an autre au trône, réformant la constitution antérieure, votant même de toutes pièces une constitution nouvelle. N'est-ce pas là encore une application de la doctrine de Sieyès : le pouvoir constituant de la nation se manifestant par des formes quelconques ? Car sûrement l'œuvre constituante de «s assemblées n'a tiré sa force que de l'approbation tacite que la pays lui a donnée.
La série des précédents commence avec la Bévolution française elle-même, avec notre première Assemblée Constituante. On ne pouvait pas soutenir, en effet, que les Etats généraux de 1789 eussent été élus expressément et régulièrement comme Convention nationale et pour voter la Constitution française. A la veille de leur réunion, certains publicistes, parmi ceux qui dirigeaient alors le mouvement, leur refusaient énergiquement cette qualité et ce pouvoir : de ce nombre étaient Sîeyès * et Brissot de Warville*. Cependant dans cette prodigieuse succession d'événements, qui en quelques mois condamnait irrévocablement l'ancien régime, le 17 juin 1789, ils prenaient le titre d'Assemblée Nationale; et cette Assemblée déclarait <i qu'il n'appartenait qu'à elle d'interpréter et dé représenter la volonté générale, et qu'il ne pouvait exister entre le trône et elle aucun veto, aucun pouvoir négatif >. Le 6 juillet 1789, elle créait son premier Comité de constitution.
Après le 10 août 1792, l'Assemblée législative ne voulut pas exercer dans sa plénitude le pouvoir constituant. Elle convoqua, au contraire, la Convention nationale pour donner une nouvelle constitution à la France. Cependant elle en usa dans une certaine mesure, non seulement en suspendant le roi et le pouvoir exécutif contrairement à la Constitution de 1791', mais surtout en modi«
< Qu'est'^e que le Tiers-État? p. 118, 155 : « Quand même la natioo auroit mi Etats généraux réguliers, ce ne seroit pas èi ce corps constitué à prononcer sur un différend qui touche à sa Constitution. U y auroit à cela nue pétitioa dt principes, un cercle vicieux... L'envoi d'une dépntation extraotxlmairt (Aisemblée Constituante) ou du moins la concession d'un nouveau pouvoir spécial pour régler avant tout la grande affaire de la Gonstitudon est donc la vrtî moyen de mettre fin à la dispute actuelle et aux troubles possibles de U nation*.
* Plan de oondutu poitr les députés du petitple atfx ÉttUs généraux de 1789, avril 1789, p. 248 et suiv. : \ SBPTiéMB proposition : Que des Étais généraux bien organisés, et à plus forte raison ceux de 1789, ne peuvent avoir le droit de constituer la nation française ».
' Décret du 10 août 1792 : « Considérant que le Corps législatif ne doit ni m veut souiller son autorité par aucune usurpation ; que, dans les cizoonstances extraordinaires où l'ont placé des événements imprévus par tontes les lois, il ns peut concilier ce qu'il doit à sa fidélité inébranlable à la Gonstitation avec la ferme résolution de s'ensevelir sous les ruines du temple de la liberté plùtét que de la laisser périr ».
fiant} pour les élections de la Convention, les règles de Félectorat et de l'éligibilitë telles que cette Constitution les avait fixées.
Après le Coup d'État du 18 brumaire, il semble qn'on trouve
une autre application des mêmes principes. C'est, en effet, par une
loi, régulière en la forme, du 19 brumaire, votée par le Conseil
des Cinq-Cents et par le Conseil des Anciens, que le Directoire
foi supprimé et remplacé par une Commission consulaire exécu-
iive, comprenant Siejès, Boger Ducos et Bonaparte, qui prenaient
le titre de eonmU de la JRépubliqtie française. La même loi excluait
•de k représentation nationale un certain nombre de membres du
Corps législatif. Elle portait encore que le Corps législatif s'ajour-
; naît an l*' ventôse suivant, et que chacun des conseils élirait une
«ommission de vingt-cinq membres, qui exerceraient pendant
rqoumement leflrS attributions respectives sur la proposition for-
•m^e et nécessaire de la Commission consulaire. Ces Commis-
sbns étaient encore € chargées de préparer dans le même ordre
de travail et de concours les changements à apporter aux disposi-
tkiDs organiques de la Constitution, dont l'expérience a fait sentir
i Ibs vices et les inconvénients :» . Mais tout cela n'était qu'un décor :
1 1« CcHiseils et leurs commissions n'avaient plus d'existence réelle ;
ce n'étaient que des instruments entre les mains dé Bonaparte,
I qui les employait pour la forme.
La fin du premier empire fut décidée constitutionnellement par 1 le Sénat et par la Chambre des députés impériaux. Par un décret du [ i avril 1814 le Sénat déclara Napoléon déchu du trône, le droit [ de sncoession aboli dans sa famille, le peuple français et l'armée déliés du serment de fidélité envers lui, et le même jour le Corps législatif, c adhérant à l'acte du Sénat proclama et déclara la dé- Séance de Napoléon Bonaparte et des membres de sa famille "». Enfin le Sénat, le 6 avril, vota, sur un projet présenté par le gouvernement provisoire, une Constitution en vingt-neuf articles, qui devait être soumise à l'acceptation du peuple français et à celle de Louis-Stanislas-Xavier de France <si hbrement appelé au MoB ». Le Sénat, U est vrai, d'après la Constitution de l'an YIII et les Constitutions de l'Empire, avait exercé dans une certaine mesure le pouvoir constituant, mais cela ne supposait pas qu'il pAt Pexeroer dans cette plénitude, et le Corps législatif ne l'awt jamais possédé. D'ailleurs, l'acte qui contenait l'application la pins précise de ce pouvoir, la Constitution votée le 6 avril, resta 4 FéCat de projet. Présentée à Louis XYIIl le 2 mai dans l'entrevue de Saint-Ouen, le roi déclara en accepter les principes, iDais se réserver de mettre sous les yeux du Sénat et de la Cham*
bre des députes an autre <c travail ^. Ce fat la Charte octroyée d»
En 1830, en apparence la forme de l'État ne fat pas diangée : dans la monarchie constitationnelle, ane dynastie, une brandie de la famille royale, saccéda simplement à une antre. En réalité, il se produisit ane profonde transformation constitationneUe. La Charte fat revisée, et prit an caractère tont nonveaa ; elle s'étutt présentée depnis 1814 comme ane charte octroyée par le pcavoic royal ; elle devint, après la revision, nne constitation repoâuit so^ la soaveraineté nationale et censée émaner de celle-ci *. Cette revi* sion, cette transformation radicale, qai l'opéra ? Le ponvoir légi»* latif exercé par les deax Chambres. La Chambre des députés oà siégeaient les 221, survivait à la Bévolation, car c'était elle qia^ l'avait conduite et elle triomphait dans les trois jonmées. lï^étaîi^ elle pas directement autorisée pour adapter la Constitution au non* veau régime vers lequel elle venait de guider la nation ? An«, li 29 juiUet, les députés présents à Paris offirirent-ik le gouvern»^ ment provisoire au duc d'Orléans avec le titre de lieutenant géair rai du royaume, et, le 31 juillet, ils adressaient au peuple firançaii une proclamation, dans laquelle ils indiquaient l'intention de pnH céder par des lois à l'établissement du nouveau régime. Une nooi^ velle session des Chambres ayant été ouverte par le lientenaa^ général le 3 août^ la Chambre des députés la première dédaiil c que le trône était vacant en fait et en droit et qu'il était indispen^ sable d'y pourvoir y> , et procéda à la revision de la Charte (7 aofti)^ Mais cette revision se fit exactement dans la forme d'une loi, kl Chambre des Pairs ayant adhéré le 7 août an texte voté par M Chambre des députés. Enfin, Louis-Phillippe, ayant accepté k^ trône qui lui était offert par les Chambres moyennant qu'il aoœp^ tàt aussi les dispositions de la nouvelle Charte, promulgua cel]e-<al le 14 août'.
Il s'en fallut de peu qu'en 1870 un nouveau précédent ne s'iei joutât à ceux qui viennent d'être relevés. Après le désastre di) Sedan, le 4 septembre 1870, le Corps législatif fut réuni dans un^ séance extraordinaire à une heure du matin, pour recevoir coOH
* 9 La Chambre des députés déclare secondement que, selon le Toea et dam rintérét du peuple français, le préambule delà Charte constitutionnelle est sa^i primé comme blessant la dignité nationale et paraissant octroyer aux Fmaçail des droits qui leur appartiennent essentiellement, et que les articles suiTaols^ la même Charte devaient être supprimés ou modifiés de la manière suivante^ ai
* « Nous avons ordonné et ordonnons que la Charte constitutionnelle de 181| telle qu'elle a été amendée parles deux Chambres le 7 août et acceptée par ooos le 9, sera de nouveau publiée dans les termes suivants... »; i
mnnication des funèbres nouvelles et délibérer snr la situation. Une proposition fat immédiatement déposée par Jnles Favre, signée par les députés républicains, et demandant au Corps législatif de prononcer la déchéance de Napoléon UI et d^élire une commission de gouvernement \ Mais l'Assemblée, sans statuer immédiatement, s'ajourna à midi le même jour. Lorsqu'elle rentra en séance à une heure et quart de l'après-midi, deux nouvelles propositions furent présentées* L'une apportée par le ministre de la guerre, demandait qu'un conseil de gouvernement composé de cinq membres fût élu à la majorité absolue par le Corps législatif, les ministres devant être nommés dorénavant sous le contre-seing des membres de ce Conseil, et le comte de Palikao en étant nommé le lieutenant général. L'autre proposition émanait de M. Thiers, et portait près de cinquante signatures. Elle était ainsi conçue : oc Vu les circonstances, la Chambre nomme une Commission de gouvernement de la défense nationale. Une Constituante sera convoquée dès que les circonstances le permettront :». En réalité, les deux .propositions de Jules Favre et de Thiers ne différaient que sur xm point ; la déchéance de la dynastie impériale était explicite dans l'une et implicitement contenue dans l'autre. L'une ou l'autre aurait sûrement été adoptée par le Corps législatif, mais on perdit du temps. Les divers projets furent renvoyés d'urgence à une Gommissioni et la séance fut suspendue afin d'attendre sa décision. Mais avant qu'on pût délibérer, lorsqu'à la reprise de la séance, le Président monta au fauteuil, les tribunes étaient envahies par une foule qui apportait avec elle l'impression et les exigences d'une révolution déjà accomplie en fait. En vain, les députés républicains cherchèrent à la contenir et à la calmer, Gambetta en tète déclarant <i qu'une des conditions premières de l'émancipation d'un peuple, c'était l'ordre et la régularité, d demandait qu'on € fit des choses régulières 2». A trois heures et demie, la foule pénétrait dans la salle même des séances, le Président quittait le fauteuil, et la scène passait du Corps législatif à l'Hôtel de Yille, où la Bépublique était proclamée et nommé le Gouvernement de la Défense nationale'.
* « Art. 1. Loois-Napolëon Bonaparte et sa dynastie son^ déclarés déchus des pouvoirs que leur a confiés la Constitution. Art. 2. U sera nommé par le Corps législatif une Commission de gouTernement qui sera investie de tous les pouvoirs du Gouvernement et qui a pour mission de résister à outrance à Tinvasion et de chasser Tennenù du territoire ».
* Le procès-verbal de cette séance figure au Journal officiel du 5 septembre i870.
Voilà la série de précédents que pouvait invoquer en 1871 l'A»* semblée Nationale ponr revendiquer à son profit le pouvoir constituant, qu'elle appuyait, d'ailleurs sur d'autres raisons ocHnme nous le verrons plus loin.
Les lois constitutionnelles ne s'imposent pas seulement au législateur ordinaire en ce sens qu'il ne saurait les modifier : elles peuvent aussi restreindre ses pouvoirs dans le domaine législatif lui-même ; elles peuvent lui interdire de légiférer sur certains objets ou dans un certain sens ; c^est sur cette idée que repoeCi nous le savons, la garantie constitutionnelle des droits individuels'. Mais comment sera assuré l'e£Pet de semblables prescriptions ? La défense de toucher aux lois constitutionnelles n'a presque besoin d'aucune sanction : l'intervention d'une assemblée spéciale, la nécessité de formes particulières pour l'exerdoe du pouvoir constituant, suffisent par elles-mêmes pour empêcher l'empiétement du simple pouvoir législatif. Mais ici il s'agit d'une loi ordinaire, votée régulièrement dans la forme par le pouvoir qui a le droit général de légiférer : qui sera juge du point de savoir s'il a ou non dépassé les limites fixées par la Constitution? B semble qu'il faille ici une autorité distincte du pouvoir législatif, qui ait qualité pour se prononcer sur la constitutionnalité des lois, et dont l'existence serait ainsi indispensable pour assurer le bon fonctionnement des Constitutions qui limitent le pouvoir législa- ' tif».
Cette autorité, les Américains des États-Unis l'ont trouvée du premier coup dans le pouvoir judiciaire. Us admettent que le tribunal valablement saisi d'un litige peut refuser d^appliquer une loi invoquée par Tune des parties et qu*il a qualité pour interpréter, par cela seul que cette loi est inconstitutionnelle, a été rendue contrairement à une règle posée dans la Constitution d*où le législateur tirait ses pouvoirs. C'est ainsi que la Cour fédérale dûment saisie peut déclarer inconstitutionnelles et refuser d'ap* pliquer les lois votées par le Congrès des États-Unis. CW ainsi que les juridictions des États particuliers peuvent déclarer inoon»* titutionnelles et refuser d'appliquer les lois votées par leurs \é* gislatures. La justice fédérale pourrait même écarter de ce chef
* Ci-dessus, p. 397 et sniv.
' Dicey, Lato of the Constitution, p. 86, 87.
les lois des États partictiliers, an cas où elles seraient 'régulière* ment applicable^ dans nn débat porté devant elle.
D'où vient ce système original ? Les Américains soutiennent volontiers que, en ce qui concerne la Constitution des États-Unis ^ il est consacré explicitement par cette Constitution elle*même au profit de la Cour suprême. La Constitution dit, en effet, que « le pouvoir judiciaire fédéral s^étend à tous les litiges qui peuvent naître en droit strict ou en équité par application de cette Constitution et des lois des États-Unis ' » ; d'autre part, elle déclare que € la Constitution et les lois des États-Unis qui seront faites conformément à celle-ci. •• seront la loi suprême du pays ' ]>. De là on tire la conséquence suivante : <r Le pouvoir d'interpréter les lois comprend nécessairement la fonction de déterminer si elles sont conciliables ou non avec la Constitution, et, si elles ne le sont pas, de les déclarer nulles et sans effet. Comme la Constitution est la loi suprême du pays, dans un conflit entre elle et les lois votées soit par le Congrès, soit par les États, il est du devoir de l'autorité judiciaire de suivre celle-là seulement qui a une force obligatoire prédominante. Cela résulte de la théorie même d'une constitution républicaine : car autrement les actes de la législature et de l'exécutif deviendraient en fait souverains et soustraits à tout contrôle, malgré les prohibitions ou limitations que peut contenir la Constitution ; des empiétements du caractère le moins équivoque et le plus dangereux pourraient se produire, sans qu'aucun remède fût à la portée des citoyens. Le peuple serait ainsi à la merci des gouvernants dans les gouvernements des États et dans le gouvernement national ; pratiquement, il existerait une omnipotence oomme celle du Parlement anglais. Le sentiment universel de l'Amérique a décidé qu'en dernier ressort le pouvoir judiciaire doit décider de la constitutionnalité des actes et des lois émanant des États ou du gouvernement général, dans la mesure où ils peuvent donner lieu à un litige judiciaire ' 2>. Il n'est pas certain que les passages visés de la Constitution fussent gros des conséquences qu'on en a tirées ; mais il paraît bien certain que le système qu'on en a déduit était dans l'esprit de ses rédacteurs ^. Aujour-
* Art. 3, sect. 2, cl. 1 : « The judlcial power shall extend to ail cases, ia law and eqiûtj, arising under this Constitatioa and the laws of the United States ».
' Art. 6, cl. 2 : « The Constitution and the law9 of the United States which shall be made in pursuance thereof... shall be the suprême law of the land o.
s Story , Gommentaries on the Constitution of the United States, n^ 1576.
^ Voyez ce passage da Fédéraliste n® 78, trad. française, 1792, ch. 78, t. Il, p. 402 : « La complète indépendance des cours de justice est particulièrement essentielle dans une constitution limitatiye. Par une constitution limitatiye, j*en-
d'htiiy divers pablicistes anglais vont plus loin. Ils prétendent qnt le droit exercé par les tribunaux des Etats-Unis a toujours été dans les principes de la jurisprudence anglaise, qui reconnaît constamment aux cours de justice le droit d'apprécier et de déterminer pleinement le sens, la portée et la validité des lois qu'elles sont chargées d'appliquer'. Seulement dans la mère-patrie oela ne pouvait les conduire à déclarer inconstitutionnelle une loi émanant du Parlement d'Angleterre, parce q le, ce corps étant souverain^ n'étant lié par aucune Constitution supérieure, aucune loi énoanée de lui et régulière dans la forme ne pouvait être inconstitation* nelle. Mais dans les colonies anglaises de T Amérique du Nord les conditions furent tout autres. CeUes-ci obtinrent en général pour leur propre compte un certain pouvoir législatif ; mais l'exerdoe et les limites en étaient déterminés, explicitement ou implicitement, par la Charte émanée de la Couronne qui autorisait la fondation de la colonie. U est clair que toute loi coloniale, dépassant cette mesure, était nulle et pouvait être attaquée comme tell» devant le Privy Council du monarque. C'est peut-être ce premier état de droit qui, pratiquement, donna aux Américains du Nord la conception des constitutions limitatives.
Quoi qu'il en soit, le système que j'examine était né en Amérique avant la Constitution fédérale, car il reçut des applications, après la déclaration d'indépendance dans divers États, ceux de Rhode- Island et de la Caroline du Sud en particulier'. Mais c'est sur* tout, lorsqu'il eut pour organe la Cour suprême des États-Unis, qu'il se dégagea complètement avec une sûreté admirable. Un honune en particulier ', le juge Marshall, contribua puissamment i cette délicate et importante élaboration. Par là, la Cour suprême
tends Dne constitution qui contient certaines exceptions déterminées à l*aatorité da législateur ; par exemple, la défense de voter des bilU of attainder ou des lois ex post faoto ou autrôs semblables. Des limitations de ce genre ne peuvent être assurées en pratique que par le moyen des cours de justice dont le deroir doit être de déclarer nuls tous les actes contraires èi la teneur certaine de la constitution. Sans cela, toutes les réserves de droits ou de privilèges particit* liers se réduisent à rien ».
> Dicey, Law ofthe Constitution^ p. 87 et suiv.; — Bryce, American eon^ monineaUh, 1. 1\ p. 245, 246.
s Pollock, Jtuiiciàlpower inthe United States dans la Law qttartely Rmriew^ january, 1895, p. 83, 84.
* Voyez, sar toute cette question, deux ouvrages remarquables : Hampton, L.Carson, The suprême court of the U. 0. 8. itshistory, 1890;— BrintonCoxe,^ An essay on judicial power and incon^titutionnal législation^ 1893. •— CestJ de ce dernier ouvrage que rendait compte sir Pollock, dans l'article cité à la note précédente ; il avait aussi étudié le premier dans la Law quartely Reriew, L XIII, p. 103 et suiv
est devenne l'interprète autorise et définitif de la Constitution ^ Une objection grave peut être dirigée contre ce système, et nous allons voir qu'elle a triomphé chez nous. Wy a-t-il pas là un empiétement du pouvoir judiciaire sur le pouvoir législatif, et ne fait-on pas da premier une autorité politique, supérieure à toutes les autres, supérieure même à la volonté nationale manifestée selon les formes du gouvernement représentatif? Les Américains croient répondre suffisamment à cette objection. Ils disent d'abord qu'il n'y a aucun empiétement, parce que le tribunal compétent ne casse point et ne saurait casser une loi régulièrement faite ; il ne la déclare même pas nulle à l'égard de tous ; il se refuse seulement à faire l'application, dans l'espèce qui lui est soumise et pour cette espèce seulement, de la loi qu'il juge inconstitutionnelle. Par suite^ le pouvoir judiciaire n'a aucune initiative. Il ne peut, par voie de contrôle, examiner spontanément la constitutionnalité d'une loi votée avant qu'elle ait été appliquée, avant qu'aucun citoyen se soit plaint de son application. Pour qu'il puisse donner son avis, il faut le saisir d'un litige dans lequel l'une des parties demande l'application de la loi inconstitutionnelle, l'autre partie la repoussant. Enfin, dit-on, on ne saurait prétendre que c'est faire du pouvoir judiciaire un élément perturbateur, ayant la force de
* La Cour suprême des Etats-Unis vient de rendre, pour rinterprétation de la Constitution (28 mai 1901), des jugements dont Fimportance est peut-être sans précédent et dont la portée est incalculable. 11 s'agissait des droits de douane sur les marchandises importées de Porto-Rico, depuis Tannexion de cette lie. De ces droits, les uns avaient été perçus après la ratification du traité qui opérait cette annexion, mais en vertu des simples ordres du pouvoir exécutif; les seconds l'avaient été en vertu de VAct proposé postérieusement par M. Parker et voté par le Congrès, qui a établi des droits réduits sur les marchandises importées de Porto-Rico. La Cour suprême a jugé que les premiers droits étaient illégaux, et que les seconds, au contraire, étaient légaux. Cela tranche au moins implicitement un point très important de droit constitutionnel. D*après l'opinion dominante jusqu'ici, la Constitution suivait le drapeau (the Constitution foUows the flag)^ c*est-à-dire que toute terre acquise ou conquise parles États-Unis était placée de plein droit et nécessairement sous Tempire et 8008 la protection î de la Constitution fédérale. Les sujets vivant sur ces terres devenaient immédiatement citoyens des États-Unis, jouissant de tous les droits attachés à ce titre, et, en particulier du libre commerce avec TUnion. Les pays annexés ou acquis devenaient des territoires des Etats-Unis, dans le sens précis que la Constitution donne à ce mot; ils pouvaient plus tard devenir des ÉÙats. Les jugements auxquels nous faisons allusion, admettent implicitement que les États-Unis peuvent avoir sous leur empire des terres qui ne sont ni des États, ni des territoires^ dont les habitants sont des sujets, non des citoyens et sur lesquels ils exercent une souveraineté purement territoriale. Il parait en ressortir aussi que le régime appliqué & ces terres et à ces sujets doit être déterminé par des lois, par des actes du Congrès, et non par des règlements émanant du pouvoir exécutif. Cf. Daily News du 29 mai 1901, Moming Post dn 81 mai 1901 ; Le Temps, lor juin 1901.
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mettre en échec la volonté nationale exprimée par les assemblëes législatives ; en statuant ainsi, il ne sort aacnnement de son rôle. Il lui appartient sans aucun doute de trancher les conflits de lois^ c'est-à-dire, quand plusieurs lois contradictoires paraissent s'appliquer à la cause, de déterminer quelle est celle qui doit l'emporter : or^ ici, il 7 a conflit entre la loi constitutionnelle et la loi ordinaire, et le juge, conformément aux principes, doit décider oe conflit au profit de la Constitutions
Ces raisonnements paraissent corrects, et cependant ce s jBt&me a trouvé peu de faveur en dehors de son pays d'origine. Sans donte il s'est fait recevoir dans les Constitutions des républiques fédérale» américaines qui ont été copiées sur celle des États-Unis. Cest ainsi qu'il figure dans le droit constitutionnel du Mexique*, de la République Argentine' et du Brésil^. H semble bien aussi qne le même principe soit admis par le droit public anglais on ce qui concerne les Constitutions des colonies anglaises dotées d'un par-
< Ce raisonnement est rartont développé dans le passage du FederaliMî (a* 78> cité plus haut, p. 392, note 1. U se tennine par cette remarquable obserraiion : « Il n'est d'aucun poids de dire que les cours, sous prétexte d'inconstitutiott* nalité, peuvent substituer leur bon plaisir aux intentions constitutionnelles du législateur. Car cela peut tout aussi bien arriver dans le cas de deux lois cou* tradictoires ; cela peut tout aussi bien arriver dans l'application d*une loi isolée. Les cours doivent déclarer quel est le êem de la loi ; et si elles étaient disposées à exercer leur volonté au lieu de leur jt^^^ment, la conséquence serait également la substitution de leur bon plaisir à celui du Corps ié^slatif. L'observation, si elle prouve quelque chose, prouverait qu'il ne doit point y avoir de juges distincts de ce corps ».
^ Constitution mexicaine du 12 février 1857, art. 101 : « Les tribananz féd^ raux résoudront toutes les difficultés qui s'élèveraient : 1* à l'occasion des loli ou actes d'une autorité quelconque violant îles garanties individnèUcis ; 2» à l'occasion des lois ou actes de la souveraineté fédérale blessant on restreignasil la souveraineté des États; 3* à l'occasion des lois on actes des autorités des Etats envahissant la sphère des attributions de l'autorité fédérale ».
9 Constitution de la République Argentine du 25 septembre 1860, art. 101 : « Appartiennent à la Cour suprême et aux tribunaux inférieurs de la aalioii la connaissance et la déciûon de tontes les causes qui sont relatives à des pcnnts régis par la Constitution ». — Emile Dairaux, République ArgaUme^ Isa loir et la ConsHttétion, Paris, 1889, p. 45 : « Vis-à-vis du pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire n'a pas des attrâ>utions moins élevées. Gardien de la ConstitiH tion et des principes qu'elle proclame, il a le droit de déclarer par sentence qu'une loi est inconstitutionnelle et d'en refuser l'application ».
^ Constitution du Brésil du 24 février 1891; art. 59, f i ^ "Les sentences fendues en dernier ressort par la justice des Etats seront susceptibles de reooiizs devant le tribunal fédéral suprême... (6 lorsque la validité de lois on d'ecles gouvemementaui des États, vis-è-vis de la Constitution ou des lois fédéreles, sera contestée, et que la décision du tribunal de l'État considère comme valides des lois ou actes contestés ». — Art. 60 : « Il est du ressort des juges on trilmnaux fédéraux d'instruire et de juger... b) toutes les causes introduites eontr* le Gouvernement de l'Union ou le fisc national et fondées sur les de la Constitution, des lois et règlements du pouvoir exécutif ».
lement électif, an moins en partie, et d'nn gouvernement respon- -sable. Ces Constitutions sont, en effet, essentiellement limitatives, et les législatures coloniales ne peuvent légiférer sur les points qui leur sont interdits, ni même contrairement aux principes essentiels des lois anglaises'. U en résulte que les projets votés par elles De deviennent lois qu'avec Tassentiment de la Couronne donné directement ou par l'organe du gouverneur, et que même, sur une remontrance adressée au Privy Council, elle peut rappeler après coup une de ces lois. Mais les particuliers ont aussi le droit de contester devant les tribunaux la constitutionnalité des lois émanant des législatures coloniales*.
En Europe, il en a été autrement, et partout, même sous l'empire des Constitutions écrites impératives et limitatives, l'idée s'est fait ^recevoir que les tribunaux n'avaient aucunement le droit d'apprécier la constitutionnalité des lois. Bégulièrement rendues dans la forme, elles s'imposent à eux ; ils ont qualité pour les appliquer et non pour les juger. Cela revient, au fond, à dire qu'ils ont compétence pour appliquer et interpréter les lois ordinaires ; mais qu'ils n'ont point compétence pour appliquer et interpréter la GonstitutiGn. Celle-ci, en ce qui concerne les règles qu'elle impose au pouvoir législatif, n a pour sanction dernière que la conscience de ceux qui exercent ce pouvoir et leur responsabilité, au moins morale, à l'égard de la nation.
1 Ânson, Law and custom of the oonstitiUion, t. II, p. 257 et saiv.
* Cela est dit expressément pour la Constitution du Canada, Munro, The ConstUiuian of Canada, p. 8 : « The Canadian Parliament has full power to legis- .iate on ail matters not assigned to the provinces and not directiy or indirectlyjesenred to the impérial ParJiament; », p. 5 : a A citizen of Canada is subject to Xkree distinct législatures : the proTincial législature, the Dominion Parliament aad the Impérial Parliament... If he thinks that in legislating on any matter ftffecting his rights the Dominion or the provincial Législature has orerstepped the limits of bis powers, he may challenge the legality of the statute in a court of law; but as regards a statute of the british Parliament he has no légal xedress ». La Constitution australienne établit une Cour suprême de la CommonweaWi (ch. III} et permet au Parlement fédéral d'établir d'autres Cours fédérales inférieures; les juges sont nommés parle Gouverneur en Conseil (art. 72). La Cour suprême, d'aiUeurs, reçoit les appels non seulement de ces jnridictions inférieures, mais aussi de la Cour suprême de chacun des Etats particuliers. L*art. 74 (dont il a été parlé plus haut, p. 11) lui réserve l'interprétation tupréme de la Constitution fédérale et même de celles des Etats quand il y a conflit entre eux ou avec la Commonwealth* U faut remarquer qu'elle reçoit aussi les appels, mais quant aux questions de droit seulement, (art. 73) contre les décisions de Vlnter-State-Commûsiony curieuse institution établie ^rt. 101} pour régler entre les États certaines questions financières, industrielles 9t commiûrciales Enfin, parmi les cas où la Cour suprême statue en premier et 4eraier ressort (art. 75, n« 5), nous trouvons celui « ou un writ de mandamua, 9n une prohibition, on une injonction sont demandés contre un fonctionnaire de la CommonweaUh »,
C'est l'idée qu'a législativement proclamée TÂssemblée CSoofldtuante en 1790, inspirée surtout par le souvenir des anciens Par lements, comme je l'ai* dit plus haut^ Depuis, cette doctnne \ toujours persisté chez nous, et généralement on la présente comm une rigoureuse application du principe de la séparation des poa Yoirs. Elle est également adoptée en Belgique pour l'applicatioi de la Constitution belge*. En Italie, elle est professée oonune îd discutable, et cela est, d'ailleurs, parfaitement conforme avec 1 théorie, qui, dans ce pays, ne distingue pas le pouvoir constituai du pouvoir législatif'. Même la Suisse l'a admise, malgré la aind litude de ses institutions avec les institutions américainee. I Confédération Suisse a pourtant une juridiction supérieure, leTti bunal fédéral, élu à temps par l'Assemblée fédérale, et qui aenq proche en partie, par sa compétence, de la Cour suprême di États-Unis. Cependant ni ce tribunal ni aucune autre juridictifl suisse ne peut repousser et refuser d'appliquer les lois fédént sous prétexte qu'elles sont inconstitutionnelles. Sir Francia OU well Adams en donne une raison spécieuse. Après avoir exposée système américain et les droits de la Cour suprême, il ajouta € Le Tribunal fédéral, au contraire, n'a pas à s'inquiéter du ù ractère constitutionnel d'une loi, ou d un arrêté de portée gén raie, qui a été voté par l'Assemblée fédérale, pas plus qu*îl n^a
1 Ci-devsu8, p. 376.
• ThonlAsen, La constitution belge, 2« édit., n» 497, p. 333 : c Un tel exercé par les tribunaux ne serait pas autre chose que ranéantioseoieiti ^ 80u?eraineté législative et, par une conséquence directe, ranéantissemeat dl séparation des pouToirs, base de notre organisation constituticooeUe. Le ■ Toir législatif fait des lois, le pouvoir judiciaire les applique, le poavoir exé«| pourroit à leur exécution. Chacun de c«s pouvoirs doit rester dans le cairft»^ lui a été tracé par le pacte fondamental. Les tribunaux chargés d^applîqiMI loi ne sont pas institués pour la'juger et la réformer» mais pour assurer le HÉ tien de ses prescriptions. La loi, bonne ou mauvaise, est toujours la loi ».
s Luigi Palma, Corso di dirttto oostituzionale, t. II, p. 546 : « Rn Italie, 4 les que soient les opinions théoriques sur le système américain, noua di»oBs,| un doute possible, que les juges n'ont pas le pouvoir de cette Cour sopr^ae ) États-Unis). Nous avons déjà vu que dans les organes législatifs de TÊiat ce toujours vivant et immanent le pouvoir de changer les lois selon les bes^ et par suite celles-là même qui sont dites constitutionnelles ;cenaiiieaieiit 4 d'interpréter le Statuto doit leur appartenir. Reconnaître aux magisti^ pouvoir tel que celui qui existe en Amérique, ce serait rendre la Goostild immuable, empêcher son développement légal conformément an dévelonpiS de la conscience nationale, entraver Taction des pouvoirs pabUcs, faire da^ gistrats nommés par le roi et par un ministre, et qui doivent rrrftirfiit la non de legibus judieare^ les juges du Parlement ; leur donner, oonutte aap«i législatif, la qualité d*organes supérieurs de Tfttat, de ses besoins, de ses i^ et de ses droits. Une telle prétention serait en Italie vraiment incottstit^ nelle ».
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fl'oœaper d'nn traité ratifié par ce eorps. Il est obligé par la Oonstifaiiicm d'accepter ces lois et arrêtés et de les appliquer dans les eu qu hii sont soumis. La raison en est claire. Les mesures qui entêté préparées par le Conseil fédéral, yotées par l'Assemblée d adoptées par le peuple avec on sans re/erendumy ont reçu ainsi k flBtidion dn peuple suisse. Le Tribunal fédéral n'a donc qu'à .s'incliner devant la dédsion du peuple et à regarder ces mesures eonune constitutionnelles et inviolables »^ Mais cette explication ^ fie vaut rien. La règle à expliquer, en effet, existait avant que le i ffferendufn eût été introduit en 1874 quant aux lois fédérales, et ^ks commentateurs de la Constitution de 1848^ où il était inconnu, ^aïontraient déjà la profonde différence entre le droit des États- LUms et celui de la Confédération Suisse quant au point qui nous pMcope*. D'autre part, d'après la Constitution de 1874, le Tribunal E<tJt„j jiQÇQi^ Talablement les recours contre les actes des autorités «naleSy lorsque ceux-ci violent les droits garantis aux citoyens par la Constitution fédérale ou par les Constitutions canes (art. 113) '. Or, ces actes susceptibles de recours peuvent tvoir pour fondement une loi cantonale, et celles-ci sont égaleçtDOBi soumises aujourd'hui au peuple des cantons. Si elles peub«it donner lieu à un recours judiciaire à raison de leur incons- [iitetionalité, c'est que le législateur cantonal, même populaire, «fit obUgéy limité dans ses pouvoirs par la Constitution fédérale et par cdle dn canton. Mais pourquoi les lois fédérales ne donnent- ^«Des pas lieu à xm semblable recours ? La Constitution fédérale, qu'elle n'est pas modifiée, oblige aussi le peuple même qui '«votée.
La olef de ces deux systèmes divers se trouve ailleurs. Bien que sjstème américain se défende rationnellement sur le seul terrain idique, il n'est pas contestable qu'il fait jouer un rôle politique au JMNiToir judiciaire. Sans doute celui-ci n'a pas là une addon discréil ne peut intervenir que provoqué par les particuliers, la Constitution en main. Mais lorsqu'il invoque oeUe-ci contre la
* U Confédération Suisse, 1S90, p. 295.
^ Rfttthnanii, Dm Nordamerikanisohes Bttndesstaatsreeht, vergliohen mi-
«n Einriûhtungen der Schweis, 1867, § 290 : « Les Américains
est qne la Cour suprême de chaque État est le mieux appropriée pour dé-
oes droits (garanties], et qu'aucune autre garantie n'est utile ni désirable.
Soisae est en rigueur un système foncièrement différent. Chez nous, l'Assem-
fédérale a pour mission d'appliquer en dernière instance, non seulement la
fédérale, mais aussi les Constitutions cantonales ».
I J.-J. Blâmer, ffemdbuoh des BokwHzerisohen Bundesstotatsreohts, 1877, 1. 1,
loi TOtëe, il fait échec indirectement, mais efficacement, an ponvoir législatif', et en réalité snr le terrain législatif. Ponr attribuer aux tribnnanx nn rôle si délicat et si important, il fant avant tont qne la magistrature possède une bien hante autorité : il faut que le pea» pie ait une confiance profonde dans sa sagesse et dans sa valeur professionnelle et scientifique \ Cette autorité, la magistrature anglaise Ta gagnée et conservée dans l'esprit des Anglo-Sax<ms : voilà comment le système américain a pu s'établir, et les magistrats de la Haute Cour des Etats-Unis ont su se maintenir jusqu'ici à la hauteur de leur délicate mission. Cependant même là l'esprit démocratique commence à élever des objections. Cela est visible dans le livre de M. Woodrow Wilson, qui, comme je Taî déjà dit, considère le pouvoir législatif, incamé dans les Aasemblées représentatives, comme le pouvoir par excellence et la seule véritable représentation nationale'. Il fait soigneusement remarquer que le Congrès, dans beaucoup de cas, a des moyens efficaces pour faire cesser l'opposition des tribunaux fédéraux à sa volonté et qu'il en a usé dans des occasions notables '• Cependant le système fonctionne toujours avec précision et énergie : la preuve en est dans les arrêts récents, par lesquels la Cour suprême a déclaré en partie inconstitutionnel l'impôt sur le revenu établi par le Congrès des États-Unis^.
< Dans un article cité plus haut, sir P. Pollock (Law quarterly Review, toL XII, n* 41, p. 84) s'exprime ainsi : « The power does not ezist under the writtea constitutions of Europe; but it was told to exist under the unwritten Constitation of an Ânglo-American State. The différence, as M' Coze remarks, appears to be more closely connected wilh the yarying degrees of importance and respect enjoyed by the judges in différent countries ». — C'est l'idée quej*exposais en 1884 dans un Rapport sur les Concours du comte Rossi présenté à la Faculté de droit de Paris. J'y disais, en parlant du système américain : « Ce système remarquable, dont les concurrents devaient soigneusement étudier rorigÙBe et le mécanisme, est un des traits distincts du droit américain. Pour qull pût naître, ne fallait-il pas que la magistrature, ainsi acceptée comme arbitre suprême, possédât une bien haute et bien ancienne autorité? Ne fallait-il pat même une race d'hommes qui fût habituée depuis des siècles à voir dans ses magistrats les gardiens du droit et des libertés publiques? »
> a-dessus, p. 335, 336.
* Congressional govemmenu 6« édition, p. 35 et suiT. Ces moyens sont an nombre de deux principaux. Le Congrès peut créer à Tolonté de nouveaux siégea dans la Cour suprême, et le Sénatpeut indirectement imposer au président, pottr les remplir, le choix d'hommes appartenant à un parti déterminé. D'antre part, la compétence de la Cour suprême n'est que pour une partie déterminée par la Constitution ; pour le surplus elle a été étendue par la loi. Quand on setrouye dans un de ces derniers cas, le Congrès peut par une loi enlever compétence k la Cour suprême.
^ Le premier de ces jugements est du 8 avril 1895; vojex Polittical scietiee guarterly^ vol. XI, n» 2 (juin 1395), p. 369.
L'idée première qtii a inspiré le système américain a également en des adhérents en France ; elle a même donné lien chez nons à des applications très particulières. Parmi les pnblicistes dn XYin* Aède et les hommes de la Bévolntion, plusieurs proposaient d'insérer dans la Constitution une déclaration des droits, non pas simplement doctrinale^ mais impérative, et de déclarer nulles toutes les lois qui 7 seraient contraires. C'était la conception que produisait en 1789 Dupont de Nemours, sous une forme manifestement exagérée ^ Robespierre, discutant le premier projet de censiitation présenté à la Convention, dans la séance du 10 mai 1793, disait aussi : < La Déclaration des droits est la Constitution de tons les peuples; les autres lois sont muables par leur nature et Abordonnées à celle-là ; qu'elle soit sans cesse présente à tous les ^qirits ; qu'elle brille à la tète de votre Code public; que le prettier article du Code soit la garantie formelle de tous les droits de nunnme ; que le second porte que toute loi qui les blesse est tyranaîque et nulle' ». Mais comment devait être prononcée cette nulfiié, Robespierre ne le disait point. Dans la séance du 11 mai, lanard reprenait le même thème sous une forme originale : il propOBÙt d'ajouter à la Déclaration des droits un pacte social, qui donnerait à oelle-ci force de loi supérieure. <c Faire une déclara^ fioD des droits de l'homme, telle que celle qui a été adoptée, c'est seulement reconnaître ces droits dans un écrit, dont le texte peu ihèiafpé se prête à toutes les interprétations. Faire un pacte , au contraire, c'est passer un contrat authentique et synalue, qui non seulement rappelle d'une manière claire et ise les droits de toutes les parties contractantes, mais qui les itît efficacement par des articles exprès et détaillés, qui trace limites que la loi et la volonté future de la société ne pourront franchir. C'est en quelque sorte la déclaration des droits mise action, réduite en pratique' ]>• £n efifet, le projet de pacte Meisi qu'il déposa contenait un article 5 ainsi conçu : € Tout tttide de l'acte constitutionnel ou de toute autre loi subséquente
' Coinp€traison deîa Constitution cT Angleterre et de celle d'Amérique (cité par KoTalewsky, L£s origines de la démoercUie contemporaine ^ t. I, p. 363) : LftUgislatîoo tout entière d'oa pays doit être renfermée dans une déclaration droits ainsi qoeTont fait les États d'Amérique; la nation, ayant une fois 10 ce qui est juste, ne peut plus donner à personne rautorité de faire des nais seulement des règlements pour assurer la consenration des droits, ce sens restreint on peut admettre Vorganisation d'un pouToir législatif, k condition qu*il ne soit pas permanent ». '' Réimpression de T ancien Moniteur^ t. XYI, p. 464. * Béùstpression de F ancien Moniteur, t. XVI, p. 37S.
qui contrarierait ceux du présent pacte social sera nul ^. Mais pour appliquer cette clanse il faisait appel, semble-t-il, non pas à l'antorité judiciaire, mais à l'action révolutionnaire*.
Tout cela, d'ailleurs, resta à l'état de projet. Mais l'idée fut reprise par Siéyès dans son grand discours à la Convention du 2 thermidor an III. Il soutint que, pour faire respecter une cons^ titution limitative, il fallait nécessairement une autorité, un pouvoir spécial, ayant compétence pour annuler les actes et les lois qui Y seraient contraires. C'était, suivant lui, la conséquence naturelle et pratique de la séparation entre le pouvoir constituant et le pouvoir législatif proclamée en 1789. Mais cette autorité gardienne de la Constitution ne devait pas être le pouvoir judiciaire, bien qu'il lui donnât le nom de jury ; ce devait être un corps spécial, politique et représentatif : « Je demande d'abord, disait-il un/ury de constitution, ou, pour franciser un peu le mot de jury et le distinguer dans le son de celui de juré, une jurie constitufionnaire. C'est un véritable corps de représentants que je demande avec mission spéciale de juger les réclamations contre toute atteinte qui serait portée à la Constitution... Voulez-vous donner une sauvegarde à la Constitution, un frein salutaire qui contienne chaque action représentative dans les bornes de sa procuration spéciale, établissez une furie constitutionnaire* i^.
Ïja jurie constitutionnaire de Sieyès devint le Sénat conservateur delà Constitution de l'an VIII. Celui-ci, en effet, était ess^itiellement le gardien de la Constitution. D'après l'art. 81, c il maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Tribanat ou par le Gouvernement ». Pour les lois, la procédure était précisée par Tart. 37 : < Tout décret du Corps législatif, le dixième jour après son émission, est promulgué par le premier Consul, à moins, que dans ce délai, il n'y ait eu recours au Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois promulguées ». En ce qui concerne les lois, elles ne pouvaient, d'ailleurs, être pratiquement attaquées devant le Sénat que par le Tribunat, puisque le Corps législatif
^ Réimpression de V ancien Moniteur, t. XVI, p. 964 : « Lorsqu'il n'existe qu'une déclaration des droits, si la Constitution ou les lois violent ces droits, il ne i^esta que la stérile ressource d'invoquer la raison, les principes; on vons répond par de fausses interprétations, par des sophismes. La loi finit toigoors par avoir raison contre les réclamants, tandis qu*un contrat social bien stipulé donne aux citoyens un titre réel et tout puissant, que nulle autorité ne peut violer sans devenir évidemment oppressive et provoquer la résistance commune et solidaire des associés » .
> Réimpression de fancien Moniteur^ t. XXV, p. 293, 295.
n'avait aucune initiatiyey et que la proposition des lois appar* toDait au Gouvernement seul. Les simples particuliers, dans ce fiystème, n'avaient aucun moyen pour faire valoir l'inconstitutionnaUté.
LeSénat conserva cette attribution avec le Consulat à vie et sous
l'Empire '• Le sénatus-oonsulte du 28 floréal an XII (art. 60-68)
€11 £u8ait de plus le protecteur des citoyens contre les atteintes
q[ae pourrait porter le pouvoir exécutif à la liberté individuelle ou
ik liberté de la presse. Mais tout cela resta à l'état de lettre morte.
I lïombreux et importants sont les décrets, vraiment inconstitution-
! nds, rendus par Napoléon I^, et aucun n'a été annulé ; d'autre
part^ on sait comment reprit et se développa sous le premier
Empire le régime des prisons d'État. D'ailleurs, en ce qui concerne
I les lois et les décrets, lorsque le Tribunat eut été supprimé en
: 1807, personne, en dehors des sénateurs eux-mêmes, n'eut plus
I fQaEté pour les déférer au Sénat comme inconstitutionnels, si ce
I n'est le Gouvernement qui avait proposé les unes et rendu les
I lotrea.
Cette combinaison devait être cependant reprise par la Consti- I iaticm dul4 janvier 1852, dans ses art. 26, 27 et 29, ainsi conçus : I c Le Sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés ! publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui avoir àé soumise. — Le Sénat s'oppose à la promulgation : 1^ des lois <{iii seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égaHté des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de ' la propriété et au principe de Tinamovibilité de la magistrature ; S* de celles qui pourraient compromettre la défense du territoire. — Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Gouvernement, ou dénoncés pour kmême cause par les pétitions des citoyens ^. Ce dernier texte ouvrait une voie aux simples particuliers ; mais il est fort douteux fa'fl s'appliquât aux lois.
Depuis que nos lois constitutionnelles de 1875 sont entrées en ^gneur, la question ne s'est point posée de savoir si les tribunaux poQvaient être juges delà constitutionnalité des lois. Elle ne pouvait guère se poser ; car, si cette Constitution a séparé le pouvoir «gidatif et le pouvoir constituant, défendant ainsi au Corps légis-
' Sénatus-consalte du 2S floréal an XII, art. 70. Ce texte permettait en ontre \h tout sénateur de dénoncer au Sénat un décret Yoté par le Corps législatif et 4e demander au Sénat la déclaration qu'il n*y avait pas lieu de le promulguer. ^bàÊ cette déclaration ne liail pas rBmpereor (art. 72).
438 LA UBERTÉ MODERNE.
latif de toucher aux lois constitutionnelles, elle n'a point, d'antre part, limité le champ d'action du législateur. Mais on peut noter que, dans la discussion d'une proposition de révision devant la Chambre des députés, le 15 mars 1894, un orateur, partisan d'une Chambre unique, présentait le système américain comme l'un des plus sûrs moyens pour corriger les inconvénients possibles de cette institution '.
1 Discoan de M. Naquet, Journal officiel du 16 mars 1894, Chambre des députés, p. 529: « Créer une Constitution limitative; à côté de cette Gonsitatioa, établir, comme aux États-Unis, une Cour suprême judiciaire qui puisse, dans les espèces, affranchir rindividu de Tobéissance à la loi, lorsqu'elle est Inconstitutionnelle, absolument comme vos tribunaux peuvent briser dans les espèces rarrété d*un maire lorsqull n^est pas conforme à la loi •».
CHAPITRE PREMIER
Les iiféeédeato de la GonstltnUon de 1875; le vote des loU eonsiliQttOAiiellee en 1875; leurs caractères généraux.
Lee trois lois qui composent noire Constitution ont été votées, Jm deux premières au mois de février, et la troisième au mois de il875. Mais elles ne sont en réalité que la résultante et l'esdéfinitive d'une longue élaboration commencée depuis 871. Si, en effet, la France a vécu sans Constitution proprement ' da 4 septembre 1870 au 25 février 1875, l'Assemblée Natiole sYsit cependant organisé légalement, de 1871 à 1875, une ibiique provisoire. Certains traits importants de cette organiont passé dans l'établissement déîSnitif ; on les oomprenit mal, si d'abord on ne les replaçait dans leur milieu ori-
I Lorsque l'Assemblée Nationale, élue par le suffrage universel le
Ithrier 1871, conformément àla loi électorale de 1849 remise en
ffgœnr par le Gouvernement de la Défense nationale, se réunit à
pordeaux le ) 3 février, elle trouva devant elle table rase au point
IsTQeconstitntionneL Le régime impérial était tombé au 4 sep-
M)re, et avec lui avaient disparu tous ses organes politiques :
I se subsistait rien du pouvoir exécutif et des Chambres impé-
isles. D'autre part, le Gouvernement de la Défense nationale,
pi avait remplacé l'Empire et soutenu non sans gloire, avec
•sseotiment du pays, une lutte désespérée contre l'étranger, était
naplainent un gouvernement de fait, un gouvernement provi-
pîn. Il disparaissait donc immédiatement et de plein droit,
loBune le voulaient les principes et conmie lui-même l'avait an*
inoé dès les premiers jours, du moment que la souveraineté na-
jOoàk s'était donné des représentants légaux. Jamais, après une
Mlntion, le terrain n'avait été plus libre de tout débris laissé
vie régime antérieur; il l'était autant qu'en 1848 après l'élec-
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tion de TAssemblée Constituante ; il l'était plus qu'en 1792 après Télection de la Convention.
De cet état de fait et de droit résultaient deux conséquences très importantes, la première incontestable, la seconde au contraire ardemment discutée.
P L'Assemblée Nationale était souveraine, en ce sens qu'elle pouvait actuellement exercer librement tous les pouvoirs dont l'exercice constitue le Gouvernement. Elle pouvait en droit, non seulement légiférer, mais aussi bien, si elle le voulait, exercer le pouvoir exécutif ou le pouvoir judiciaire, nommer et casser les administrateurs et les juges. Cela résultait nécessairement de oe qu'elle était le seul représentant légal de la souveraineté nationale et de ce qu'aucune constitution limitative ne restreignait ses attributions. Par là même ses pouvoirs n'étaient pas non plus limités quant à leur durée. Elle seule pouvait légalement 7 mettre fin.
2^ Il en résultait aussi, l'Assemblée le prétendit du moins et dès le premier jour, qu'elle pouvaitexercerlepouvoirconstituantetdonner une nouvelle Constitution à la France. Mais ici elle rencontra une contradiction et une résistance énergiques, que lui oppoeèrent alors et pendant longtemps la plupart de ceux qui représentaient le parti républicain à cette époque. L'objection qu'ils formulaient, très forte en réalité, reposait sur cette idée que l'Assemblée, élue à la hâte, dans des circonstances éminenmient critiqneSi avait reçu des électeurs un mandat limité. Elle avait été élue, en effet, en exécution de l'armistice conclu le 28 janvier 1871, lequel € avait pour but de permettre au GK>uvemement de la Défense nationale de convoquer une assemblée librement élue qui se prononcerait sur la question de savoir si la guerre devait être continuée on à quelles conditions la paix serait faite ^ '», Voilà, disait-on, la mission spéciale et limitée qu'a reçue l'Assemblée; sans doute, jusqu'à ce qu'elle l'ait remplie, elle exercera actuellement la souveraineté ; mais c'est là, en quelque sorte, un accessoire simplement inévitable de sa tftche principale. Les électeurs, en choisissant les dé* pûtes, n'ont point pris en considération la Constitution future de la France. Ce raisonnement tirait une force plus grande encore d'un autre élément de fait.
La majorité de l'Assemblée Nationale en 1871 était incontestablement animée de sentiments et de convictions monarchiques : son intention était de rétablir la monarchie lorsqu'elle rédigerait plus tard la Constitution. Or, disait-on, — et cela était rigooreu-
^ Journal officiel du 29 janvier 1871 .
Muent eiact, -^ cette majorité avait été élae, non parce qu'elle était monarchiqney mais parce qu'elle était pacifique. Entraînés par les trdenrs patriotiques de Gambetta, qui avait personnifié la DéftoseDationale dans les départements, les candidats républicains s'éfaieot présentés souvent à leurs électeurs comme ne reculant pas 4miitb continuation de la lutte ; surtout l'opinion publique, peu k discerner 1^ nuances, leur attribuait en bloc ces sentiments. Wr elle ils représentaient la continuation de la guerre, et comme souhaitait ardemment la paix, les votes de la majorité s'étaient sur ceux qui proclamaient la nécessité de la paix : or, telle la première et nette affirmation du parti monarchiste. La tioii essentielle, la seule question réellement posée devant les , était celle-ci : paix ou guerre ? Elle avait absorbé et fait raitre toutes les aulâres.
Halgré ces graves objections, l'Assemblée Nationale ne cessa d'affirmer son pouvoir constituant ; elle l'a exercé en déve avec la coopération de la majorité des républicains qui ieot parmi ses membres* Mais comment pouvait-elle rationlent l'étabUr ? Elle l'a toujours appujé sur un argument idique, également très fort ; elle la présenté comme une conenoe nécessaire de la souveraineté qui lui était reconnue, cette thèse, elle l'a affirmée conmie un axiome', elle n'en a domié la démonstration détaillée et probante ; voici, je crois, t celle-ci peut être présentée.
La distinction entre le pouvoir législatif et le pouvoir constteet incontestablement raisonnable et utile*; mais elle ne pas de la nature des choses et ne s'impose pas comme un ipe supérieur. Elle est même plutôt artificielle, et nous avons qn'eUe est contestée en elle-même par certains esprits. On peut dire que, en principe, le pouvoir législatif s'étend naturelleimème aux matières constitutionnelles ; pour lui interdire ce , il faut une constitution écrite et limitative qui l'arrête, en 1871 il n'existait aucune constitution de ce genre. Cejustement l'absence de toute constitution qui rendait souve-
^Rësolation de 1* Assemblée Nationale da 17 février 1871 : « L* Assemblée lie, déposiiaire de l'autorité souveraine considérant qu'il importe, en ISDt qiiil soit statué sur les institutions de la France, de pourvoir immédiait aux néceasités du Oouremement... » — Loi du 31 août 1871 : « L'AssemiNiitonale, oonsidéraDt que le droit d*user du pouvoir constituant, ottrttnenUel de la êouveraineté dont elle est investie., . » — Loi du 13 mars : • L* Assemblée Nationale, réservant dans son intégrité le pouvoir consent ç»t lui appartient.., • G-desras, p. 411,412.
iii LA RÉPUBUQUE FRANÇAISE.
rame T Assemblée Nationale ; il en résultait en même temps qu'elle ponyait voter des lois constitutionnelles oomme tontes antres lois. Sans donte, on pouvait raisonnablement l'exhorter à ne pas le fSûre, n'ayant pas reçu cette mission du corps électoral. Mais, en droit, on ne pouvait lui refuser oette faculté» étant donné qu'aucune constitution ne la gênait et que les principes du gouvernement représentatif n'exigent dans aucun cas que les électeurs aient donné aux élus un mandat précis et spécial. L' Assemblée Nationale se trouvait posséder 1^ mêmes pouvoirs que le Parlement anglais, parce que constitutionnellement elle était placée dans ks mêmes conditions. Cependant un point était plus délicat : les lois constitutionnelles votées par l'Assemblée auraientpcUes tons les caractères que nous reconnaissons à ces sortes de lois ? Seraientr elles hors de l'atteinte du pouvoir législatif, ne pouvant être révisées que selon les formes qu'elle aurait déterminées ? Ce second point était moins clair que le premier : on pouvait légitimement se demander si, pour lier ainsi les assemblées futures et la souveraineté nationale elle-même, il ne fallait par une assemblée munie de pouvoirs spéciaux. Mais, chose notable, il ne semble pas que cet aspect de la question ait été signalé. La théorie des constitutions écrites, telle qu'elle a été exposée plus haut, a pénétré si profondément dans les esprits français qu'on se demanda simplement si TAssemblée avait ou non le droit de voter des lois constitutionnelles. Si ce droit lui était reconnu, tous admettaient implicitement que la Constitution qu'elle voterait s'ajouterait à la liste des Constitutions antérieures de la France, possédant la même nature et les mêmes qualités juridiques que celles-ci.
J'ai indiqué la thèse sur liiquelle l'Assemblée Nationale a ùii reposer son pouvoir constituant. Mais elle pouvait en invoquer une autre plus décisive encore. J'ai relevé plus haut ^ toute une série de précédents montrant que, après une révolution, des assemblées avaient exercé le pouvoir constituant, bien qu'elles ne le tinssent ni de leur institution ni du mandat formel des électeurs. Souvent c'étaient des Chambres législatives datant du régime antérieur et qui lui avaient survécu. Combien à plus forte raison ce droit pouvait-il être légitimement revendiqué par une assemblée librement élue, bien des mois après la révolution accomplie I Mais pour f<mder son pouvoir constituant sur ce titre, il fallait que l'Assemblée l'exerçftt en conformité réelle avec le vœu nationid* : or les faits
1 Ci-dessDS, p. 422 et soiv. s Ci-dessus, p. 422.
noDtniient que ce yœti s'éloignait de pins en pins nettement de tonte restauration monarchique. Du jour où elle s'est décidée à tnctionner définitivement la forme républicaine, l'Assemblée a etsBé de voir contester son pouvoir constituant.
An mois de février 1871, la France était sans Constitution ; mais e n'était point sans avoir, à ce moment, une forme d'État déter- ; car, en dehors de la pure anarchie, ce serait une chose Ininent impossible. Cette forme d'État était la République, ée à Paris le 4 septembre 1870, et depuis lors tacitement ieeeptée par le pays entier : seulement elle était en droit provijpnisqu'aucun pouvoir constituant ne l'avait encore confirmée. l'Assemblée Nationale, dès ses premières séances^ lui conserva caractère, en lui donnant une première consécration, simpleit légale. Quelles que fussent ses intentions pour l'avenir, elle pouvait, à ce moment, songer à exercer le pouvoir constiqu'elle revendiquait. Il lui fallait tout d'abord faire la paix, Br l'ordre et U prospérité dans ce pays si troublé par l'invavictorieuse, obtenir enfin que l'ennemi abandonnât le sol de patrie. Force lui était donc de reconnaître et de maintenir n'a nouvel ordre la forme républicaine, qui subsistait d'ailleurs elle-même, par cela seul qu'aucun trône n'était relevé. Maisl'Aslée fit plus. Inaugurant une sorte de trêve entre les partis, et
ut entrevoir déjà que le vœu national se portait vers la
blique, la majorité, sur les conseils de M. Thiers, se laissa
ader défaire volontairement une expérience légale de cette
de gouvernement \ laquelle, si elle réussissait, devait fata-
nt conduire à une reconnaissance définitive. C'est ce qu'on a
U à cette époque 1' <i essai loyal i> de la République, et ce
e a même été inscrit dans une des lois que vota l'Assemblée '.
Ikmedi
' Paul de Résumai, A. Thier»^ p. 191 et suiv.
^LndoSl août 1871 : « L'Assemblée Nationale... considérant que, jnsqa'à lisMment des institationB définitlTes da pays, il importe aux besoins du iTai], anx intérêts du commerce, au développement de l'industrie que nos Notions provisoires prennent aux yeqx de tous, sinon cette stabilité qui est tettfie da temps, du moins ceUe que peuvent assurer l'accord des volontés et raptiaement des pcrtîs... — considérant qu'un nouveau titre, une appeUation prédse, sans rien changer au fond des choses, peut avoir pour effet de mieox en évidence l'intention de l'Assemblée de continuer franchement ^M9< loyal oommencé à Bordeaux... »
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Mais comment allait être organisé le Gonyemement de oette République provisoire ?
Le pouvoir législatif avait son organe naturel et nécessaire dan» l'Assemblée elle-même : mais le pouvoir exécutif? Elle aurait pu le retenir et l'exercer également par des comités élus parmi ses membres : ainsi avaient fait jadis le Long Parlement d'Angleterre et la Convention. L'Assemblée Nationale n'y songea pas un seol instant : elle constitua immédiatement par délégation un pouvoir exécutif distinct. Deux causes l'amenèrent à agir ainsi. En premier lieu, pour les hommes qui la composaient, la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif était une donnée politique tellement traditionnelle et certaine qu'elle l'appliqua d'instinct. L'im de ses chefs le lui rappelait plus tard : € Ce principe est tellement entré dans nos mœurs et devenu si familier à tous nos esprits que^ lorsque vous vous êtes réunis à Bordeaux, investis par le voen national de la plénitude de tous les pouvoirs, vous n'avez pas p»da un jour pour vous dessaisir du pouvoir exécutif en le déléguant à un de vos membres, et la séparation s'est faite naturellement sus que vous ayiez eu besoin d'énumérer et de définir les attributions dont vous vous déchargiez ' >. D'autre part, les événements avaient par avance désigné un titulaire du pouvoir exécutif. C'était M. Thiers que tout imposait au choix de l'Assemblée, sa résistance à la déclaration de guerre au mois de juillet 1870, ses prophéties malheureusement trop bien réalisées, ses démarches et ses efforts auprès des puissances européennes pour gagner à la France, après la chute de l'Empire, des défenseurs ou tout au moins des amis. Enfin il venait d'être élu député dans vingt-sept départements, et quel autre pouvait plus efficacement disputer quelque chose au vainqueur dans les pénibles et difficiles négociations qni allaient s'engager ? Par une brève résolution du 17 février 1871, l'Assemblée lui remit le pouvoir exécutif. Elle ne lui donna pas le titre de Président de la République ; mais elle le nomma chef à» pouvoir exécutif de la République Française. D'ailleurs, ce qu'elle lui consentait, c'était seulement une délégation dans le sens le pins rigoureux et le plus étroit du mot, sans durée fixe, mais toujours révocable. Il était bien dit qu'il gouvernait, qu'il nommait les ministres et les présidait; mais il gouvernait « sous l'autorité de l'Assemblée' d. M. Thiers en même temps conservait son titre et
t Discours da duc de Broglie à T Assamblée Nationale le 15 mai 1874 {J<ni^ nal officiel du 16 mai, p. 3268).
2 « M. Thiers est nommé chef do pouvoir exécutif de la République Frto*
Sfss fonctions de membre de l'Assemblée ; personne ne songea à lui demander de s'en démettre, et l'on n'aurait point pu, sans injustice, réclamer de lui un pareil sacrifice en échange d'un pouvoir si précaire.
Sans être partie d'aucune idée systématique, sous la simple pression des faits, l'Assemblée avait ainsi consixuit une forme de gouvernement qui répondait à un type connu et prôné par certains hommes politiques '. C'était celle proposée en 1848 dans le fameux amendement Grévy. Nous allions maintenant en faire l'expérience, et elle ne fut pas favorable.
Le pouvoir exécutif ne peut avoir une valeur propre et rendre véritablement les services qu'on attend de sa séparation par rapport au législatif, que s'il présente une certaine fixité. Il faut qu'il puisse compter sur un certain avenir. Hien n'était plus précaire que celui qu'on venait d'organiser ; c'était le provisoire par excellence. Aussi, avant que l'année 1871 se fût écoulée, une retouche importante fat apportée à cette première et rudimentaire organisation. Le besoin d'une force et d'une stabilité plus grandes pour le pouvoir exécutif s'était nettement fait sentir. Un membre de l'Assemblée, momentanément célèbre par ce fait, M. Bivet, déposa dans la séance du 12 août une proposition destinée à consolider et à organiser d'une façon moins rudimentaire le Gouvernement de la République provisoire. Somme toute, il demandait trois choses : 1^ que M. Thiers reçût le titre de Président de la Bépublique, plus significatif que la périphrase dont la résolution du 17 février avait entouré ses pouvoirs ; 2** qu'on donnât à ces pouvoirs une durée fixe de trois ans, sauf qu'une dissolution antérieure de l'Assemblée Nationale y mettrait nécessairement fin '; 3^ que la responsabilité ministérielle, dans le sens du gouvernement par-
CAÎse; il exercera ses fonctioas sous Tantorité de T Assemblée Nationale avec le concours des ministres qa*il aura choisis et qa'il présidera ».
' Gi-dessas, p. 334 et soIy.
' Art. 1 et 2 de la proposition : « M. Thiers exercera sous le titre de Président de la Répnhiqne les fonctions qni lui ont été déTolnes par le décret do 17 février dernier. — Ses pouToirs sont prorogés de trois ans. Tontefois, si dans cette intervalle. L*AssemhIée Nationale jugeait à propos de se dissoudre, les pouvoirs de M. Thiers, liés à ceux de TAssemblée, ne dureraient que le temps nécessaire pour la constitution d*une nonveUe assemblée, laquelle à son tour aurait à statuer sur le pouvoir exécutif ».
lementaire, fût nettement établie '• Ce troisième chef de la proposition demande senl qnelqnes explications.
La résolution du 17 février n'avait point précisé la conditioii politique des ministres. Il semblait seulement que ceux-oi ëtaîenk sous Tautorité du chef du pouvoir exécutif, comme ce chef était lui-même sous l'autorité de l'Assemblée. Nul doute cependant que l'Assemblée n'arrivât naturellement, par la tradition vivante m elle du gouvernement parlementaire, à prendre à partie les ministres et à les rendre personnellement responsables. Hais la propo* sition Bivet voulait quelque chose de plus incontestablement. Pour rendre sérieuse et effective la responsabilité ministérielle^ elle écartait autant que possible la responsabilité du Président : elle tendait ouvertement à rendre celui-ci inamovible, irrévocaUe* L'Assemblée ne s'y trompa point. Elle vota, mais profondément modifiée, la proposition Rivet, qui devint la loi du 31 aoiit 1871.
Sur le premier point elle donna pleine satisfaction à l'auteur da projet, et conféra à M. Thiers le titre de Président de la République Française. Mais, sur le second et par là-mème sur le troisième, elle opposa une résistance des plus nettes. Elle refasa péremptoirement de faire un président inamovible : € Proroger, disait le rapporteur, et maintenir en fonction, pour une durée de trois années, le dief du pouvoir exécutif, n'est-ce pas le rendre inamovible pendant ce laps de temps ? Aucune indication contraire ne résultait des termes de la proposition. Or, devant un chef de gouvernement inamovible, quel eût été le rôle de l'Assemblée? que devenaient ses droits? C'était son abdication, chose impossible, puisque la souveraineté, que l'Assemblée possède, est par essence inaliénable, et que, le voulût-elle, elle ne peut s'en déposséder. Pour sortir d'embarras^ il suffit de combler une lacune que les auteurs du projet ont euxmêmes reconnue dans leur texte et qu'ils déclarent involontaire ; il suffit d'exprimer que le Chef de l'État, même en changeant de titre, même entouré de ministres responsables, ne cesse pas d'être lui-même responsable devant l'Assemblée ' » . Aussi la loi contientelle un article 3 formel en ce sens : < Le Président de la République est responsable devant l'Assemblée >. Cependant oellen^i ne voulut pas refuser également la prorogation de pouvoirs qui hd était demandée, et, s'emparant d'une idée contenue dans le projet, elle décida que les pouvoirs de M. Thiers dureraient autant que ceux de l'Assemblée elle-même', en supposant sans doute qu'il
* Art. 4 et 6 de la proposition.
* Rapport de M. Rivet.
s Loi da 31 août 1871, art. 1 : o Le chef da poaYoir exécutif prendra le
feât pas ëté auparavant révoqué par elle. La nouvelle loi établislit aussi la responsabilité politique des ministres, art. 2 : <i: Le )iueil des ministres et les ministres sont responsables devant l'Asiblée. Chacun des actes du Président de la République doit être itresigné par nn ministre 7>. Mais forcément cette responsabilité dt être fort amoindrie par celle qui continuait à peser sur le ûdent ; le gouvernement parlementaire allait fonctionner dans conditions toutes nonvelles.
Une autre anomalie, conséquence fatale des premières, c'est que Président de la République conservait encore son titre de ité. Certes, M. Thiers n'eût pas consenti à y renoncer, et à moment l'Assemblée ne le voulait pas elle-même. Le rapporteur )rima à cet égard avec la plus grande netteté : 4: C'est, disaiton régime exceptionnel, sans précédents dans l'histoire, nous reconnaissons ; et, par exemple, jetez les yeux sur toutes les >Qbliques connues, y trouverez- vous telle chose qu'un Président jRépubUqne qui soit à la fois député ? Eh bien ! nous le deman- I, si, par respect pour les principes, nous allions proposer à la ice que désormais son incomparable orateur n'ouvrira plus la ^fae et ne parlera que par message, la France serait tentée d'en et je ne veux pas dire ce qu'elle penserait de nous' ii>. idant la loi en faisait nn député bien spécial, qui ne prenait part anx travaux de l'Assemblée dans les mêmes conditions les autres : <c II est entendu, disaitr-elle (art. 2), par l'Assem- Nationale toutes les fois qu'il le croit nécessaire et après avoir de son intention le Président de P Assemblée i>. Il est vrai le rapportenr colorait agréablem^it cette restriction : a En mdant qne M. Thiers ait parmi nous le privilège d'aborder la autrement que nous tous et qu'un peu plus de solennité l'y ), c'est un hommage que nous lui adressons en même temps fnne prière de ménager ses forces et de se réserver de préféponr ces grandes questions que sa parole illumine et qui sont taille de son puissant esprit d.
'ailleurs, la loi attribuait expressément au Président de la Répuon certain nombre de prérogatives, qui n'avaient pas été dans la résolution du 17 février et qui passeront dans la Ltion de 1875. Il était dit (art. 2) : a: Le Président de la >ablique promulgue les lois dès qu'elles lui sont transmises par
de Président de la RépiUflique Française et continuera d'exercer, sous Itorité de l'Assembiée Nationale, tant qu'elle n'aura pas terminé ses tror r, les fonctions qui lui sont déléguées par décret du 17 février 1871 ». Rapport de M. Rivet.
le Président de l'Assemblée Nationale. -^ Il assure et surveille Texécation des lois. — Il réside au lieu où siège l'Assemblée. — Il nomme et révoque les ministres J>,
Telle fut la nouvelle organisation du pouvoir exécutif, ce qu^on appela à cette époque la Constitution Rivet^. En réalité» un seul progrès sérieux avait été accompli : le titre de Président de la République était une notation politique plus précise et une atténuation du caractère provisoire que conservait le régime établi. La responsabilité politique et solidaire des ministres était bien proclamée ; et dès lors il y eut, à côté du Président de la République, un vice-Président du (Conseil des ministres ; le premier fat M. Dufaure, nommé par décret du 2 septembre 1871*. Mais c'était là plutôt une figuration qu'une réalité. L'expérience montra toute la portée de cet axiome politique : la responsabilité parlementaire ne peut pas résider à la fois dans le titulaire du pouvoir exécutif et dans ses ministres ; l'une exclut l'autre pratiquement. Ici c'était la responsabilité du Président qui l'emportait nécessairement : elle absorbait la responsabilité ministérielle qui ne pouvait point se dégager avec une valeur propre*. D'autre part, ce système de gouvernement qu'on avait présenté en 1848 comme supprimant nécessairement tous les conflits entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, se montra fertile en conflits inoessanta. Dans toutes les questions graves et délicates, le Président de la Ilépublique intervenait en personne, montait à la tribune et cherchait à faire triompher dans l'Assemblée sa politique personnelle : mais en même temps il s'exposait à tomber devant un vote con* traire de la majorité. Celle-ci, gênée souvent dans sa liberté de décision par les conséquences d'un tel vote, rongeait son frein avec
1 Jules Favre, à TAssemblôe Nationale, séance du 22 janvier 1875 {Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 252) : k Vous savez ce qui sortit de ces délibérations : ce qu'on a appelé la Constitution Rivet, constitution quimain* tenait de fait, toutes choses réservées, la forme républicaine ».
s « Le Président de la République Française, vu Tart. 2 de la loi du 31 aoàl 1871 ainsi conçu : « le Conseil des ministres et les ministres sont responsables devant l'Assemblée »... Considérant que la responsabilité du Conseil des ministres doit avoir pour conséquence llnstitution d'un vice-président chargé de le convoquer et de le présider en cas d'absence ou d'empêchement du Président de la République, décrète : « Le Président de la République, en cas d'absence ou d'empêchement, délègue à l'un des ministres le droit de convoquer le conseil et de le présider. Le ministre délégué portera le titre de vice-Président eu Conseil des ministres ».
s Rapport du duc de Broglie à l'Assemblée du 21 février 1873 {JoumaX oftciel du 22 février, p. 1285 et suiv.), n» II : « Du moment où il (le Président de la République) est présent à nos débats, y est le premier et presque le »eal refiréseutant de sa politique, les ministres disparaissent derrière lai, et lear responsabilité couverte par la sienne, ne parait plus que nominale».
iinpaiiaice '. Les inconvënlents étaient tellement sensibles qu'on dut 96 remettre à Fœnvre pour retoucher encore la Constitution provisoire. Le Président, dans xm message du 13 novembre 1872*, ftTait demandé qu'on la développât et qu'on la- consolidât. Cela aboutit à une loi nouvelle, celle du 13 mars 1873.
La loi du 13 mars 1873, pas plus que celle du 31 août 1871, n'opéra une transformation profonde. Ce fut une nouvelle retouche apportée au régime inauguré en 1871, dont tous sentaient les inconvénients, mais dont on ne voulait pas abandonner les principes. Le mal avait deux causes : la responsabilité du Président de la République et son intervention personnelle dans les débats de l'Assemblée.
Supprimer la responsabilité du Président eût été une solution simple. Mais, cette fois encore, l'Assemblée ne voulut pas ; elle était engagée sur ce point par ses décisions antérieures. Cependant, cette fois, Qe fut une raison nouvelle que le rapporteur de la Commission invoqua. Conformément à une idée qu'il a reproduite l depuis, il déclara que l'irresponsabilité du titulaire du pouvoir I exécutif était incompatible avec la forme républicaine : <c II faut Isen le reconnaître, le régime républicain, devenu actuellement le i6ire par le fait des événements, ne comporte pas dans sa pléniiode l'application de cette garantie du régime parlementaire. Jhoifl la monarcbie constitutionnelle, le chef de l'État est inviolable; la responsabilité des actes du gouvernement ne peut jamais lemonter jusqu'à lui. Cette situation, élevée au-dessus des débats ébB partis, permet d'exiger de lui qu'il abandonne à ses minisira la direction de la politique, et au Parlement, par voie indirecte du moins, la désignation de ses ministres. Le chef élu d'un 'Itat républicain est responsable en vertu du principe même de la
, ' Rapport cité du duc de Broglie, n« I : « Le vice... se trahit par un fait doujbareux ; c'est le retour fréquent des conflits qui s'élèvent entre cette Assemblée niTeraine et le chef éminent a qui elle a confié lo pouvoir exécutif. Depuis ans, ces conflits se sont renouvelés à propos, soit des dispositions importes de vos grandes lois organiques, soit d'incidents de la politique générale, quand ils éclatent, l'Assemblée se trouve placée dans la plus cruelle alterna- . M. le Président de la République représente trop dignement la France mal* aux yeux de l'Europe pour que nous puissions l'entendre sans alarme d'abandonner le mandat que nous lui avons confié, mais l'Assemblée a mandat aussi qu'elle tient de la France et qu*elle ne peut déserter h. ' Jowrnal officiel du 14 novembre, p. 6978.
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République. On ne peut lai demander de se désintéresser au même degré des débats de la politique dont la conséquence peut l'atteindre. C'est ainsi qu'une plus grande latitude, accordée an pouvoir personnel du chef de l'État aux dépens des droits du Parlement, est la conséquence rigoureuse du principe républicain ^ ^.
Une autre solution également simple et satisfaisante, quoique moins propre à supprimer les conflits, eût consisté à interdire au Président de la République de prendre la parole dans l'Assemblée, en lui enlevant sa qualité de député. Celle-là, l'Assembléd l'eût certainement admise. Mais M.Thiersla repoussait énergiquement; il ne voulait point renoncer aux ressources qu'il tirait de son talent oratoire pour faire triompher sa politique propre *. L'Assemblée voulut cependant faire quelque chose dans ce sens : isoler du reste du débat les discours du Président de la République, les rendre rares et exceptionnels, de manière à n'avoir, en temps ordinaire, que les ministres devant elle. Pour cela, la loi du 13 mars 1873 distingua et réglementa deux choses : la discussion des lois et celle des interpellations.
Elle posait d'abord (art. 1) le principe qu'on eût désiré adopter sans réserves : a: Le Président de la République communique avec l'Assemblée par des messages qui, à l'exception de ceux par lesquels s'ouvrent les sessions, sont lus à la tribune par un ministre ». Mais venaient ensuite les atténuations, qui emportaient presque la règle. Pour la discussion des lois, le Président conservait le droit de prendre à volonté la parole devant l'Assemblée, gêné seulement par des formalités multiples : € Il sera entenda par l'Assemblée dans la discussion des lois lorsqu'il le jugera nécessaire et après l'avoir informée de son intention par un message. — La discussion, à Toccasion de laquelle le Président de la République veut prendre la parole, est suspendue après la réception du message, et le Président sera entendu le lendemain, à moins qu'un vote spécial ne décide qu'il le sera le même jour. La séance est levée après qu'il a été entendu et la discussion n'est reprise qu'à une séance ultérieure. La délibération a lieu hors la présence du Président de la République d. Comme le disait le rapporteur, <c en nous bornant à l'entendre et en nous interdisant de discuter avec lui, nous avons le dessein de prévenir tous les
> Rapport du duc de Broglie, u» II.
^ Rapport du duc de Broglie, a»!! : « M. le Présideut de la République est sorti de nos rangs, et tous a répété à plusieurs reprises que, son mandat de député lui étant plus cher que celui qu*U .tient de vos suffrages, il ne renoncerait pas au droit d'exercer ce talent oratoire qui est un de ses plus certains et légitimes moyens d'ascendant ».
conâits qui peuvent naître inopinément du tour imprévu que prend un débat passionné, comme il s'en élève aisément dans ime assemblée nombreuse j>.
Quant aux interpellations, qui sont traditionnellement en France le principied moyen pour mettre en jeu la responsabilité politique, la loi s'efforçait (art. 4) d'être plus restrictive : « Les mterpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres et non an Président de la République. — Lorsque les interpellations adressées aux ministres ou les pétitions envoyées à l'Assemblée se rapportent aux a£BEiires extérieures, le Président de la République aura le droit d'être entendu. — Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront trait à la politique intérieure, les ministres répondront seuls des actes qui les concernent. Néanmoins, si, par ime délibération spéciale, communiquée à l'Assemblée avant l'ou-* iure de la discussion par le vice-président du Conseil des minisires, le Conseil déclare que les questions soulevées se rattachent i la polique générale du gouvernement et engagent ainsi la responsabiÛté du Président de la République, le Président aura le droit d'être entendu dans les formes déterminées par Tart. 1. — Après avoir entendu le vice-président du Conseil, l'Assemblée fixe le jour de la discussion 2».
Yoilà comment l'Assemblée, cherchant à résoudre un problème insoluble, s'était efforcée de dégager la responsabilité des ministres, iout en maintenant celle du Président de la République. D'ailleurs, en compensation des gênes qu'elle imposait à celui-ci, elle hi conférait un droit nouveau. Elle lui donnait un moyen de s'opposer au vote définitif des lois sans venir les combattre à la tribune, et, en même temps, un certain délai pour en faire la pronnlgation (art. 2) : a: Le Président de la République promulgue ; les lois déclarées urgentes dans les trois jours et les lois non urgentes dans le mois après le vote de l'Assemblée. — Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le Président de la République aura le droit, par un message motivé, de demander une nouvelle délibération. — Pour les ' lois soumises à la formalité des trois lectures, le Président de la f Bépubliqae aura le droit, après la seconde, de demander que la •nrise à Tordre du jour, pour la troisième délibération, ne soit fixée qu'après le délai de deux mois » . C'était là une sorte de vetOj très «mitigé, dont l'idée avait été empruntée à la Constitution de 1848, 1«A figurait une disposition analogue ^ Dans cette Constitution,
'Jl.58.
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comme dans le régime existant en 1873, il pouvait produire quelque effet utile, parce que le Président auquel il était remis était personnellement responsable. Dans les lois constitutionnelles de 1875, qui l'ont également accueilli, nous verrons qu'il est presque condamné d'avanoe à rester sans emploi.
La loi du 13 mars 1873 était une combinaison ingénieuse et subtile, mais en réalité complètement vaine. A Tépreuvele réseau qu'elle avait noué se brisa du premier coup et ce fut cette loi elle-même qui fournit l'occasion de cette nouvelle crise. Elle se terminait, en effet, par une promesse et par une invitation adressée au gouvernement (art. 5) : ^ L'Assemblée Nationale ne se séparera pas sans avoir statué : 1^ sur l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif; 2* sur la créatii» et les attributions d'une seconde Chambre ne devant entrer eu fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée actuelle ; 3^ sur la loi électorale. — Le gouvernement soumettra à l'Assemblée des projets de loi sur les objets ci-dessus énumérés >. Le gouvenie* ment de M. Thiers, ne consultant que l'intérêt du pays et pensant que l'Assemblée était sérieusement décidée à accepter l'inévitable solution, c'est-à-dire la Bépublique définitive, prépara ces pro* jets de loi. Le 19 mai 1873, M. Dufaure vint déposer en son nom un projet de Constitution républicaine en quinze articles sur lequel j'aurai l'occasion de revenir souvent, en le comparant aux lois constitutionnelles votées en 1875 ^ Mais la majorité n'était pas prête encore pour cette solution ; elle se révolta. Une inter^ pellation sur la politique générale du gouvernement fut déposée, signée par trois cent vingt représentants. M. Thiers demanda et obtint d'j répondre en personne conformément à la loi du 13 mars 1873. lÂ discussion, qui dura deux jours, se termina le 24 mai par le vote, à quatorze voix de majorité, d'un ordre du jour que le Président avait repoussé. Il donna immédiatement sa démis» sion', et dans la même journée l'Assemblée élisait à sa place Président de la Bépublique le maréchal de Mao-Mahon.
< Journal officiel da 20 mai 1873, p. 3206 et suit.
* M. de Rémasat, A . Thiers, p. 208, 8*ezpnaie ainsi à ce sujet : « n aurait pu garder pourtant la présidence; car cette môme assemblée avait roté une kM singnlière qui décidait que la Chambre et le Président seraient associés à rie el disparaîtraient ensemble ». Gela n'est point tout à fait exact. La loi da 31 aoAC I 1871 décidait bien (art. 1) que M. Thiers continuerait à exercer ses poaToirt tant que TAssemblée n'aurait pas terminé ses trsTaux. Maiscette même loi por* tait (art. 3) que le Président était responsable devant l'Assemblée ; ceUe-ci po»» . Tait donc le révoquer. Sans doute, tant que l'Assemblée ne Tarait pas réro^aé ; formellement, le Président pouvait rigoureusement et légalement conserrer k
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En apparence, rien n'était changé dans la Constitution provisoire de la France. Le nouveau Président de la République exer- ^tle pouvoir dans les mêmes conditions légales que son prédécesseur. Même les termes de la loi du 13 mars 1873 visant le Président de la République en général, qu'il fût ou non député en même temps, auraient, semble-t-il, donné le droit au maréchal de Ifac-Mahon d'intervenir et de prendre la parole à l'Assem- Uée, dans la mesure qu'elle fixait. Mais le nouveau Président ne «ongeait pas à user de ce droit; c'était xm soldat, non un orateur. Dès lors, la responsabilité politique des ministres pouvait se dégager et prendre corps. Mais des péripéties d'une gravité particulière ^lai^it bientôt se produire.
H. Thiers avait été renversé pour cette raison prépondérante ^n'il propoâait d'établir définitivement la République en France : Q était naturel que la majorité qui l'avait condamné procédât immédiatement à une tentative de restauration monarchique. Cela se podoisit en efiPet, et, dans ce but, l'Assemblée Nationale se prologea pendant trois mois (d'août à novembre). La combinaison ptraissait singulièrement favorisée par la visite que fit le 5 août à Frdisdorf le comte de Paris, opérant ainsi l'union des deux , kanches qui prétendaient au trône de France, comme descendants de nos anciens rois. On sait comment elle échoua. La lettre du 87 octobre, par laquelle le comte de Chambord refusait de renoncer au drapeau blanc, rendait manifestement toute restauration nu»iarchique impossible. Aussi, lorsque l'Assemblée se réunit de nouveau, la majorité sentit la nécessité de faire encore un pas vers la future constitution républicaine ; elle s'efPorça cependant encore de Ini enlever un caractère décisif. Le 5 novembre, le général Changamier déposa la proposition suivante : € Le pouvoir exé- €Qdf est confié pour dix ans au maréchal de Mac-Mahon, duc de Uagenta, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera à être exercé dans les conditions actuelles jus- ^'aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois canstntionnelles. Une Commission de trente membres sera nom- Joée sans délai en séance publique et au scrutin de liste pour Texamen des lois constitutionnelles* 7>. Cela comprenait, on le
i pounàr ; mais, en donnant sa démission devant un yote dirigé contre lui, il ap- : pKqiudt comctement les principes de la responsabilité politique. \ « Journal ofUeiel des 6 et 10 novembre 1873, p. 6718 et 6827.
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voit, deux choses : V* une résolution immédiate conférant le poor voir exécutif pour une durée ferme de dix ans au maréchal de Mac-Mahon. C'était en quelque sorte une partie de la future oonititution qu'on en détachait d'avance, et qu'on voulfdt arrêter snr l'heure ; — 2^ la mise à l'étude des lois constitutioimelles. La Commission, chargée d'examiner ce projet, n'admit pas le premier point ; elle voulait cependant faire quelque chose dans oe sens et proposa la combinaison suivante : € Art. 1. Les pouvoirs dn maréchal de Mao-Mahon, président de la Bépublique, lui sont continués pour une période de cinq ans au delà du jour de la réunion de la prochaine législature. — Art. 2. Ces pouvoirs s'exerceront dans les conditions actuelles jusqu'au vote des lois constitutionnelles. — Art. 3. La disposition énoncée dans l'ait 1 prendra place dans les lois organiques et n'aura le caractère cou»* titutionnel qu'après le vote de ces lois ^ 2>. De fait, la propodtkn du général Changamier était assez singulière au point de vue des principes juridiques : concevait-on une disposition constitationr nelle faite uniquement en vue d'une personne, consistant à loi déférer un pouvoir dont elle déterminait seulement la durée, et sans en déterminer les conditions d'exercice ? Cependant c'était k seule innovation efficace et utile que contînt ce projet. Ausn, l6 Président de la République n'hésita-t-il pas à intervenir par un message qui fut lu à l'Assemblée le 17 novembre avant l'ouver» ture de la discussion : oc La France, disait-il, dont les vomix demandent pour le gouvernement de la stabilité et de la force, nt comprendrait pas une résolution qui assignerait au Préddent da la République un pouvoir dont la durée et le caractère seraieiÉ soumis dès son début à des réserves et à des conditions su8penfli*« ves... Renvover aux lois constitutionnelles, soit le point de dépait de la prorogation, soit les effets définitifs du vote de l'Assembléey ce serait dire à l'avance que dans quelques jours <m remettra et question ce qui a été décidé aujourd'hui >. Cependant, par unai sorte de transaction, le maréchal réduisait de dix à sept ans ladw rée de pouvoirs qui lui paraissait nécessaire '. Un projet, rédigé
* Voyez le rapport de M. Laboulaye, Journal officiel des 16 et 24 iio^«akl)ni p. 0979 et 7148.
s Message cité {Jo%tmal officiel an iS novembre, p. 7080) : « Si je n'aval^ consulté que mes goAts, je n'aurais pas parlé de la durée de mes pouvoirs. Tooti^ fois, je cède au désir qu'un grand nombre de membres de TAssemblée ont maaC festé, de connaître mon opinion à ce sujet. Je comprends la pensée de ceux q«4 pour favoriser Tessor des grandes affaires, ont proposé de fixer la pniffogatkM à dix ans; mais après y avoir bien réfléchi, j'ai cm que le délai de sept aai répondrait suffisamment aux exigences de llntérèt général et serait fdos en rappoÉJ avec les forces que je puis consacrer à mon pays ».
en 06 sens par la minorité de la Commission fat adopté par l'Asfiemblée et devint l'art. 1 de la loi du 20 novembre 1873, ainsi eoaça : < Le pouvoir exécutif est confié pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon> duc de Magenta, à partir de la promulgatiou de la présente loi ; ce pouvoir continuera à être exercé avec le titre de Président de la Képublique et dans les conditions actuelles jusqn'anx modifications qui pourraient j être apportées par les lois constitutionnelles ^.
Telle est, comme je le montrerai plus loin, l'origine de la durée eepteimale des pouvoirs de Président de la République française : eOe a été fixée d'abord d'une façon purement empirique, et même par voie de transaction. La loi du 20 novembre établit ainsi un régime qu'on appelle alors le septennat y et dont il fallut déterminer iei caractères. Un premier point était certain: la loi du 20 novembre avait le caractère constitutionnel, et non celui d'une loi ordinaire. Cela résultait nettement du but poursuivi, des disonsaoos qui avaient eu lieu, des résistances très vives, mais inefficaees, opposées à une semblable combinaison \ Il en résultait que f Assemblée avait en cela exercé et épuisé son pouvoir constituant : de ne pouvait revenir sur sa décision, qui par rapport à elle res- Mnblait fort au consentement d'une des parties dans un contrat' ; 1 pins forte raison une Assemblée postérieure, purement législati?e, ne pouvait 7 toucher. Le maréchal de Mac-Mahon était pour topi ans un Président de la République irrévocable. On discuta leancoup, à cette époque, une autre question qui n'a plas qu'un iMérèt de curiosité historique. On la formulait ainsi : Le septenkiftt est-il personnel ou impersonnel? Ceux qui soutenaient qu'il était impersonnel considéraient que la loi du 20 novembre 1873 imit voulu faire, pour sept ans, une Constitution républicaine, sinsi consentie à terme limité : par suite, si, avant Texpiration des sept ans, le maréchal de Mac-Mahon venait à disparaître par 9Kd ou démission, un nouveau président de la République devait Ure élu, pour ce qui restait à courir de la période septennale. GSnx qui tenaient, au contraire, pour le septennat personnel soutuaient que seul le maréchal avait été visé par la disposition cons-
* Dana la séance du 19 novembre 1873 (Journal officiel du 20, p. 7085), M. TadingtoD arait soutenu un amendement, emprunté au texte premier de la ilaaioa et portant que « la disposition énoncée en Tart 1 prendrait place les lois organiques et n'aurait le caractère constitutionnel qu*après le vote ces lois ». Il fut repoussé par 386 voix contre 321. 1^ Le régime do septennat pouvait bien être modifié par les futures lois constitukeOes quant aux conditions d'exercice du pouvoir exécutif ; mais les pouvoirs maréchal ne pouTaient être ni révoqués ni raccourcis.
titntionnelle. Si donc il diaparaissait avant les sept ans réyolm, l'efiPet de celle-ci était épuisé ; on se retrouvait comme auparavant sans aucune constitution.
La proposition Changamier avait demandé la mise à l'étude des lois constitutionnelles. La loi du 20 novembre 1873 accueillit également cette demande. Elle portait (art. 2) : <i: Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une commission (le trente membres sera nommée en séance publique au scrutin de liste pour l'examen des lois constitutionnelles ». Cette Commissm des Trente, célèbre à son heure, fut élue en effet dans les dernières séances du mois de novembre et dans les premières du mois de décembre 1873. Elle devait faire durer longtemps ses travaux, espérant sans doute que quelque occurrence se produirait, qtà ferait prendre aux choses un autre cours et empêcherait l'inévitable solution à laquelle la majorité de l'Assemblée n'était pu encore résignée. Un grand nombre de projets lui forent renvoyés : celui d'abord qui avait été déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873 ' ; d'autres propositions émanant de l'initiative individuelle, et, enfiii) un projet déposé au nom du gouvernement du maréchal de Mac- Mahon par M. de Broglie, vice-président du Conseil, le 15 mai 1874* et qu'elle prit pour principal modèle. C'est seulement à partir du 21 janvier 1875 que ses propositions vinrent en discussion devant l'Assemblée. Il était impossible de retarder plus longtemps. Le pays, qui avait montré une admirable patience, ne pouvait pas supporter une plus longue attente : il fallait sortir à tout prix de ce provisoire qui l'énervait et paralysait les bonnes volontés. Un dilemme inévitable se posait devant l'Assemblée : ou elle domse* rait une Constitution définitive à la France, et cette Constitution ne pouvait être que républicaine ; ou elle se dissoudrait, reconnaissant son impuissance, et ferait procéder à l'élection d'nne assemblée constituante.
On put craindre cependant que, cette fois encore, la solution adoptée par elle ne fût pas définitive. La Commission des Trente en effet, conformément au projet déposé en 1874 par le duc de Broglie, proposait seulement d'organiser le septennat personnel, mais avec des organes complets, et spécialement en établissant one
< Ci'dessas, p. 454.
> Journal officiel du lô mai, p. 3270.
seconde Chambre. Son rapporteur, M. de Yentavon, le déclara dans les termes les plus explicites : <si Ce n'est pas, à vrai dire mie CoDstitation que j'ai Thonneur de vous apporter de sa part ; ce nom ne convient qu'aux institutions fondées pour un avenir indéfini ; il s'agit simplement aujourd'hui d'organiser des pouvoirs temporaires, les pouvoirs d'un homme... Le nom de lois constitntionnelles manque d'exactitude et passionne mal à propos l'opi* fiioQ publique... Cherchons donc, Messieurs, un terrain de concilistion en dehors d'un régime définitif. . . La Commission, se préoccupant de la France avant tout, vous propose de laisser à l'écart rétablissement d'un gouvernement définitif et d'organiser les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon' ]f>. Le projet en cinq articles juésenté par la commission se terminait en conséquence par une dbpœition, qui, prévoyant l'expiration des pouvoirs du maréchal oa sa disparition antérieure, ouvrait de plein droit la révision de «es lois constitutionnelles provisoires'. Cette combinaison factice ^naissait même avoir des chances de réussir. Le 23 juillet 1874, fAssemblée, par 374 voix contre 333, avait rejeté précédemment Ittie proposition de M. Casimir-Perier portant la reconnaissance définitive de la Bépublique ; et, dans la séance du 29 janvier 1875, pOe repoussa également, par 359 voix contre 336, un amendet dans le même sens défendu par M. Laboulaye'. Cependant chiffires peu éloignés de la majorité et de la minorité attestaient travail intérieur, qui s'opérait dans TAssemblée et qui ramenait k peu bien des esprits à une solution franche et inévitable. Il niait son effet dernier dans la séance du 30 janvier 1875. Wallon présenta son amendement, qui avait en réalité la même que celui de M. Laboulaje, mais sans aucune déclaration principe. Il établissait implicitement une république définitive, fixant d'une façon objective et générale la durée des pouvoirs Télection du Président de la Bépublique^. Ainsi était virtuel-
^ Séance du 11 janvier 1875 {Annales de VAtsemblie NoOionaU^ t. XXXVI, tlO, 211).
* AzÎL 5 : « a l'expiration du terme fixé par la loi du 20 novembre 1873,
en cas de vacance du pouvoir présidentiel, le Conseil des ministres
e immédiatement les deux Assemblées, qui, réunies en Congrès,
sur les décisions à prendre. — Pendant la durée des pouvoirs confiés
maréchal de Mac-Mahon, la revision des lois constitutionnelles ne peut être
qoe sur sa ppoposition ».
Cet amendement signé par MM. Corne, Badoux, le colonel de Cbadois, Ghiris, et Laboolaye, était ainsi conçu : « Art. 1. Le gouvernement de la Réputé compose de deux Chambres et d'un Président ». ^I»0et amendement est devenu l'art. 2 de la loi constitutionnelle du 25 février |l^ ainsi conçu : c Le Président de Ta République est élu à la majorité absolue
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lement établie une série indéfinie de Présidents de la République; cette magistrature, ne se confondant pins avec la personne du maréchal de Mac-Mahon, devenait la pierre angulaire d'nne nouvelle forme d'État : la République était fondée. L'amendement fut adopté par 358 voix contre 352 \ C'est là une décision mémorable^ mais il ne faut point la traduire, comme on l'a fait ttcff souvent dans les polémiques courantes, en disant que la République a été établie en France à une voix de majorité. Le vote de Famendement Wallon, le 30 janvier 1875, était seulement im incident de la première lecture du projet de loi. Mais il fut décisif : ce fut la poussée légère, qui détermine souvent un ébranlement considérable préparé d'avance. Dès lors, le projet prit une forme toute nouvelle ; cela devint la première partie d'une Constitution, la loi constitutionnelle sur V organisation des pouvoirs publics. Le texte préparé par la Commission disparut presque totalement et fot remplacé par une série de dispositions dues à l'initiative parlementaire, la plupart présentées encore par M. Wallon. Une forte majorité constituante se dégagea, et, lorsque, en troisième leoture, l'art. 2 (amendement Wallon) fut mis définitivement aux voix le 24 février 1875, il fut adopté par 413 voix contre 248*, et le 25 février l'ensemble du projet fut adopté par 425 voix con* tre 254'.
La nouvelle Constitution comprenait l'institution d'une seconde Cbambre, d'un Sénat : c'en était une pièce essentielle, sur la nécessité de laquelle la majorité de l'Assemblée Nationale n'a jamais varié. Mais l'organisation de ce Sénat était chose difficile, et nous verrons plus loin par quelles péripéties on passa avant d'arriver péniblement à la solution. Peut-être, en prévision de ces difficultés, le projet de la Commission des Trente réservait pour une loi spéciale l'organisation de cette seconde Chambre ^ ; peut-être aussi la raison de cette disjonction était-elle q^ue la Commission, qui considérait comme provisoire les autres dispositions présentées par elle, regardait au contraire comme définitive et devant
des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés, réunis en AssemUA» Nationale. Il est nommé pour sept ans. Il est rééligÛ)le ».
> Séance du 90 janvier 1875 {Annales de VAssemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 377).
a Séance du 24 février 1875 (Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXTl, p. 625).
s Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXVI, p. 654.
* Art. S, dernier aUnéa : a Le Sénat est composé de membres élus ou nommés dans les proportions et aux conditions qui seront réglées par une loi spéciale ».
aabsîsier dans tous les cas la seconde Chambre, telle qu'elle se se proposait de Torganiser. Quoi qu'il en soit c'est la marche qui fat suivie. De là une seconde loi constitutionnelle, celle du 24 février 1875 sur Vorganisation du Sénaty mais destinée à faire corps avec la première '.
La Constitution n'était pas encore complète. Un grand résultat aiuit été obtenu, mais, pour le conquérir, ceux qui avaient fini par obtenir le vote des lois constitutionnelles avaient dû se borner ï mettre dans la première les règles strictement nécessaires pour organiser le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif de la République. £1 ne fallait pas compromettre l'issue du débat, en souletBnt des discussions sur les dispositions qui n'étaient pas absolu- «lent indispensables. Mais, une fois la lutte terminée, on sentit tien qu'on avait été trop loin dans cette voie, que l'organisation institutionnelle était par trop rudimentaire et qu'elle présentait 4e graves lacunes. Une nouvelle loi constitutionnelle était donc lécessaire; et, en réalité, on ne l'avait jamais méconnu, m Le S5 février dernier, dira M. Laboulaye en présentant cette loi aux délibérations de l'Assemblée, vous vous êtes décidés à en finir avec le provisoire et à donner au pays un gouvernement régulier et défini, vous avez fait de la République le régime légal de la France. •Tout entiers à ce grand acte de politique, vous vous êtes hâtés de [tréer les organes nécessaires à l'existence du nouveau gouveme- RDent en renvoyant à une loi ultérieure le soin de régler les rapports mutuels des pouvoirs publics' i>. Ce projet complémentaire hty en effet, déposé au nom du gouvernement par M. Dufaure, ndevena vice-président du Conseil, le 18 mai 1875. Discuté dans h cours des mois de juin et juillet, il devint la loi du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs publics. Elle avait été présen- Wepar le gouvernement comme loi organique, et l'exposé des mo-
t Dans Tordre des dates la loi sur rorganisation du Sénat fut même votée la [première, un jour ayant celle sur Torganisation des pouvoirs publics, le 24 février 1875. Hais eUe contient un article final ainsi conçu : « Art. il. La présente loi poorra être promulguée qu'après le vote définitif de la loi sur les pouvoirs bcs ».
Rapport présenté dans la séance du 7 juin 1875 (Annales de r Assemblée
t. XXXVIII, annexe 3073, p. 221). — Voici d^aUleuirs ce que disait M.
rapporteur, dans la séance du 25 février 1875 (Annales de l'Assemblée
, t. XXXVI, p. 542} : « Il nous a semblé que, si les attributions essen-
da pouvoir exécutif devaient être fixées par la loi d'organisation
É^^ pouvoirs publics, il était bon de réserver pour une loi spéciale tout ce qui rattache aux rapports à établir entre le Président de la République et les HZ diambreset aux droits que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif exercent — ooQunan ».
tifs paraissait la mettre sur la même ligne que les lois organiques sTir rélection des sénateurs et des députés (lois des 2 août et 30 novembre 1875^). Cela était exact en ce sens qu'elle déyeloppait et complétait des principes déposés dans les denx premières kk constitutionnelles. Mais en réalité elle a bien, comme .cellee-d, le caractère constitutionnel. Cela ressort nécessairement da reuToi qu'on j avait fait par avance * ; et ce caractère a été explicitement reconnu, soit dans le rapport de M. Laboulaye', soit dans la discussion^. C'est, d'ailleurS| sous le titre de loi consiUutiormeUe mt les rapports des pouvoirs publics qu'elle a été promulguée au Jcfwr^ nal officiel du 18 juillet 1875.
Telle est notre Constitution. Elle se présente, à côté des autres Constitutions françaises, avec des traits caractéristiques, soit dâi» la forme, soit quant au fond.
Dans la forme d'abord, toutes les autres Constitutions franiçain ses se présentent à leur naissance comme contenues dans une \m unique, systématique et détaillée ; seules les constitutions du pre^ mier et du second Empire présentent une juxtaposition de distincts et successifs ; mais cela vient de ce que ces régimes sV talent simplement superposées à des Constitutions antérieni (Constitution de l'an VIII ; Constitution du 14 janvier 1852) ; s'étaient développés ensuite par voie de simples sénatus-consull La Constitution de 1875 a, au contraire, une forme fragmeni elle est contenue dans trois lois séparément votées. Mais en réal cela n'a pas une bien grande importance ; ces trois lois peuv< êtres considérées comme les titres distincts d'une même Coostii tion. Cette disjonction ne fut point voulue de parti pris par l'j
1 Annales de V Assemblée NationcUe^ t. XXXYIII, annexe 3017, p. 1( a Projet de loi organique sur les rapports des pouvoirs publics préaenté nom de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, Président de République française, par M. Dufaure, garde des Sceaux, ministre de la Justice — Exposé des motifs : « Ainsi une loi sur les rapports qu'auront entre les trois pouvoirs établis par la Constitution; une loi sur Télection sénateurs : tels sont les deux graves sujets sur lesquels nous venons appeler délibérations ».
2 Ci-dessus, p. 461, note 2.
> Rapport de M. Laboulaye, loc. oit,y p. 223: rappelant les deuzprttimèrasl
constitutionnelles, il disait : « Il faut aujourd'hui achever dans le même Tœuvre commencée il y a trois mois... Si la France est assurée sur droits et ses intérêts, la Constitution s'améliorera peu à peu. La réforme en facile ».
^ Séance du 7 juillet 1875 deuxième délibération du projet de hâ orgai sur les rapports des pouvoirs publics (Annales de V Assemblée Natù t. XL, p. 480), le rapporteur : « Quel est le pouvoir que nous donnons an chai par cette Constitution 7 »
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semblée^ : elle résulta des circonstances, de la division dn tra-
TftQ qui s'imposa naturellement dans cette œuvre difficile. Mais
oe qui la distingue aussi des autres Constitutions françaises, c'est
qu'elle est extrêmement courte dans son ensemble, ne contenant
que les règles strictement nécessaires pour fixer l'organisation et
k fonctionnement des pouvoirs exécutif et législatif. Elle ne con-
[ tient aucune disposition sur les droits individuels', ni sur l'or-
pnisation du pouvoir judiciaire', sauf l'institution de la Haute
Cour de justice, qui est plutôt un organe politique. Nous savons
I pourquoi, difficilement obtenue de l'Assemblée, elle a été ainsi
lédnite au strict nécessaire. Mais cela montre en même temps
ifie c'est une œuvre essentiellement pratique et nullement une
tODoeption théorique, où les principes seraient d'abord posés,
pour en déduire logiquement toutes les conséquences.
D'autre part et surtout, c'est une solution transactionnelle, qui i été consentie entre plusieurs partis, au moyen de sacrifices réciues. C'est une combinaison où, par suite, on a fait entrer des mdpes, non pas inconciliables entre eux, mais qui jusque-là n'aient pas figuré dans une même Constitution. La majorité qui celle-ci fut, en efiPet, composée en partie d'anciens monar- , ralliés par raison à la République, et de républicains qui, fonder légalement l'état républicain, consentaient à Torgaen partie dans des conditions nouvelles*. Un long travail de tion s'était fait en ce sens dans les groupes politiques, et hommes Thiers et Gambetta, avaient efficacement agi sur amis respectifs pour les amener à cette entente. Il 7 eut là phénomène de désagrégation en vue d'une combinaison nou- , comme dans certaines circonstances il s'en produit naturellement dans les assemblées politiques. H 7 eut même, semble-t-il,
Hpelque chose de plus : des négociations et une sorte de traité'*
MShi effet, les projets de la Constitotioo, d'ailleurs très courts, présentés en ~ par M. Dufaure (15 articles), en 1874 par le duc de Broglie (23 articles), ni chacun un tout complet. Seulement le projet de M. Dufaure était coupé une rubrique : Aiiributions des pouvoirs publics y sous laquelle étaient plaies art. il et suivants.
* G-dessus, p. 399.
' GÎHlessus, p. 350.
* Rapport de M. Laboulaye, sur les rapports des pouvoirs publics (Annales V Assemblée Nationale, t. XXXVIII, p. 223) : « En yotant la Constitution du firrier comme une transaction avec les partisans de la monarchie constitution-
, Le» républicains ne sont pas ceux qui ont fait le moins de sacrifices ; ils les
faits par amour de la patrie, pour obéir à ce besoin de concorde et d'unité
eat le yœn d*un peuple épuisé par la guerre et fatigué des réTolutions ».
0I1C de Broglie, A propos de la revision des lois constitutionnelles dans la
des Deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 836 : « Toute facilité serait
à la France pour s*en dégager (de la forme républicaine) le jour où le
•ement de la monarchie, devenu possible, serait agréé par le vœu natio-
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Ce qui semble avoir surtont rendn possible cette solutioa, c' qu'on la combinait de manière à laisser aux divers partis qui adhéraient l'espoir de faire triompher plus tard et complétai leurs principes propres si le milieu devenait favorable. Ces es rances avaient pour aliment la révision constitutionnelle, qui é rendue relativement facile et pouvait être totale.
Il résulta de là que la République fondée en 1875 fut assoi d'un certain nombre d'institutions qui jusque-là paraissaient plj conformes au génie de la monarchie constitutionnelle^ ou qui m n'avaient jamais été pratiquées jusque-là que dans cette forme gouvernement ^ On en a déduit parfois cette appréciation que Constitution de 1875 était en réalité profondément monarchiqui et qu'elle avait été ainsi construite de parti pris, sous l'influ des monarchistes qui consentirent à la voter, en vue et dans I' poir d'une restauration monarchique. C'est un jugement qui a formulé de divers côtés : de la part des républicains ^ et de la
nal. C*est sur ce terrain très nettement défini qu'une entente fut établie eat groupe détaché du parti monarchique et les piincipaux personnages de la rite républicaine. De ce qui fut dit et traité dans leurs conférences, je ne parier que d'après les bruits publics et les entretiens privés », ^- Séance TÂssemblée Nationale du 30 janvier 1875 (Annales de V Assemblée Natit t. XXXVI, p. 370), M. Clapier : « Voici, Messieurs, ce que Ton nous pro( dans six ans il sera pourvu à la succession du maréchal ou à la nomii nouvelle d'un chef de gouvernement dans des formes déterminées. Nooscroj ajoute-t-on, que ce point est indispensable pour établir à la fois la tian^ du présent et la sécurité de l'avenir. Voilà ce qu'on nous dit d'abord. Ptis va plus loin, on ajoute : Si vous croyez que cet engagement est excessif, aUons le restreindre, nous allons vous accorder le droit de révision de la titution, de telle sorte que, dans un temps donné, si cet engagement est nuisible aux intérêts du pays, vous pourrez y revenir. Voilà, Messieurs, ce nous propose. La transaction esl-elle bonne ou mauvaise? On nous offisj voter — on Ta déjà voté — le Sénat et tout ce que nous demandons ».
1 Rapport de M. Laboulaye {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXX^ p. 223) : « Telles sont les principales dispositions de la loi dont nous vous sons l'adoption. Elles donnent à la République les garanties de la moi constitutionnelle, telle que nous l'avons pratiquée pendant plus de tienla Cette forme de gouvernement a donné assez de sécurité et de prospéiité France pour que le pays n'en ait pas gardé un mauvais souvenir. Si pariBl républicains il en est qui trouvent qu'on aurait dû aller plus loin, ils bien de considérer que la France, après avoirtr averse l'Bmpire, a besoin dil prendre l'habitude d'un gouvernement constitutionnel ».
2 Voyez, par exemple, le discours prononcé par M. Goblet à la ChambR députés le 12 mars 1894 {Journal officiel du 13, p. 497) : « Quant à nous, à yeux il ne s'agit pas seulement, pour avoir la République, de faire de la moi un régime électijf et à temps... J'ai dit dans mon exposé des motifs que la_ stitution de 1875 n'avait été qu'une transaction entre l'orléanisme et la blique. Nous sommes encore dans cette Chambre un certain nombre de vants de cette époque et nous nous souvenons parfaitement des négc pour ne pas dire des compromissions, à l'aide desquelles on est parvenu à voter cette Constitution à une voix de majorité par une assemblée en très partie monarchiste. Ce jour^là, le parti républicain a cru qu'il avait foi République, parce qu'il en avait consacre le nom ».
L' des monarchistes ^ C'est ainsi qu'on disait autrefois que la Constitation de 1791, établissant la monarchie constitutionnelle, avait été votée par l'Assemblée Constituante en vue de la République ^. Je ne crois pas cependant cette affirmation exacte. Ce qui était le prix du consentement des monarchistes en 1875, c'était le droit de révision totale, et la combinaison opérée de la forme républicaine âTec certaines institutions traditionnellement caractéristiques de la monarchie constitutionnelle s'explique autrement. Cette fusion avait été préparée par deux causes antérieures.
En premier lieu, sous le Second Empire, les principaux représentants de l'école dite alors libérale ^qui continuaient presque seuls l'étude théorique des principes de la liberté politique, avaient d'avance élaboré cette solution. La plupart étaient par leur origine <m par leur éducation, attachée à la cause de la monarchie constitutionnelle ou naturellement portés vers cette forme d'État. Mais, instruits par les ^ons du passé, en face d'un avenir incertain, ils avaient envisagé et accepté d'avance les autres formt^s que pourrait amener, dans l'évolution future, soit la durée prolongée de la dynastie impériale soit, solution plus probable, l'avènement de la République. Convaincus que le fond devait passer avant la forme, quelle que fût à ce dernier point de vue leur préférence personnelle, ils avaient cherché à dégager une série d'institutions, pour eux essen-
< Dnc de Broglie, Revue des Deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 834 (parlaat de lliresponsabilité du Président de la République et du droit de dissoudre la Chambre des députés qui lui est accordé) : « Ce sont là des emprunts faits à un ordre dldées qui n'a rien de commun avec la République, et c'est en effet celui «foi a transformé, avec le cours et le progrès des idées libérales, des royautés absolues en monarcbies constitutionnelles. Ces deux dispositions gardent remprunte de leur origine et le caractère en reste essentiellement monarchique. On peut même affinner que non seulement elles n'auraient pas trouvé d'accès dans ane constitation républicaine, mais que la pensée n'en serait même pas venue, si panni les auteurs de la loi de 1875 n'avaient figuré avec une autorité particulière des monarchistes de naissance et de conviction, renonçant à regret au rétablissement immédiat de la royauté, enclins par là mémo à accueillir tout ce ^ en reproduisait le souvenir ou pouvait en faciliter le retour ».
^ ' Correspondance entre le comte de Mirabea/u et le comte de La March, t. If, p. 14 (trentième note pour la Cour) : « Je sais que les législateurs, «oosoltant les craintes du moment plutôt que l'avenir, hésitant entre le pouvoir royal, dont ils redoutaient l'influence, et les formes républicaines, dont Us prévoyaient le danger, craignant même que le Roi ne désertât sa haute maglslratore ou ne voulût reconquérir la plénitude de son autorité ; je sais, ^s-je, qa*aii miUea de cette perplexité les législateurs n'ont formé, en quel-
,^116 sorte, l'édiflce de la Constitution qu'avec des pierres d'attente, n'ont mis anIU part la clef de la voAte et ont eu poar but secret d'organiser le royaume 4ê manière ^'ils pussent opter entre la république et la monarchie, et que la Joyauté fat conservée ou inutile, selon la réalité ou la fausseté des périls dont Ils se croyaient menacés ».
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tielles, qai pût s'adapter presque indifféremment aux diverse» formes d'Etat que l'avenir recelait dans son ombre ^ Ce programme comprenait principalement deux chefs : le gouvernement parlementaire, et les droits individuels, les libertés nécessaires^ comme on disait alors. Cette conception était assez largement répandue à la fin du Second Empire ^. Spécialement l'établissement possible de la République, et son accommodation aux conditions ainsi posées avait été étudié dans deux livres remarquables : les Vues sur le gouvernement de la France, écrites par le duc de Broglie en 1861, publiées en librairie par son fils en 1870 ', et la France noutelkr dePrévost-Paradol, qui parut en 1868. Les deux auteurs, d'ailleurs ne prenaient pas exactement la même position. Le duc de Broglie considérait la république probable comme un pis aller et comme une phase simplement transitoire*. Prévost-Paradol, au contraire, tout en conservant certaines préférences pour la monarchie constitutionnelle, voyait dans la république une forme parallèle et équivalente pour réaliser et assurer la liberté moderne. Il comparait et
' Prévost-Paradol, La France nouvelle^ 4« édit., 1868, Hvr. II, ch. it, p. 107: a Nous cherchons ici des institutioas qui puissent s'accommoder également de la forme monarchique et de la forme républicaine, leur unique objet étant d'assurer la liberté dans la démocratie ». — Gh. yj, p. l:i^ : « En établissant les hases d*un gouvernement démocratique et libre, et, en nous approchant par degrés du faite de cette construction politique, nous nous sommes particulièrement attachés à n'y admettre que des éléments également acceptables pour une démocratie monarchique et pour une démocratie républicaine ».
3 Jules Simon, La politique radicale, 1869, préface, p. 17, 19 : « Il pourrait y avoir dans certains cas une sorte de danger à dire : Je suis républicain, légitimiste ou orléaniste. Nous laisserons donc entièrement cette question, qui, pour beaucoup d'esprits, est toute la question, et qui, pour nous-mème, qu(»quft nous nous déclarions sans préjugés, est la principale... Ces nouveUes doctrine» d'indifférence en matière de gouvernement cachent souvent un lâche calcul et nous ne nous sentons pas la conscience assez large pour les absoudre ».
^ Ci-dessus, p. 31, note 7.
^ Vues sur le gouvernement de la France, 1870, ch. vi, p. 226 et suiT. 0 d^ clare qu'il veut a garder, coûte que coûte, la neutralité entre les chances diverses que l'avenir réserve à notre pays. Tout en persistant à regarder la monarchie comme le plus noble des gouvernements.... le seul qui promette à la France la grandeur et le repos, nous n'oserions affirmer qu'elle ne soit pas réduite encore une fois à traverser l'épreuve périlleuse du régime républicain ... Il sera sage de préférer la République à la guerre civile; ce sera, dans ce cas encore, le gouvernement qui divise le moins, et qui permet le mieux à Tesprit public de se former, à l'ascendant légitime, de grandir et de triompher en définitiTe... Tl sert donc, au besoin, sage de s'y résigner; mais il sera sage en même temps de ne considérer le régime républicain que comme un pis aller, comme un état de transition, et de ne sacrifier à l'esprit républicain, à sa jalousie, à sa turbulence, de ne sacrifier surtout au maintien, à la perpétuité de la République aucone des garanties de l'ordre, au dedans, aucune des conditions de la sécurité de U grandeur au dehors ».
bdançaitles avantages et les inconvénients de part et d'autre', n terminait même ses considérations snr ce point par cette déclaration franche et presque prophétique : « Aussi faut^il envisager sans appréhension et surtout sans parti pris le cas où l'Etat, faute d'im souverain convenable ou par la force des choses, revêt la forme républicaine. Il nous semble, il est vrai, qu'il manque alors un ressort important à la machine politique ; nous cherchons des yeux avec regret cette espèce de tribun du peuple qui, sous le nom de roi observe impartialement la représentation nationale, afin de la renvoyer devant les comices populaires aussitôt qu'il la croit oppressireou engagée sur le chemin de l'oppression ; mais si la République n'a point de place pour cette utile magistrature, elle n'en est pas moins une forme de gouvernement très acceptable et très digne, une fois qu'elle existe, du concours fidèle et du respect sincère de tous les bons citoyens. J'appelle même expressément bon citoi/enle Français qui ne repousse aucune des formes du gouvernement libre, qui ne souffire point l'idée de troubler le repos de la patrie pour ses ambitions et ses préférences particulières, qui n'est ni enivré ni révolté par les mots de monarchie et de république et qui borne à un sexd point ses exigences : que la nation se gouverne ellemême, sous le nom de monarchie ou de république, par le moyen d'assemblées Ubrement élues et de ministères responsables' d. Mais, si le duc de Broglie et Prévost-Paradol appréciaient différemment le régime républicain, les deux écrivains s'accordaient à peu près quant à l'organisation qu'ils proposaient pour la future République.
L'état d'esprit qu'attestent ces écrits était celui d'un grand nombre de membres de l'Assemblée Nationale. La solution qu'ils adoptèrent était donc toute naturelle. Si en partie elle a été imposée par les circonstances, obtenue dans la forme par des négociations et des ententes, elle a été préparée longtemps à l'avance par le courant d'idées que je viens de rappeler. Ce n'estpaslàune vaine hypothèse et une explication inventée à plaisir : nous aurons l'occasion de constater maintes fois, chemin faisant, la concordance qui existe entre les solutions adoptées par les lois constitutionnelles de 1875
* La France nouvelle. Ht. U. ch. vi, p. 190: o Dans cette question comme ians tontes les aflaires humaines, il ne faut point prétendre au bien absolu ; id comme partout, c'est dans un choix entre des imperfections plus ou moins graves que consistent la liberté et la sagesse de Thomme ; mettre en balance la r^mbbqne et la monarchie, c'est donc se demander simplement laquelle de ces dtaz formes de gouvernement peut offrir, dans la pratique, les difficultés les moins considérables et les inconvénients les moins sensibles ».
< La France nouvelle, liv. Il, ch. vi, p. 152.
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et celles proposées dans les Vues sur le Gouvernement de la France on dans la France nouvelle^.
L'autre cause qui a contribué à produire la Constitution républicaine de 1875, en j combinant des principes d'origines diverses, est d'une tout autre nature. Elle a agi sur les hommes de cette époque sans qu'ils en eussent la conscience précise, car c'est une loi générale du développement historique. C'est une vérité établie dans notre siècle par l'étude de l'histoire du droit que, chez un peuple progressif, les institutions nouvelles successivement introduites ne sont viables et durables qu'autant qu'elles se rattachent par une transition largement ménagée aux institutions antérieures qu'elles doivent remplacer. Le régime nouveau doit contenir tout d'abord une portion conservée des éléments qui composaient le régime ancien ; c'est la condition même de sa vie et de son succès*. Il en résulte que, pour s'acclimater en France, la République devait naturellement emprunter une partie de ses règles à la forme de gouvernement antérieure, la plus rapprochée d'elle par le temps et par
1 Cette concordance se constate môme pour une des lois antétieures à 1875, à celle du 20 novembre 1873. On lit en effet dans les Vues sur le Gouvernement de la France (ch. ti, p. 228) : « Quant à la durée de la première magistrature, il importerait de la fixer avec largeur et précaution, de laisser à Tépreuve un temps suffisant et de ne point tenir périodiquement le pays sur le qul-vive d'une réélection, et de laisser, néanmoins, au Corps législatif le pouvoir d^arrêter toute tentative d'usurpation, pour peu qu'il en vit poindre les approches. Dix ans seraient une durée raisonnable, le Corps législatif restant maître de provoquer au besoin la réélection à la fin de la cinquième année ». Or, c*était bien dix ans qu'en novembre 1873, le général Ghangarnier demanda d*abonl pour les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon. C'est par une transactioQ (autre, il est vrai, que celle proposée par feu le duc dé Broglie) qu'on réduisit te durée à sept ans. Il faut, d'ailleurs, ajouter que ce chiffre de dix ans paraH s*être présenté naturellement toutes les fois qu'on a voulu constituer en France un véritable pouvoir personnel, tout en gardant la forme républicaine. C'est pour dix ans qu'étaient nommés les consuls, d'après la Constitution de l'an VIU (art. 39) ; c'était pour dix ans que la Constitution du 14 janvier 1851 (art. 2) conférait à Louis-Napoléon le gouvernement de la République. Dans certains passages des rapports faits sur les projets de lois constitutionnelles, on trouva d'ailleurs, des références directes aux deux ouvrages du duc de Broglie et da Prévost-Paradol ; Rapport fait au nom de la commission drs lois eonstit%ttio»' nelles sur les projets de loi et Us propositions concernant la oréaticn «t Ui attribution d'un Sénat^ par M. Antonin Lefèvre-Pontalis (Assemblée rtoU». nalCf année 1874, n» 2680, p. 20): « La commission des lois constitutionoeUes s'est ralliée à ce système. Elle en trouvait les développements dans ToiiTraga de feu le duc de Broglie : Vues sur le Gouvernement de la France^ et dans les écrits de publicistes tels que MM. Prévost-Paradol, de Laveleye, de Ifolinari, J. Michon ».
2 C'est ce que disait déjà Chateaubriand, dans la Monarchie selon la Chaartâ^ ch. Lx XXVIII, p. 123 : « Aucun changement politique chez un peuple n'a p« sa consolider qu'il n'ait eu pour base l'ancien ordre politique auqael il a aucoAdé. Quand les rois disparurent de Rome, les dieux surtout restèrent au Capîtola •.
lesprincîpes, c'est>-à-dire à la monarchie constitutionnelle. Cette loi de succession est bien connue. Il est bien certain que, dans le monde antique, la République romaine n'a fait que continuer le mode de gouvernement établi sous la royauté, en conférant aux consuls pour un temps limité les pouvoirs que les rois avaient reçus à titre viager *• Les meilleurs historiens et publicistes s'accordent aujourd'hui à reconnaître que le rôle et les pouvoirs du Président des États-Unis ont été copiés, par les auteurs de la Constitution fédérale, sur ceux du Roi d'Angleterre, tels qu'on les recevait alors communément*. C'est la même loi qui a opéré chez nous en 1875, et il n'est point douteux que les pouvoirs du Président de la République, dans notre Constitution actuelle, aient été à peu près calqués sur ceux d'un monarque constitutionnel avec le gouvernement parlementaire. C'est un point qu'on a relçvé à plusieurs reprises, comme jurant avec la nature propre et avec les traditions du gouvernement républicain '. Mais on eût fort étonné nos pères.
^ MommMn, Droit public romain, trad. Girard, t. III, p. 17 et suiv.
' Sip Henry Sommer Maine, Essai sur le gouvernement populaire, traduction française, ch. iv, p. 295 et suiv., particulièrement ce passage, p. 295 : « A première rue de la Constitution des États-Unis, la ressemblance qu'offre le Président des états-Unis avec un roi européen^ surtout avec le Roi de la Grande-Bretagne, est trop évidente pour qu'on puisse s'y méprendre. Le Président exerce.
tion ». Bryce, American com>m,onwealth, part. I, ch. iv et v, t. P, p. 31, 36. — - D'autres soutiennent que c'est le gouverneur des anciennes colonies qui a servi de modèle pour le Président des États-Unis; mais cela revient à peu près au même, car le gouverneur représentait le Roi ; — Gamaliel Bradfort, Congress and the Cabinet, p. 4. — Cf. 2> Fédéraliste, édition française de 1902, préface p. 19.
' Louis Blanc, dans la séance de l'Assemblée Nationale du 21 juin 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXX IX, p. 70) : « Du privilège de sa rééligibilité conféré au Président de la République, il résulte que, dans le cas de deux réélections successives, la présidence de l'homme revêtu de cette dignité pourrait durer vingt et un ans, plus que n'a duré le Premier Empire, plus que a ont duré les règnes de Charles X et de Louis XVITI, plus que n'a duré le règne de Louis-Philippe, plus que n'a duré le Second Empire ; en vertu de cette €>>nstitntioo du 25 février, le Président de la République est irresponsable comme un roi; il a le droit de dissoudre la Chambre des représentants du peuple comme un roi ; il a le droit de grAce comme un roi ; il a rinitlative des lois que n'avait point Louis XVI, il est reçu non seulement à disposer de la force publique, mais à la commander en personne ; bref, Messieurs, nous avons vn roi sauf l'hérédité, différence qui n'est pas pratiquement parlant, bien notable, dans un pays où il n'y a pas eu depuis un siècle un empereur, pas un roi qui ait laissé le trône à son fils ». — M. Goblet, à 1» Chambre des députés, fé«nc« du 12 mars 1894 {Journal officiel du 13, p. 499) : n Au point de vue intérieiir comme au point de vue extérieur, on constate les effets de la prépondérance qu'assure an pouvoir exécutif la Constitution elle-même. Comment en serait-il autrement? N'est-ce pas la conséquence forcée de ces attributions quasi-
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si grands admirateurs de la Borne républicaine, si on leur eût dit que son gouvernement n'était qu'une monarchie ;déguisée, et. sans doute, les Américains des États-Unis doivent sourire lorsqu'on s'efforce de leur prouver que leur Constitution est, par certains côtés, profondément monarchique.
On le voit, si notre Constitution de 1875 ne peut prétendre à la rigoureuse logique du raisonnement, qui n'admet que des principes concordants et en tire les conséquences exactes, elle paraît bien avoir pour elle la logique de l'histoire. C'est peut-être pour cette raison qu'elle s'est montrée la plus résistante des Constitutions françaises depuis 1791. Elle a été, dans tous les cas, un acte de bonne foi chez ceux qui la votèrent sans enthousiasme, par raison et par patriotisme. L'état de leurs esprits était, je crois, fidèlement traduit par ces paroles que prononçait M. Laboulaye dans la séance du 22 juin 1875 : € Rappelez-vous ce qui s'est passé aux États- Unis : personne ne croyait à la durée de la Constitution ; Franklin la trouvait trop monarchique, Washington trop démocratique. Tous se dirent : L'épreuve sera peut-être vaine, mais, notre devoir est de donner à l'Amérique un gouvernement. Eh bien ? Cette Constitution, dédaignée de tous, a donné à l'Amérique cette puissance et cette grandeur que tout le monde respecte aujourd'hui. L'année prochaine, l'Amérique.célébrera le centième anniversaire de son indépendance : souhaitons que notre République, si fragile aujourd'hui . . . Oui, Messieurs, cela vous fait sourire ; il y a un siède, cela en faisait sourire bien d'autres : les Anglais croyaient que cette République des États-Unis allait tomber ; aujourd'hui ils la respectent. Il en sera peut-être de même de la nôtre : les grandes choses ont de petits commencements Le peuple s'attachera à cette République. C'est sa chose ; c'est la représentation vivante de la patrie, et un jour viendra, je l'espère, ou vous-mêmes vous le reconnaîtrez * ».
D'ailleurs, cette Constitution est toujours perfectible. La révision a été organisée d'une façon simple, et elle est relativement facile. Toutes les fois que le peuple la voudra résolument, elle ne pourra manquer d'aboutir. Cette procédure de révision a déjà opéré deux fois : la première fois en 1879, elle a porté sur un seul point mais très important ; la seconde fois en 1884, elle a eu une ampleur assez considérable, comme on le verra par la suite.
monarchiques que la Constitution a données au Président de la République t. M. Naquet, dans la séance suivante du 15 mars 1894 {Journal officiel da i^ p. 590) : « Louis-Philippe était un président de la République viager... C'était ■un président analogue à ceux que nous avons vus depuis ».
1 Annales de V Assemblée Nationale, t XXXIX, p. 81.
Je n'ai étudié dans ce chapitre que les précédents, la nature et les caractères généraux de le Constitution de 1875.
D faut l'étudier maintenant en détail. Elle n*organise, on le sait, que le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et la procédure des révisions constitutionnelles. Elle ne traite pas du pouvoir judiciaire : mais cependant elle établit une Haute Cour de justice, qui n'est pas autre chose que Tune des attributions propres au Sénat. «Tétudierai successivement: 1** le pouvoir exécutif; 2** le pouvoir législatif; 3** la Haute Cour de justice; 4® la révision des lois constitutionnelles ^
< Dans la littérature, d'ailleurs assez peu abondante, qu'a fait naître la Constitution de 1875, je ne signalerai que deux ouvrages généraux, à raison de leur Taleor particulière : lun théorique, l'excellente Étude sur les lois oonstitutionnelleê de 1875y de mon collègue et ami Charles Lefebyre (Paris, 1882) ; Tautre présentant plutôt un caractère pratique, le Traité de droit politiqiÂe^ électoral et parlementaire de M. Eagène Pierre, secrétaire général de la présidence de la Chambre des députés (Paris, 1893). Ce dernier ouvrage est pour la France, avec le droit électoral en plus, ce qu*est en Angleterre la Parliamentary practiee de sir Erskine May (A treatise on the lato, privilèges^ proceedings and usage of Parliament), ce qu'est pour les Etats-Unis le Manual ofoongrtstionnal praetiee de M. Thomas Hudson Me. Kee.
CHAPITRE II
Le pouvoir exécutif. — I. Le Président de la République; la dorée
de ses pouvoirs; son élection.
L'exercice du ponvoir exécutif est remis à nn magistrat unique qui en est le titulaire, le Président de la République. La Constitution suppose et implique ce principe, plutôt qu'elle ne l'énonce formellement ^ Cela vient de ce qu'en réalité elle n'a pas créé oetto magistrature : elle Ta trouvée existante à titre provisoire en vertu des lois antérieures ; elle l'a simplement consolidée, en en fiiisant nn établissement définitif. 11 en est résulté qu'en 1875 ce mode d organisation du pouvoir exécutif a été admis presque sans discussion : on ne lui a pas sérieusement opposé la forme antinomique, toujours possible dans un État républicain, la collégialité du pouvoir exécutif*. Il n'est pas inutile cependant d'exposer rapidement les raisons de ce choix, qui avait été fait d'instinct dès 1871 : il existe, en efiet, encore en France des esprits qui voudraient supprimer l'unité do pouvoir exécutif pour la remplacer par un corps ou collège de magistrats.
Les raisons qu'ils font valoir sont spécieuses en partie. Ils affirment d'abord que la collégialité du pouvoir exécutif convient naturellement à la République, par cela même qu'elle s'éloigne le plus de la forme monarchique ; ils soutiennent que cette organisation ofire les plus sûres garanties contre un danger toujours possible : elle rend plus difficiles les entreprises du pouvoir exécutif contre le pouvoir législatif et contre les libertés publiques en général. Eu
* Loi constitutionnelle du 25 féTrier 1875, art. 2 et 3. Au contraire, dans le projet déposé le 19 mai 1873 par M. Dafaure, il était dit, art. 1 : « Le gouvernement de la République se compose d'un Sénat, d'une Chambre des représentants et d'un Président, chef du pouvoir exécutif a.
s Cf. duc de Broglie, Vues sur le Gouvernement de la Frcutcef ch. vi, p. 227, il énumëre les garanties nécessaires dans le gouvernement républicain : e Un chef; un seul chef ; — point de gouvernement à plusieurs têtes n.
effet, pour préparer et exécuter un pareil coup d'État, il faudrait ime entente entre les divers magistrats suprêmes, que leur pluralité même rend invraisemblable. On pourrait ajouter que, dans un gouvernement républicain où le pouvoir exécutif est en même temps nécessairement électif, ce système atténue les inconvénients possibles de l'élection : si les choix de quelques-uns des magistrats Mnt malbenreux, il y a des chances pour que Terreur soit compen- , flée et corrigée par Télection qui aura désigné et bien choisi les «ntres.
D n'en est pas moins certain que la collégialité du pouvoir exéeotif présente les inconvénients les plus graves. Pour tous ceux 1^ veulent assurer au pouvoir exécutif une certaine force et une |eertaine indépendance, elle est inadmissible. Car l'unité seule est iim élément de force ; la division, an contraire, est une cause d*a£Fai- Uiaeement, et devant la puissance toujours grandissante des assem- Uées représentatives, tendant à dominer le pouvoir exécutif, il est Age de ne point infuser à celui-ci une débilité constitutionnelle. [Pour maintenir Téquilibre et la séparation entre les deux pouvoirs^ la logique indique qu'il faut diviser le plus fort et unifier le plus ^ble ; de sorte que le système des deux Chambres et la présidence ie la République sont les rouages harmoniques d'un même système. pDe pins un pouvoir exécutif^ composé de plusieurs magistrats «, est un corps qui délibère et prend des décisions à la pluté des voix : il peut donc s'y former, il s'y formera le plus vent une majorité et une minorité. Bien plus, cette minorité et majorité peuvent changer et se déplacer. Une direction poque utile et suivie est-elle possible avec un pareil gouverneoù n'existe aucun élément fixe? Enfin, la forme spéciale, jp'a prise chez nous en 1875 le gouvernement républicain, exige, iour ainsi dire par définition, qu'au sommet le pouvoir exécutif >it remis à un seul homme. C'est une république parlementaire ^ et, suite, le rôle principal du Président de la Bépublique conà choisir et à conseiller les ministres ; cela suppose nécesment une individualité. D'ailleurs, la collégialité du pouvoir ^écntif a été sérieusement expérimentée chez nous sous l'empire le la Constitution de l'an III ; elle n'a pas donné de bons résultats. Le Directoire a été sans force réelle, et cependant les Assemblées représentatives n'ont pas été à l'abri de ses atteintes.
£n réalité, l'unité du pouvoir exécutif ne trouverait point d'ad- Lrsaires sérieux parmi nous, si les souvenirs de la Révolution l'exerçaient à cet égard une influence toujours durable sur certains Lia Convention la repoussa de parti pris et avec une sorte
Ali LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
d'horreur sons une double influence. D'un côté, par une réaction naturelle et naturellement exagérée, après la chute de l'ancienne royauté si vieille et si puissante, tout ce qui pouvait rappeler le pouvoir d'un seul était suspect de tendance monarchique ^. D'autre part, bien avant la Convention, sous la Législative et même sous la Constituante, la direction véritable du gouvernement était passée dans les grands comités des Assemblées, et c'était une préparation toute naturelle à l'établissement d'un pouvoir exécutif collectif. Celui-ci fut introduit non seulement dans la Constitution de 1793, mais encore dans celle de Tan III. Sans doute on avait réduit à cinq le nombre des membres du Directoire, et la Constatation (art. 141) lui donnait même l'un de ceux-ci pour président par voie de roulement trimestriel. Mais on n'avait pas osé aller plus loin dans le sens de l'unification, sous la pression de Tétat d'esprit indiqué plus haut '. Il était encore assez puissant pour que les auteurs de la Constitution de Tan VIII se crussent aussi obligés de déguiser, sous une apparence collégiale, le pouvoir exécutif un et très personnel, qu'ils établissaient en réalité et que désirait alors la majorité des Français. Les deuxième et troisième consuls, dont le premier était flanqué, n'avaient pas d'autre raison d'être '. Voilà les souvenirs qui, d'une façon plus ou moins consciente, dominent encore certains esprits. Cependant, en 1848, cette influence semblait épuisée. La présidence de la République, forte et indépendante, fut alors adoptée à une grande majorité^; et ceux
i Première séance de la Coa^entioa le 21 septembre 1792 {Réimpression de Vancien Moniteur, t. XIV, p. 6), Chabot : « La nation française... s'est asses expliquée sur la Tolonté d'établir un gouTernement populaire. Ce n'est pas seulement le nom de roi qu'elle veut abolir, mais tout ce qui peut sentir la prééminence. Ainsi, il n*y aura point de président en France. » — Couthon : « Ca n'est pas la royauté seulement qu'il importe d'écarter de notre Constitution ; c'est toute espèce de puissance individuelle qui tendrait à restreindre les droits du peuple et blesserait les principes de l'égalité. J'ai entendu parler, non sans horreur, de la création d'un triumvirat, d'une dictature, d'un protectorat «.
< Mémoires de Barras, éd. Duruj, t. I, p. 239 : « La démagogie en fat écartée (de la Constitution de l'an III), mais non la démocratie ; on repoussa jusqu'à la dénomination de pouvoir exécutif ei de gouvernement républicain, parca qu'on craignait de se référer en quelque chose à la monarchie : la dénominatioa de directoire exécutif, nom qui avait été commun aux autorités antérieurea, fut préférée ». — Le terme de « directoire » s'était, en effet, appliqué aux administrations collectives des départements. Dès 1789, Sieyès l'appliquait par avance à un pouvoir exécutif collégial [Qu'est-ce que le Tiers-État? p. 39) : « Je soppose que la France est en guerre avec l'Angleterre et que tout ce qui eut relatif aux hostilités se conduit chez nous par un Directoire composé de représentants... »
» Constitution de Tan VIII, art. 29-42.
^ De Tocqueville, Souvenirs, p. 273 (il parle des travaux de la commisnoa qui prépara la Coostitution) : « On passa au pouvoir exécutif... on était aoanime
qui combattirent cette institntion ne proposaient point nn nonvean Directoire, mais se ralliaient an système contenu dans Tamendement Grëvy.
L'organisation collégiale du pouvoir exécutif n'a vraiment réussi que dans un seul pays; elle fonctionne heureusement dans la Confédération Suisse depuis 1848. Là le pouvoir exécutif est confié à un Conseil fédéral composé de sept membres élus pour trois ans. Il y a bien un président de la Confédération élu parmi eux pour un an, mais ses pouvoirs propres sont très restreints ; il n'est en réalité que le président du Conseil fédéral ^ ; et ce système donne en somme des résultats satisfaisants. Mais la raison en est très simple. La collégialité du pouvoir exécutif trouvait dans la Confédération Suisse un terrain tout préparé par l'histoire. Depuis longtemps cette forme existait dans chacun des cantons indépendants, qui n'en connaissaient pas d'autre. Chacun d'eux avait traditionnellement pour pouvoir exécutif un conseil élu appelé Regierungsrath ou Conseil d'État : <£ On était tellement habitué à cette organisation qu'en 1848, lorsque fut discutée la Constitution fédérale, elle s'imposa d'elle-même et l'on ne mit point en question une autre organisation du pouvoir exécutif* d.
Le Président de la République <i est nommé pour sept ans : il estréélîgible' ». J'ai déjà indiqué plus haut* comment avait été déterminé ce chiffre de sept années. Il était résulté des propositions et des transactions qui produisirent le septennat du maréchal de Mac-Mahon. Celui-ci ayant été constitutionnellement investi de ses pouvoirs pour sept ans par la loi du 20 novembre 1873, l'Assemblée ne pouvait en réduire la durée lorsqu'elle vota la Constitution de 1875 : on trouva tout naturel, presque forcé, de donner
pour confier le pouvoir exécutif à un seul homme... Ce chef du pouvoir exécutif, ou ce président comme il fut nommé dès ce moment-là... >•. — Rapport d*ArmAnd Marrast : « Tout ce que nous avons dit sur l'unité du pouvoir législatif s'applique avec la même justesse au pouvoir exécutif. Les preuves et les développements me semblent ici superflus. Les esprits éclairés savent bien que plus la déUbération a été large et complète, plus Texécution doit être ferme, prompte, résolue. L'expérience est d'accord avec la théorie pour démontrer que tout pouvoir exécutif livré à plusieurs mains devient bientôt une impuissance ».
^ Sir Francis Ottiwell Âdams, La Confédération Suisse^ p. 59 et suiv.
' Rttttimann, Dos Nordamerican. Bundesstaatsreehtvergliohen mit denpo- Utisehen Einriohtungen der Schtoeiz, § 201, p. 233.
^ Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2.
^ Ci-dessus, p. 456, 457.
la même durée aux pouvoirs de ses successeurs, et cette comUnaison certainement facilita le vote de Tamendement Walicm.
Ce laps de sept années peut paraître singulier et trop long, et l'on peut remarquer que, d'après le projet déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873, le Président de la République devait être élu pour cinq années^, c'est en effet un chiffre qui se présent» plus naturellement à Tesprit» Cependant, bien que celui de sept ans ait été fixé par voie de tâtonnement, comme je viens de le dire, on peut remarquer qu'il a été proposé et adopté en d'autres temps et d'autres lieux. Il fat proposé ou même adopté tout d'abord par la Convention qui rédigea la Constitution des États-Unis, et, d'après ce premier projet, le Président, comme aujourd'hui chei nous, devait être élu par le Congrès ; c'est seulement dans un second projet que le système d'élection fat changé et les pouvoirs réduits à quatre années'. C'est une durée presque aussi longue, celle de six ans, qui fut fixée à la magistrature du Président dans la Constitution que se donnèrent pendant la guerre de sécession les États confédérés, de 1861 à 1865*. Enfin le Président de la République Argentine est élu pour six années^.
Bationnellement sont-ce là de trop longs pouvoirs? On le soutient, en montrant que les magistratures de courte durée sont dans le génie des républiques, comme l'histoire le prouve en général Celles-ci craignent instinctivement la reconstitution du pouvoir personnel par la trop longue possession de l'autorité entre les mains d'un seul. Mais quelle crainte sérieuse peut-on avoir quand il s'agit d'un président élu par le Corps législatif, limité de tous côtés par le fonctionnement du gouvernement parlementaire? Ne peut-on pas redouter plutôt qu'alors le pouvoir exécutif manque de force? Or la durée, comme l'unité, est pour lui un élément de force* D'ailleurs, même aux États-Unis, où le pouvoir exécutif possède une large indépendance, des esprits éminents s'élèvent contre la
1 Art. 3 : « Le Président de la République est nommé pour cinq ans ; il peut être réélu ». C'est aussi pour cinq ans qu'étaient élus les Directeurs, d'après la Constitution de l'an III. art. 137.
s Story, CommeniarieSj § 1436 : « Another proposition iras to choose the ti^ cutive for seven years. which at first passed by a bare majority : bat being co«* pied with a clause v to be chosen by the national législature, • it was approved by the vote of eight States against two. In this form the clause stood in the txA draft of the Constitution, though some intermediafe efforts were made to aitftf it. But it was ultimely altered upon the report of a committee, so as io change the mode of élection, the term of office and the reeligibility to tbeir présent foiu".
> Biyce, American oommonwealthy t. I*, p. 67. Traduct. française, t I. p. 112.
* Constitution de la République Argentine, art. 77. — Dareste, Les Cofutitutions modemest 2* édit., t. II, p. &35.
doctrine des courts pouvoirs. « II est difficile, écrit M. Woodrow Wilson, d'apercevoir sur quelle bonne raison est fondée l'opinion de ceux qai regardent les pouvoirs à court terme comme un principe sacré et particulièrement républicain. Si le républicanisme est fondé sur le bon sens, un trait si éloigné du bon sens ne saurait en faire partie. L'aptitude, sous un régime républicain, comme sous un régime monarchique, est le seul fondement de la confiance qu'on peut avoir dans un fonctionnaire public, et les courtes magistratures qui éliminent les hommes capables aussi inexorablement que les incapables, répugnent tout autant à la sagesse républicaine qu'à la sagesse monarchique. Malheureusement ce n'est pas là la doctrine américaine. Le président est renvoyé dès qu'il a appris les devoirs de sa charge^ :ù. Le rôle de président n'exige pas un moins long apprentissage dans une république parlementaire que dans une république comme celle des Etats-Unis.
La disposition constituticmnelle qui fixe la durée des pouvoirs présidentiels a fait naître une question juridique, peu difficile il est vrai. Il s*agit du cas où la présidence devient vacante par décès ou démission, avant que le Président soit arrivé aux termes de ses pouvoirs : le nouveau Président est-il élu pour sept ans ou seulement pour le temps qui restait à courir sur les sept années attribuées à son prédécesseur ? Les deux systèmes se conçoivent en eux-mêmes. Le second est celui qui est appliqué dans la Constitution des États-Unis : lorsque le président, nommé pour quatre ans, disparaît avant l'expiration de ses pouvoirs, le vice- président qui a été élu en même temps que lui, lui succède comme président des États-Unis, mais seulement pour achever le laps de quatre aimées commencé par celui qu'il remplace . C*est aussi le système suivi chez nous, quant aux élections partielles qui ont pour but de remplacer un sénateur ou un député , disparu au cours de son mandat ; le nouveau sénateur ou député, n est élu que pour le temps qui reste à courir des neuf ou des [quatre années. Mais la première interprétation s'impose étant donné le texte de la Constitution. Elle dit, en termes généraux : a: Le Président de la République est nommé pour sept ans ». Cela s'applique forcément à tout Président de la République, dans quelques conditions que se produise son élection. Cette solution s'impose d'autant plus que ce système fonctionnait déjà sous la Constitution de 1848, qui cependant établissait un Vice-Président de la République flu par l'Assemblée législative sur la présentation du Président
' Congresnonal govemment^ p. 255. Traduct. française, p. 274, 275.
(art. 70). Ce Vice-Président remplaçait le Président empêché; il le remplaçait aussi, en cas de décès on de démission, mais seulement à titre provisoire. Dans le délai d'un mois il devait être procédé à l'élection d'un nouveau Président élu pour quatre ans comme son prédécesseur (art. 45). Sous l'empire des lois c<Histitutionnelles de 1875, l'interprétation a été fixée par l'A^sembléa Nationale, la première fois qu'elle s'est réunie pour procéder à l'élection d'un Président, le 30 janvier 1879. M. Sarlande ajant demandé si le nouveau Président serait élu pour sept ans ou pour le temps qui restait à courir jusqu'au 23 novembre 1880 (terme des pouvoirâ du maréchal de Mac-Mahon), M. Dufaure, préaident du Conseil, répliqua : a La réponse est dans la Constitution» ; et, avant de procéder au vote, le Président de l'Assemblée rap* pela le texte de l'art. 2 de la loi du 25 février 1875, y compris lee mots : <i II est nommé pour sept ans ^ ».
Le Président de la République a est rééligible :», dit le même texte : il l'est donc immédiatement et indéfiniment. C'est encore là une disposition qui a soulevé des critiques assez vives. C'est en effet, une tendance commune aux Constitutions républicaines que d'interdire la réélection immédiate du titulaire du pouvoir exécutif, à l'expiration de ses pouvoirs'. Il y en a d'abord une première raison. On craint la reconstitution du pouvoir peison* nel par le maintien prolongé de la puissance executive entre les mains du même homme. C'est pour cela, nous l'avons vu, qu'on établit de courts pouvoirs. Mais l'efficacité de cette première m^ sure disparaîtrait en grande partie s'il était permis de renouveler immédiatement ces pouvoirs par une élection nouvelle. De là l'interdiction de réélire le magistrat sortant de charge, avant an certain délai, qui d'ordinaire est égal à la durée de la magistrature elle-même. Mais la non-rééligibilité se défend aussi par des raisons autres et spéciales. Permettre la réélection aussitôt après l'expiration des pouvoirs, n'est-ce pas donner au magistrat en charge la tentation de préparer sa réélection et d'employer dans ce but toutes les ressources que met à sa disposition le pouvoir dont il est investi? Il y a un danger grave de candidature offi* cielle particulièrement nette et oppressive'*
* Journal officiel du 31 janvier 1879.
s Ainsi, d'après la Constitution de l'an III (art. 138), aucun des membres sortants du Directoire ne pouvait être réélii qu'après un intervalle de cinq aos. D'après la Constitution de 1848 (art. 45), le Président n'était rééligible qa*aprè§ un intervalle de cinq ans.
s De Tocque ville, Souvenirs, p. 279 (il s'agit de la commission de Constitution de 1818) : « Beaumont proposa que le Président ne fût pas rééligible ; j«
i Mais ces raisons, quelque sérieuses qu'elles soient, ne sont pas décisives. N'est-il pas déraisonnable d'écarter quand même et ittalement du pouvoir exécutif un citoyen qui a rempli de la manière la plus satisfaisante ces hautes fonctions? L'expiration pério- Iffique des pouvoirs et la nécessité d'une élection nouvelle, pour ifa'ils soient continués, paraît fournir une garantie suffisante jeontre les usurpations possibles, principalement sous une répu- [Uique parlementaire. D'autre part, contre de pareils dangers, la iBon-rééligibilité est souvent une précaution vaine. Elle peut Aème, l'expérience l'a prouvé, contenir une excitation indilecte à de semblables usurpations. La Constitution de 1848 défendait, on vient de le voir, de réélire avant un intervalle de [quatre années le Président sorti de charge. Cette prohibition fut Iprobablement l'une des causes qui poussèrent Louis- Napoléon au jConp d'Etat du 2 décembre 1851. Ce qui parait le montrer, c'est la demande de révision constitutionnelle, destinée à rendre possible sa réélection et repoussée au mois de juillet 1851. Enfin les daogers de la candidature officielle préparée pour lui-même par le Président en fonctions, très réels peut-être lorsque le Président Mt nommé par le corps électoral entier, disparaissent à peu près \ lorsqu'il est élu par le Corps législatif, par une assemblée sur les membres de laquelle il n'a, surtout en république parlementaire, presque aucun moyen d'action.
I II faut relever que la Constitution des Etats-Unis d'Amérique est aussi large que la nôtre sur ce point. Elle est muette sur la réélection du Président, et la permet par cela même qu'elle ne la prohibe pas. Cela est d'autant plus significatif que, dans le projet rédigé par la Convention, la prohibition fat d'abord insérée*. Elle fat écartée dans la suite, par esprit de transaction : la durée des Iponvoirs fut réduite et la rééligibilité fut admise'. Elle est donc, jlà aassi, immédiate et indéfinie; mais les mœurs et la coutume iQnt restreint la latitude laissée par la Constitution. Un certain nombre de présidents ont été réélus une seconde fois à l'expiration de leurs pouvoirs : Washington, Jefierson, Madisson, Monroe,
Tippayai très vivement et la proposition passa. Nous tombâmes Tun et Tautre I^Qs une très grande erreur... Nous avions toujours été frappés des dangers ;4ve ferait courir à la liberté et à la moralité publique un Président rééligible, 19^ emploierait d^avance à se faire réélire, comme cela ne pouvait manquer ! d'arriver, les immenses moyens de contrainte ou de corruption que nos lois et Us mœurs accordent au chef du pouvoir exécutif ».
* Storj, Commentariesj § 1436 : « Another clause « to be inéligible a second • time n was added by the vote.of eight States against one, one beingdivided ». ; ^Story, CommentarieSt g 1437.
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Jackson, Lincoln, Grant et Mac Kinlej^; mais il n'japoi d'exemple d'une troisième élection pour le même homme. Washin, ton refusa de se présenter une troisième fois. En 1880, une fi tion notable du parti républicain proposa pour le président G; une troisième candidature, mais cela fut repoussé, et ce demi précédent est considéré comme ayant définitivement fixé la pn tique constitutionnelle^.
d Le Président de la République est élu à la majorité abaot des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés rénn en Assemblée nationale' j>. Il ressort de ce texte que la GonsI tution a pris nettement parti sur une question d'importance ca{ taie. Dans un État républicain, en effet, deux modes opposés possibles pour la nomination des titulaires du pouvoir exécutif ou l'élection par le corps électoral, ou l'élection par le Corps lé^ latif ; ils ont l'un et l'autre leurs avantages et leurs inconvéoieni
En faveur du premier, on fait valoir deux raisons très forti On dit en premier lieu que c'est une conséquence nécessaire < principe de la séparation des pouvoirs. Le pouvoir exécutif, éti une manifestation distincte de la souveraineté nationale, doittii de la nation elle-même son institution et son investiture. D'ant part, on affirme que c'est le seul moyen d'avoir un pouvoir ei cutif vraiment fort et indépendant.
Que ce mode d'élection assure une force particulière au pou exécutif, cela n'est pas douteux; mais cette force est telle qu peut devenir un danger pour le pouvoir législatif et pour les tés publiques. Outre que le suffrage universel, influenoé et en par une popularité momentanée, peut aisément faire de maa choix, le résultat inévitable du système est de mettre ea p un corps législatif, dont les divers membres sont bien en dr«tl représentants de la nation entière, mais sont en fait les Uns S seule circonscription électorale, — et un magistrat qui est, en comme en droit, l'élu de la nation entière. Soutenu par les de suffi-ages qui, dans un grand pays, se seront réunis sur aoa possédant ainsi la force que donne l'opinion, il peut facilement
* M. Cleveland a été élu deux fois président, mais non par deux ékctioi sécutives (1885 et 1893); eatre ses deux présidences s'est placée oeUe detf. risson (1889-1893).
i Bryce, American oommonwealth^i, I *, p. 43, tradact. française, t.I,|^1
' Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2.
I tenté de tourner^ an besoin, contre les antres ponvoirs la force matérielle que la Constitution a mise entre ses mains. Il parait donc pins sage de faire élire par le Corps législatif le titulaire du pouToir exécutif. Cela n'est point, en réalité, contraire an principe I éd la séparation des ponyoirs. Car celui-ci, je l'ai dit plus haut^, I exige bien que chacun des pouvoirs séparés soit confié à un titn- I kire distinct et indépendant ; mais cela est à la fois nécessaire et saffisant, et rien n'empêche que la Constitution ne charge le titulaire de l'un des pouvoirs d'élire le titulaire d'un autre pouvoir, fions violer le principe, le Président de la République peut donc |itre élu par le Corps législatif, non point, comme on l'a dit quelquefois, parce que les représentants du peuple peuvent agir comme fc penple lui-même et subdéléguer le pouvoir exécutif, mais |uce que la Constitution édictée au nom du peuple souverain les ^CMutitoe à sa place en collège électoral. C'est ainsi que les choses sot été comprises par la Constitution moderne qui a peut-être le ^Ins strictement appliqué le principe de la séparation des pouvoirs, veux dire celle du 5 fructidor de l'an III. Elle portait (art. 2) : c Le pouvoir exécutif est délégué à un Directoire de cinq bres, nommé par le Corps législatif, faisant fonctioi^d'assemélectorale au nom de la nation ^. Le rapport de Boissj d'Andonnait, comme justification, les principales raisons indiquées os haut*. Voilà la théorie ; indiquons maintenant ce que fournit
toire.
La Constitution des États-Unis d'Amérique a établi l'élection
u Président par le corps électoral; et là elle a produit d'heureux
tats. Mais cela tient à des causes particulières. Le respect de
loi qui caractérise la race anglo-saxonne a certainement exercé
* CÎHlosiui, p. 313.
* Ci-deuns. p. 313, note 3.
'«Noos arons examiné mûrement si nous le ferions nommer (le pouvoir exéif) directement par les citoyens ; nous y avons trouvé trop d'inconvénients pour le proposer; nous avons craint qu^étant nommé par tous il n'acquît une trop ide puissance relativement au Corps législatif, dont chaque membre n'est que par une portion de citoyens; et, comme il doit être responsable et »tible d*étre mis en jugement, nous avons craint qu*il ne profitât de Tappui suffrages qui Tauraient élu pour échapper à toutes les poursuites. En le it nommer par les deux sections de la représentation nationale, nous avons nous garantir de ces inconvénients et nous y avons trouvé Tavantage de entre ces deux autorités des relations plus amicales. Il suffit pour la que ces pouvoirs soient indépendants; or, le pouvoir exécutif, qaoique ' par les représentants du peuple, ne leur sera pas subordonné, puisqu'ils poorront le révoquer, mais seulement le mettre en jugement, d'après les étabUes par les représentants eux-mêmes, c'est-à-<^re d'après un décret idn comme tontes les lois ».
une henrense influence : snrtont l'élection du Président par lepeuple perd une grande partie de ses inconvénients dans une république fédérative, où le pouvoir exécutif fédéral voit ses attributions sin^lièrement restreintes par la souveraineté intérieure des divers États particuliers. Il n'a de prise sur les citoyens que dansles occasions relativement assez rares ^ Cependant les auteurs de la Constitution avaient senti les dangers possibles d'un pareil sjstème, et, pour les atténuer, ils ont voulu faire élire le Président par un suffrage, non pas direct, mais à deux degrés*. Mais k> précaution a été vaine. Depuis 1796 s'est établie une pratiqua constante d après laquelle les électeurs présidentiels, électeurs du second degré, reçoivent un mandat impératif : ils sont tenus d& voter pour le candidat à la présidence choisi par le parti qui les a élus ; ce mandat n'a jamais été violé ; il est maintenant exprès en ce que les bulletins, qui servent, dans la pratique, à élire ces électeurs, portent en tête le nom du candidat à qui ils doivent donner leur suffrage '.
Chez nous, en 1848, ce fut rélection du Président par le suffrage universel et direct qui fut admise*. Il en résulta l'élection de
* De Tocque ville. Souvenirs, p. 273 : « Dans un pays sans traditions monar*. chiques, où le pouvoir exécutif a toujours été faible et continue à être fort restreint, il n'y a rien de plus sage que de charger la nation de choisir un représentant... La centralisation suffisait à rendre notre situation incomparable;, d'après ses principes toute Tadministration du pays, dans les plus petites sossî bien que dans les plus grandes affaires, ne pouvait appartenir qu'an Président; les milliers de fonctionnaires qui tiennent le pays tout entier dans leurs main» ne pouvaient relever que de lui seul... Urne paraissait clair alors, il me semble évident aujourd'hui que, si Ton voulait que le Président pût, sans danger ponr la République, être élu par le peuple, il fallait restreindre prodigieusement ]• cercle de ses prérogatives... Si, au contraire, on laissait au Président tons ses pouvoirs, il ne fallait pas le faire élire par le peuple ».
2 D*après la Constitution (art. 2, sect. 1, clause 2] : « Chaque État désigne les électeurs présidentiels de la manière déterminée par sa législature ». U en résoUe qu'en droit la législature elle-même pourrait les élire, mais ils sont partout élw au suffrage universel.
s Bryce, American commonwealtht t. I*, p. 38, traduct. française, t. 1» p. 69 et 70.
^ De Tocqueville, Souvenirs, p. 273 ; il raconte ce qui se passa au Comité dt Constitution : « Cormenin, selon son usage, ouvrit la discussion, en proposaal un petit article tout rédigé, d*où il résultait que ce chef du pouvoir ou ce Président, comme il fut nommé dès ce moment-là, serait élu dir par le peuple à la majorité relative, le minimum de suffrages nécessaires è1 fixé à deux millions de voix. Je crois que Marrast seul s*y opposa ; il proposa Al faire éUre le chef du pouvoir exécutif par T Assemblée... L^article proposé par Cormenin fut néanmoins adopté sans difficultés autant que je puis m*en 8on«#* nir ». Cette proposition passa dans les articles 46 et 47 de la Gonstitntion. Celle» ci exigea seulement de plus la majorité absolue des suffrages exprimés, A dèftnl de ces conditions, l'Assemblée nationale élisait le Président à la migonte
Loms-Napoléon et, plus tard, le coup d'Étatdu 2 décembre 1851. Les avertissements n'avaient point manqué cependant à TÂssem* blée Constituante. Elle avait persisté dans cette voie, croyant prendre les précautions suffisantes. Le rapporteur constatait bien que < dans ce pays surtout, le suffrage universel concentré sur un seul homme lui donnait une puissance toujours sollicitée par des tentations fatales à la liberté 2>. Mais il ajoutait : a La majorité n'a * pas craint qu'il abusât de son indépendance, car la Constitution l'enferme dans un cercle dont il ne peut pas sortir y>. Les faits montrèrent bientôt comment il pouvait en sortir. L'élection du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif a pour
; elle des précédents assez nombreux, et qui se trouvent dans les
I Constitutions d'ailleurs les plus diverses. C'est elle, nous l'avons tu', qui figurait dans la Constitution de l'an III. C'est elle qui est établie dans la Confédération Suisse pour l'élection du Conseil fédéral*. Même la Constitution française de 1793 avait en réalité
; adopté ce système, bien qu'elle le combinât avec un droit de présentation reconnu aux électeurs des départements'. II est vrai que presque toutes les Républiques de l'Amérique du Centre et de
: TÀmérique du Sud ont imité sur ce point, comme sur la plupart des autres, la Constitution des Etats-Unis et font élire le Président par le peuple au sufi&age direct ou indirect : à peine peut-on
1 en citer quelqu'une, comme l'Uruguay, qui le fait élire par le Corps législatif. Mais peut-être est-ce là l'une des causes qui y introduisent de si fréquentes agitations. En 1875, il n'y eut chez nous aucune hésitation sérieuse sur le
I mode à adopter. Une immense majorité écartait d'emblée l'élection par le peuple. On peut remarquer seulement que, dans le projet de Constitution déposé le 19 mai 1873 au nom de M. Thiers, des délégués des Conseils généraux étaient adjoints aux membres
lue et au scrutin secret parmi les cinq candidats qui avaient obtenu le plus de sofirages.
' Ci-dessus, p. 481.
* Constitution du 29 mai 1874, art. 96 : « Les membres da Conseil fédéral sont fiommés pour trois ans par les Conseils réunis (Conseil national et Conseil des ■ états) B. On peut ajouter que le peuple suisse ne parait pas disposé à abandonner i ce sjstème. Au mois de septembre 1899 une demande d'initiative populaire fut i formée tendant à la nomination du Conseil fédéral par le peuple. Le 21 juin :' 1900, TAssemblée fédérale arrêta de ne pas adhérer au projet proposé et d'en ; Teoommander le rejet au peuple. Le dimanche, 4 novembre 19O0, cette demande I M été repoussée par 270.252 votants contre 145.926 voix, et par 14 États contre 8: Tojez Feuille fédérale suisse ^ du 5 décembre 1900, p. 922 et suiv.
' Art. 63 : « L*assemblée électorale de chaque département nomme un can- ' dîdat. Le Corps législatif choisit sur une liste générale les membres du Conseil ». Cf. ci-dessus, p. 302, 303.
des deux Chambres pour composer le collège qui élisait le Président de la République*. L'amendement Wallon reprit purement et simplement l'élection par le Corps législatif, et ce système s'imposait en quelque sorte pour des causes principales. En premier lieu, l'expérience du système contraire faite en 1848 avait été décisive et le souvenir en était encore vivant dans tous les esprits*. D'autre part, c'était la procédure déjà mise en vigueur depuis 1871 : l'Assemblée Nationale, qui s'était restreinte à l'exercice du pouvoir législatif, avait déjà élu deux présidents. Seulement une difficulté nouvelle allait se présenter. L'Assemblée Nationale avait pu aisément fonctionner comme collège électoral, car elle ne formait qu'un seul corps. Mais, dans la Constitution nouvelle, le Corps législatif était divisé en deux Chambres ; comment faire participer et coopérer celles-ci à une même élection? Le procédé le plus simple, celui qui fut adopté, consistait à fondre les deux Chambres en une seule assemblée, pour cette fonction particulière. C'est un système qui se présente naturellement en pareil cas. C'est celui qui a été adopté par la Constitution Suisse pour l'éleetion du Conseil fédéral ' ; c'est celui qui est suivi aux États-UniB pour l'élection des sénateurs fédéraux, qui sont nommés par les législatures des différents Etats, toujours composées des deux Chambres*. En France enfin, il avait été prévu et décrit d'av&oce dans l'un de ces ouvrages dont j'ai parlé, et où l'on cherchait à
^ Art. 9 : « Le Président de la République est nommé par un Congrès composé : lo des membres da Sénat ; 2« des membres de la Chambres des représentants; 30 d'une délégation de trois membres délégués par chacnii des Conieib généraux de France et d'Algérie dans leur session annuelle du mois d'août G» Congprès sera présidé par le Président du Sénat ».
* Duc de Broglie, Revue des Deua-Mondes^ 15 avril 1894, p. 828 : « Dans Faposé du projet de Constitution proposé par M. Dufaure au nom de M. Thiert, à la veille de leur chute commune, ce système électoral (l'élection par le peuple} n'est mentionné qu'avec cette qualification dédaigneuse : « Ce mode déjà éprouvé <c Q*a pas laissé un souvenir qui le recommande ».
s Ci-dessus, p. 483, note. 2. C'est aussi le système admis par la Constitabon de l'Uruguay, Dareste, Les Constitutions modemesyt. Il', p. 548.
* Bryce, American commonwectltht 1. 1^, p. 95, traduct. française, 1. 1, p. 1501, 151. La procédure pour l'élection des sénateurs fédéraux avait d^abord élë dê> terminée par la législation particulière de chaque État. Mais, en 18G0, un st»tul fédéral a décidé que chaque Chambre de la législature voterait d*«boi4 séparément pour Télection d*un sénateur; et si le choix de part et diantre u tombait pas sur la même personne, les deux Chambres se réuniraient en une sedN Assemblée pour procéder à Télection. — Pour l'élection du Président et àm Vice-Président des Etats-Unis, la Constitution fédérale la remet dans on au pouvoir législatif : c'est lorsque les électeurs n'ont donné la minorité à cun candidat. Mais alors c'est la Chambre des représentants seule qui le Président parmi les candidats ayant obtenu le plus de suffrages, et le seul qui choisit le Vice-Président.
dégager les règles du futur gouvernement*. Cependant il soulève une objection assez grave. Avec le système des deux Chambres, 3 arrivera presque toujours que l'une d'elles, la Chambre Haute, comprend un moindre nombre de membres que l'autre. Fondre les deux Assemblées en un seul corps électoral, n'est ce pas, de parti pris, donner une part prépondérante dans l'élection à la plus nombreuse?
Cela est incontestable, mais le résultat est inévitable. La Constitation de l'an III avait voulu 7 échapper. Pour cela, elle donnait dans l'élection un rôle distinct à chacun des Conseils. Le Conseil des Cinq-Cents, le plus nombreux, ne dressait qu*une liste de présentation contenant un nombre de noms décuple de celui des places à remplir, et, sur cette liste, le Conseil des Anciens (le moins nombreux) nommait les directeurs. Cette combinaison avait manifestement pour but d'assurer les droits et l'inâuence du Conseil des Anciens. En pratique, elle tourna plutôt contre lui. Elle assura la prépondérance du Conseil des Cinq-Cents' : il n'avait, [jKmr dicter Télection, qu'à porter sur sa liste juste autant de candidats sérieux et possibles qu'il j avait de directeurs à élire. Mieux [vaut donc, même à ce point de vue, en revenir au système plus [simple de la fusion des deux Assemblées'. Si, en définitive, la Chambre populaire a la prépondérance dans l'élection du Présilent de la République, c'est une prérogative dont on ne saurait 1ère contester la légitimité.
* Dac de Broglie, Vues sur le Gouvernement de la France^ ch. vi, p. 20 : Ainsi les deux branches de la législature, le Sénat d'une part, de Vautre la
imbre des représentants éliraient, chacune dans son sein, une Commission dnq membres. Ces deux Commissions, égales en nombre, égales en autorité, réoniniient pour former, à la majorité des Toiz, une liste de cinq candidats. Corps législatif, réuni dans une même assemblée pour cette fois seulement, loisindt sur cette liste le Président et le Vice-Présideot de la République ».
* Duc de Broglie, Vues sur le Gouvernement de la France ch. vi, p. 20 : Aux termes de la Constitution de Tan III, le Conseil des Cinq-Cents présente, mr chaque place de directeur, dix candidats au Conseil des Anciens. C^était
férer exclusivement le choix à la portion turbulente du Corps législatif au àjodice de la portion modératrice, puisqu'il dépendait du Conseil des CinqsnU de rendre toute alternative illusoire, en ne présentant qu'un candidat teox ». — Constitution de Tan III, art. 133.
^* Duc de Broglie, Vîtes sur le Gouvernement de la France, p. 231 : « Sans
en nombre égal, chaque Chambre étant, sinon nécessairement, au moins
itaeUement dirisée en partis, et la majorité du Sénat pouvant, en se réunis-
tl à la minorité de la Chambre des représentants, faire pencher de son côté la
ance, Télection du Président serait à peu près décidée par Tascendant de la
>rité personnelle, et la vice-présidence appartiendrait inévitablement an
rti qui a*aarait pas triomphé dans la présidence ».
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Voîlà les principes sur l'élection présidentielle ; voyons maintenant les détails de la procédure.
La première règle, c'est qne l'Assemblée Nationale élit le Président de la République à la majorité absolue des suffrages'. Conformément aux règles générales de notre droit électoral, cette majorité absolue se compte uniquement sur le nombre des suffirages valablement exprimés : les bulletins blancs ou nuls n^entrent pas en ligne de compte».
Une autre règle non moins certaine, c'est que le vote a lieu dans l'Assemblée Nationale sans aucune discussion ou délibération préalable. L'Assemblée, en effet, n'est alors réunie qu'en qualité de collège électoral, et c'est un principe qu'un collège électoral vote et ne délibère pas*.
L'Assemblée Nationale n'a pas non plus à élire son propre président et son bureau. La Constitution lui donne d'autorité pour bureau et lui impose le bureau du Sénat ^. Cette règle a surtout
1 Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2. — Uameodement de M. Wallon, qui a passé dans cette article, contenait d'abord : « le Président de la République est élu à la pluralité des suffrages b. Mais c'était simplement une erreur de rédaction, et l'auteur lui-même entendait par là la majorité absolue. Séance du 30 janvier 1875 (Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXYl, p. 373).
* Voyez, par exemple, Assemblée Nationale, séance du 17 janvier 1895 {Journal officiel du 18, Débats parlementaires , p. 2) : « M, le Préndenl : Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection du Président de la République. Nombre des votants, 801 ; bulletins blancs ou nuls, 1 ; suffrages exprimés, 800; majorité absolue, 401. Ont obtenu : M. Félix Faure, 430 toix... M. Félix Faure ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, je le proclame Président de la République pour sept années ».
Assemblée Nationale, séance du 18 février 1899 (Journal officiel du 19. Débats parlementaires, p. 27 : « M. le Président : J'ai l'honneur de faire conoaitre a l'Assemblée Nationale le résultat du dépouillement du scrutin pour Téleclion da Président de la République : Nombre des votants, 824 ; bulletins blancs ou nuls» 12; suffrages exprimés, 812; majorité absolue, 407. M. Loubet a obtena 483 voix... M. Loubet ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, je le proclame Président de la République pour sept années. Gonformémeat à Tar* ticlc 7 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, le Conseil des ministres fera part à M. iiOubet de la décision de l'Assemblée Nationale ••
s On a voulu appuyer cette solution sur un texte et Ton a invoqué, en ce sent la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 7 : « En cas de vacance par de-ces ou pour toute autre cause, les deux Chambres réunie8|)roo^d«nt immédiatememi à l'élection d'un nouveau Président ». On dit que les mots soulignés indiquent justement que l'Assemblée procède à l'élection sans débat; mais ils me paraissent signifier plutôt que l'élection doit^ avoir lieu sans délai.
^ Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 12 : « Lorsque les deux Chaai-
iiè posée en vue du cas où l'Assemblée Nationale se réunit pour prooéder à la révision des lois constitutionnelles ; mais, lorsque TAssemblée fonctionne comme collège électoral, elle a pour effet particulier de hâter encore l'élection. L'Assemblée est immédiatement et de plein droit constituée avec tous ses organes néces- -sabres.
Voilà des règles qui s'appliqueront toutes les fois qu'il 7 aura lien de procéder à une élection présidentielle ; mais la Constitution «D contient d'autres sur le même objet, qui s'appliquent au contraire distributivement, suivant les hypothèses, que la Constitution prévoit distinctement au nombre de trois.
P La première est prévue par la loi du 16 juillet 1875, art. 3 ; <i'est l'hypothèse normale : celle où la présidence devient vacante par l'expiration des pouvoirs du Président en fonctions. En ce <ais, € un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs du Président de la République, les Chambres devront être réunies en Aâsemblée Nationale pour procéder à l'élection du nouveau Prélident. A défaut de convocation, cette réunion aura lieu de plein ^it le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs ]>. C'est «Q troisième lecture que Tun des membres de l'Assemblée, M. Seignobos, proposa cette disposition. Elle a poxLr but d'empêcher tonte interruption dans le pouvoir exécutif ; par là le nouveau Président pourra immédiatement et utilement entrer en fonctions dès que son prédécesseur sortira de chargea Cela présente de grands avantages et un seul inconvénient, qui fut signalé dans la discossion et qui n'est pas bien sérieux; il pourra y avoir en fait -pendant quelques jours, simultanément deux ]^ésidents de la République : celui qui est en fonctions et qui n'a pas été réélu, et œhii qui a été élu et qui n'est pas encore en fonctions'. Mais, tonune on Ta fait remarquer, cet inconvénient peut se présenter.
I kesse réunissent en Assemblée Nationale, leur bureau secompose des Président, ! tloe^Présidents et Secrétaires du Sénat ».
I ' M, SeigQobos, séance du 16 juillet 1875 {Annalex de V Assemblée Nationale, |1 XL, p. Ii3^ : m II ne doit y avoir aucune interruption, aucun intervalle dans jXsiercice da pouvoir exécutif. Sous la monarchie, on disait : Le roi est mort, i^vhre la roi ! Sous la République, il faut pouvoir dire au même instant : Une jyiéiidence est finie, une autre présidence est commencée I Si Ton nomme un AooTean Président, il Tant qu*il soit prêt à prendre le pouvoir au moment même Ua eq>irent les pouvoirs de son prédécesseur ; il faut qu'au préalable il ait pu r^^oiiir ses ministres, constituer son cabinet, former avec lui un programme 1^ giNiTememettt ; or, tout cela exige un certain temps ». \ * Mienif p. 113 : « Un membre : Gela fera deux Présidents. — M.lerappor» \ttm^ : Oui, deux Présidents, celui dont les pouvoirs vont expirer, et celui qui 4oit loi succéder »•
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plus sensible, dans la Constitation des États-Unis*, d'après laquelle cette situation se prolonge pendant plusieurs mois, et, eu fait, il ne parait pas qu'on en ait jamais souffert.
Le texte ne dit pas de qui doit émaner la convocation de l'As* semblée Nationale, qui doit avoir lieu un mois avant l'expiration des pouvoirs ; mais il ressort des principes qu'elle ne peut émaner que du Président de la République en fonctions. La Constitution prévoit, d'ailleurs, immédiatement le cas où il ne se conformerait pas à cette obligation, et elle j porte remède: si la convocation n'a pas été faite par lui auparavant, l'Assemblée Na* tionale se réunit de plein droit le quinzième jour avant l'expiration des pouvoirs. C'est alors la Constitution elle-même qni la convoque ; mais il faudra une convocation de fait pour le jour et l'heure de la réunion ; le soin en revient nécessairement au sident du Sénat, Président de l'Assemblée Nationale.
2^ La seconde hypothèse est celle où la présidence de la blique devient vacante par accident avant l'expiration des pou-* | voirs du Président en fonctions. Elle avait été seule prévue par la loi constitutionelle du 25 février 1875*. On dirait qu'alors elle ] apparaissait comme l'hypothèse probable et presque noroiale, ebi l'on serait tenté d'attribuer sur ce point à l'Assemblée Nationale ' comme un don de seconde vue; car jusqu'ici, depuis 1871, on \ seul des Présidents, M. Grévy, pendant sa première présidence^ est parvenu au terme de ses pouvoirs. Mais l'explication de oetfaal rédaction, successive et bizarre en apparence, se trouve aillenra»^ Si, dans la loi du 25 février 1875, on avait prévu cette Yr c'est que c'était la plus fertile en dangers, celle qu'il fallait régli nécessairement sous peine de compromettre l'existence mèaie nouveau régime. Lorsque, au contraire, on songeait à l'expiratioilf] normale des pouvoirs, on se disait qu'on avait alors le temps réfléchir et de réglementer. Quoi qu'il en soit, cette seconde h] thèse a été prévue par la loi du 25 février 1875, art. 7 ; elle a reprise par la loi du 16 juillet 1875, art. 3. Voici ces deux
1 J6tdem,p. 113, M. Seignobos : « Aux États-Unis, où il nous sera sott*^ utile de prendre des exemples, l'élection a lien plusieurs mois à TaTance, et Président est éln au mois de novembre pour entrer en fonctions aa mars suivant. Je ne demande pas que le Président soit désigné chez noua longtemps à l'avance ».
s M. Seignobos dans la séance du 16 juillet 1875 . {Annales de VAi Nationale f t. XL, p. 113) : « L*art. 3 qui prévoit la réunion de plein dr<Mt d«s d4 Chambres en cas de décès ou de démission du Président de la Républiqiie prévoit qu'un cas de vacance anormal, exceptionnel ; il ne prévoit paa le ca^ dinaire, le cas normal, celui où les fonctions du Président de la Répabli^e seront par suite de Texpiration du terme légal de ses pouvoirs ».
€ En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause^ les deux Chambres réimies procèdent immédiatement à l'élection d*Tm nouveau Président. Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif ». — c En cas de décès ou de démission du Président de la République, les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit 3>. Ces deux textes, qui ne font pas en réalité double emploi, prévoient plusieurs cas, dont les uns sont simples et bien réglementés, les autres, au contraire, étant moins nets et manquant de réglementation précise.
Les cas simples sont au nombre de deux (les seuls visés dans l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1875) : ce sont le décès et la démission du Président. Alors, en effet, la vacance est certaine. En cas de décès, il 7 a simplement un fait matériel à constatera Quant à la démission, l'usage s'est établi que le Président de la République la donnât par une simple lettre adressée aux Présidents des deux Chambres, et dont chacun de ceux-ci donne connaissance à la Chambre qu'il préside^. Le Président de l'Assemblée Nationale aura simplement à constater la démission d'après les procès-verbaux des deux Chambres'; mais l'Assemblée Nationale n'a pas à l'accepter^. Par le seul fait de la démission, par
I Assemblée Nationale, séance du 27 juin 1894 (/oumaZ officiel da 28, Débots parlementaires, p. 1} : « itf. 2a Président :... Vu le décès de M. Garnot, Président, de la République française; tu Tart. 7 de la loi constitutionnelle du 25 février 1^75... je déclare rAssemblée Nationale constituée pour l'élection du Président de la République ».
* Voyez pour la démission du maréchal de Mac-Mahon, le Jotimal officiel A^ 31 janvier 1879; pour la démission de M. Grévy, le Journal officiel du 3 décembre 1887; pour la démission de M. Casimir-Perier, le /oumaZ officiel du 17 janvier 1895. M. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire, n®836,p. 314, dit, au contraire, que la démission du Président de la République « doit être donnée par voie de message adressé aux deux Chambres «. Il est vrai que la lettre de démission de M. Casimir-Perier débute ainsi : « Messieurs les députés » ou« Messieurs les sénateurs » ; mais je ne saurais voir là un message proprement dit. Le message, en effet, est un acte que le Président accomplit en vertD des pouvoirs qnMi tient de la Constitation ; il constitue un exercice même de ces pouvoirs. La démission, au contraire, est un acte éminemment personnel par lequel le citoyen investi de la présidence abdique celle-ci et dépose les pou- Toirs qu^elle entraîne. De là des différences juridiques. Le message doit être contresigné et est lu à la tribune par un ministre . La lettre de démission, au contraire, n*a pas besoin d'être contresignée, et c'est le Président de chacune des Chambres qui en donne lecture : en cela la pratique suivie me paraît très correcte.
' Assemblée Nationale, séance du 17 janvier 1895 (Journal officiel du 18, Débats parlementaires, p. 1) : « Af. Ze Président : La séance est ouverte... Vu les procès-verbaux des séances du Sénat et de la Chambre des députés du 16 janvier 1895, constatant que M. Casimir-Perier a donné sa démission de Prési- 4ent de la République »
« Bans la séance de TAssemblée Nationale du 30 janvier 1879, M. de Oavar-
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l'acte unilatéral du Président de la République, la présidence est devenue vacante, et c'est justement cette vacance, existant dès ! lors en fait et en droit, qui a donné, d'après les textes constitution- | nels, le droit à l'Assemblée Nationale de se réunir et de procéder à une élection nouvelle. Elle se réunit alors immédiatement et de ' plein droit pour procéder à cette élection, sauf, bien entendu, le pouvoir nécessaire pour le Président du Sénat de fixer le jour et l'heure de la réunion dans le plus bref délai possible.
Mais, quelque diligence qu'on fasse, il 7 a toujours et inévitar blement une interruption dans le pouvoir présidentiel. La Constitution le constate (ce qui implique nécessairement que la démission opère sans avoir besoin d'être acceptée), et, pour éviter toute discontinuité dans le pouvoir exécutif, elle investit de celui-ci, dans l'intervalle, le Conseil des ministres. Le ConseS des ministres joue alors le même rôle que jouait, dans la Constitution de 1848, le Vice-Président de la République \ mais pour un temps beaucoup plus court. On a ainsi momentanément nu pouvoir exécutif collégial, très semblable à ce qu'était le Directoire exécutif de la Constitution de l'an III.
Les cas beaucoup moins simples de vacance accidentelle sont compris sous cette formule vague de la loi du 25 février 1875 : <{ En cas de vacance par décès ou peur toute autre cause ». Ceb embrasse tous les cas autres que ceux de décès et de démissioB (ces derniers ayant été précisés par la loi du 16 juillet 1875), J'en vois deux possibles, qui soidèvent l'un et l'autre des questions délicates.
Le premier, c'est la mise en accusation du Président de la République conformément à l'article 6 de la loi du 25 février 1875, et pouvant aboutir à une condanmation par la Haute Cour de justice. Un point est certain : la présidence ne devient vacante en droit que lorsque le Président est déchu, c'est-à-dire ' quand la condamnation a été prononcée. C'est seulement alors que l'Assemblée Nationale pourra se réunir et procéder à l'élection d'un nouveau Président. Mais jusqu'à ce moment et depuis la mise en accusation décrétée par la Chambre des députés, que devient le pouvoir exécutif? La Constitution ne le dit pas. Il faut:
die demanda s*il ne fallait pas tout d'abord soumettre à l'acceptation de Vi blée Nationale la démission du maréchal de Mac-Mahon. Le Président répondit :; V Je nliésite pas à penser et à dire que TAssemblée Nationale n'a pas à statuer' préalablement sur la démission de M. le Maréchal de Mac-Mahon ». H se déclama prêt cependant à soumettre à TÂssemblée la question posée par M. de OaTardiej Mais celle-ci, sur la proposition de Gambetta, Tota la question préalable. ,
* Gi-dessus, p. 478. ^
tataer par voie d'interprétation. Le simple bon sens indiqne |u'un Président de la République, décrété régulièrement d'accuation, ne peut pas continuer à exercer ses pouvoirs tant que 'accusation n'a pas été purgée *. Mais qui les exercera à sa place? ie sera, je le crois, par analogie de ce qui est décidé en cas de "Bcance, le Conseil des ministres. La Constitution de 1848, pour a seul cas de haute trahison qu'elle avait prévu (art. 68) de la Mtrt du Président, consistant dans le fait de dissoudre ou de prooger l'Assemblée Nationale ou de faire obstacle à l'exécution de on mandat, avait établi un système très simple : le pouvoir exérutif passait alors de plein droit à TÂssemblée Nationale. Mais, tans les autres cas de mise en accusation du Président (art. 100), m eût sans doute appliqué l'art. 70, d'après lequel, en cas d'em- )êchement du Président, le Vice-Président le remplaçait. Or, aujourd'hui, le Conseil des ministres joue le rôle intérimaire attribué au Vice-Président par la Constitution de 1848.
L'autre cas, non expressément prévu, est celui où le Présiient de la République se trouverait dans l'impossibilité absolue it physique de remplir ses fonctions : s'il était atteint, par exemple, d'aliénation mentale (comme jadis en Angleterre, le roi lïeorges III*), de paralysie générale ou même d une affection iOcale qui l'empêcherait absolument de donner sa signature. Il paraît certain que, d'après l'esprit de la Constitution, le Conseil les ministres doit prendre alors l'exercice intérimaire du pouvoir îxécutif . Mais l'Assemblée Nationale devrait-elle aussi se réunir immédiatement pour procéder à l'élection d'un nouveau Président ? La raison de douter, c'est que l'affection dont il s'agit n'est peut-être pas incurable. L'incapacité matérielle actuellement Bxistante disparaîtra peut-être dans un certain délai, avant l'expiration des pouvoirs du Président, et aucune dispositi<Hi ne prononce en ce cas sa déchéance'. Néanmoins, c'est, me sem-
1 Peut-être môme poarrait-oa inroquer le principe juridique inscrit dans les CoastitutionB de la Révolution et encore dans celle du 22 frimaire an VIII, [art. 5), d'après lequel Tezercice des droits de citoyen français (condition essentielle pour remplir toute fonction publique] est suspendu par l'état de mise en accusation.
s Voyez dans Todd-Wapole, t. I, p. 119, traduct. française, t. I, p. 185, les moyens et les théories alors admis en Angleterre pour remédier à cet état de ckoses. — Cf. Constitution belge, art. 82 : « Si le Roi se trouve dans l'impossiliiliié de gouverner, les ministres, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent immédiatement les Chambres. Jl est pourvu à la tuteUe et à la régence par les Chambres réunies ».
'> La Constitution des États-Unis (art. 2, sect. 1, clause 5) prévoit Vincapacité de fait survenant chez le Présidomt {inctbility) , et décide que ses pouvoirs pas-
ble-t-il, dans le sens d'une élection immédiate qn^il fant m prononcer. D'après les hypothèses expressément prévues, il ne panik pas que le Conseil des ministres soit appelé à exercer d'une façon durable le pouvoir exécutif : il n'est appelé qu'à un court intérim. Qu'on songe d'ailleurs aux complications possibles. Si le ministère était mis en minorité par la Chambre des députés, commfint pourrait être constitué un ministère nouveau ? Mais, bien entendu, cette élection nouvelle ne pourrait s'ouvrir que par une entent» entre les ministres et le pouvoir législatif : on ne saurait procéder autrement, quand il s'agit de suppléer, même par interprétatioii, à une insuffisance de la Constitution.
3^ Une dernière hypothèse a été prévue par la loi constitnticiH nelle du 16 juillet 1875 (art. 3). C'est un des cas indiqués sons le numéro 2, avec une nouvelle complication. Le texte est d'aillema très clair par lui-même. <c Dans le cas où, par application de l'art. 5 de la loi du 25 février 1875, la Chambre des députés sn trouverait dissoute au moment où la présidence de la RépnUiqn» deviendrait ■ vacante, les collèges électoraux seraient immédîntement convoqués et le Sénat se réunirait de plein droit >. Dno» la situation prévue, extrêmement invraisemblable, il est imposable de procéder immédiatement à Télection d'un nouveau Président : en effet, par la dissolution de la Chambre des députés, fl manque un des éléments essentiels de l'Assemblée Nationale ; len membres les plus nombreux de ce collège électoral font momentanément défaut. Comme il importe de procéder au plus vite à l'élection présidentielle, les délais impartis par la Constitution poor faire élire la Chambre des députés qui doit remplacer la Chambre dissoute (aujourd'hui deux mois) expirent aussitôt et de plein droit. Les électeurs doivent être convoqués dans le plus bref délai poa^ sible. Mais sur ce point la Constitution se méfie quelque peu de^ ministres, dont le Conseil est momentanément investi du pouvoii exécutif : c'est le ministère qui a conduit la dissolution on en i pris la responsabilité. Elle convoque donc de plein droit le Se* nat, la seule assemblée politique représentative qui reste debod (et qui d*ailleurs s'est associée également à la dissolntiom^ D'après le texte rédigé par la Commission, c'était même le Sénrf qui était chargé de convoquer les électeurs ^ Mais M. Amat, préj
sent alors au Vice-Président, mais elle ne dit pas si c'est d'une façon définitif oa À titre proTisoire, {
t Annales de l* Assemblée Nationale, séance du 7 juillet 1875, t. XXXI£ p. 476 : « Le Sénat se réunira dans le plus bref délai possible, de plein droit, mM de prendre les mesures nécessaires pour assurer la couTocation des coUè^ électoraux i>.
Beniant un amendement sur ce point, fit observer qn'il j avait là une dérogation aux principes généraux de notre droit, d'après lequel, comme on le verra plus Ipin, le droit de convoquer les collèges électoraux est une attribution du pouvoir exécutif '.
Le Sénat, dans le système définitivement adopté, ne se réunit alors que pour inspecter et contrôler ; sa présence a simplement une valeur morale.
Tel est le mode d'élection qu'ont établi pour le pouvoir exécutif les lois constitutionnelles de 1875. On peut le discuter, comme toute institution, au point de vue théorique; mais, dans la pratique, il a fait ses preuves d'une façon complète et décisive. Depuis que la Constitution est entrée en vigueur, il a fonctionné six fois, (le plus souvent dans des circonstances difficiles ou même tragi- ^nes et anormales : tonjonrs il a assuré une élection prompte et libre, répondant aux vœux de l'opinion moyenne, et cela sans iqne le pays fût troublé ni même inquiété un seul instant. H y a Jà semble-t-il, une heureuse solution d'un problème difficile.
I Lee lois constitutionnelles de 1875 ne contiennent aucune disipoeition sur l'éligibilité du Président de la République. Elles n'exigeaient du citoyen, pour être élu à cette haute magistraliore, aucune qualité particulière. Une seule condition était ainsi implicitement imposée. Il suffisait que le citoyen eût la jouissance 6t l'exercice de ses droits civils et politiques; mais cela était nécessaire, parce que c'est la condition même de l'admission aux ^fonctions publiques et spécialement aux fonctions représentatives, .pur oe point encore notre Constitution diffère de la plupart des ^autres. Celle des Etats-Unis exige que le citoyen, pour être élu i Président^ ait trente-cinq ans et ait résidé pendant quatorze ans [sur le territoire de l'Union *. D'après la Constitution de l'an III,
I ' Ibidem^ p. 477 : « La commissioa charge le Sénat de prendre les mesures
f'ftéoessaires pour assurer la couTocation des électeurs. Il me semble que c'est là
tine irrégularité qui va contre le but qu'on se propose, et qu'il faut dire d*abord
^ one les électeurs seront immédiatement convoqués. Ou n'a pas ibesoin de dire
par qui, puisque les lois générales déterminent par qui sont prises les mesures
nécessaires. G^est le ministre qui s'adresse aux préfets et qui fait conroquer
tes électeurs. Si le ministre devait attendre les délibérations du Sénat; Télec-
. }ion de députés se trouverait retardée. ~ Af. U RappoHeur : La commission
fcdopte l'amendement de M. Amat ».
; ' Art. 2, sect. 1, clause 4. L'article exclut aussi ceux qui ne sont devenas citoyens que par naturalisation.
les membres dn Directoire devaient être âgés de quarante ans an moins (art 134). Certains parents ou alliés (art. 139) ne pouvaient être en même temps membres. du Directoire, ni s'y succéder qu'après un intervalle de cinq ans. Il était dit (art. 135) que, à partir de lan IX, les Directeurs ne pourraient être pris que parmi les citoyens qui auraient été membres du Corps législatif ou ministres et par contre, que, à partir de Tan Y, les mêmes membres du Corps législatif ne pourraient être élus membres du Directoire, ni pendant la durée de leurs fonctions législatives, ni pendant la première année après l'expiration de ces fonctions. Lt Constitution de 1848 décidait (art. 44) que le Président de la Képublique devait être né Français, âgé de trente ans an moins et n'avoir jamais perdu la qualité de Français. Elle portait ausâ (art. 45) que, après lui et pendant la période où il n'était pas rééligible, ne pourraient être élus ni le Vice-Président ni les parents ou aUiés du Président jusqu'au sixième degré inclusivement. Enfin, dans le projet déposé par M. Dufaure, le 19 mai 1873, on lisait: a: Le Président doit avoir quarante ans au moins et jouir de ses droits civils, politiques et de femiUe ».
Le mutisme de nos lois constitutionnelles sur ce point s'explique par l'esprit général qui les anime. Leurs auteurs avaient peu de foi dans l'efficacité et l'utilité des réglementations prohibitives et restrictives quant à l'élection du pouvoir exécutif; ils l'ont bien montré sur la question de rééligibilité immédiate. Ils ont pensé que la meilleure garantie se trouvait dans le choix du collège électoral et qu'elle rendait les autres inutiles : pour être élu par TAssemblée Nationale, il faudra nécessairement qu'un citoyen ait derrière lui une carrière politique longue et honorable. Dans un pareil milieu il ne saurait y avoir ni entraînements ni surprises. D n'en est pas moins vrai que constitutionneUement un Français, âgé de vingt et un ans seulement, pourrait être élu Président de la Képublique, et même un étranger naturalisé Français', immédiatement après sa naturalisation obtenue.
Mais depuis le vote de la Constitution, la loi du 14 août 1884 portant révision partielle des lois constitutionnelles a introduit un cas spécial d'in éligibilité. Elle a ajouté à l'art. 2 de la loi dn 25
^ En ce sens, Weiss, Traité théorique et pratique de droit ifUematiom^. privé, t. I, p. 345. En effet, Vart 3 de la loi du 16 juin 1889 est ainsi oonça d « L*étranger naturalisé jouit de tous les droits civils et politiques attachés I la qualité du citoyen français. Néanmoins il n'est éligible aux Assemblées légi» latives que dix ans après le décret de naturalisation, i moins qu^une \A spéciale n'abrège ce délai ». La restriction ici apportée doit en être limitatiTem«4 entendue.
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février 1875 une disposition ainsi conçue: « Les membres des famiDes ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la Eépubliqne 3>. Déjà en 1875 (séance dn 24 février), nn amendement dans ce sens avait été présenté par MM. Colombet et de Cintré. C'est, on peut le dire, une loi naturelle chez les républiques qui succèdent à des monarchies. Le descendant, le membre quelconque d'une dynastie déchue, lorsqu'il brigue la première magistrature de la Itépublique, est légitimement soupçonné de n'aspirer au pouvoir exécutif que pour restaurer le trône qu'ont occupé ses aïeux. Il y a là une présomption légale des plus sages, bien que, comme toutes les présomptions, elle puisse parfois porter à faux.
Les Constitutions républicaines fixent en général le traitement des titulaires du pouvoir exécutif . Ainsi la Constitution de l'an III appliquait aux Directeurs (art. 173) le mode de calcul bizarre qu'elle avait adopté : n Le traitement de chacun d'eux est fixé, pour chaque année à la valeur de cinquante mille myriagrammes de froment (dix mille deux cent vingt-deux quintaux) • ». La Constitution de 1848 (art. 62) disait du Président : a: H est logé aux frais de la République et reçoit un traitement de six cent mille francs par an t>. Dans ces conditions ce traitement était constitutionnel : il ne devait pas être augmenté, mais il ne pouvait pas surtout être diminué. Sans doute, conformément aux traditions de notre droit public, il devait être voté chaque année dans le budget annuel; mais le pouvoir législatif n'aurait pu refuser de le voter intégralement sans violer la Constitution.
D'autres Constitutions ont adopté un autre système. Elles ont laissé au législateur le soin de fixer le traitement du titulaire de l'exécutif, pensant qu'il n'était point sage de l'immobiliser dans une disposition constitutionnelle. Mais elles lui ont donné une certaine fixité en imposant au législateur l'obligation de l'arrêter pour une période plus ou moins longue. Ainsi, d'après la Constitution des Etats-Unis, le traitement du Président ne peut être ni augmenté ni diminué pendant la durée de ses fonctions*. De
< L*art. 172 portait aussi : « Les membres du Directoire sont logés aux frais ^e l*État et dans un même édifice ».
; s Art. 2, sect. 1, clause 6 : « Le Président, à des époques déterminées, recevra pour ses services une indemnité qui ne pourra être ni augmentée ni dimi-
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même, d'après le sénatns-consalte da 16 thermidor an X, € la loi fixait pour la vie de chaque premier consul de l'état des dépenses du gouvernement i>.
Dans l'état actuel de notre droit, aucune disposition constitationnelle ne fixe le traitement du Président de la République, et la détermination en est complètement laissée au pouvoir législatif ; il nj a pas même de la loi générale sur ce point. Ce traitement est simplement inscrit dans la loi de finances annuelle : non seulement il doit être voté chaque année, mais légalement il peut être discuté lors du vote de chaque budget \ Le traitement pnh promeut dit, ou dotation, du Président a été fixé à six cent milli francs par la loi de finances du 16 septembre 1871, et depuis lors il est toujours resté à ce chiffire. Mais de plus il lui est aUoaé à frais de maison qui ont été portés à trois cent mille francs 1873 ; et, depuis 1876, trois cents autres mille francs pour frais voyage, de déplacement et de représentation ont été ajoutés.
nuée pendant la^période pour laquelle 11^ aura étéélu, et il ne recevra aucanan émolument des Etatfr-Unis ou d'aucun Etat particulier ». c ActneUement, M . Burgess {Poîitical science, t. II, p. 2i4), cette indemnité, telle qa'eU« fixée par la loi est de 50,000 doUars par an, plus Tusage, comme résîdeaoe, Y executive mansion et des meubles et fournitures qu'elle contient ».
* Voyez séance de la Chambre des députés du 14 mars 1895 [Journal off du 15 mars. Débats parlementaires, p. 911).
CHAPITRE m
Le pouvoir exécutif (suite). I. Pouvoir et responsabilité du
Président de la République.
§ 1. — Généralités.
Avant d'étudier en détail les pouvoirs du Président de la Bépnbliqne, il est utile de présenter deux observations qui les visent tous.
Qaelle est la réalité, refficacité de ces pouvoirs? Us paraissent
étendus. Nous avons vu déjà que certains les qualifient de
mvoirs monarchiques^, et, si Ton ne consultait que divers
Lies constitutionnels, on serait tenté de leur donner raison,
ses Vues sur le gouvernement de la Francey le duc de
>glie décrivait ainsi le Président de la République tel qu'il le
dt : € Un chef investi de tous les attributs de la royauté :
litiative et le veto, l'exécution des lois, la direction de Tadmi-
iration dans toutes les branches, la nomination à tous les em-
>isaux conditions légales, le commandement des armées déterre
Tde mer. Un chef roi, sauf le nom et la durée ' y>. Quand on
imine les divers pouvoirs que la Constitution de 1875 a conférés
Président, il semble qu'elle ait voulu exécuter à la lettre ce
>gramme et constituer, par conséquent, un pouvoir exécutif très
Cependant il 7 a une première raison de se méfier de cette
pression : c'est que la plupart de ces pouvoirs présidentiels
lient déjà dans la Constitution de 1848, comme nous le
>ns en cours de route, et cette Constitution ne passe point
avoir été animée d'un esprit monarchique. 11 y en a ime
le raison directe et décisive.
* Ci-dessus, p. 464, noU 2.
*Cli.Ti,p.227.
Lorsqu'on compare le Président de la République française, tel que l'ont fait les lois constitutionnelles de 1875, à tel autre chef de République, au Président des Etats-Unis par exemple, on constate que le premier possède des droits qui n'appartiennent point à l'autre (droit de nomination à tous les emplois, droit de conclure librement certains traités, droit de dissoudre la Chambre des députés avec l'assentiment du Sénat, pour ne citer que les principaux) : on est tenté d'en conclure que le premier a plus d'autorité réelle que le second. En réalité, c'est le contraire. Les pouvoirs du Président des Etats-Unis sont constitutionnellemant plus restreints, outre qu'ils le sont, d'un autre côté, par la nature même de l'Etat fédératif; mais dans la mesure où ils existent, il les exerce à lui seul en pleine indépendance, sans être gêné par l'action de ses ministres, sans même avoir besoin de consulter ceux-ci, avec toute l'autorité morale que lui donne l'élection popn* laire dont il est sorti. La République française, au contraire, d'après la Constitution de 1875, est essentiellement une république parle^ mentaire. C'est là son caractère distinctifet décisif : a: Ily a trois mois. Messieurs, disait M. Laboulaje en présentant le projet de loi qui est devenu la loi constitutionnelle du 19 juillet 1875, vous avei fait une république parlementaire... Vous avez par cela même décidé que le Président gouvernerait avec des ministres, priscommu* nément dans les deux Chambres, et qui, représentants du pouvoir devant le Parlement et représentants du Parlement devant lei pouvoir, devraient se retirer quand l'accord serait rompu* >. Plus tard il disait encore : « Notre gouvernement nouveau, il est important de le répéter, est une république parlementaire, c*est-iri dire une république où tout repose sur la responsabilité ministè*^ rielle. C'est bien là la définition de notre nouveau gouvernement' 2>. M. Dufaure, de son côté, n'était pas moins explicite z € J'ai été confondu d'entendre dire quela responsabilité ministérielle dans une monarchie pouvait être efficace, mais qu'elle n'étaife rien sous un Président qui avait nécessairement ses projets, sa volonté ; qu'elle serait alors un mensonge qui ne garantirait riea. Elle aurait à mon avis une bien autre importance ; elle serait bien moins un mensonge sous la République que sous la MonanJiie*, C'est sous la Monarchie, en présence de ce pouvoir que vous ap pelez divin, que les ministres sont exposés à faiblir et à perdit toute autorité réelle. Mais sous la République, en présence d*iin
< Annales de V Assemblée Nationale^ ProJeUde loi, etc., p. 221.
t AnnaJes de V Assemblée Nationale^ t. XL, p. 112, séance du 16 joilltt ISISl
chef temporaire qui disparaîtra peut-être de la vie politique avant eux, pourquoi ne garderaient-ils pas leur ferme volonté, lenr pleine indépendance, et pourquoi leur responsabilité deviendraii-elle une illusion'? d Dans ce système, le Président de la République, quelque grands que soient les pouvoirs à lui conférés par la Constitution, ne peut rien par lui-même ; il ne peut les exercer qu'avec le concours et l'assentiment d'un ministère qni dépend largement des Chambres ; et la nature de sa propre élection, émanée du Corps législatif réuni en Assemblée Nationale, ne lui donne point la force morale nécessaire pour faire prédominer ^nd même, malgré les fictions et les conventions constitutionnellee, sa volonté personnelle. <£ On compare naturellement, dit M. Bryce, le Président des Etats-Unis au Président de la République française ; mais ce dernier a un premier ministre et ua Cabinet qui dépendent de la Chambre et qui à la fois l'assistent et I Fédipsent ; en Amérique, le Cabinet du Président est une partie 'de lui-même et n'a rien à faire avee le Congrès* ».
C'est donc plutôt à un monarque parlementaire qu'il convient I de comparer notre Président, quant à l'exercice de ses pouvoirs, i el spécialement à celui de tous dont le Cabinet a pris le plus comjplèiement la place effective, c'est-à dire au roi d'Angleterre. Celld-ci, dans son effacement constitutionnel, a gardé une grande influence morale, qu'il doit ou à la longue durée de son règne et ou
En prestige historique de la dynastie, si puissant chez nos voisins : ^ W une force que ne saurait avoir un Président temporaire, un en dont Tinâuence morale ne peut résulter que de son expéce, de sa sagesse et de son honorabilité propre. Mais, d'autre . le roi d'Angleterre est complètement écarté, par des usages i ont maintenant force de loi, de toute participation directe et nnelle aux actes de gouvernement : il ne préside pas le Conseil ministres ' ; il ne peut recevoir un ambassadeur étranger et s'enlir avec lui sans qu'un de ses ministres soit présent à Yen^ e^. Le Président de la République française, au contraire, dpe activement au gouvernement dont il est le chef : il préeomme on le verra plus loin, le Conseil des ministres, et bBCon texte, pas plus que l'usage, ne lui interdit de donner au- Iknce personnelle aux ambassadeurs et ministres des puissances
t Sétnce du 1 juillet 1875, AnncUes de l'Assemblée Nationale, t. XXXIX, p.
^American commonweaXik^ t. Ii, p. 62, tradact. française, t. I,p. l(fô.
s Gi-de8Sii0, p. 106.
»Od«ssat,p. 106,109.
étrangères. Dans un discours prononcé à Bordeaux le 11 mai 1895, le Président du Conseil des ministres exposait en termes excellents le rôle gouvernemental attribué par la Constitution au Président : « Le pays, disait-il, est reconnaissant à M. le Président de la République de ne pas laisser s'amoindrir dans ses mains la fonction dont il est investi, d'exercer dans toute leur plénitude les prérogatives de sa fonction ; de présider non seulement le Conseil des ministres et d'exercer l'influence considérable qu'y a nécessairement le premier magistrat du pays, mais de présider le Conseil supérieur de la guerre' ; de ne rester étranger à rien de ce qui constitue la force permanente et supérieure de ce pays au-dessus des divisions de partis ; de pouvoir représenter véritablement œ qui ne meurt pas, ce qui ne périt jamais, c'est-à-dire la France, la France au dedans, la France au dehors* }>.
Dans quelle forme, par quels actes le Président de la République exerce-t-il ses pouvoirs ? La Constitution ne fournit pas de réponse directe, précise et générale à cette question, mais elle la tranche implicitement d'une façon très nette. Elle décide, en effet, que (L chacan des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre ' ]>. Cela suppose forcément que tous ces actes se font par écrit, que ce sont des actes écrits. Ils se divisent en deux classes: les décrets et les messages»
Le décret est un acte par lequel le Président, exerçant un de ses pouvoirs constitutionnels, prend une décision légale, exécutoire et obligatoire. Cependant l'acte qu'émet alors le Président et qu'il signe prend quelquefois un autre nom. On appelle dans l'nsage déd» sion présidentielle, et nondécret, l'acte par lequel il nomme un officier de l'armée de terre ou de l'armée de mer à un certain emploi, sans modifier son grade, ce dernier étant toujours conféré par un décret *. Ainsi encore l'acte par lequel le Président exerce le droit de grâce, que lui attribue la Constitution, est souvent désigné, en
4 Ce droit est inscrit dans le décret dal2 mai 1888, art. 9: « Le Président dé la République peut provoquer la réunion du Conseil supérieur de la Qaerre. B en prend la présidence toutes les fois qu'il le juge utile. Le Président da Gc^aseil des ministres et le ministre de la Marine sont convoqués à ces séances ».
> Journal officiel du 13 mai 1895.
' Loi constitutionnelle du 25 féyrier 1873, art. 15, dernier alinéa.
i Gela vient de ce qu*on suit à la lettre le langage employé par la loi do 19 mai 1834, sur réUt des officiers.
yerta d'une longue tradition, sons le nom de lettres de grâce ^, et pourtant il rentre certainement dans la catégorie des décrets '.
Le message est en principe assez différent : c'est en général un acte émané dn Président et contenant non nne décision légale, mais un exposé de vues, une opinion solennellement exprimée. La Constitution ne parle que des messages adressés par le Président aux deux Chambres ', mais rien ne s'opposerait, croyons-nous, à ce qu'il en adressât directement aux citoyens français, au pays tout entier. Le contre-seing ministériel, toujours nécessaire, comme on le verra plus loin, empêche que ce droit ne puisse dégénérer en abu8\
Parfois, mais exceptionnellement, le message sert au Président de la République à prendre une décision légale, à exercer un droit précis rentrant dans ses prérogatives. C'est par un message motivé qu'il demande aux Chambres une nouvelle délibération d'une loi votée par elles, délibération qu'elles ne peuvent refuser *. C'est aussi par un message que le Président de la République, le 16 juin 1877, a demandé au Sénat l'avis conforme nécessaire pour dissoudre la Chambre des députés ^
C'est seulement par des actes écrits, signés par lui et contresignés par un ministre, ainsi que je l'ai dit plus haut, que le Président de la République peut exercer ses pouvoirs. Ses déclarations orales, les discours qu'il prononce dans les solennités publiques, les conversations qu'il peut avoir avec les membres du Corps diplomatique, peuvent avoir une grande portée morale; mais ce
1 Par exemple, loi d'amnistie da 3 mars 1879, art. 4 : « A dater de la notification des lettres de grâce...»
* L'acte par lequel le Président de la République promulgue une loi votée par les Chambres n est pas non plus qualifié décret, bien qu'en réalité il en Mit on. La raison en est que l'acte de promulgation fait corps en quelque sorte arec la loi promulguée, comme l'indique la formule elle-même : « Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit. ».
s Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 6 et 7.
* C*est ainsi que, sous la Constitution de Tan III, fut interprété le droit du Directoire, Mémoires de Barr<u, édit. Duruy, t. II, p. 5.
< Loi constitutionnelle dn 16 juillet i875, art. 7 : « Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut, par un message motivé^ demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée ». ce ci*dessn8, p. 453.
* Journal officiel du 17 juin 1877, p. 4432 (Sénat: « Le Président du Coivseil: J*ai Thonneur de déposer sur ;le bureau 'la communication suivante : Le Président de la République, vu Tart. 9 de la loi constitutionnelle du 25 février iSn^, relative à l'organisation des pouvoirs publics, fait connaître au Sénat son intentloQ de dissoudre la Chambre des députés et lui demande son avis confonne ».
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ne sont pas, constituiionnellement parlant, des actes emportant exercice du pouvoir exécatif. Ce sont de simples faits. «Ten dirai autant des télégrammes qne pent transmettre le Président de la République : bien que le télégraphe jone, dans Tétat de notre civilisation, un rôle si important, dans les relations publiques comme dans les relations privées, qu'on serait tenté de construire It théorie de la correspondance télégraphique en droit public comme en droit privé '.
Après ces observations générales, il fiiut procéder maintenant à l'étude détaillée des pouvoirs présidentiels. Us se divisent naturellement en deux groupes. Les uns ont simplement pour but l'exécution des lois : ils constituent l'exercice du pouvoir exécatif au sens étroit du mot ; ils font du Président un simple fonctionnaire, quoique le premier fonctionnaire de l'État. Les autres pouvoirs sont, au contraire, discrétionnaires, et souvent on les appelle les prérogatives du Président ; ils supposent chez lui un choix et une décision arbitraires, qui ne sont pas déterminés par la loi ei font de lui un véritable représentarU de la souveraineté nationtk au sens propre du mot*. Il faut ajouter, d'ailleurs, que cet arbitraire inévitable est tempéré par deux séries de règles. D'un côté, la responsabilité ministérielle offiîra toujours une garantie sérieuse contre les abus ; d*autre part, pour certains de ces actes, les plus graves, la Constitution, à dé&ut d'une loi qui les réglemente d'avance, exige pour leur accomplissement l'adh&ion du pouvoir législatif, qu'elle associe alors au pouvoir exécutif ; parfois elle a seulement exigé l'avis conforme du Sénat. Je vais étudier successivement les deux catégories de pouvoirs que je viens de distin* guer ; cependant, pour ne pas scinder l'exposition, je serai amené, en parlant des premiers, à indiquer certains des seconds, qui font en quelque sorte corps avec eux.
§ 2. — Pouvoirs du président qui tendent a lexécction
DES LOIS
Ces pouvoirs sont au nombre de deux : la promulgation des lois et le pouvoir réglementaire.
1 Voyez, par exemple, ce passage d*im discoon de M. Goblet k la Ghaalm des dépotés, séance da 12 mars 1894 (Journal officiel do 13. Débau porimmtair€9^ p. 498) : « J*exposais qoe, en plus d one circonstance, le ponroir préaideatiel avait été condoit à exercer une action personnelle, et j^aTais déjà ea roccaâoa de le dire ici à propos de Tentenle diplomatiqoe qn'on a ronln faire résolttf d'an échange de télégrammes où ne figurait aocon contreseing ministériel s.
s a-dessos, p. 249.
La promulgation est l'acte par lequel le chef du pouvoir exécutif déclare exécutoire une loi régulièrement votée par le Corps législatif, et donne aux agents de l'autorité publique l'ordre de veiller s son exécution et d'y prêter main-forte au besoin. La nécessité de la promulgation est une conséquence logique du principe de la séparation des pouvoirs. La loi est bien parfaite et définitive lorsqu'elle a été votée par le pouvoir législatif (nous supposons, bien entendu « que le droit de veto n'existe pas ou qu'il est épuisé), mais «lie n'est pas exécutoire tant que la promulgation n'a pas eu lieu. Le droit et le devoir de veiller à son exécution appartiennent, en «ffist, au pouvoir exécutif ; tant que celui-ci n'a pas donné l'ordre d'j procéder, aucune des autorités publiques ne saurait en tenir compte.
Il ne faut pas confondre la promulgation avec d'autres actes du pouvoir exécutif, qui s'en rapprochent ou coïncident en fait avec elle, mais dont la valeur juridique est toute autre : la publication et la ëonction de la loi. La publication est l'acte du pouvoir exécutif par lequel la loi votée et promulguée est portée à la connaissance des citoyens ; elle a pour but de rendre la loi obligatoire à leur égard; car ils y sont soumis dès que sont expirés les délais après lesquels ils sont légalement présumés en avoir connaissance. La promulgation et la publication se confondent en fait, car c'est par la publication de l'acte même de promulgation que la loi est publiée. La êonetion, lorsqu'elle existe, constitue l'une des prérogatives les plus fortes du pouvoir exécutif; elle fait de lui une branche même du pouvoir exécutif : alors, en effet, la loi votée par le Corps législatif nedevîttit parfaite, ne devient loi, qu'autant qu'elle a été approuvée par le titulaire du pouvoir exécutif, qui peut refuser son assentiment absolument et indéfiniment. C'est le système qui a été admis en France dans les Chartes de 1814 et de 1830, dans les Constitoiions de 1852 et de 1870.
De ces actes divers il en est un qui est absolument indispensable et qui se retrouve nécessairement sous tous les régimes constitutionnels : c'est la publication de la loi. La sanction est, au contraire, une prérogative exorbitante du pouvoir exécutif. Quant à la promulgation, distincte de la publication et de la sanction, c*est, comme je l'ai dit, une conséquence correcte et logique du principe de la séparation des pouvoirs : mais elle n'a d'importance pratique, elle ne constitue vraiment une prérogative utile pour le
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pouvoir exécutif que lorsque celui-cî jouit d'un certain délai pour y procéder et peut choisir ainsi le moment où il mettra la nouyelle loi en vigueur. Ces idées se reflètent dans la série des Constita* tiens françaises.
La Constitution de 1791, qui accordait au roi le droit de sanction dans la même mesure où elle lui accordait le droit de veto *, traitait aussi de la promulgation, comme d'un droit distinct', mais elle paraît l'avoir considérée comme devant être immédiatement opérée par le roi, lorsqu'il était obligé d'y procéder. Celui-ci avait, il est vrai, un délai de deux mois pour refuser ou accorder son consen* tement, quant aux lois soumises à sa sanction'; mais lorsque k sanction était donnée ou n'était plus nécessaire, la promulgation devait être immédiate. La Constitution de 1793 n'avait point de disposition sur la promulgation des lois ; elle disait seulement (art. 72) que le Conseil exécutif était responsable de l'inexécution des lois et décrets. La Constitution de l'an III réglementait, au contraire, très soigneusement la promulgation ; mais, bien qu'elle en donnât une formule très conforme aux principes plus haut énon* cés^, elle paraissait la confondre en réalité avec la publication (art. 128-130). Dans tous les cas, elle en faisait un devoir beaucoup plus qu un droit pour le Directoire : celui-ci devait y pro* céder dans le plus bref délai, dans les deux jours après la réception de la loi, et dans le même jour quand elle était précédée d'an décret d'urgence. La Constitution de Tan YIII donnait la promnl* gation des lois au Premier Consul (art. 41) : il devait promulguer tout décret du Corps législatif le dixième jour de son émi8si<m (art 87). C'était dans ce délai seulement que la loi pouvait être attaquée; devant le Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Les Chartes dft 1814 (art. 22) et de 1830 (art. 18) donnaient au roi à la fois k; sanction et la promulgation des lois ; comme plus tard les Consti» tutions de 1852 (art. 10) et de 1870 (art. 17) les accordaient a< Président de la République, puis à l'Empereur*. Aucun dân n'était fixé par ces textes, et cela se conçoit très bien. £e dnnidt sanction étant alors libre et absolu, la promulgation ne pouvd| intervenir que lorsque la loi avait été sanctionnée. Mais la GonstH
« Titre III, ch. m, sect. 3, art. 6 et 7.
« Titre III, ch.iT, sect 1.
> Titre III, ch. m, sect. 3, art. 4.
^ Art. 130 : « Le Directoire ordonne que la loi ou l'acte législatif ci-dtasosMia publié, exécuté^ et qu'il sera muni du sceau de la République ».
( En réalité le Chef de l'État exerçait le droit de sanction comme partie ialèi grau te du pouToir législatif, et le droit de promulgation comme titolaire éà pouvoir exécutif.
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tntioD de 1848 avait établi nn système tout nouveau. La loi était parfaite par le vote de TAsseinfolée législative, mais la promulgation en appartenait au Président de la République, qui avait un délai d'un mois pour y procéder; seules les lois d'urgence devaient être promulguées dans les trois jours ^ Le droit de promulgation devenait ainsi une prérogative utile du pouvoir exécutif qui, chargé de leur application, pouvait se préparer à cet effet et choisir ainsi, dans un délai assez ample, le moment opportun pour les fidre entrer en vigueur. C'est le système qui a été repris par nos lois constitutionnelles. La loi du 25 février (art. 3) disait seulement qne le Président « promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres d ; mais celle du 16 juillet 1875 est venue ajouter (art. 7) : ce Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement des lois définitivement adoptées. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation par un vote exprès dans l'une et l'autre Chambre aura été déclarée urgente ' » . Le texte actuel, comparé à celui que contenait la Constitution de 1848, présente deux modifications.
£d premier lieu, ]e point de départ du délai n'est plus le jour où k loi a été définitivement adoptée par le Corps législatif, mais - celui où elle sera transmise au gouvernement par le Président de ; la Chambre qui l'aura adoptée la dernière : la différence est, d'ailr leurs, pratiquement de peu d'importance. En second lieu, pour les lois qui doivent être promulguées dans les trois jours, l'urgence ;66t déterminée d'une façon différente. La Constitution de 1848 ':(ari. 41 et 42), comme antérieurement celle de Tan III (art. 77, .él, S9 et suiv., 131), ne connaissait, quant aux projets de loi, qu'une seule déclaration d'urgence qui avait à la fois pour effet de les dispenser des trois délibérations ou lectures et de raccourcir :le8 délais de promulgation. Aujourd'hui il y a dans notre procédure parlementaire deux sortes de déclaration d'urgence. L'une js'est pas prévue par la Constitution, mais seulement par les renflements des Chambres, et ne concerne que la délibération des ]»rojets ou propositions de lois : son principal effet est de réduire à une seule les deux délibérations successives, en principe imposées /
! 1 Art. 56: « Le Préaident de la Répablique promulgue les lois au nom du yeaple français ». — Art. 57 : a Les lois d*urgence sont promulguées dans le délai de trois jours, et les autres lois dans le délai d*un mois à partir du jour «A elles auront été adoptées par l'Assemblée Nationale ».
. * La formule de promulgation des lois a été arrêtée d*abord par le décret du 2 ieptembre 1871, puis par celui du 6 a^ril 1876.
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aujourd'hui par ces règlements. L'autre déclaration d'urgence est celle prévue par l'article 7 de la loi du 16 juillet 1875 ; elle neoonoerne que l'abréviation des délais de promulgation. £lle doit intervenir dans chaque Chambre après que la loi a été votée par elle (que la déclaration d'urgence dans le premier sens ait été ou non prononcée). Elle porte seulement, mais nécessairement, sur ce point que la promulgation est urgente.
La promulgation des lois est, dans une certaine mesure, un droit, mais c'est surtout un devoir pour le Président de la Bépu* blique, celui-ci ne saurait enlever toute efficacité aux décisions du pouvoir législatif en négligeant ou refusant de les promulguer. La question se pose donc de savoir s'il existe une sanction à cette obligation. Dans notre Constitution, il en est une d'abord très sim» pie et très efficace. Les ministres, comme nous le verrons, sontpo» litiquement responsables non seulement des actes, mais également de l'inaction du Président de la République, pour le cas, oii il de^^ vait agir. La responsabilité ministérielle pourrait donc être mise en jeu par les Chambres pour défaut de promulgation d'une kt dans les délais voulus. Mais la responsabilité propre et personndlv du Président de la République pourrait-elle être appliquée? Il semble bien que, dans certains cas au moins, le refus de promnl* guer pourrait rentrer dans l'hypothèse de haute trahison, préviM par l'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, «É dans laquelle le Président est déclaré responsable. Mais nous y^ rons plus loin que cela soufiPre des difficultés. La Constitution di 1848 avait introduit une combinaison ingénieuse pour dans tous les cas la promulgation. Elle portait (art. 59) : € A faut de promulgation par le Président de la République dans délais déterminés par les articles précédents, il y serait pcarm le Président de l'Assemblée Nationale j>.
Le Président de la République a, d'ailleurs, un moyen 1^^ pour se refuser provisoirement à promulguer la loi votée. La U constitutionnelle du 16 juillet 1875 ajoute, en effet, dans son art| cle 7 : € Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de 1 République peut, par un message motivé, demander aax ded Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée ».Q droit était inscrit en termes semblables dans la Constitatioii i 1848 ^ ; il avait été repris avec une combinaison un peu diffikeal^
i Art. 58 : u Dans le délai fixé pour la promulgation, le Présideoi do la lUfH blique peut, par un message motiTé, demander une nouTelle délîhéralîQft. «i UAssemblée délibère, sa résolution détient déflnitiTe; elle est Irmnmûi» é
an profit de M. Thiers par la loi du 13 mars 1873 ^ On dit quelquefois qu'il y a là un véritable droit de veto au profit du Président français, analogue à celui que possède le Président des États- Unis ; mais cela n'est point exact : il y a une différence profonde «otre les deux prérogatives. Lorsque le Président des États-Unis oppose son veto à un bUl, voté par le Congrès, ce bill revient bien aux Chambres pour être délibéré de nouveau ; mais il ne peut plus passer d'une façon définitive que s'il réunit une majorité des deux iters des voix dans chacune d'elles. Dans la nouvelle délibération que le Président français peut réclamer des Chambres, il suffira, jiour que la loi soit votée à nouveau, de la majorité simple dans [«hacune d'elles, comme lors de la première délibération, et alors kloi devient définitive et doit nécessairement être promulguée. On brait proposé^ en 1875, à la Commission des lois constitutionnelles ne modifier l'article 7 pour y introduire le même droit qu'aux États-Unis; mais la Commission repoussa cette proposition : « Cette disposition, disait le rapporteur, empruntée à la loi que >us avons votée le 13 mars 1873, est visiblement imitée de la tution des États-Unis ; mais, en pareil cas, la loi américaine ,ge que le nouveau vote ait lieu à la majorité des deux tiers des ix dans chacune des deux Chambres. On a proposé à la Comsion d'adopter cette mesure, en faisant observer que, en n'exint que la majorité simple, on s'exposait à ce que les Chambres ssent dans leur première décision, soit par un sentiment susceptibilité, soit par un esprit de parti. Il a été répondu que, États-Unis, le Président n^avait aucun autre moyen de se 'endre contre les envahissements du pouvoir législatif. Il n'a ni t d'ajournement, ni droit de prorogation, ni droit de dissolu- II a donc fallu le protéger par une garantie particulière. en France, où le pouvoir exécutif est si fortement armé, ne it-ce pas aller trop loin que de lui accorder une prérogative qui
latde la République. — Eu ce cas, la promulgation a lieu dans le délai fixé
les lois d'urgence ».
Ci-dessus, p. 453. Un droit tout à fait semblable était accordé à Cromwell
VInstrument of govemment, Toyez mon étude sur les Constitutions du
torat de Cromwell (tiré à part), p. 36, 37. On arrive naturellemeot à cette
lîoaison lorsqu'on veut donner à un pouvoir un droit de remontrance, sans
donner un veto proprement dit. Ainsi la Constitution australienne qui refuse
iptincipeau Sénat le droit d'amender les lois de finances votées par la Chambre
I représentants (sect. 33) ajoute : <c Le Sénat à toute phase de la procédure
it renvojer à la Chambre des Représentants un projet de loi qu'il ne peut pas
*, en requérant par uq message Tomission ou la modification de quelques
ou dispositions qui j sont contenues. Et la Chambre des Représentants
aile le juge bon, peut adopter telle de ces omissions ou amendements, avec ou
modification ».
lui permettrait d'exercer une action prépondérante et contraire an principe que la simple majorité fait la loi ? Il fant s'en remettre à la sagesse du Parlement, et surtout à la prudence du Sénat qui, grâce à sa composition et à sa durée, prendra sans doute un rôle modérateur dans le gouvernement. D'ailleurs, le long interyalle d'une double délibération et d'un double vote suffira pour refroidir la passion, amènera des transactions avec un ministère responsable qui n'existe pas aux États-Unis et permettra enfin à l'opinion publique de prononcer en dernier ressort* d. Kaccord ainsi intervenu entre la Commission et le gouvernement ftit ratifié par l'Assemblée. M. Lefèvre-Pontalis, qui avait introduit un amendement contenant le veto à l'américaine, le retira au cours de la discussion'.
Cette question paraissait très grave. En réalité, elle avait pen d'importance. Que l'on adoptât le veto à l'américaine, on l'espèce de veto mitigé que contient l'article 7, fatalement le résultat devait être le même. Cette prérogative, sous l'une ou l'autre forme, était condamnée d'avance à rester lettre morte en vertu des principes mêmes du gouvernement parlementaire, comme est tombé en désuétude le veto absolu du roi d'Angleterre*. Une prérogative semblable ne peut être utile qu'à un chef d'État qui agit indépendamment et par lui-même, comme le Président des États-Unis. Lorsque, au contraire, ce droit doit être exercé avec l'assentiment d'un ministère qui dépend de la majorité du Parlement, il ne trouvera presque jamais une occasion de s'exercer. Si le ministère a trouvé mauvaise et impraticable la loi que les Chambres ont votée, il l'aura certainement et énergiquement combattue devant elles, et, battu par le vote, il aura dû démissionner. Ce n'est paa lui, pir conséquent, qui pourra demander au Président d'user de sa prérogative. Les ministres qui l'auront remplacé, pris dans la majorité qui a voté la loi, ne pourraient s'associer à l'acte par lequel le Président demanderait une nouvelle délibération. C'est un résultat qu'avait exactement prévu Prévost-Paradol dans la France now^ velle : (n Serait-il utile, disait-il, de réserver au souverain constitutionnel ou au Président de la Bépublique, non pas le droit de veto absolu qui ne peut se soutenir (car ce serait le droit de suspendre ou d'arrêter la vie nationale), mais le droit de réclamer avant la promulgation de la loi une nouvelle délibération, avec h
< Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVIIl, Projets de loi, etc., p. 2£i
s Séance du 7 février 1875, Annales de V Assemblée Nationale^ L XXXIX, p.
* Ci-desBus, p. 134.
l^éoessité pour la loi d'obtenir cette fois la majorité des deux tiers mai d'être imposée à la sanction royale on présidentielle ? De choses l'nne : on ce droit pourrait être exercé directement le chef nominal de TÊtat en dehors de la volonté de ses minisis, et alors ce ne peut être qn'une cause de trouble, puisqu'on trraît une volonté unique entraver l'action législative de la majoé, et qu'il suffirait au chef de l'État d'être appuyé par le tiers on des législateurs pour l'emporter définitivement dans sa ;nce? ou bien ce droit du chef de l'État ne pourrait être oé que par l'intermédiaire des ministres eux-mêmes, mais irs on n'en comprendrait pas l'usage ni l'existence même, puis- \, dans le gouvernement parlementaire, tout désaccord sérieux le ministère et la majorité doit entraîner la chute immédiate mmistère et son remplacement par les chefs de la majorité myelle* !>. Aussi, depuis 1875, cette prérogative n'a-t-elle pas exercée une seule fois, et Ton ne voit guère de cas où elle s'exercer. Il faudrait supposer pour cela que la loi, que le ident soumettrait de nouveau à la délibération des Chambres, pu passer sans que son vote ait compromis l'existence du minis- », qui veut la faire rapporter maintenant. Cela est difficile à icevoir, surtout dans les usages du parlementarisme français.
Le Président de la Ilépublique possède le pouvoir réglementaire, ce qne, par des décrets généraux^ il peut faire des règlements
assurer l'exécution des lois. Ces décrets, qui, comme les lois
lent pour l'avenir à l'égard do tous, obligent les citoyens,
le les lois elles-mêmes. Ils peuvent recevoir une application
devant les juridictions administratives, ou même devant
tribunaux civils ou de commerce, et, de plus, ils sont toujours
lis d'une sanction pénale, comme tous les règlements adminisâfs, d'après l'article 471, § 15, du Code pénal. Ils forment
partie très importante de notre droit et constituent à côté des
comme une législation secondaire et dérivée. Il n j a point là cependant un échec au principe de la sépara-
des pouvoirs, une attribution partielle ou une délégation consitionnelle du pouvoir législatif au pouvoir exécutif. Jai déjà l'occasion de le dire ', le pouvoir réglementaire est pleinement
'la France nouvelle^ liv. Il, ch. iv, p. 98. * Ci-de«ua, p. 375.
distinct du pouvoir législatif, et le règlement n'est pas la loi. Le règlement fait en exécution de la loi est complètement subordonné à celle-ci. 11 ne peut que développer et compléter dans le détail les règles qu'elle a posées ; il ne peut ni l'abroger ni la contrarier ; il doit la respecter dans sa lettre et dans son esprit.
Ce droit général de faire ainsi des règlements pour rexécution des lois s'est progressivement développé en France depuis la Révolution : les actes qui en sont la manifestation ont porté successivement des noms divers, et l'étendue même de ce pouvoir s'est rétrécie ou élargie selon les temps. 11 paraît, depuis plus d'uD demi-siècle, si naturellement inhérent au pouvoir exécutif, qu'il est visé comme en passant dans nos lois constitutionnelles par un seul mot, mais l'expression ne peut laisser prise à aucun doute lorqu'on suit à cet égard la série de nos diverses Constitutions.
La Constitution de 1791 n'était pas très claire sur ce point. Se référant à la terminologie suivie en Angleterre, elle permettait seulement au roi de faire des proclamations pour ordonner ou rappeler l'exécution des lois^ 11 est fort douteux que cela contînt un véritable pouvoir réglementaire, si l'on songe à la doctrine restrictive qui régnait en Angleterre quant aux proclamations royales*. D'ailleurs, l'Assemblée Constituante fit elle-même, sous le nom à* Instructions détaillées, les règlements nécessaires pour l'exécution des principales lois organiques qu'elle vota ; elle supposait sans doute le même droit chez les assemblées législatives qui lui succéderaient. La Constitution de l'an 111, quoique employant les mêmes termes, semblait impliquer plutôt le pouvoir réglementaire au profit du Directoire, Elle disait (art. 144) : ^ Il peut faire de& proclamations conformes aux lois et pour leur exécution >. La Constitution de l'an Y III était absolument explicite ; elle décidait (art. 44) : « Le Gouvernement propose les lois et fait les règlements nécessaires pour assurer leur exécution J> . C'est d'elle que date vraiment le pouvoir réglementaire du chef de l'Etat. Les actes par lesquels il s'exerça s'appelèrent d'abord arrêtés des Ccnevlê^ puis décrets impériaux. Sous le Premier Empire, la réglementation par voie de décrets prit une importance considérable, plus grande souvent que celles de la législation proprement dite contenue dans les lois. II est vrai que les décrets de l'Empereur furent asseï souvent un empiétement véritable sur le pouvoir législatif, auquel
1 Titre III, ch. it, sect. 1, art. 6 : « Le pouvoir exécutif ne peut faire ascone loi, même proiisoire, mai» seulement des proclamations conformes aux lois pour en ordonner ou rappeler l'exécution ». Cf. ci-dessus, p. 375.
* Ci-dessus, p. 62 et suiv.
il substituait ainsi sa seule autorité. C'étaient alors des décrets-lois^ véritablement inconstitutionnels : ils ont pourtant eu et conservé force et rigueur non seulement sous le Premier Empire, mais encore depuis, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation» Celle-ci se fonde sur le fait indiqué plus haut \ que la Constitution de l'an VIII établissait une procédure pour déférer au Sénat les actes inconstitutionnels. Ces décrets, ne lui ayant point été déférés dans les formes voulues, seraient par là devenus inattaquables, comme une sentence mal rendue acquiert la force de chose jugée, lorsqu'aucune voie de recours n'a été employée contre elle*.
La Charte de 1814 affirma le pouvoir réglementaire du roi avec un nouveau nom, celui d* ordonnance^ pour désigner l'acte par lequel il s'exerçait. Mais le texte (art. 14) était ambigu et pouvait être invoqué comme contenant bien autre chose : € Le roi est le chef suprême de l'Etat... et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et pour la sûreté de VÉtat y>, Ces derniers mots recelaient une équivoque qui n'était point probablement dans l'esprit des rédacteurs de la Charte ', mais dont s'empara le gouvernement de Charles X. C^est, en effet, en s'appuyant sur ce texte que le roi rendit les célèbres ordonnances du 25 juillet 1830 qui amèneront la Révolution de juillet. Aussi, lorsqu'elle revisa la Charte après la victoire, la Chambre des députés crut-elle nécessaire de retoucher cet article, pour le réduire au simple pouvoir réglementaire et pour condamner les doctrines qu'on avait voulu en tirer. Le nouveau texte (art. 13) fut ainsi rédigé : <r Le roi est le chef suprême de rÉtat... et /ait les règlements et ordonnances pour V exécution des loisy sans pouvoir jamais suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution * » . C'est en réalité sous le Gouvernement de Juillet que ce pouvoir réglementaire prit son équilibre définitif, se renfermant dans les limites précises que j'ai indiquées en
1 Ci-dessu9, p. 430.
s Aabry et Rau, Cours de droit civil français, 5* édit., 1. 1, § 5, p. 12.
* On peut remarquer queTart. 144 de la Constitution de Tan III, qui attribuait au Directoire le droit de faire des proclamations conformes aux lois et poar leur exécution, contenait un premier alinéa ainsi conçu : « Le Directoire pourroit,. d après les lois, à la sûreté extérieure ou intérieure de la République ». C'était simplement la même idée que voulait exprimer Tarticle 14 de la Charte.
^ C'est ce qu'avait établi en Angleterre le Bill of rights, ci-dessus, p. 61. Cependant Fexpression avait été employée à propos d'une autre institution par la Constitution de Tan III, art. 847 : « Il (le Directoire) surveille et assure l'exéeation des lois dans les administrations et tribunaux par des commissaires à sa* nomination ».
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commençant. Aussi fat-il maintenu au profit du Président de la République par la Constitution de 1848, mais en des termes noaveaux et très brefs, comme s'agissant d'une chose connue et qui va de soi (art. 49) : a: Il a le droit de faire présenter des projets de lois par ses ministres. Il surveille et assure l'exécution des lois D. Ces derniers mots désignaient le pouvoir réglementaire. Il n'y avait pas à s'y tromper, soit à raison du rapprochement avec le droit d'initiative, soit à raison de la discussion qui s'établit sur un autre article, l'article 75. Dans ce dernier texte, la Constitu* tion donnait à l'Assemblée législative le droit de charger le Conseil d'État, agissant alors comme un pouvoir indépendant, de faire certains règlements d'administration publique ' : le pouvoir réglementaire passait alors du Président de la République au Con* seil d'État. Or, plusieurs membres de l'Assemblée^ et en particulier notre ancien maître, M. Valette, firent observer que l'article 49 donnait au Président un pouvoir réglementaire générait qui était traditionnel et sans danger, parce que les minbti«s répondraient toujours de l'abus qui pourrait en être fait ; mais que, au contraire, il était fort dangereux de donner directement un semblable pouvoir, comme un pouvoir propre, au Conseil d'État* parce qu'alors le gouvernement ne serait plus responsable *. L'article 75 fut adopté néanmoins ; mais la portée de l'article 49 était ainsi bien précisée.
C'est cette même formule, qui a été reprise au profit du Préadent de la République, d*abord par la loi du 31 août 1871 ', puis par la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3. Après avoir dit que le Président promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres, elle ajoute : <t II en surveille et ea assure l'exécution».
Cette réglementation par voie de décrets généraux, aboutissaiik à une sorte de législation dérivée et complémentaire, est en soi un procédé excellent dont, en dehors de notre pays, on reooimaik
les avantages \ Par là on débarrasse les lois de détails minutieu
^ « Le Conseil d'Etat... prépare les règlements d'administration pabUqn«;8 fait seul ceux de ces règlements à Tégard desquels TAssemblée nationale In i donné une délégation spéciale ».
s Sirey, Lois annotées, 1848, p. 189, note 100. '
3 Art. 2, 2* alin. : « Il surveille et assure l'exécution des lois ». — Dans M Constitution de 1852 (art. 6) avait été reprise la formule de Tan VIII : • Le Pctf dent delà République... fait les décrets et règlements nécessaires pour rexécntÎM des lois ». *'
^ Dicey, Lato of ihe Constitution^ p. 49 : « Dans les pays étrangers géoM^ lement, le législateur se borne à poser les principes généraux de la légidfr* don, et, au grand avantage du public, il laisse le soin de les compléter à M
et inatiles, qui en surchargent ailleurs le texte et les rendent confDsefl. £n même temps on remet le soin de fixer les détails nécesflaires pour Texéontion de la loi à l'autorité qui a le plus de compétenoe et qni est la mieux placée pour opérer cette réglementation, c'est-à-dire à celle qui a la charge de faire exécuter les lois. Elle consultera nécessairement pour cela les hommes qui ont une connaissance pratique de la matière et qui possèdent une aptitude professionnelle. Mais si ce large pouvoir reconnu au titulaire de l'exécutif est très utile, d'autre part, il n'est pas sans danger, comme le montre l'usage qui en a été fait sous le Premier Empire et sons la Restauration . Pour en prévenir les abus, notre droit public a multiplié les garanties.
En premier lieu, la responsabilité ministérielle peut être invoquée à propos des décrets réglementaires, comme pour tout autre acte du Président de la Bépublique. En outre, le recours à la justice est ouvert contre eux aux particuliers, car il s'agit ici de Fexéeutiondes lois, non d'un acte de gouvernement discrétionnaire. Les particuliers pourraient saisir la juridiction administrative, le Conseil d*£tat, et lui demander l'annulation du décret réglementaire pour excès de pouvoir, conformément à l'article 9 de la loi du 24 mai 1872' ; car le Président agit alors comme autorité administrative. Il 7 a plus. Le particulier, poursuivi en vertu d'un «emblable décret devant un tribunal judiciaire, pourrait exciper de l'illégalité de cet acte, et le tribunal judiciaire serait compétent pour apprécier ce moyen de défense ; il pourrait, s'il le re*- [eonnaisaait fondé, non pas casser, mais refuser d'appliquer le dé- «et invoqué. Si, en efiPet, la doctrine française déclare les tribunaux 4e tout ordre incompétents pour apprécier la constitutionnalité des lois ^, elle reconnaît, au contraire, qu'ils ont qualité pour apprécier la légalité des règlements administratifs, leur conformité avec la loi dont ils ne peuvent être qu'une dépendance. Cela est vrai des décrets réglementaires du Président de la République,
décrets oa règlements qai soat Tœayre du pouvoir exécutif. Le caractère embarassé et prolixe de la loi anglaise écrite {statute law) est dû en grande par^ fie à l'effort fatile que fait le Parlement pour fixer jusque dans les détails de graodea réformes législatives. Le mal est devenu si évident que de nos jours les actes da Parlement contiennent constamment des dispositions qui ont pour but de conférer au Conseil privé, aux juges ou à un autre corps le pouvoir d'étalilîr des règles conformes à Tacte pour déterminer les détails que le Parlement a^a pa insérer dans la loi ».
> « Le Ck>nseil d*État statue souverainement sur les recours en matière con- -teatiense administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouformées contre les actes de diverses autorités administratives ».
s d-desKDS p. 431 et suiv.
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comme des antres règlements administratifs^, et la compétence des tribmiaiix judiciaires à cet égard a été mise hors de doute par l'article 471, n° 15, du Code Pénal. Ce texte punit, en effet, d'une amende de un franc jusqu'à cinq francs <!: ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative J>. Il confère ainsi au tribunal de simple police le droit d'apprécier la légalité du règlement qu'on lui demande d'appliquer. C'est une des exceptions notables admises dans notre droit à la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire '. Le tribunal de commerce de la Seine fit jadis une remarquable application de cette doctrine aux ordonnances de Charles X du 25 juillet 1880'. Cette résistance légale et judiciaire se perdit dans le grand mouvement insurrectionnel qui allait emporter la Restauration ; mais il convient de la noter dans un traité de droit constitutionnel. A côté des décrets réglementaires que fait spontanément le Président de la République, en vertu du pouvoir que lai a conféré la Constitution, il en est d'autres, qui émanent également de lui, mais dans des conditions différentes et que l'on appelle les rk/lements (P administration pvbliqiLe, Ils jouent un rôle très important dans notre droit public depuis le Consulat et le premier Empire. Le titulaire du pouvoir exécutif agit alors en vertu d'une invitation ou injonction qui lui est adressée par le pouvoir législatîil Très souvent, on trouve en effet dans une loi une disposition indiquant qu'elle sera complétée par un règlement cf administration publique; ce dernier n'est pas autre chose qu'un décret règlement taire du Président de la République ; il est cependant soumis h une condition spéciale. En vertu d'une tradition ininterrompue,
1 Aubry et Rau, Cours de droit civil français^ 5« édit., 1. 1, § 5, p. 13.
s Laferrière, Traité de la juridiction administrative^ 1. 1, p. 432.
' L'une des ordonnances du 25 juillet défendait la publication de tout journal qui n'aurait pas été autorisé expressément. MM. de la Pelouze et Qiàtelaîii« Tun propriétaire et l'autre gérant du journal Le Courrier français, résolum^l d'en continuer néammoins la publication. Mais le sieur Oaultier-Laguionie, lev imprimeur, engagé envers eux par un traité, prétendait que son engagemeol cessait d'être obligatoire, dès qu'il ne pouvait plus l'exécuter ^nt s*ezpoaer4 voir briser ses caractères et ses presses en vertu de l'ordonnance. Le litige ffll porté devant le Tribunal de Commerce de la Seine qui, le 28 juillet 1930. rcafil le jugement suivant (Sirey, 1830, 2. 223) : « Le Tribunal, considérant que, ptf convention verbale Gaultier-Laguionie s*est engagé à imprimer le joamal Is, Courrier français ;... que cette ordonnance contraire à la Charte, ne aauidl être obligatoire ni pour la personne sacrée et inviolable du roi, ni ponr les A toyens aux droits desquels elle porte atteinte ; — considérant, au surjklas, qQ*tfl| termes mêmes de la Charte les ordonnances ne peuvent être faites que pam l'exécution et la conservation des lois, et que l'ordonnance citée aurait an etm traire pour effet la violation des dispositions de la loi du 28 juillet 1828... • fl il condamna l'imprimeur. '
législativement consacrée par la loi dn 24 mai 1872 ', il doit être somnis à l'Assemblée générale du Conseil d'Etat, ce qui sera constaté dans son texte même par cos termes a: le Conseil d'État entendu i>. Au contraire, pour les décrets réglementaires de propre monvement il est admis par tous qae le Président n'est pas tenu de demander l'avis au Conseil d'État*.
Quelle est la nature des règlements d'administration publique? Une opinion qui a pour elle les autorités les plus considérables', 1 sanctionnée par la jurisprudence du Conseil d'État et de la Cour \ de cassation*, voit là une véritable délégation, précise et limitée, I du pouvoir législatif, consentie par le titulaire de celui-ci an I pouvoir exécutif. Par suite les règlements d'administration I publique formeraient une véritable législation, que l'on appelle ; secondaire* Us auraient le même caractère que les lois et ne pour- I nient par suite donner lieu à aucun recours devant le Conseil i d'État^. Il semble même que dans quelques cas on ait attribué I ainsi au pouvoir exécutif des facultés qui dépassent le pouvoir I réglementaire et rentrent dans le pouvoir législatif^. Mais, sans ; examiner de près ces hypothèses exorbitantes, j'ose dire qu'au ' point de vue des principes cette thèse est inadmissible. ! En effet la délégation du pouvoir législatif, comme de]toute autre prérogative que la Constitution attribue aux Chambres, est juridiquement impossible. La raison en est bien simple. C'est que le pouvoir n'est point pour elles un droit propre ; c'est une fonction que la Constitution leur confie, non pour en disposer à leur gré, mais pour l'exercer elles-mêmes d'après les règles constitutionnelles. Seul le souverain peut faire une semblable délégation, et le pou-
I < Art. 8 : «r Le Conseil d'Etat... est appelé nécessairement à donner son ayis I sur les règlements d'administration publique ».
I * LaXerrière, Traité de la juridiction administrative ^ t. 11^, p. 10. { 3 Laferrière, op. eit.^ t. 11^, p. 9 et s. ; Batbie, Traité du droit public et ad- Iwiinittratif, t. lll, p. 69; Âucoc, Conférences sur Vadministration et le droit administraiifj 3« édit., t. I. p. 124, n9 54; Cf. Ducroq, Cours de droit admillûttraHf^ 7« édit., t. 1, p. 85.
I * Voyez la remarquable étude de notre cher collègue Berthélemy, Le pouvoir rigUmentaire du Président de la République^ dans la Revue politique et parliementairej janvier et février 1898, p. 7 et s. du tiré à part.
s I^errière, op, cit., t. II', p. 11. Le savant auteur ajoute cependant, p. 12 : « Mais si nous écartons toute idée d*un recours direct contre les règlements ; «huiministration publique, faits en vertu d'une délégation législative, nous n'hé- I âUmi pas à penser que les tribimaux ont le droit de vérifier leur existence lépHe et leur force obligatoire. Si donc un de ces règlements était nul en la forme «omme n'ayant pas été délibéré par TAssemblée générale du Conseil d'État, ou A édictait des dispositions étrangères à la délégation, le juge pourrait refuser ^rappliquer en tout ou en partie •.
I • V yyet Tarticle cité de M. Berthélemy, p. 20 et s.
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voir législatif n'est pas le souverain, mais simplement le délégué du souverain. C'est une vérité qui a été proclamée maintes fois par les créateurs du droit constitutionnel moderne. Elle l'a été d'abord par Locke. € Le législateur, dit-il, ne peut transporter en d'autres mains le pouvoir de faire les lois, car n'étant qu'un pouvoir délégué par le peuple, ceux qui l'ont ne peuvent le passer à d'autres. Le peuple seul peut établir la forme delà Bépublique, ce qu'il fait en constituant le législatif et en établissant aux mains de qui il sen remis. Et lorsque le peuple a dit : <!: Nous nous soumettons aux lois que tels hommes auront faites et dans telles formes et serons gouvernés par elles, i> personne autre ne peut dire que d'autres hommes feront les lois pour lui ; et le peuple ne peut être lié par d'autres lois que celles qui seront édictées par ceux qu'il a choisis et qu'il a autorisés à faire des lois pour lui^ y>. Sieyès écrivait aussi en 1788, en visant les futurs Etats généraux : <t II sera plus d'une fois nécessaire de rappeler l'assemblée au principe fondamental et si fécond que le pouvoir lé^latif ne peut point être subdélégué et qu'il appartient d'une manière inaliénable et intransmissible au corps des représentants' d. La convention qui, assemblée souveraine, sans constitution qui la restreignît, avait délégué cet^ tains de ses pouvoirs les plus considérables à ses comités et à ses commissaires, lorsqu'elle rédigea la Constitution de l'an III, y inscrivit nettement le même principe (art. 46) : a: En aucun cas le corps législatif ne peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres, ni à qui que'ee soit^ aucune des fonctions qui lui sont attribuées par la présente Constitution^ i>.
Etant donnés ces principes, il nous est impossible d'admettre que le règlement d'administration publique soit fait par le Président de la Bépublique en vertu d'une délégation du pouvoir législatif, qui lui serait consentie. C'est toujours du pouvoir réglementaire, qu'il tient de la Constitution, qu'il fait usage ^ ; seulement dans cette hypothèse il en use sur l'invitation, l'injonction si l'on veut, du pouvoir législatif. Quant à la règle qoi l'oblige alors à prendre l'avis du Conseil d'État sur le projet de décret,
^ Essay on civil govemment^ § 141.
s Des opinions politiques du citoyen Sieyès, Paris, an VIIÎ, p. 82.
* Voyez sur toute la question notre articUf De la délégation du pouvoir législatif dans la Revue politique et parlementaire, août 1894.
^ Dans ce sens, voyez Tarticle précité de M. Berthélemy. Cf. Haariou» Précis de droit administratif, 3* éd., p. 49; Moreau, Le règlement administratifs étude théorique et pratique de droit publiOf Paris, 1902; et Gaston Jèze, Le règlement administratif dans la Revue générale d'administrationj mai 1902, p. 11 et suIt.
n'a point été à l'origine expressément dictée par les termes de la prétendue délégation ; c'est une pratique qui s'est d'abord introduite naturellement, étant donné le rôle qu'avait le Conseil d'État sous le Consulat et le Premier Empire. Alors on n'aurait pas compris qu'un décret réglementaire, quel qu'il fût, ne fût pas soumis an ConseU d'État * ; c'est seulement plus tard , sous la Restauration ^, p'on dispensa les décrets réglementaires ordinaires de cette formalité. La loi du 24 mai 1872, qui a sanctionné définitivement Tobligation dont il s'agit, peut être considérée comme ayant un caractère quasi-K)onstitutionnel ; car elle a été votée par l'Assemblée souveraine même qui a édicté notre Constitution et il 8'agit d'un point qui n'a pas été visé dans les lois constitutionnelles.
Un seul texte de loi, je crois, parle d'une délégation faite par Je Corps législatif à propos des règlements d'administration publique. La Constitution de 1848 disait dans son art. 75' : ce Le Conseil d'État a: prépare les règlements d'administration publique ; n fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels l'Assemblée Nationale /ut a donné une délégation spéciale i> . Mais était-ce là nne délégation du pouvoir législatif, qui d'ailleurs eût été régulière, puisqu'elle eût été permise par la Constitution elle-même ?, Je ne le crois pas. C'était l'exercice du pouvoir réglementaire, ittribué en principe au Président de la République (art. 49), que la Constitution permettait au Corps législatif de transporter, dans certains cas, au Conseil d'État.
Si notre opinion est exacte, il en résulte que les règlements f adndnistration publique, comme les simples décrets réglemen- Wres, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'État et qu'une loi ne saurait conférer, même poar un objet déterminé, au pouvoir exécutif l'exercice d'aucun ifoit qui rentre dans les attributions du pouvoir législatif.
Ce que j'ai dit des décrets réglementaires du Président delà Bépnblique et des restrictions auxquelles ils sont soumis n'est nai que pour le territoire continental de la France. Dans les oobnies françaises en vertu d'une série de textes et de principes
' L'arrêté du 5 nirôse an VIII, art. 8, parait bien conTondre indistinctement >008 les décrets réglementaires sous Texpression « règlements d'administration ?aNiqne ».
^ Laferrière, op. dt,^ t. 2, p. 10 : « On s'est demandé si tous les règlements vts en ?ertii de ces ponyoirs généraux (du Président de la République) devaient Kfe délibérés en conseil d'État. La négative a été admise depuis la Restaurawn •.
* Ci-dessnSy p. 512, note 1.
spéciaux, le Président de la République a un pouvoir beaucoup plus étendu. Là, il peut le plus souvent légiférer par simple décret, toutes les fois que le pouvoir législatif n'a pas statué par une loi faite expressément pour les colonies, ou qui, par ses termes formels, leur est déclarée applicable \ Une loi n'est nécessaire que dans un petit nombre de cas.
§2. — Pouvoirs discrétionnaires du président de la république qui se rapportent au gouvernement intérieur.
J'arrive aux pouvoirs discrétionnaires* du président de la Ré- | publique. Je les diviserai, d'après leur objet, en trois catégories : | 1^ ceux qui se rapportent au gouvernement intérieur ; 2^ ceux qui \ déterminent ses rapports avec les Chambres ; 3® ceux qui concer- ] nent les rapports de la France avec les puissances étrangères.
Prenons d*abord ceux qui rentrent dans la première catégorie. Dans les lois constitutionnelles je relève quatre dispositiooa que j'examinerai successivement ; la quatrième, d'ailleurs, se rap* portant à la disposition de la force publique, vise son emploi aussi . bien contre l'étranger et en temps de guerre qu*à l'intérieur et ea •■ temps de paix.
C'est d'abord un honneur plutôt qu'un pouvoir propremait dit|v mais dont l'importance traditionnelle est grande dans notre pajs*^ Le Président de la République, dit la loi du 25 février 187i art. d, <r préside aux solennités nationales d. C'est ce que déjà la Constitution de 1848 '. La Constitution de l'an III réj aussi ce point avec la pompe particulière qu'elle voulait ini duire dans toute action extérieure des pouvoirs publics. Elle dait (art. 167) : c: Le Directoire est accompagné de sa garde les cérémonies et marches publiques, où û a toujours le prei rang J>.
Présider aux solennités publiques, c'est pour le Président de République un devoir autant qu'un droit, et qui n'est pas toujouxtl sans danger; son accomplissement a coûté la vie au Présideirfll Camot.
^ Sur ce point, Toyez Giraulti Principes de eolonUation et de léçii coloniale, 2* partie, ch. m. Du légiêlctteur colonial, p. 317 et soir, s a-dessas, p. 502.
' Art. 61 : « Il préside aux solennités nationales ».
D'après la loi constitutionnelle du 26 février 1875, art. 3, le Président de la Bépnblique « nomme à tous les emplois civils et militaires ». C'est nn pouvoir très considérable, et dont il faut ûdre ressortir l'importance politique et la portée juridique.
Il est sensiblement plus étendu que celui que conférait au roi la Constitution de 1791. Non seulement celle-ci faisait désigner à rélection les juges et les membres des corps administratifs ; mais elle n'accordait au roi que pour partie le droit de nommer aux grades de Tarmée de terre et de mer*. Ce droit est plus étendu, d autre part, que celui que confère au Président des Etats-Unis la Constitution américaine. Non seulement les emplois dont celui-ci pent disposer sont relativement moins importants, par la nature même de l'État fédératif : il ne peut nommer que les fonctionnaires fédéraux. Mais encore pour les fonctionnaires fédéraux supérieurs^ il ne peut les nommer, les investir de leurs fonctions, qa'avec l'assentiment de la majorité du Sénat '. Le Président de la République française, dans un pays fortement centralisé, nomme à tous les emplois en toute liberté apparente. Mais il ne faut pas Mblier que cette prérogative, comme toutes les autres, s'exerce conformément aux règles du gouvernement parlementaire. Ce aont en réalité les ministres qui font les choix et les nominations que signe le Président de la Bépnblique, et les Chambres peuvent toujours demander compte aux ministres de ces nominations.
Quant à la portée juridique et constitutionnelle de la règle, «Ile est moins grande qu'on ne pourrait le croire au premier coup d'œil. Si l'on prenait à la lettre les termes de la Constitution : € Il nomme à tous les emplois civils et militaires, d cette règle |4nait absolue. Il faudrait en déduire que le Président nomme i«ffBctivement lui-même à tous les emplois de l'État, en toute fibertéy et le pouvoir législatif, la loi, ne pourrait en aucune façon iiimter sa prérogative à cet égard. En réalité il n'en est pas ainsi.
« TiL ni, ch. IV, art. 2.
' Art. 8, sect. 2, clause 2 : «Il proposerA [sliall nominate) et nommera {appoint) tftc et par Tavia et consentement da Sénat, les ambassadeurs, les autres minis-
pabGcs et les consuls, les juges de la cour suprême et tous autres fonctiondes États-Unis, dont le mode de nomination ne sera pas autrement ici aéglé et qui seront établis par la loi ». -^ Sur le fonctionnement pratique de la fi^e qui exige Taccord du Président et la majorité du Sénat, Toyez Bryce, Ame-nean commonwealth^ t. I>, p. 57 et suIt.
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Cette formule, par cela même qu'elle est conçue en termes très généraux, laisse en cette matière au législateur un large pouvoir de réglementation, qui peut se manifester sur les points suivants:
1^ Si le Président a le libre choix des personnes quant aux emplois qu'il confère, la loi peut incontestablement déterminer les conditions d'âge et d'aptitude qui seront exigées pour les diverses fonctions. Aucune de ces conditions n'est déterminée par la Constitution et elles ne pouvaient pas l'être complètement et en détail. Une semblable réglementation est pourtant toujours légitime et parfois indispensable ; la Constitution j renvoie, en quelque sorte, implicitement. Il apartient donc au législateur de la faire; et, lorsqu'il a fixé ces conditions, le Président de la République est obligé de s'y conformer dans les nominations qu'il fait * ; autre* ment celles-ci, qui dans cette mesure deviennent des actes administratifs et non discrétionnaires, pourraient faire l'objet d'un recours devant le Conseil d'État.
2^ Le législateur a pu valablement et peut encore, malgré oe texte, attribuer à des autorités autres que le Président de la Bépnblique (ministres, préfets ou autres) le droit de nommer directement certains fonctionnaires de l'État. Cela résulte nettement deœ \ fait que, au moment où ont été votées les lois constitutionnelle» <! de 1875, un assez grand nombre de fonctionnaires inférienr» étaient nommés de cette manière, en vertu de dispositions et de ; lois antérieures, et aucune de ces dispositions n'a été considérée comme abrogée par la loi constitutionnelle du 25 février 1875. L»1 législateur pourrait faire la même chose par rapport à d'autroi^ fonctions, de création nouvelle ou antérieurement existantes. i
La Constitution des États-Unis donne au Congrès en tenne»^ explicites un pouvoir semblable, mais moins étendu que celui qw^ je reconnais au législateur français. Après avoir énuméré les foDOsj tionnaires fédéraux que le Président pourra nommer avec TassentHl ment de la majorité du Sénat', elle ajoute : e Mais le Congrès peut par une loi attribuer la nomination de tels/anctionnairet tn/SMj rieurs qu'il jugera convenable, soit au Président seul, soit vaM cours de justice, soit aux chefs des divers départements (Jkeaiê ^ departmenti) d. Ici la liberté de décision du -Congrès ne s'ap^ plique qu'à la nomination des fonctionnaires inférieurs, parce qoêij celle des fonctionnaires supérieurs est spécifiquement attribuée «m Président par la Constitution elle-même, que le pouvoir légishtifi|
1 La loi peut même imposer, pour la nomination des fonctionnaires, la présentation par tel ou tel corps, un examen ou rn concours. * Ci-dessus, p. 519, note 2.
ne peut pas modifier. Il en serait de même chez nous pour la nomination des conseillers d'État en service ordinaire que la Constitution attribue au Président, comme on va le voir, par une disposition expresse et spéciale. Mais pour tous les autres fonctionnaires la clause générale, dont j'examine la portée, est impuissante par elle-même à limiter le droit du pouvoir législatif.
Qu'on ne dise pas qae, lorsque la loi donne à un ministre ou à un préfet le droit de nommer tel ou tel fonctionnaire, elle opère simplement une délégation du droit de nomination qui réside dans le Président au profit d'un autre agent du pouvoir exécutif, placé sous ses ordres. Il n'y a point délégation. Pour qu'il y en eût une, il faudrait que le pouvoir de nomination fût alors conféré par celui qui le possède, c'est^-dire par le titulaire du pouvoir exécutif, et qu'il pût à volonté être retiré par lui. Dans l'hypothèse visée, au contraire, la loi confère au fonctionnaire le droit de nomination, comme un droit propre, par une disposition impérative et permanente. Il est vrai que celui qui obtient le droit de nomination est lui-même sous l'autorité hiérarchique et sous la surveillance du Président de la Bépublique, et qu'il ne saurait user du droit qui lui est conféré, contrairement aux volontés du gouvernement sans encourir une censure ou une révocation. Par là est maintenue l'harmonie nécessaire au fonctionnement du pouvoir exécutif.
3^ Il faut iiller plus loin et dire que la loi pourrait rendre électives des fonctions qui sont aujourd'hui à la nomination du pouvoir exécutif, bien qu'alors le législateur enlève à celui-ci une nomination qui lui appartenait auparavant. Mais elle lui appartenait seulement en vertu de la loi ordinaire, non en vertu de la Constitution. La clause générale que contient cette dernière, et dont je poursuis l'interprétation, n'attribue au pouvoir exécutif la nomination d'aucun fonctionnaire déterminé; en les visant tous, elle ne statue pour aucun d'une façon ferme, et son sens véritable est oelui-ci : « Le Président de la République nomme à tous les emplois civils et militaires, pour lesquels le mode de nomination n'a pas été autrement déterminé par la loi x>. C'est ainsi qu'elle a été entendue en 1882. A cetteépoque, eneffet, la proposition fut faite ^ la Chambre des députés de rendre les juges électifs, et non seulement Tamendement qui la contenait ne fut pas écarté par la question préalable comme inconstitutionnel, mais il fut même momentanément adopté par cette assemblée*.
' Ci-dessus, p. 3G0, note 2.
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Cela ne cesse d'être vrai que quant à une classe particulière de fonctionnaires, les conseillers d'Etat en service ordinaire : à leur égard, en effet, la loi constitutionnelle du 25 février 1875 contieoÉ une dis{)osition spéciale qui a eu précisément pour but de leiff enlever le caractère électif et d'attribuer leur nomination an pouvoir exécutif. Elle porte (art. 4) : <r Au fur et à mesure des vtcances qui se produiront à partir de la promulgation de la présente loi, le Président de la République nommera, en Conseil des ministres, les conseillers d'Etat en service ordinaire ^. Lorsque cette disposition fut votée, l'orgsmisation du Conseil d'État avait été précédemment réglée par l'Assemblée nationale dans la lot du 24 mai 1872. Celle-ci avait fait des conseillers d'État en ser^ vice ordinaire (qui forment l'élément fondamental du Conadl d'État, puisque eux seuls y ont toujours voix délibérative et seuk peuvent être attachés à la section du contentieux ou siéger à l'Assemblée publique du Conseil d'État statuant au contentieux^) des fonctionnaires électifs. Elle les faisait élire par l'Assemblée nationale et ils étaient renouvelés par tiers tous les trois ans (art. 5). L'assemblée nationale qui les avait nommés pouvait seule les révoquer ; le Président de la République pouvait seulement par décret les suspendre de leur fonctions pendant deux mois. Cette organisation était reproduite en partie de la Consti* tution de 1848 (art. 72 et suiv.), quoique le milieu où on la plaçait fût bien différent de part et d'autre. En 1848, cette organisation se concevait assez bien. La Constitution, ayant établi uno Chambre unique et un pouvoir exécutif très fort, avait placé entre eux, comme un troisième pouvoir modérateur, ce Conseil d'État, dont elle exigeait fréquemment l'intervention. C'était comme le suocédané d'une seconde Chambre. La Constitution avait youIu, par suite, le rendre vraiment fort et indépendant, et, pour cela, elle donnait à l'assemblée législative seule le droit d'en donner et révoquer les membres. Mais, en 1875, la situation était tout autre. La nouvelle Constitution établissait deux Chambres et soumettait le pouvoir exécutif aux règles du gouvernement parlementaire. Les pouvoirs étaient assez amortis et équilibrés pour qu'il fût inutile et même dangereux d'organiser le Conseil d'État comme une force politique indépendante. Le Président de la République réclama le droit, qui avait appartenu à tous les gouvernement antérieurs depuis l'an Y III (sauf en 1848) de nommer et de révo-
> Loi du 26 mai 1872, art. 10, 1], 17.
qaer les conseillers d'État ^ Cela lui fat accordé et la Constitution enregistra ce droit*. Une loi ne pourrait donc pas remettre ces fonctionnaires à l'élection : elle ne pourrait pas non plus transférer le droit de les nommer à une autre autorité que le Président de la Bépnblique'; il faudrait pour cela une revision constitutionnelle.
Pour en finir avec ce droit de nomination aux emplois publics, il faut faire remarquer que les fonctionnaires de l'État, qu'ils foient nommés directement parle Président de la République ou par tue autre autorité placée sous ses ordres, en droit ne tiennent pas 4e lui leur titre et leur fonction. Ils les tiennent de la Constitution «a de la loi, c'est-à-dire de la souveraineté nationale. C'est d'elle fa'ils reçoivent l'exercice de la puissance publique, dans les lide leurs attributions, et non du Président de la République.
Ini-ci en les nommant, fait en réalité fonction d'électeur ; il est gé par la Constitution de les choisir et de les élire'. En Anrre, la conception contraire, qui était celle de notre ancien
ime, a subsisté dans la forme : les fonctionnaires publics sont
ore appelés]les serviteurs du monarque, servants o/tJie Crown^.
* Dans la séance du 22 février 1S75, le rapporteur de la Commission des lois titotionneUes faisait la déclaration suivante (Annales de V Assemblée natio- ', t. XXXVI, p. 561) : « Aux termes des déclarations qui ont été faites par le ministre de riotérienr, M. le Président de la République, dans la pensée faliier une majorité à la création d*un Sénat, faisait savoir qu*il serait prêt à oncer en faveur deFAssemblée Nationale à la prérogative de nomination d'une e des sénateurs et à se contenter de celle des conseillers d*Etat qui lui serait ne ».
La loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 4, contenait aussi des disitions transitoires, qui n*ont plus aucune valeur : « Les conseillers d'Etat en vertu de la loi du 24 mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expiration de ponvoirs, être révoqués que dans les formes déterminées par cette loi. — la séparation de rÂssçmblée Nationale, la révocation ne pourra être pro- 6 que par une résolution du Sénat » .
Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen de 1789, art. 3. « Le prinde toute souveraineté réside essentiellement dans la nation : nul corps, nul vidu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément ». Voyez une eose application de cette idée faite en 1792, après la suspension de Louis . — Papiers de Barthélémy, publiés par Jean Kaulek,t. I, Paris, 1886, p. 29, 616 (septembre 1792); Le firun à Barthélémy : « Je vous ferai observer que... loi, chef du ponvoir exécutif, n'est pas lui-même ce pouvoir, et qu'il a pu être a de ses fonctions sans que la marche du pouvoir exécutif en fût arré- Telle est son opinion. Mais en supposant même qu'en aucune circonstance le ne pût être séparé du pouvoir exécutif... il n'en serait pas moins vrai que actes da roi antérieurs k cette séparation doivent conserver toute leur valeur 'à ce qu'une autorité légale les frappe de nullité. Les fonctionnaires publics continuent leurs fonctions sans qu'ils aient besoin d'y être prorogés. motif en est simple. C'est^que ces fonctionnaires ne sont plus comme autreles agents du roi souverain, mais les agents d'une nation souveraine prépar le roi qui n'est plus ici qu'électeur ». ^ C'^a est si vrai qu'on applique encore en Angleterre la règle de notre an-
En vertu de la même conception, la justice est rendue en France, non pas au nom du Président de la République, mais au nom du peuple français' ; mais la formule exécutoire qui termine les ex* péditions des arrêts, jugements et mandats de justice, ainsi que le» grosses des actes notariés et généralement tous les actes susoepli* bles d'exécution forcée, est faite au nom du Président de la République. Là, comme pour la promulgation des lois, il 7 a une exacte application du principe de la séparation des pouvoirs.
Notre Constitution ne parle pas du droit de révocation à Tégaré des fonctionnaires de l'État. D^autres Constitutions françaises] étaient, au contraire, explicites sur ce point, réglant le droit d») révocation, comme celui de nomination'. Mais les principeftj suffisent pour l'établir. Il est en effet certain, qu'en principe ioiili| fonctionnaire est révocable, parce qu'il a reçu une délégation la puissance publique uniquement dans l'intérêt de l'État non dans son propre intérêt : elle peut donc lui être rei dès que ses services ne paraissent plus répondre à l'intë] public. D'autre part, en principe également, le chef et til du pouvoir exécutif a le droit de révoquer tous les fondai naires placés sous ses ordres, parce que, chargé de diriger puissance executive dans son ensemble, il ne saurait utiU remplir sa mission, s'il n'a pas confiance dans les fonctio]
cien régime d'après laquelle, en principe, les fonctionnaires ro^-aox Tovai4 tomber leurs pouvoirs et leurs titres à la mort du roi, et devaient étrecoi par son successeur. A ravèDement d'Edouard VII on a pensé que la règle encore applicable à tous les fonctionnaires et commissaires qui, dans la foi tenaient directement leur nomination du roi. Une loi (Démise of the Ci il et) a été votée pour en écarter les efiels. Il est notable qu'à cette occaaioi» soUicitor gênerai (chambre des communes) est venu déclarer que cette règle dérivait simplement de ce qu'on appliquait aux servants of the Cro%cik^ théorie du droit anglais qui déclare le contrat de louage de aervices disaoos plein droit à la mort du maître.
1 Décret du 2 septembre 1871, art. 2.
2 Constitution de Tan VIII, art. 41 : « La premier Consul.., nomme et à volonté les membres du Conseil d'Etat, les ministres, ^les ambassadean" autres agents extérieurs en chef, les officiers des armées de terre et de mer membres des administrations locales et les commissaires du gouvernement les tribunaux. Il nomme tons les juges criminels et civils antres que les ji de paix et les juges de cassation, ntaû sans pouvoir les rèvo^tter ». — tion de 1848, art. 64 : « Le Président de la République nomme et ministres. — Il nomme et révoque en conseil des ministres les agents dîî tiques, les commandants en chef des armées de terre et de mer, les pvéfi commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, les gouverna l'Algérie et des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires ordre supérieur. — Il nomme et révoque, sur la proposition dn ministre pètent, dans les conditions réglementaires déterminées par la Un, U secondaires du gouTemement ».
qui agissent sous sa direction. C'est ainsi qne^ aux États-Unis, où la Constitution est également muette sur ce point, la doctrine et la jurisprudence ont admis au profit du Président le droit général de révoquer les fonctionnaires fédéraux \ même de révoquer librement et de sa seule autorité ceux qu'il ne peut nommer qu'avec l'assentiment du Sénat *. Le même droit doit être reconnu au Président de la Bépublique française à l'égard des divers fonctionnaires de l'État. Mais ici encore, comme pour la nomination «t les mêmes motifs, la loi peut intervenir et restreindre ce droit. Elle peut soumettre la révocation à certaines conditions ; elle peut transférer à une autorité autre que le Président le droit de prononcer la révocation. Elle peut rendre plus ou moins complètement inamovibles tels ou tels fonctionnaires. C'est ce qu'elle a fait pour un grand nombre de magistrats de l'ordre judiciaire ; c'est ce qu'elle a ùàt également au profit des officiers de l'armée «n ce qui concerce leur grade ^. Mais ici encore cela n'est plus vrai en ce qui concerne les conseillers d'État en service ordinaire. Conune leur nomination, la loi du 25 février 1875 (art. 4) a réglé eonslitutionnellement leur révocation : ^ Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décret rendu en Conseil des ministres i>. Il en résulte que le législateur ne pourrait pas les rendre inamovibles ; qu'il ne pourrait pas transférer à une autre autorité le droit de prononcer leur révocation ; qu'il ne pourrait pas même, je le crois, soumettre celle-ci à certaines <!onditions.
Une question, non moins délicate que les précédentes, est de «avoir si le Président de la République, peut de sa seule autorité, par décret contresigné d'un ministre, créer des fonctions ou emplois nouveaux, ou au contraire supprimer ceux qui existent, ou s'il faut une loi pour cela. Que ces créations ou suppressions puissent être faite» par une loi, cela n'est pas douteux ; le plus souvent même il en est ainsi, et dans ce cas il est encore certain que la fonction créée par une loi ne peut être supprimée que par
> La Constitution de 1848 ôteodait môme ce droit de révocation sur les fonctionuaires électifs en général, art. 65: « Haie droit de suspendre, pour un terme •qpx ne pourra excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus par les citoyens. Une peut les révoquer que de Tavis du Conseil d*État. — La loi détermine iescas où les agents révoqués peuvent être déclarés inéligibles aux mêmes fonctions. — Cette déclaration d'inéligibilité ne pourra être prononcée que par un logement »,
* Bi7ee, American ^commonwealtht t. H, p. 69.
' Le Congrès des Etats-Unis a également limité à plusieurs reprises le droit ^ révocation reconnu au Président; Tenure of office Aets de 1869 et 1887. — Bryce, American oommonweaUh, t. l\ p. &9, 60.
one loi. Mais la question posée n'en subsiste pas moins, pour l'hypothèse où la loi n'eut pas intervenue. Il fant d'aiUeors ajouter que, même si Fou admet ce droit pour le Président de la République, le pouvoir législatif pourra toujours ramener à lui Taffidre. Non seulement il pourra toujours légiférer, mais, à moins de sup» poser une fonction gratuite, il faudra toujours s'adresser à lui pour obtenir le crédit nécessaire au traitement du fonctionnaire. A l'occasion de ces créations ou suppressions, en les supposant régulières, la responsabilité ministérielle pourrait aussi être misé directement en jeu. !
Dans l'ancien régime le droit de créer et de supprimer les fone^ tiens appartenait au roi, comme les autres attributs de la souve-i raineté, mais on ne le confondait point avec l'exercice du pouvoi^ législatif. On distinguait les ojfficierB en titre dont la foii<^< était créée par une loi et qui étaient devenus inamovibles, et commissaires^ qui tiraient leurs pouvoirs d'une simple commissi< royale, toujours révocable et souvent temporaire. Le roi d^aill^ pouvait par commission créer une véritable fonction permanente] il pouvait aussi nommer un commissaire pour tenir la place d'; officier et en faire la fonction. Cette distinction, qui est dans nature des choses, subsiste encore chez nous, non plus dans langue technique, mais dans les faits : tous les agents diplomatîqi par exemple, ne sont que de simples commissaires, et nous oai sons aussi les commissaires choisis pour tenir la place d'un
Lorsque fut discutée la Constitution de 1791 un article fiai posé, qui contenait un principe nouveau et très important. D ainsi conçu : a La création ou la suppression des offices, missions et emplois appartient exclusivement au Corps léj tif ]>. C'était une réaction des plus marquées contre les abus Tancien régime, les créations inconsidérées d'offices fSeûtes quement pour satisfaire les personnes bien en cour ; diaprés texte, toute fonction publique, même temporaire, devait être par une loi. Mais le texte proposé souleva de nombreuses objectif on invoqua les droits légitimes du pouvoir exécutif' . On précisai
^ Loi du dOnorembre 1875 sorrélecUondesdépatés, art 9. Ce texte contieal exceptions à la règle posée par Tart. 8, qui déclare iacompatihles avn: le dat de dépoté les fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'Eut : > également exceptées des dbpositions de Tarticle 8... 2« Les personnes qui chargées d'une mission temporaire. Toule mission qui a duré plus de six cesse d'être temporaire et est régie par Tarticle 8, ci-deasus ». An commission la loi dit mtmon, mais c'est la même chose.
s Séance du 3 sept. 1789, Réimpression de Vancien Monitê%êry L 1, p.
' Mirabeau, Courrier de Provence, n* 47, p. 18 : « Article inutile quuil
{aesiion en demandant an rapporteur, Target, ce qu'il fallait e iendre, par les mota commissions et emplois. Il répondit a tous ei >Iois non érigés en titre d'office J>. Cela rendit nets et décis i ieux amendements successivement adoptés par l'Assemblée et q i supprimaient du texte, l'un le mot commissions, l'autre le mot ei plots. C'est ainsi qu'il passa dans la Constitution de 1791 : a: i Constitution délègue exclusivement au Corps législatif les poi ?oirs et fonctions ci après... 5® de décréter la création ou la suj pression des offices publics ' n . D'après la discussion ci-dessus ra] pelée, ce texte laissait au roi le droit de créer et de supprimer 1( i Êonctions quand c'étaient de simples commissions.
La Constitution de 1791 est la seule qui ait statué sur 1 1 matière. Dans la suite la distinction des offices et des commissiom sans disparaître au fond, s'obscurcit en tant que catégorie juridique Le droit du pouvoir exécutif s'affirma au contraire plus énergi juement, surtout après avoir passé par la période du premie: Empire. ,0n peut considérer comme une règle de notre droil public que le titulaire du pouvoir exécutif peut en principe créei les fonctions et emplois et les supprimer quand ils n'ont pas été sonsacrés par une loi. C'est à lui qu'il incombe de faire exécutei les lois et de diriger l'administration ; il est naturel qu'il ait les pouvoirs nécessaires pour assurer ce résultat.
La loi de finances de 1901 telle qu'elle avait été d'abord votée par la Chambre des députés, contenait un article 55 ainsi conçu : € Des règlements d'administration publique déterminent et peu veni leuls déterminer l'organisation du personnel de chacun des services publics de l'État, lorsque cette organisation n'a pas été fixée pai one loi. — Ces règlements sont publiés au Journal ojîciêl ei bsérés au Bulletin des lois. Ils déterminent notamment poui cihaqae corps de fonctionnaires, agents, sons-agents ou ouvrière sommissionnés : 1^ Les conditions de l'admission, l'autorité qui la prononce et les formes auxquelles est soumise la décision de cette siutorité ; 2^ les grades, classes et catégories entre lesquelles esl réparti le personnel; 3^ les traitements ou salaires afférents è chaque grade, classe ou catégorie; 4^ les règles relatives è
iffices qai sont créés par la Conatitation, puisqu'un établissement quelconqu< ne peut être détruit que par la même force qui Ta créé ; article souverainemenl gênant quant aux autres emplois, puisqu'il en résulterait que sans TinterventioE in corps législatif on ne pourrait supprimer ni une place de caporal dant i*ârmée, ni un emploi de finances ».
i Titre ni, ch. 3, sect. 1, art.l. — Dansla séance du 3 septembre 1789, le du( l'Aiguillon proposa aussi l'amendement suivant, qui mérite d'être relevé : «Nu^ âtoyen ne pourra être destitué sans jugement préalable et suivant les formes »
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ravancement, la durée minima à passer dans chaque grade, clas» ou catégorie, sans qu'en aucun cas les règlements puissent stiptdei le droit à ravancement après un temps maximum déterminé; 5* la règles relatives à la disponibilité, aux congés, à la disâplmee à la sortie des cadres ; 6^ les autorités qui décident ravanoemeoi la mise en disponibilité, lescongés, les mesures disciplinaires eili sortie des cadres ; les formes auxquelles leurs décisions sont soo mises ; 7° pour les employés on ouvriers qui ne sont pas sonioi aux lois sur les pensions civiles, des conditions relatives an drd à ime pension de retraite avec participation de l'Etat ».
C'était là une disposition très notable. Elle reconnaissait 1 droit du pouvoir exécutif à organiser tous les services publics, Ion que la loi ne l'avait pas fait ; mais elle soumettait en même tem|i son action à des formes déterminées et au contrôle du Co&M d'État. Cependant l'article passa sans discussion à la Chambre dl députés. Mais au Sénat, il fut repoussé sans débat, la Hante Ai semblée comprenant toutes les conséquences dont il était gros, i la Chambre des députés, lorsque le budget revint devant elle,1 commission accepta cette suppression, et le texte fut vainemei repris à titre d'amendement par M. l'amiral Rieunier ; il ne fnt pi adoptée En même temps le Sénat, modifiant l'article 56 de la loi J finances votée par la Chambre, avait admis la disposition sa vante : <i: Toute mesure ayant pour objet d'augmenter le nomh ou les traitements des fonctionnaires ou agents rémunérés sur budget de l'État devra faire l'objet d/un décret contretigni for ministre des Fhumces. Aucune modification aux conditions d'i mission à la retraite et au taux des pensions du personnel, ^ qu'il soit, des diverses administrations de l'État, ne peut être i torisée que par une loi ï>. La Chambre a adopté également oe tsi qui est devenu l'article 55 de la loi de finances'.
Seuls les emplois de l'administration centrale, c'est-à-dire ofl des divers ministères, ont subi ime réglementation plus rigonreii La loi de finances du 29 décembre 1882 a en effet ainsi dédi dans son art. 16 : <c Avant le 1'*^ janvier 1884, Torganisatiott m traie de chaque ministère sera réglée par un décret rendu ell forme de règlement d'administration publique inséré au Jï^iirt
> Chambre des députés, séance daSS fémer 1901 ; Joum. off,, p. 503«tÉ L*amiral Rieunier terminant ainsi son discours : « VoiU les articles qM jtl demande de rétablir. La Chambre les arait Totés, jugeant dans sa «fl qu'il était nécessaire d'imposer aux mioistres certaines restrictions dani I«l qu'ils faibaient de leurs attributions ». {
^ Joum, off, , ihid. , p. 505. j
I ojfiéA ; aucune modiâcation ne pourra être apportée que dans la i même forme efc avec la même publicité 2>. La loi fut exécutée ; I mais, malgré la sage condescendance du Conseil d'Etat, l'action ministérielle se sentit bientôt gênée par ces formes, quand il I s'agissait de modifier les cadres de cette administration. La loi de I finances du 29 mars 1900, a apporté une retouche tout en établis- I sant quant à certains emplois des garanties plus sévères. Son I art. 35 est ainsi conçu : <l Les décrets rendus en Conseil d'État qui, en exécution de l'art. 16 de la loi du 29 déc. 1882, régleront i l'avenir l'organisation centrale de chaque ministère, ne détermineront que le traitement du personnel, le nombre des emplois de chaque catégorie, ainsi que les règles relatives au recrutement, i l'aTancement et à la discipline. Toutes les autres dispositions relatives à l'organisation seront l'objet d'un décret qui sera inséré an Journal officiel. Par exception, le nombre des emplois de chefs de service de chaque catégorie, savoir : directeurs généraux ou flecrétaires généraux, chefs de division ou chefs de service, sousdirecteurs, chefs de bureau, ne pourra être augmenté que par une lioi 1». Mais il résulte d'une déclaration faite au mois de mars 1902 par le ministre des Finances que la loi modificatrice peut être Amplement un article de la loi de finances annuelle ^
III
: Le Président de la République <ï a le droit de faire grâce ; les
Ltmnisties ne peuvent être accordées que par une loi 2> dit, dans ^aon article 3, la loi constitutionnelle du 25 février 1875. Les deux linstitutions, qui sont là visées, se rapportent l'une et l'autre à l'application des lois pénales. La grâce est un acte du pouvoir exécu- M qui fait remise totale ou partielle à un condamné, ou lui accorde la commutation en une autre peine, d'une peine légalement et pgolièrement prononcée contre lui. Elle laisse d'ailleurs subsister m condamnation elle-même et, en principe, les incapacités ou déitâiéances qui pouvaient en résulter au détriment du condamné, comme peines aoccessoires dérivant de la peine principale^. Elle se pré-
* Chambre des députés, séaace du 28 mars 1902, M. Caillaux, ministre des finances {J. off.^ p. 1616) : « J'ai moi-même rédigé l'article, je Tai fait discuter Je crois, par suite, en connaître la pensée. Cela signifie que quand un minis- Teut créer une division dans son administration, il doit demander non pas lement une augmentation de crédits, mais l'insertion d'un article dans la loi
finances ».
s Cependant, depuis un deod-siëcle euTiron, les lois françaises successiyement
sente comme une mesure individuelle. L'amnistie est une mesure beaucoup plus énergique qui e£BEice juridiquement les infractions commises. Sans abroger la loi pénale qui frappait ces actions d'une peine, elle la rend rétroactivement inapplicable et abolit toutes les conséquences qu'elle avait pu produire. Non seulement elle fait tomber les peines prononcées et la condamnation qui les contenait, mais elle rend caduques les poursuites commencées; elle rend impossibles celles qui n'étaient pas encore entamées. L'amnistie apparaît comme une mesure générale visant, non teUe personne déterminée, mais telle ou telle catégorie d'infractions commises dans certaines circonstances ou dans un laps de temps déterminé. On ne la conçoit que comme s'appliquant à des délits ou crimes d'une nature particulière qui, quelle que soit leur gravité, ne présentent pas le caractère odieux qu'ont la plupart des délits de droit commun, — à des délits politiques, militaires oa fiscaux. La grâce et Tamnistie ont une origine ancienne, et sans remonter plus haut on trouve qu'elles existaient dans le droit de l'Empire romain, confondues d'ailleurs ou mal distinguées Tune de l'autre, se manifestant par des actes divers sous les noms d'a&>litio, indulffentiaj restitutio in intet/rum, et accordées par le prince ou par le Sénats Mais dans notre ancien droit, comme dans le droit des autres monarchies européennes, elles se fondirent dans une théorie générale, d'une portée plus étendue, dont elles étaient simplement des applications particulières, et dont elles sont aujourd'hui des survivances partielles, maintenues en vigueur à raison de leur utilité spéciale.
Aujourd'hui la loi nous apparaît comme une règle uniforme pour tous et inévitable, en ce sens qu'aucun des pouvoirs publics ne saurait, en droit, en écarter l'application dans un cas particulier. Tant qu'elle est en vigueur, le pouvoir exécutif comme le pouvoir judiciaire sont tenus de l'appliquer rigoureusement et cons» dencieasement ; et, s'ils s'écartent en fait de ce devoir, ib commettent des actes irréguliers et injustifiables en droit. Le pouvoir législatif peut bien abroger une loi, mais il ne saurait^ tanl qu'elle reste en vigueur et non modifiée, en suspendre ou écarter l'application dans une hypothèse spéciale, rentrant exactement dans la règle qu'elle édicté.
rendues sur cette matière tendent à permettre au pouToir exécutif d^eâmcer k» diverses déchéances ou incapacités qui continuent à peser sur rindÎTidai gracié, soit par Tacte même qui confère la grâce, soit par une décision posté* rieure.
1 Loi 1, S 10, D., De pest., lil, 1.
Q s'était établi au Moyen âge une tout autre conception de la loi, qui avait emprxmté au droit romain quelques-uns de ses éléments, mais qui avait été surtout inspirée par le droit canonique. La loi était bien conçue en principe comme une règle générale, uniforme pour tous ; mais on admettait que le prince, qui réunissait alors dans ses mains le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, pouvait, quand il y avait une juste cause, dispenser de l'application de la loi quant à une personne ou à un fait déterminés, tout en laissant à la loi sa force et sa portée générale ^ Cette dispense pouvait être accordée ou pour l'avenir ou même pour le passé (ce qui était plus fréquent) et alors avec effet rétroactif. C'était à cette dernière application que se ramenait le droit de grâce ' et celui d'amnistie qui n'en était pas alors distinct ; il constituait seulement une application plus complète et plus logique de la dispensatio. Dans ce système, et très logiquement, les amnisties comme les grâces pouvaient être individuelles, ainsi que le prouvent les lettres de grâces de notre ancien droit français '
Le droit moderne a répudié cette théorie. L'un des articles du Bill of rights anglais a justement pour objet de dénier à la Couronne le droit de dispensatio ^. En France, il a suffi, pour arriver au même résultat, de proclamer et d'appliquer le principe de la séparation des pouvoirs^, et nous allons même voir que, par un excès de logique, le droit de grâce fut supprimé dans une première et rigoureuse application de ce principe.
Mais si le pouvoir de dispense a ainsi disparu, en tant que général, il en a survécu cependant un certain nombre d'applications particulières, inscrites dans la loi elle-même à raison de leur utilité incontestable. Telles sont les dispenses afin d'autoriser le ma-
i Esxneîn, Le mariage en droit canonique, t. II, p. 316 et suit.
* Vattel, Le droit des gens, § 173 : « Du droit de grâce, — La nature mâme do goaTemement exige que Texécuteur des lois ait le pouvoir de dispenser, lonqu'il le peut sans faire tort à personne et en certains cas particuliers où le bien de l*Ëtat exige une exception. De là rient que le droit de faire grâce est un «ttribut de la soureraineté. Mais le sourerain dans toute sa conduite, dans ses ligueurs conune dans sa miséricorde, ne doit avoir en vue que le plus grand •Tantage de la société m. — Cf. Esmein, Cours élémentaire d^histoire du droit français, A^ édit., p. 434.
* Bsmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 4* édit., p. 435.
* Ci-dessus, p. 61. Le Parlement anglais a continué lui-même à faire usage da droit de dispense en rotant des bills of indemnity; ce sont des statuts « qui oat pour objet de rendre légaux des actes qui, lorsqu'ils ont été accomplis, Aaient illégaux, ou d'affranchir les individus auxquels ils s'appliquent des ipeînes qulls peuvent avoir encourues en violant la loi ». Ce sont en droit de vétHables lois d'amnistie.
s Voyez pourtant la condamnation précise du droit de dispense de la Royauté ésknm la Qurte de 1830, ci-dessus, p. 511.
riage entre parents ou alliés, que peut accorder le Président de la République d'après les articles 145 et 164 du Oode civil ; telles encore les lettres de dispense accordées aux magistrats parents ou alliés pour siéger dans le même corps judiciaire', d après la loi du 20 avril 1810 (art. 33). Telles sont enfin la grftce et l'amnistie dont la portée est beaucoup plus étendue.
La grâce, en effet, est une nécessité qui s'impose dans un bon Gouvernement. Elle présente trois utilités principales : 1^ Quelque parfaite que soit une procédure criminelle, quelles que soient la clairvoyance et la capacité des juges, il est impossible qu'il ne se produise pas parfois, dans l'administration de la justice répressive, des erreurs judiciaires, que des innocents ne soient pas, par suite, condamnés. Or aucun abus n'excite à un aussi haut degré l'indignation populaire, aucane méprise ne réclame une aussi prompte réparation. La grâce fournit, pour réparer ces déplorables erreurs, le moyen, non pas le plus adéquat, mais le pins prompt et le plus sûr. Sans doute elle ne procure pas une réparation complète, puisque la condamnation n'en subsiste pas moins et, avec elle, un certain nombre des conséquences qu'elle avait entraînées. Mais la procédure qui peut dans ce cas aboutir à une reconnaissance complètement efficace de l'erreur judiciaire, la prtH cédure de revision (art. 443 et suiv. du Code d'Instructi<»i criminelle), bien qu'élargie par une loi récente', n'est pas ouverte dans tous les cas. Elle est longue et difficile à suivre. La grâce fournit, au contraire, un remède facile à appliquer, qui, éteignant la peine, procure un soulagement immédiat au condamné. — 2^ Quelle que soit la perfection de la loi pénale, il est impossible qu'en fixant U peine d'un crime ou délit particulier, eUe puisse prévoir toutes les atténuations qui pourront se présenter en fait quant à la culpabilité. Il arrivera parfois que la condamnation, qui a été et a dû légalement être pronnoncée, est manifestement et en fait hors de tonte proportion avec l'acte accompli. Sans doute, notre législation pénale s'est à cet égard assouplie peu à peu. Le système de circonstances atténuantes a permis au juge d'abaisser les peines correctionnelles jusqu'au minimum des peines de simple police. I>epixis dix ans de nouveaux et décisifs progrès ont été accomplis. La loidn 14 août 1885, en admettant dans certains cas la libération anticipée et conditionnelle des condamnés ; la loi du 26 mars 189 1, e&
1 II semble que, dam la pratique, le droit de dispense se soit mainteaa pour les règlements établis par décrets ou arrêtés ministériels.
2 Loi du 8 juin 1895, sur la révision des procès criminels et correctioanda et les indemnités aux victimes d'erreurs judiciaires.
permettant parfois aux juges correctionnels d'ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la peine qu'ils prononcent et qui peut alors s'éteindre par le délai de cinq ans sans avoir été subie^ ont fourni à l'administration ou aux magistrats de nouveaux moyens pour tempérer ou écarter l'application des rigueurs pénales reconnues inutiles. Maïs ces moyens peuvent se trouver, en droit, inapplicables ou n'avoir pas été employés en temps utile. La grâce permettra encore ici de rétablir l'équilibre entre l'humanité et la justice. — 3® L'emploi de la grâce permet enfin de rendre plus sûrement moralisatrices les peines prononcées, lorsqu'elle est accordée, d'une façon méthodique et intelligente, aux condamnés qui auront mérité par leur travail et leur bonne conduite une abréviation de leur peine. C'est là, dans les temps modernes, l'un des emplois les plus usuels du droit de grâce. Sans doute, chez nous, la loi du 14 août 1885, en introduisant la libération conditionnelle, moyen plus perfectionné et plus simple à la fois, a rendu en partie inutile cette application du droit de grâce ; mais elle conserve toute son utilité lorsque la libération conditionnelle ne peut pas intervenir ou lorsqu'il semble équitable d'accorder dès maintenant au condamné sa libération définitive. Ces considérations montrent en même temps que le droit de grâce est naturellement l'attribut du pouvoir exétif. Outre que la grâce se présente comme un acte individuel qui convient mal au génie propre du pouvoir législatif, seul le pouvoir exécutif peut faire un usage profitable de ce droit, car seul il peut réunir les renseignements nécessaires pour en bien diriger l'exercice. Ce droit est devenu si naturel chez nous qu'il a été exercé, en labsence de toute Constitution, par des gouvernements provisoires, comme celui de 1848 ^
Quant à l'amnistie, c'est parfois une nécessité publique. Elle doit sa première origine et son nom même au besoin d'apaisement qui se produit naturellement au milieu d'une nation après des luttes et des commotions intérieures. Lorsque, après une lutte de partis, l'un des deux a triomphé d'une victoire complète et qu'il remet au fourreau jusqu'aux armes légales dont il avait légitimement usé contre ses adversaires, le mieux est de faire Toubli oomplet, et le moyen juridique pour cela est l'amnistie, qui peut
1 Rapport de la Commission chargée d'examiner le projet qui est derenu la lo: dn 17 juin 1871 : « A plusieurs reprises, à défaut de texte et de constitution, rétat antérieur (quant au droit de grâce) a été conservé. C'est ce qui a eu lieu en 1848 depuis la fin de février jusqu'au mois de novembre, et telle est aussi la pratique actuelle. En effet, par une interprétation raisonnable du décret de TAssemblée qui nomme le chef du pouvoir exécutif, le Gouvernement a pensé que la démence n*avait pas été exceptée de la délégation générale b.
effiicer jusqu'à l'existence des crimes et délits politiques. Mais comme elle a pour effet de porter atteinte à la loi elle-même, en rendant celle-ci rétroactivement inapplicable à des faits qu'elle visait cependant, c'est au législateur seul qu'appartient naturellement et rationnellement le droit d'accorder les amnisties, lesquelles d'ailleurs, par leur caractère de mesure générale et collective, rentrent dans les décisions que prend d'ordinaire le pouvoir législatif. Le droit de grâce, au contraire, bien qu'il se soit présenté également dans l'ancien régime comme une application du droit de dispense, constitue un échec bien moins sensible à la force natureUe de la loi pénale : dans ce cas, en effet, la loi a été appliquée, et la condamnation même subsiste ; c'est l'exécution seule de la peine qui se trouve modifiée. Aussi a-t-on pu, sans violer les principes, reconnaître le droit de grâce au pouvoir exécutif.
J'ai cependant indiqué plus haut que chez nous, à la suite de la Révolution, le droit de grâce disparut tout d'abord. Les hommes qui siégeaient dans nos premières assemblées lui furent nettement hostiles. Ils y voyaient un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif (ce qui était vrai en partie *) ou plutôt sur le pouvoir judiciaire, ce qui était inexact, puisque le juge, qui n'a pour mission que de rendre la sentence, a prononcé la condamnation, et que celle-ci est maintenue. Ils craignaient aussi que le pouvoir exécutif n'en abusât pour empêcher en fait l'application d'un grand principe qui venait d'être proclamé, celui de l'égalité des peines à raison des mêmes faits ; et l'usage que l'ancien régime faisait des lettres de grâce * rendait en 1789 cette crainte bien naturelle. Enfin, ils étaient convaincus que, dans toutes les affaires graves, l'intervention du jury rendait inutile l'application la plus légitime du droit de grâce, en rendant désormais impossible toute erreur judiciaire. Il faut ajouter que, si Montesquieu voyait dans le droit de grâce le plus bel attribut de la souveraineté d'un monarque, il ne paraissait pas l'admettre dans les Républiques, et Beccaria le condamnait dans son célèbre
* Cf. Chateaubriand, De la monarchie selon la Charte^ ch. vn, p. 14 : « 11 (1« roi) s'élève m6me au-dessus de la loi; car lui seul peut faire grâce et parler plos haut que la loi ■>.
* Code Pénal du !^ septembre 1791, !'« partie, tit. 7, art. 13. On peut faire remarquer que ce qui était visé par ce texte, c*étaieat surtout les lettres qui dans l'ancien droit produisaient le même effet que ramnistie et arrètaioit en effet le cours de la justice criminelle ; Toyez sur ce point, et quant nox diverses lettres que dte cet article, mon Cours élémentaire d*histoire du droit français, 4« édit., p. 435. D*autre part, le Code Pénal de 1791 ne suppriauut l'usage de ces lettres que pour les crimes poursuivis par la voie de jurés.
iniié ^ Cependant ni la Oonstitntion de 1791 ni celle de Tan III ne contenaient de dispositions sur ce point. L'abolition du droit de grâce fat simplement inscrite dans la loi, dans le Code pénal de 1791, qui décidait : ^ L'usage de tous les actes tendant à empêcher ou à suspendre l'exercice delà justice criminelle, l'usage des lettres de grâce de rémission, d'abolition, de pardon et de commutation de peines, sont abolis pour tous les crimes poursuivis par la voie des jurés :».
Quant à l'amnistie, les assemblées de la Ré volution en décrétèrent plusieurs*. Cela allait sans difficulté pour la Constituante et pour la Convention, qui étaient des assemblées souveraines. Sous le Directoire et le Consulat, il en fut aussi accordé plusieurs à l'occasion des guerres de Vendée et par la simple autorité du pouvoir exécutif. On considérait sans doute ces mesures comme des actes accomplis en état de guerre et hors de l'empire de la Constitution'.
Il est intéressant de constater que les auteurs de la Constitution des États-Unis, qui lui donnaient aussi pour base la séparation rigoureuse des trois pouvoirs, avaient sur cette matière autrement interprété le principe. Ils conférèrent, en effet, au Président le droit d'accorder € grâce et pardon i> pour les crimes commis contre les États-Unis, excepté en cas d*impeachnent ^ : les termes employés, dont le sens était bien fixé en droit anglais, comprennent même tout ce que pouvaient faire les lettres de grâce de notre ancien droit : c'est^-dire que le Président peut non seulement exercer le droit de grâce proprement dit (remise totale ou partielle, ou commutation d'une peine judiciairement prononcée), mais aussi, par une mesure individuelle, amnistier une personne d'un délit déterminé et rendre ainsi toute poursuite impossible'. Dans les États particuliers, la Constitution accorde aussi généralement au gouverneur le droit de grâce. En ce point manifestement Tinfluence des principes traditionnels du droit anglais l'a emporté sur la doctrine de Montesquieu.
t Montesquieu, Esprit des lois, Ut. VI, ch. v et xxi; — Beccaria, Des délits et des peines, ch. zxi.
^ Par exemple, lois du 14 septembre 1791 et du 4 brumaire an IV.
> Mémoires de Barras, édit. Duruy, t. II, p. 91 (26 germinal an IV) : « Hoche, «avec notre approbation, amnistie les déserteurs qui se présentent et déposent les armes ■». Mais il y a là un acte en quelque sorte extra-légal, considéré comme ne concernant que la discipline militaire. — Arrêté des consuls du 7 nivôse an VlU, art. 3 et 4.
^ Art. 2, scct. 2, clause 1 : « He shall bave power to grant reprieves and pardons for oflences against the United States, except in cases of impeacbment ».
» Story, CommentaHeSf § 1494 et suiv.
En France, le droit de grâce fit sa réapparition constitationnelle avec le Consulat à vie, dans le sénatns-consulte du 16 ther* midor an X, art. 86 : a: Le Premier Consul a le droit de faire grftoe. Il l'exerce, après avoir entendu, dans un Conseil privé, le sprandjuge, deux ministres, deux sénateurs, deux conseillers d'Etat et deux juges du Tribunal de cassation i>. Il fut maintenu naturellement au profit du roi par les Chartes de 1814' et de 1830^. Mais ces textes étaient muets quant à l'amnistie. Après beaucoup de discussions théoriques, on les entendit définitivement en ce sens que le droit de grâce comprenait aussi implicitement le droit d'amnistie et que le roi, par conséquent, pouvaient accorder des amnisties de sa seule autorité'. Cette interprétation était contraire: aux vrais principes, mais elle était, il faut le reconnaître, conforme à la tradition et au génie de l'Etat monarchique. Aussi fut-elle i expressément adoptée plus tard par le sénatus-consulte du 25-30 novembre 1852, rétablissant l'Empire, et dont l'article l*' portait :, a L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder les anmisties* j> ; ce qui fut reproduit dans la Constitution du 21 mai 1870, (art. 16). Mais la Constitution de 1848 avait introduit la distinc-, tion rationnelle dégagée plus haut. Elle statuait (art. 55) : € Lei Président de la République a le droit de faire grâce, mais il ne peut j exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'État. — ; Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi »... Cette, distinction fut reprise par la loi du 17 juin 1871 qui conférait au chef du pouvoir exécutif le droit de grâce (art. 1 et 2) ; elle a et inscrite dans la loi constitutionnelle du 25 février 1875.
> Art. 67 : «< Le roi a le droit de faire grâce et celai de commaer les peines * s Art. 58, identique à Fart. 67 de la Charte de 1814.
> Rossi, Cours de droit constitutionnel, t. Vf, p. 353 et sair. ^ Heilo, régime constitutionnel^ S* édit., Paris, 1848, t. Il, p. 76 : « Uamnistie eet-elli du domaine exclusif de la loi ou se confond-elle avec le droit de grâc«, oomm n'étant qa*un mode différent de la clémence da prince, comme répondant d*ail leurs à un besoin de sa politique, et peut-elle se déclarer par ordonnance? Cour de cassation s*est déclarée pour l'ordonnance par un arrêt du 19 juillet 1 (D. 39. 1. 361). Voici son motif : « Attendu que ce droit dérWe de TarL 58 d< la Charte tel qu'il a été constamment interprété et appliqué ». — D'aill cette interprétation trouvait des adversaires très ferme.^. Ceux-ci inToqoaii surtout Tarticle de la Charte de 1830 qui dénie au roi le droit de dispenser Tezécution des lois ; et ainsi reparaissait la nature vraie et première de l nistie. — Rossi, Cours de droit constitutionnel, i, IV, p. 362; — Hello, Du gime constitutionnel^ t. II, p. 78 : « La question constitutionnelle d*a ne peut s'envisager d'après une tradition avec laquelle elle (la Charte de 1 a rompu ; elle doit s'envisager en elle-même, et elle se réduit alors à ces Une ordonnance d'amnistie dispense-t-elle de l'exécution des lois ? •
4 La Constitution du 14 janvier 1852 disait seulement du Préûdent, art 9 « Il a le droit de faire grâce »•
Nos lois constitutionnelles n'ont pas, comme nn certain nombre deCoDstitations antérieures, obligé le Président de la République à prendre l'avis de certains fonctionnaires ou corps, avant d'exercer le droit de grâce'. Cela était inutile, et les règles du gouvernement parlementaire suffisaient pour obtenir le même résultat. Le décret qui contient les lettres de grâce doit, comme tous les autres actes du Président, être contresigné par un ministre, et le droit hi-même s'exerce sous la garantie de la pleine responsabilité ministérielle. De plus, administrativement, le recours en grâce, ou les propositions faites en ce sens spontanément par les ministres, s'instruisent dans une procédure régulière à la Direction des af* bir^ criminelles et des grâces au ministère de la Justice. Dans la plupart de ses applications, le droit de grâce a aujourd'hui perdu wn ancien caractère arbitraire.
Nos lois constitutionnelles n'ont pas non plus reproduit une limitation, en quelque sorte classique, du droit de grâce. Je veux parler de la règle introduite en Angleterre par YAct of settle^ ment, et d'après laquelle le droit de grâce et de pardon ne pouvait pas être employé pour rendre vain un impeachment *. Cette rtgle traditionnelle a été reproduite par la Constitution des États- Unis. La Constitution de 1848 s'exprimait également ainsi dans son article 55 : <i: Le Président de la République, les ministres linsi que toutes autres personnes condamnées par la Haute-Cour |de justice, ne pourront être graciées que par l'Assemblée Natio- ■ale ». Enfin la loi du 17 juin 1871, après avoir accordé au chef m pouvoir exécutif le droit de grâce, ajoutait (art. 3) : <i Néan- Boins la grâce ne peut être accordée que par une loi aux miniset aux autres fonctionnaires ou dignitaires, dont la mise en sation a été ordonnée par l'Assemblée Nationale j>. Aucune îtion semblable n'existe aujourd'hui. Il en résulte que, en it, le Président de la République pourrait gracier les ministres amnés par le Sénat pour crimes commis dans l'exercice de rs fonctions sur une mise en accusation de la Chambre des pûtes • ; un Président de de la République pourrait gracier prédécesseur condamné par le Sénat pour crime de haute tra-
< Voyez encore la loi du 16 Juin 1871, art. 4. Elle établissait même que le PréuX de la République ne pourrait exercer le droit de grftce au profit des mdu5 condamnés pour participation à Tinsurrection de 1871 que de l'aTis e Commission nommée par l'Assemblée Nationale.
* Ci-dessus, p. 106.
* I^i constitutionnelle du 16 juiUet 1875, art. 12.
hison ^ Mais la pratique du gouvernement parlementaire, la pleine responsabilité des ministres, suffisent pour rendre impossibles de telles éventualités.
D'après la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3, le Président de la République <r dispose de la force armée ». CTest là une règle naturelle et nécessaire, car la disposition et remploi de la force armée, pour assurer l'ordre et la tranquilité au dedans, la sécurité et la défense au dehors, sont une des attributions essentielles du pouvoir exécutif. C'est sa raison d'être primitive et ai fonction la plus ancienne. Mais s'il lui appartient naturellement! de donner les ordres qui dirigeront la force armée sur tel on tell point du territoire national ou sur tel territoire étranger, il est an contraire, une autre question fort délicate. Le titulaire du poavoîti exécutif aura-t-il le droit de commander les troupes en personne, c'est-à-dire de se mettre à leur tête en qualité de chef militaii«f^ de combiner et décider leurs mouvements stratégiques? li^ accorder ce droit paraît une solution pleine de dangers. Qni garantira, en eflfet que le chef du pouvoir executif aura le» cûOi naissances et la capacité nécessaires pour faire un utile emploi troupes en campagne et sur le champ de bataille ? Alors mèmtf qu'il posséderait ces qualités, en temps de guerre son poste vei* table n'est-il pas à l'intérieur, au siège du gouvernement, pottj maintenir la sûreté de TÉtat pendant cette crise nationale? I4^ Constitutions monarchiques ne sauraient guère enlever ctm prérogative au chef de l'Etat, la vieille tradition persistant enoort dans les dynasties royales, qu'un roi est naturellement au métier des armes et reçoit une éducation spéciale à cet Mais dans les Constitutions républicaines, rien n'empêche d*< blir la règle sage et prudente, que le titulaire du pouvoir cutif ne pourra jamais commander les troupes en personne, prohibition est absolument justifiée lorsque celui-ci n*est pis militaire; mais alors elle est presque inutile, car dans ce il ne pourrait guère avoir la prétention et l'audace de prendre! commandement d'une armée. Mais elle est absolument utile, contraire, dans le cas où le pouvoir exécutif serait attribué l'élection à un officier, dont la capacité militaire serait peui-
1 Loi constitationneUe du 25 février 1875, art. 6; — Loi constitutionneOt 16 juiUet 1875, art. 12.
médiocre et qui trouverait dans les prérogatives de sa fonction le droit de commander en chef les armées dn pays. Aussi cette défense avait-elle été soigneusement inscrite dans la Constitution de Fan III * et dans celle de 1848 *. Elle disparut, il est ™, de la Constitution du 14 janvier 1852 ', comme elle avait disparu jadis de la Constitution de l'an YIII. Mais elle était insérée dans le projet de Constitution déposé au mois de mars 1873par M. Dufaure*. Dans la discussion des lois constitutionnelles, en 1875, elle fut proposée à nouveau par un amendement dû à M. Barthe, que son auteur défendit par les raisons les plus fcrtes •. Il aurait pu en ajouter une autre tirée des règles mêmes gOQvemement parlementaire. Le commandement effectif d'une lée constitue une série d'actes éminemment personnels pour ni qui la dirige, et à ce point de vue le Président de la Répuique ne pourrait être couvert par les ministres. Malgré tout, la sition ne fut pas adoptée devant l'intervention du Président la République alors en fonctions, du maréchal de Mac-Mahon. général de Ohabaud-Latour, ministre de l'intérieur, apporta son nom la déclaration suivante : <i Je suis autorisé à déclarer l'Assemblée que, s'il était adopté une disposition qui empêchât maréchal de Mac-Mahon de tirer son épée pour défendre son 8, il n'hésiterait pas vingt-quatre heures à déposer le titre de dent de la République ' ]>. L'amendement fut alors repoussé, n'y a donc point de règle constitutionnelle qui empêche le Pré- *nt de la République française de prendre en personne le comdement des troupes '. Mais le fonctionnement normal du gouement parlementaire conduira naturellement à rendre ce droit
Art. 144 : « Il (le Directoire) dispose de la force armée, sans qu'en aucun ik Directoire collectiTement ni aucun de ses membres puisse la commander, [pendant le temps de ses fonctions, ni pendant les deux années qui suivent
liatement Texpi ration de ces mêmes fonctions ». ^Àii. 50: « Il dispose de la force armée sans pouvoir jamais la commander
>nae i».
i*'art. 6 portait : cr Le Président de la République est le chef de TÉtat; il
inde les forces de terre et mer. »
'H 7 était dit du Président (art. 14) : « 11 dispose de la force armée sans pou- > la commander en personne ».
[M. Marcel Barthe à l'Assemblée Nationale, séance du !•' février 1875 {Annaie r Assemblée Nationale, t. XXXVI. p. 336.
tocedn !•' février 1875 {Annales de V Assemblée NationaJe, t. XXXVI,
On peut remarquer que la Constitution des Etats-Unis ne contient pas non d*intenliciion sur ce point. Art. 2, sect. 2 : « Le Président sera le commanen chef de Tarmée et de la marine des États-Unis et de la milice des dif-
its Etats, lorsqu'elle sera appelée au service effectif des Etats-Unis... »
impossible à exercer, comme cela s'est produit en Angleterre ^ La disposition de la force armée n'est pas d'ailleurs absolnmenl discrétionnaire pour le Président de la République. Il ne peut IW ployer à l'intérieur que conformément aux lois et pour assurer l'exécution et le respect de celles-ci. Le plus souvent la force publique sera mise en mouvement, non par lui, mais par un mmistn ou quelque autre agent du pouvoir exécutif, qui a reçu de la loi le droit de la requérir. En outre, comme on le verra plus loin, la loi dt 22 juillet 1879 donne au Président de chacune des Chambres le droit de requérir directement laforce armée, pour la protection de l'assemblée qu'il préside.
Pour que le Président puisse employer légalement la forai armée contre l'étranger, il faut en principe, une déclaration M guerre régulière. J'en étudierai plus loin les conditions.
§ 3. — Pouvoirs du président qui concernent ses rapports.
AVEC les chambres.
Les pouvoirs par lesquels le Président de la République exercer une action sur les Chambres se divisent en deux groaj Les uns se rapportent à la formation même des lois ; les autres pour but de régler l'activité générale des Chambres, de leun en quelque sorte ou de leur retirer la parole.
Des premiers je ne dirai qu'un mot. Ils sont au nombre de L'un nous est déjà connu, c'est le droit pour le Président de mander aux Chambres une nouvelle délibération de la loi votée j elles. C'est un préservatif contre les abus et les dangers de nitiative parlementaire ; j'en ai montré d'ailleurs le peu de pratique *. L'autre droit, c'est l'initiative des lois accordée au sident de la République concurremment avec les deux Chami
* Ci-dessuSf p. 109. Si par impossible un Président de la Répabliqœ à profession et l'art militaire sont inconnus, voulait invoquer la Gonstitatioa' diriger les armées en campagne et compromettait ainsi le salut de la cet acte pourrait être considéré comme constituant le cas de haute dans lequel il devient responsable.
^ Ci-dessus, p. 506 et suiv.
s Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3 : « Le Président de publique a Tinitiative des lois concurremment avecles membres des deux bres A.
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Nos lois constitutionnelles ont adopté sur ce point la règle la plus sage, la seule compatible d ailleurs avec le génie du gouvernement parlementaire ^ Mais, en France, c'est de plus une solution moyenne à laquelle on est arrivé après avoir oscillé entre des solutions extrêmes et en sens contraire. Les Constitutions de 1791 et de Tan III avaient réservé, nous le savons, au seul Corps législatif la proposition des lois*. Par uneréaction exagérée, la Constitution de l'an VIII l'attribua au gouvernement seul (art. 25, 26, 44). Cette règle fut maintenue dans la Charte de 1814' ; elle fut Tq)rise dans la suite par la Constitution du 14 janvier 1852*. La solution moyenne, qui attribue l'initiative concurremment au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif, fut inscrite dans la Charte *1830 (art. 15) et dans la Constitution de 1848 •. Elle fut pratiquée en vertu du règlement de l'Assemblée Nationale de 1871 41875* : elle a passé dans notre Constitution. Nous verrons plus km, en étudiant la formation des lois, par quels actes s'exerce ce (iroit d'initiative reconnu au Président de la République.
* Cependant divers publicistes, se rattachant aux usages suivis en Angleterre, feraient que, sous le gouyemement parlementaire, le droit d'initiative n*ap- Uot pas en droit au titulaire du pouvoir exécutif, les ministres présentant projets de loi gouvernementaux en qualité de membres du Parlement. Pré- -Paradol, La J^anoe nouvelle, liv. II, ch. m, p. 97 : « Il y aurait avantage
smrre sur ce point l'exemple du Parlement anglais, où le chef du Cabinet |ropose, en son propre nom et en sa qualité de député, les mesures qu*il croit [Miles, sans que le nom et le désir du souverain soient jamais invoqués devant |i Chambre. Quelque habituée que puisse être une nation à la fiction constitu- ^nelle, il n^est pas indifférent de voir présenter, au nom du souverain et JtaBune Texpression de ses vœux, des mesures, dont Téchec, parfois éclatant,
Et remonter jusqu'à la couronne, si le gouvernement parlementaire est une rchie, ou peut affaiblir dans une république l'autorité présidentielle, néire à Texécatioa des lois o .
* Ci-dessus, p. 321.
* Les Chambres pouvaient seulement (arl. 19) « supplier le roi de proposer loi sur quelque objet que ce soit et indiquer ce qui leur parait convenable la loi contienne ». C'est justement la contrepartie du correctif que le sys-
opposé admet au profit du pouvoir exécutif, ci-dessus, p. 321. D'ailleurs, la Charte de 1814, les Chambres avaient conquis le droit d'amender les [>jets de loi présentés par la Couronne.
[^ Cette fois le droit d'amendement était étroitement réglementé (art. 40) amendement ne pouvait être mis en discussion devant le Corps législatif n'avait pas été préalablement adopté par le Conseil d'Etat.
[^ Art. 49 : « Il (le Président) a le droit de faire présenter des projets de loi à imblée Nationale par les ministres ».
* M. de Ventavon à l'Assemblée Nationale, séance du 1«» février 1875 {An- ' de l* Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 387) : « Le règlement de l'As-
^lèe Nationale rendu exécutoire parla résolution du 13 février 1871 attribue ornent au Président de la République le droit de présenter tous les prode lois que bon lai semble ».
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Les prérogatives que j'ai placées dans le second groupe sont aa nombre de trois : 1^ le droit de convoquer les Chambres en session, d'ajourner et de clore les sessions ; 2^ le droit de dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration de ses pouvoirs ; 3* le droit d'adresser des messages aux Chambres.
Les assemblées électives, considérées comme corps, ont parfois une durée indéfinie : ce sont celles qui se renouvellent par fnuy tiens. Parfois, au contraire, elles ont une vie et une durée limitées : ce sont celles qui se renouvellent intégralement & des époques déterminées. Mais qu'elles soient construites d'après l'un ou l'autre de ces types, il semble que, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, elles doivent rester en fonctions d'une manière permanente et continue, ou, du moins, qu'elles doivent être maîtresses d'agir ainâ et ne doivent suspendre ou interrompre leurs travaux que de leur seule volonté et par leur propre décision. C'est là, en effet, un système constitutionnel, celui des assemblées dites jo^mum^tiief. Il se reconnaît aux traits suivants : 1^ H n'y a point de sessiom des Assemblées mais seulement des législatureê; c'est ainsi que Tott nomme chacune des périodes qui sépare chaque renouvellemeol intégral d'une Assemblée. Pendant chaque législature, l'Âssembléei une fois constituée, est toujours en activité au moins virtuelle. — 2^ L'Assemblée ne peut suspendre ses travaux et être prorogée que par une décision qu'elle prend elle-même et en toute liberté, — 3^ Pendant la prorogation, TAssemblée est représentée par uni délégation intermédiaire, qui tantôt est une commission spécimlaj nommée par elle à cet effet, tantôt consiste simplement dans 11 bureau de cette Chambre. La commission intermédiaire, ou II bureau, n'a point et ne peut recevoir le droit d'exercer pendant 11 prorogation les pouvoirs de l'Assemblée, qui sont indélégabkaî mais ils ont pour mission de surveiller les événements politiqM et spécialement la conduite du pouvoir exécutif, et, s*ils le jnge^ nécessaire, de convoquer l'Assemblée avant que le terme de 1 prorogation soit expiré ' . I
* Exposé des motifs du projet de loi organique sur le rapport des po«vafl| publics présenté par M. Dufaure, garde des Sceaux, dans la séance dn 18 M 1875 (Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVIII, ProjeU de loî, A. p. 107) : « Les Chambres dolTent-elles être toujours réputées présentes, s aj< à leur volonté et se faisant représenter, en leur absence, par des Gomi permanentes? »... Rapport de M. Laboulaye, ibidem^ p. 221 : « Josqu^à dans nos Constitutions républicaioes, on a toujours admis que la délégstiôa da
Ce système semble imposé par les principes da droit public issu de la Béyolntioii : il paraît résulter logiquement et nécessairement de la souveraineté nationale et du principe de la séparation des pouvoirs.
Les assemblées électives et représentatives reçoivent, en effet, de la souveraineté nationale elle-même, par l'organe de la Cons- ; titution, l'exercice du pouvoir législatif qui est le plus important i attribut de cette souveraineté. Il n'appartient donc au titulaire d aucun autre pouvoir de gêner ou de limiter l'exercice de leur I fonction constitutionnelle. Tout autre pouvoir leur est parallèle, mais ne saurait leur être supérieur. A plus forte raison en est-il i ainsi dans la doctrine qui considère que seul le pouvoir législatif, figuré par les assemblées qui l'exercent, est le véritable et général représentant de la souveraineté nationale ^ Pour ceux-là la permanence des assemblées équivaut en réalité à la permanence de la f représentation nationale, et spécialement leur activité ne saurait fitre limitée ou réglée par le pouvoir exécutif, qui est considéré comme leur subordonné et leur délégué'.
D'autre part, le principe de la séparation des pouvoirs n'impose-t-ilpas la même solution? Si les pouvoirs législatif et exécutif [tout distincts et doivent être séparés, le second ne doit pas pouvoir laospendre ou interrompre l'activité du premier : ce serait absolument contraire à Tindépendance dont doit jouir celui-ci.
Tellefut,en effet, la solution adoptée par laRévolution française. ;L' Assemblée Constituante s'y rallia après une remarquable discusaÎQQ et l'inscrivit dans la Constitution de 1791'. Elle fut reproite également dans les Constitutions de 1793^ et de l'an III*. la Constitution de l'an YIII, le système était conservé, mais ement en partie. Le Tribunal était une assemblée permate*; le Corps législatif, au contraire, n'avait qu'une session de
Teraineté nationale reposait entre les mains des assemblées, qu'elles étaient entes de droit et qu'à elles seules il appartient de s'ajourner ou de se ger ».
f Q-dessns, p. 334.
' Voyez mon article intitulé : Deux formes de gouvernement, dans la Revue il* droit publie et de la seienoe politigt^e, janvier-février 4894, p. 28 et suir. ' "nt III, ch. 1, art 1 : « L'Assemblée Nationale formant le Corps législatif pennanente et n*est composée que d'une Chambre », Cependant il y avait sessions déterminées par TAssembléë elle-même ; le roi pouvait la convoquer dehors des sessions (tit. III, ch. m, sect. 4.)
4 Art. 39 . « Le Corps législatif est un, indivisible et permanent ». Art. 59 : « Le Corps législatif est permanent : il peut néanmoins s'ajouiner termes qu'il désigne ».
* Art 30 : « Quand le Tribunal s'ajourne, il peut nommer une Commission de
quatre mois '. Quant au Sénat, il était aussi virtuellement nent, devant se réunir toutes les fois que son intervention était requise parla Constitution^. Enfin la permanence reparut plus nette que jamais dans la Constitution de 1848'.
Mais, quant à la mise en activité des Assemblées législatiTeft, il existe dans les Constitutions modernes un autre système, dîtmétralement opposé. Il consiste à limiter leur action à des sesswv périodiques, et c'est le titulaire du pouvoir exécutif qui reçoit de la Constitution le droit d'ouvrir et de clore ces sessions, de convoquer les Chambres et de mettre un terme à leurs travaux : il peot, à plus forte raison, suspendre simplement et interrompre ceux^ au cours même d'une session, en ajournant ou prorogeant les Assemblées pendant un certain temps.
Ce second système est un produit, non de la spéculation ratû^ nelle, mais du développement historique. C'est celui qui s'est étabE en Angleterre, et c'est du droit anglais que l'ont emprunté directement ou indirectement les Constitutions modernes qui l'ont adopté. En Angleterre, il est résulté tout naturellement de ce que, à rorigine, le Parlement distinct du roi n'avait aucun droit propre : il ne se réunissait que pour a conseiller et aider }s> le roi, et sur l'ordre de celui-ci. Le roi donnait naissance à un Parlement en ordonnant de procéder à l'élection des membres de la Chambre des Communes ; il mettait fin, quand bon lui semblait, à leur mission eti leurs pouvoirs ; il pouvait à volonté mettre fin aux sessions des Chambres. Celles-ci, comme nos anciens États généraux, ne pouvaient en réalité délibérer que quand le roi leur ouvrait la boncbe, et il pouvait la leur fermer à son gré. Voilà les principes qui se maintinrent en Angleterre et qui, en droit, subsistent encore, bien que la pratique et l'usage en aient transformé l'application an point d'aboutir en fait au système opposé. En réalité, il n'avait en
dix à quinze de ses membres chargée de le convoquer si elle le juge cooTeaiblc M.
1 Art. 33 : « La session du Corps législatif commence chaque année le premier frimaire et ne dure que quatre mois ; il peut être extraordinairement conroqvé durant les huit autres par le gouvernement ».
^ Cela fut précisé plus tard par le sénatus-consulte du 28 floréal an XII, art
' Art. 32 : « L'Assemblée Nationale est permanente. — Néanmoins elle peut s'ajourner au terme qu*elle fixe. — Pendant la durée de la prorogation, bm Commission, composée des membres du bureau et de vingt-cinq représaaiaol» nommés par l'Assemblée au scrutin secret et à la majorité absolue, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. — Le Président de la République a aussi le droit de convoquer l'Assemblée ». — Art. 68 : « Toute mesuie, par laquelle le Priaident de la République dissout l'Assemblée Nationale, la proroge ou met obsUeel à l'exercice de son mandat, est im crime de hante trahison ».
poor origine que la tonte-paissanee de la Couronne ; mais les pnblicist^, qui prenaient pour modèle suprême la Constitution anglaise, lui découvrirent après coup des qualités propres et fi'eibroèrent de montrer qu'il était en parfaite harmonie avec les doimées de la science politique. C'est Montesquieu qui formula sur ce point la théorie dans V Esprit des lois^ : « Il seroit inutile que le Corps législatif fût toujours assemblé. Cela seroit incommode ponr les représentants, et d'ailleurs occuperoit trop la puissance exécatrice, qui ne penseroit point à exécuter, mais à défendre ses prérogatives et le droit qu'elle a d'exécuter. De plus, si le Corps législatif était continuellement assemblé, il pourroit arriver que foA ne feroit que suppléer de nouveaux députés à la place de ceux qui mourroient, et, dans ce cas, si le Corps législatif était une fois corrompu, le mal seroit sans remède. Lorsque divers Corps législatifs se succèdent les uns aux autres, le peuple, qui a mau- Tuse opinion du Corps législatif actuel, porte avec raison ses espérances sur celui qui viendra après. Mais si c'étoit toujours le même corps, le peuple, le voyant une fois corrompu, n'espéreroit plus rien de ses lois ; il deviendroit furieux ou tomberoit dans Tindolence *. — Le Corps législatif ne doit point s'assembler de hi-même. Car un corps n'est censé avoir de volontés, que lorsqu'il est assemblé: et s'il ne s'assembloit pas unanimement, on ne aanroit dire quelle partie seroit véritablement le Corps législatif, ^Ue qui seroit assemblée ou celle qui ne le seroit pas. Que s'il avait le droit de se proroger lui-même, il pourroit arriver qu'il ne se profogeroit jamais, ce qui seroit dangereux dans les cas où il voudroit ^tenter contre la puissance exécutrice. D'ailleurs il y a des temps fins convenables les uns que les autres pour l'assemblée du Corps ^islatif : il faut donc que ce soit la puissance exécutrice qui ïigle le temps de la tenue' et de la durée de ces assemblées par npport aux circonstances qu'elle connaît . j>
En laissant de côté ce qui, dans ce passage, ne se rapporte pas iréritablement à la question, on voit que Montesquieu fonde sa ftèse sur des considérations pratiques. Les unes sont secondaires, pomme la commodité des représentants, le choix des circonstances biTorables pour la tenue des sessions ; mais il en est une qui, au
' Esprit des lois, Mv, XI, ch. vi.
' * Montesqoiea parait confondre ici les assemblées perpétuelles^ c'est-à-dire Mks dont la durée juridique est indéfinie parce qu'elles se renouTellent partielbnent, et les assemblées permanentes^ c'est-à-dire celles qui oat une activité toatinue, ao moins Tirtuelle. Il donne d'ailleurs un argument curieux contre le iTstème da renoayellement partiel.
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contraire, est capitale. La permanence, ponr le vienx maître, eifc incompatible avec l'indépendance dn pouvoir exécutif, qui forma, on le sait, un des points essentiels de sa théorie. Il connaît bia la force prépondérante, absorbante, du pouvoir législatif. U pen» que, si ce dernier est toujours en activité, le pouvoir exécutif harcelé, menacé peut-être par lui, ne pourra jamais pleinement ^ avec la tranquillité nécessaire exercer son action propre. L'auteur de la théorie de la séparation des pouvoirs ne voyait point dans h permanence des assemblées une conséquence nécessaire de ce principe; il la combattait, au contraire, au nom de ce principe même.
On pourrait ajouter que, si la permanence est ime conditioo essentielle pour le pouvoir exécutif, dont l'action ne saurait s^înterrompre un seul instant, elle n'en est point une pour le pouToîr législatif, car il n'est pas besoin de toujours légiférer et à tout instant. Cela serait absolument vrai, si ce dernier était restreint i sa fonction purement législative ; mais, lorsqu'il exerce en même temps, comme aujourd'hui dans tous les pays libres, d'autre» fonctions gouvernementales, par rapport à ces dernières , sonveni l'argument ne porte pas. Comme on va le voir un peu plus loin, le gouvernement parlementaire, en particulier, tend inyinciUe* ment à la quasi-permanence des ^^semblées représentatives.
Toujours est-il que la thèse de Montesquieu, quelque sérieuaft et solide qu'elle soit en elle-même, doit recevoir au moins un tempérament pour se concilier avec im autre principe, d'où Yma tire aussi, nous l'avons vu, la permanence des assemblées, je yenx dire celui de la souveraineté nationale. II n'est pas admissible que le pouvoir, qui forme la représentation la plus directe et la plus complète en fait de cette souveraineté, soit, quant à son activité, laissé à la discrétion du pouvoir exécutif. Si la Constitution, ponr des motifs de prudence et d'intérêt pratique, supprime la permanence des assemblées, il faut au moins qu'elle leur assure deux choses : 1^ une session annuelle d'une durée suffisante pour qu'elles puissent accomplir leur travail normal, et qui ne puisse être m retardée ni abrégée ; 2^ le droit de requérir leur convocation ou de se réunir de plein droit, lorsque, hors session, se présentent des éventualités qui exigent sérieusement leur présence.
Cependant, cette retouche n'a pas été opérée dans le droit anglais \ La règle juridique est restée, que le roi convoque le Far*
< Elle n^existait pas non plas dans les Chartes françaises de 1814 (art. 50) êl de 1830 (art. 42). Il était dit : « Le roi convoque chaque année les deux Cham* bres; il les proroge ». Aucune autre obligation n'était donc imposée au roiqQt
lement quand il lui plait, comme il clôt les sessions à son gré. Il existe seulement d'anciens statuts, Tun de Charles II, l'autre de ! Guillaume et Marie, qui décident que le roi ne pourra laisser passer trois ans après la dissolution d'un Parlement, sans en faire élire un nouveau et que trois ans ne passeront pas non plus sans que le Parlement soit assemblé ; mais les juristes anglais tiennent que œs textes n'ont aucune sanction directe ^ Cependant le Parlement anglais a une activité presque ininterrompue, et l'on peut dire qu'elle lui est assurée, non seulement par la nécessité du vote annuel du budget et de l'armée, mais surtout par le génie même du gouvernement parlementaire. Celui-ci fait des Chambres, de ; la Chambre populaire surtout, le contrôleur constant et lappui mdispensable du Gouvernement.
Lorsque fut arrêtée la Constitution de 1875, il fallut nécessai- I rement choisir entre les deux systèmes. Les deux premières lois I constitutionnelles étaient muettes sur ce point ; il fallut le trancher \ dans la troisième, celle du 16 juillet 1875. Le projet présenté par H. Dufaure contenait le système des sessions, tempéré dans le sens i indiqué plus haut et tel qu'il fut adopté en définitive. Il était justifié d'une façon très brève dans l'Exposé des motifs : <r II nous a paru préférable, étaii>-il dit, de réunir chaque année les Chambres i m session d'une durée déterminée, avec faculté d'avoir des sesi fions extraordinaires, si les circonstances l'exigent. Au milieu des grandes crises politiques, lorsqu'une Assemblée unique est I investie de tous les pouvoirs, lorsqu'elle conserve, même en le I déléguant, le pouvoir exécutif aussi bien que le pouvoir législatif, ! cm comprend sa permanence ; il en est autrement avec deux Chambres et un pouvoir exécutif indépendant : la permanence
celle d*ixne sessioa aonuelle. La Constitution du 14 janvier 1852 portait (art. 41) : ; m Les sessions ordinaires du Corps législatif durent trois mois » ; mais elle ne • 'déterminait pas l'époque de ces sessions.
1 Ânson, Law and oitstom of ihe CotMtiVi/iXiont t. P, pp. 246-247. Cet auteur I Sût rc^MCTTation suivante : « Lorsqu*on résume les données de la législation, Ifn ne peut manquer d'être surpris eu constatant combien est pauvre la sécurité légale d'un caractère direct qui existe pour assurer la convocation et la ptottioa du Parlement ». La Constitution Australienne, tout en laissant en prinjCipe an gouverneur général le droit de déterminer les sessions du Parlement, 'Ifanite cependant son pouvoir à cet égard ; Sect. 5 : « Le Gouverneur général
Et fixer pour la tenue des sessions du Parlement telles époques qu'il jugera , il peut aussi par proclamation ou autrement proroger le Parlement d'une étate à une antre, et il peut de même dissoudre la Chambre des Représentants. ^*» Après tonte élection générale, le Parlement sera convoqué pour se réunir pas ni tard que trente jours après le jour fixé pour le retour des tort'U... Sect. 6. jr aura au moins une section du Parlement chaque année, de telle sorte qu'il ait pas pins de douze mois entre la dernière séance du Parlement dans une '^n et sa première séance dans la session suivante i»«
anrait des inconvénients sans nombre, qn'il nous serait facile de signaler si Texemple de tons les pays constitationnels ne nous dispensait de cet examen^ ]>• L'argument était fort. En effet, c'est un trait général des Constitutions modernes que la réduction de l'activité des Chambres à des sessions annuelles, déterminées par la Constitution, laquelle donne en même temps au pouvoir exécutif le droit de prolonger celles-ci ou d'ouvrir des sessions extraordinaires. Il se trouve non seulement dans les monarchies constitutionnelles, qui tout naturellement ont suivi les traditions anglaises, mais aussi dans les Républiques les plus respectueuses de la souveraineté populaire. Il existe, en Suisse, dans la Constitution fédérale '. Aux États-Unis d'Amérique, la Constitution laisse bien aux Chambres du Congrès Je droit de prononcer leur propre ajournement : mais il résulte des textes et de la pratique qu'une Chambre des représentants élue pour deux ans ne siège en réalité que treize mois en session ordinaire'. Dans les États particuliers de l'Union, les Chambres non seulement sont réduites à des sessions limitées par la Constitution, mais dans la plupart des États, elles ne siègent plus qu'une année sur deux*. Les Constitations des Républiques américaines du Centre et du Sud, qui ont imité la Constitution des États-Unis, ont également adopté le systèine des sessions '•
D'autre part, la Commission de l'Assemblée Nationale, chargée d'examiner le projet déposé par M. Dufaure, inclinait asses visi* blement vers le système de la permanence. Elle invoquait en sa faveur les arguments traditionnels indiqués plus haut et d'autres
1 Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXYIII, ProjeU de Un, etc., ^
s Art. 86 : a Les deux Conseils s'assemblent chaque année nne fois en sesiioa ordinaire, le joar fixé par le règlement. — Ils sont extraordinairemeot ooa- Toqués par le Conseil fédéral ou sur la demande du quart des membres dn DMb seil national, on sur celle de cinq cantons ». Cependant ici ce sont les assemblées qui fixent elles-mêmes TouTerture de leur session et la durée de ceUe-d n'estpas limitée.
s Bryce, American comm^nwealth, t. D, p. 123. Traduct. française, 1. 1« p. 19t: « Une chambre a, par conséquent, dix à douze mois de irayail >.
^ Ibidem 1. 1^ p. 467 : o L'usage antérieur était que la législature se téaaS^ tous les ans, mais l'expérience d'une mauvaise législation et d'une légialat~ surabondante a conduit à des sessions plus rares et plus courtes en temps, et les sessions sont maintenant biennales dans tous les Etats, six o. Traduct. française, t. II, p. 103, 104. La Politieal Science quateHy^ p. 364, constate qu'en cette année, U y avait trente-neuf Etats dont lai ture ne siège que tous les deux ans. .j
s Par exemple, Constitution du Mexique, art. 62 (Dareste, Les ComMtimikm modernes, S* édit., t. II, p. 469); ~ Constitution de la République Ar^Bnfifll art. o5 (ibid., p. 528). ^
raisons encore se rapportant principalement à la forme de la Répabliqne établie par les deux premières lois constitutio nnelles. c Comment concilier, disait le rapporteor exposant les ynes de la minorité de la Commission, le droit à peu près exclusif conféré an GoiiTernement de convoquer le Parlement avec le droit reconnu aux Chambres de poursuivre et de juger au besoin les ministres et le Président lui-même ? On a donc insisté fortement sur le maintien d'un principe qu'on a considéré comme étant de l'essence même du régime républicain^ j>. On soutenait aussi, mais à tort, que le Président de la République, étant le délégué des deux Chambres qui l'élisent, ne pouvait leur dispenser et mesurer leur action propre*. On invoquait enfin la tradition républicaine dans notre pays : € Jusqu'à présent dans nos Constitutions républicaines, dû a toujours admis que la délégation de la souveraineté nationale reposait entre les mains des Assemblées, qu'elles étaient permanentes de droit et que à elles seules il appartenait de s'ajourner ou de se proroger. Le Gouvernement repousse ce système... Cet abandon de la tradition républicaine a excité plus d'une réclamation dans le sein de la Commission. On a demandé si on ne poussait pas trop loin l'imitation du régime monarchique*en subordonnant aussi absolument le pouvoir législatif au pouvoir exécutif ».
Cependant la Commission à la majorité proposait d'adopter le sjrstème contenu dans le projet de loi, en j apportant seulement nue modification qui, comme on le verra, ne fut pas votée par l'As- :' semblée. Elle se décidait par des considérations éminemment pratiques : € La Commission, disait le rapporteur, désireuse de s'entendre avec le Gouveme'^ent, parce qu'elle est convaincue qu'en ee moment la France nous demande d'éviter toute querelle et de déterminer au plus tôt notre osuvre constituante afin de remettre 611 ses mains le dépôt de la souveraineté, la Commission, disonsnous, a laissé de côté la question théorique, et, considérant que le
^ Rapport de M. Labonlaye, Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, Projets de loi, etc., p. 221.
* Cet argument se trouve par deax fois dans le Rapport de M. Labonlaye. On est étonné parce qu*il n'est point fondé et qu'il n'était pas conforme aux idées
res dn rapporteur; mais celui-ci, en le reproduisant, ne faisait que tral'opinion de la minorité delà Commission {AnneUes de l'Assemblée Nation fe, làc. oit., p. 221 : « On a demandé s'il n'y avait pas quelque danger à jlfeiseer ainsi pendant sept mois la France entre les mains d'un Président, délégué pus assemblées et détenteur passager du pouvoir exécutif ». — P. 222 : « Un ^Msîdent n'est que le délégué des deux Chambres^ et il peut avoir des visées krtieuiîères, une ambition personnelle. Il est donc prudent de réserver la libre EoQTocatiGn du Parlement comme un moyen du salut ».
* Ibidem, p. 221.
projet du Gonvernemeni reoonnait toufc au moins le droit des Chambres en cas de nécessité, elle s'est attachée à chercher one solntioD qui pût satisfaire le gonvemement et le pays. Elle n'a pas vu d'inconvénient à fixer une durée normale aux sessions. Iln'est pas nécessaire de tenir toujours une nation en haleine ; Topinion finit par se fatiguer des discussions et des rivalités parlementaires ; il est sage de lui laisser du repos. Les Chambres ne sont pas les dernières à profiter de ce silence. Quand nous sommes là, on s'impatiente quelquefois de nos querelles ; on nous regrette, quand nous n'y sommes plus* J>.
La solution qui passa ainsi dans notre Constitution est mixte en quelque sorte ; c'est une transaction entre les deux systèmes tranchés précédemment exposés *. Le principe général admis est bien qu'au Président de la République revient le droit de convoquer les Chambres et de clore leur session ; mais il ne peut user de ce droit en toute liberté, restreint qu'il est par diverses dispositions. En premier lieu, la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 détermine, en effet, le point de départ et la durée de la session annuelle et ordinaire des deux Chambres. Elle dispose d'abord de son article 1 : a: Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent chaque année le second mardi de janvier, à moins d'une convocation antérieure faite par le Président de la République >. Onle voit, la Constitution fait passer en première ligne la convocatioa émanant du Président de la République ; c'est l'hypothèse normale. Mais, à défaut de cette convocation les Chambres se réunis* sent à date fixe et de plein droit : c'est alors la Constitution même qui les convoque. La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 contenait, quant à l'ouverture de la session ordinaire, une autre disposition ; il était dit dans le dernier alinéa de l'article 1 : € Lo dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront adressées à Dieu dans les églises et dans les temples pour appeler son secours sur les travaux des Assemblées i>. Cette dispoaitioQ avait été introduite par un amendement proposé par M. de Bel* castel '. C'était un écho affaibli des pratiques religieuses suivies chez les Anglo-Saxons. En Angleterre, la Chambre des Lords et
' Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, Projets de lois^ etc., p.
s M. Dafaure à rAssemblée Nationale, séance du 7 jaillet 1875 (Annales as r Assemblée N€Uionale, t. XXXIX, p. 474) : « Nous avons été d'accord sur k principe, que, si en droit les Assemblées sont permanentes, en fait rexercicft dt leurs pouvoirs ne peut être continu. Nous avons partagé de la laéine »•*■»*■> Tannée dans laquelle la session des Assemblées est ouverte ».
s Séance du 7 juillet 1875, Annales de V Assemblée Nationale^ t. TTTIT, p. 472.
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la Chambre des Communes commencent leur travail quoti< i
par des prières ; il en est de même de la Chambre des repré. ;
tanis aux États-Unis. La Chambre des Communes et la Cban I
des représentants américaine ont même un chapelain attitré à
effet '. L'Assemblée Nationale avait elle-même pris Thabiti i
avant 1875, d'ordonner an commencement de chaque année [i
lementaire, des prières publiques '. Cette disposition fut combati i
au nom de la Commission^ par M. Laboulaje comme inopportii
«t déplacée dans un texte constitutionnel \ Elle fut adoptée né;
moins, mais elle a été supprimée par la loi du 14 août 1884 pi
tant revision partielle des lois constitutionnelles. L'Exposé c
motifs du projet de revision s'exprime ainsi : € Nous croyons q
cette clause est, par son caractère et sa nature étrangère, aux 1
constitutionnelles et qu'elle ne doit plus j figurer. Cela avait <
l'avis de M. Laboulaye en 1875, pourtant très favorable à la pent
qui avait inspiré l'amendement^]). On peut ajouter qu'elle et
contraire au caractère laïque, qui distingue essentiellement l'É
français dans le droit public sorti de la Révolution ^
La session ordinaire des Chambres étant ouverte, c'est au Pr^ dent de la République qu'appartient le droit d'en prononcer lac tore *. Mais, en ceci non plus, il né peut pas agir en toute liber La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 décide, en effet (art. J € Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq mois moins chaque année. La session de l'une commence et finit en mé; temps que celle de l'autre j>. Il en résulte que le Président ne p< point prononcer la clôture de la session, avant que les Chambi aient siégé pendant cinq mois entiers ^. II faut bien dire que ce
< Erskine May, Parliamentary practioe^ pp. 189, 196 ; — Bryce, AmerU tomtnonwealth, t. I^, p. 128.
< Séance du 7 février 1875 i *M. le rapporteur, M. de Belcastel nous a loi-ofeéroe : Je demande qae Ton inscrive dans la Constitution ce que vous a bàx voas-mémes depuis trois ans ».
* Annales de l'Assemblée Nationale^ loo, cit., p. 473 : « C'eçt h cha Assemblée de voter ou de ne pas voler des prières. Mais c'est une chose q ésas riatérét religieux même, on ne doit pas fixer par avance et imposeï oy a lien de plus personnel que la prière; c'est aux futures Assemblées à rég eomme elles l'entendront, leurs rapports avec Dieu ».
^ Loi du 14 août 1884, art. 4 : « Le paragraphe 3 de Fart, l»' de la loi co lîIntîonaeUe du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics est abrog
* Goizot, Histoire parlementaire , t. V, p. 215 (Discours du 28 mai 184 « J*aï été des premiers à le dire : la grande conquête des temps modernes, c ^fae rStat est laïque, complètement laïque, et que la pensée est libre ».
' * Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 2 : « Le Président de la Repu ^e prononce la clôture de la session ».
'' En 1898, il s'est présenté, pour la première fois, une situation qui a con< h une conséquence inattendue de ce principe. Les pouvoirs de la Chambre
restriction serait par elle-même insaffisante et que, sur ce point k Constitution se montre assez pen libérale ; elle n'a même pas partagé l'année en deux parties égales ; celle pendant laquelle les Chambres n'ont pas la prérogative constitutionnelle de la session est la plus longue des deux. D'ailleurs, si le Président ne peut pas clore la session avant cinq mois écoulés, il peut l'interrompre et par deux fois : <r Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois Tajoumement ne peut excéder le terme d'un mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session * i^. Le rapporteur qualifiait ce droit : € mesure délicate qui peut quelquefois prévenir une dissolution et quelquefois aussi la précipiter en aigrissant les esprits ^ d. Le but poursuivi est facile à saisir. Un conflit a édaté entre le Gouvernement et le Parlement ; en suspendant la session, le Président peut espérer ramener le calme dans l'esprit des tepisentants, qui nécessairement se mettront, dans l'intervalle, en rapport avec leurs électeurs. On peut se demander s*il n'y a pu là une illusion et si l'ajournement, comme l'indiquait M. Laboukye, ne se présenterait pas toujours comme le préambule d'une disschur tion de la Chambre des députés. C'est ainsi qu'il s'est présenté en fait la seule fois qu'il en ait été fait usage, au mois de mai 1877. Lorsque la session ordinaire a été close, le Président de la Bépublique € a le droit de convoquer extraordinairement les Gfaam* bres' J>, et, pour les sessions extraordinaires, il reprend en principe le libre exercice de sa prérogative. Il peut les clore quand ;
députés expiraient légalement le 31 mai. Une nouvelle Chambre a donc dA étra élue ayant ce terme. Mais au moment où expiraient les pouroirs de la première, les cinq mois, darée constitutionnelle de la session ordinaire des Chambres, qni avait commencé le 11 janvier 1S98, n'étaient point encore écoulés. On a condn que la Chambre nouvellement élue se réunirait le 1*' juin pour contimier k session ordinaire, comme, pour la commencer, la Chambre précédente s'était ; réunie de plein droit le 11 janvier. Cette solution était forcée; car, tant fue laft^ cinq mois n'étaient pas écoulés, le Président de la République ne pouvait pM^ prononcer la clôture de la session ordinaire, et, celle-ci n'étant pas doM, il n^j pouvait ouvrir par décret une session extraordinaire. Mais constitationnelkaMat le Président de la République aurait pu clore la session le 12 juin. Sans doal» en fait les séances des Chambres avaient cessé à partir du 8 avril ; car leîavnVi sur la proposition de son Président, le Sénat avait fixé sa prochaine léanM aa I 1«' juin et la Chambre avait également accepté l'igoumement des tèaneee asi l«r juin proposé par le Président. Mais en droit la session ordinaire n*avaît éiftj ni close ni ajournée et le temps écoulé s'imputait intégralement tvr la datéa%^ > Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art 2. I
s Rapport de M. Laboulaye, loe. rà., p. 222. ^ fin Angleterre, la CoaroMMi n'a point le droit de prononcer rsjoumement des Chambres, sans proaoaoar hi prorogation ou clôture de la session. Ce sont les Chambres qai s'ajouissiti elles-mêmes, si bon leur semble et indépendamment de Tautre (Ânsoii, Law euttam, t. I^, p. 68, 64).
s Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art 2.
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Ixm lui semble, car il aurait pn ne pas les ouvrir. Cependant sur ce dernier point il y a encore des restrictions. Le Président est parfois obligé de convoquer les Chambres en session extraordinaire : € Il devra les convoquer, si la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre^ :». C'est là un droit auquel la Commission attachait une très grande importance. Elle trouvait même que la majorité absolue, exigée pour qu'une pareille demande s'imposât, était une condition trop difficile à remplir, et elle proposait que la signature du tiers des membres composant chaque Chambre fût suffisante^. Mais M. Dufaure vint défendre très énergiquement le projet du Gouvernement en signalant les difficultés qui pourraient se présenter dans le système contraire, le tiers des membres pouvant alors imposer une convocation dont la majorité ne voudrait pas'. Il ajoutait, d'ailleurs, cette observation très juste : <c Si les circonstances sont assez graves pour engager légitimement le tiers de l'une et de l'autre Chambre à demander la convocation, n'en doutez pas, on obtiendra aussi bien la moitié que le tiers :». H emporta le vote. Mais pour calculer cette majorité absolue, faut-il défalquer du chi£&e total des membres celui des sièges actuellement vacants? On a soutenu la négative ^, et nous verrons, en effet, que dans l'article 8 de la loi du 25 février 1875, pour calculer la majorité nécessaire dans la revision constitutionnelle, cette expression € les membres composant l'Assemblée ]d doit être entendue dans un sens strictement légal et absolu, comme désignant le nombre des représentants actuellement existants. Ici
< Loi constitotionnelle du 16 juUlet i875, art. 2. I * Rapport de M. Laboulaye, loo. oit., p. 222 : « Il faut sans doute que le I mode de conrocation soit assez difficile pour ne pas encourager la témérité d*un [parti turbulent; mais il ne faut pas la compliquer de manière à en faire une -déception pour le pays. C*est ce qui nous a fait choisir le chiffre d*un tiers, 'chiffre qull sera malaisé, mais non pas absolument impossible d*obtenir dans Ilnterralle des sessions. »
> Séance du 7 juillet 1S75 (Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXIX, p. 74 : « Les Chambres Tont donc se réunir à la Toix de ce tiers, qui formera peutêtre une opposition systématique dans chacune d'elles. Mais la migorité qui ne croirait pas, elle, qu'il y eût lien de se réunir, que fera-t-elle? De deux choses ; Tune : ou la nugorité viendra déclarer la réunion inutile et refuser d'y prendre [part, et par conséquent la rendra absolument illusoire ; ou bien la miyorité, containcue qu'il n'y a pas lieu de se réunir, ne Tiendra pas et abandonnera les délibérations aux passions et aux caprices de la minorité ».
^ Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n« 499 : c 11 s'agit ici, comme pour la révision des lois constitutionnelles, d'une majorité invariable, calculée d'après le nombre légal des sénateurs et des députés: i pour rétablir, la déduction des sièges vacants ne saurait être admise. Cette ma- ^jorité constitue le minimum des garanties que l'on puisse exiger «.
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pourtant j'inclinerais vers l'interprétation contraire. Ce qu'on a voulu, comme le montre le discours de M. Dufanre^ c'est que k convocation ne pût pas être blâmée par la majorité effective de chacune des Chambres. Il n'est donc pas nécessaire d'exiger b majorité fictive. Il n'est pas rationnel d'augmenter encore les difficultés d'une procédure, que la Commission jugeait déjà trop difficile, et qui n'aboutit par elle-même qu'à une sorte de mesure cou* servatoire dans l'intérêt nationale
Dans un cas particulier, les deux Chambres, en dehors de la session ordinaire, se réunissent de plein droit, en vertu, non de k Constitution, mais d'une loi spéciale, celle du 3 avril 1878 sot l'état de siège. L'article 1 pose le principe que l'étatde siège fictif ou politique ne peut être déclaré qu'en cas de péril imminent, résultant d'une guerre étrangèreou d'une insurrection àmain armée, et qu'il ne peut être déclaré que par une loi. L'article 2 ajoute : «En cas d'ajournement' des Chambres, le Président de la Bépnblique peut déclarer l'état de siège de l'avis du Conseil des ministres, mais alors les Chambres se réunissent de plein droit deiu jours après i>. On peut se demander si cette disposition n'est pas inconstitutionnelle? Ne porte-t-elle pas atteinte, en dehors dei exceptions admises par la Constitution, au droit que celle-ci ood* fère au Président de la République de convoquer les Chambres? L'objection ne porte pas. En effet, le Président de la République ne tenait de la Constitution le droit de déclarer l'état de siège dans aucun cas^ Le législateur aurait donc pu le lui refuser absolument et maintenir intact le principe, que, en cette matière, une loi était toujours nécessaire. En lui concédant exceptionnellement cette faculté, le législateur a pu la soumettre a certaines conditions ; la réunion de plein droit des Chambres dans le délai fixé ea est une.
Il y a, d'ailleurs, dans la Constitution même des dispositions
1 Séance du 7 juillel 1875, loc. ctt., p. 475 : k M, le rapporteur. Si la Com* mission avait été libre, il est probable qu'elle aurait plutôt accepté noe dispostion par laquelle les bureaux des deux Chambres auraient été chargés de b convocation dont il s'agit... Toutefois, puisqu'il y a dissentiment entre le go«* reniement et la Commission au sujet du tiers ou de la moitié, noas n'en feroas certainement pas une affaire b. Le texte ayant été adopté dans ces conditioiis il est naturel de Tente ndre dans le sens le moins rigoureux.
2 Le mot ajournement n'est point pris ici dans son sens précis et technique» | celui qu'il a dans l'art. 2 de la loi du 16 juillet 1875. Il indique seulement It! temps, pendant lequel les Chambre? ne sont pas en session. I
s Ce n'était point un oubli. Bn 1875, tous se rappelaient Tart 12 de la CaoA tntion du 14 Janvier 1852 ; « Il (le Président de la République) a le droit de dé* clarer l'état de siège dans un on plusieurs départements, sauf à en référer aft Sénat dans le plus bref délai ».
T^ POUVOIR BXÉCUTIP. 555
jni, dans certains cas, imposeront an Président de la Républiqne, quoique indirectement, l'obligation précise et légale de convoquer les Chambres. Il en sera ainsi tontes les fois qne la nécessité s'imposerait à lui de procéder à l'un des actes qu'il ne peut valablement iccomplir sans obtenir l'assentiment des Chambres : ratification i'un traité qui doit être approuvé par le pouvoir législatif, déclaration de guerre.
Enfin, en dehors des dispositions précises, les principes généraux de notre droit constitutionnel suffisent à eux seuls pour assurer aux Chambres une activité presque continue. C'est, d'un côté, le vote nécessaire du budget annuel, qu'elles peuvent reculer à leur gré et dont la discussion naturellement tend à se prolonger et à se retarder à la Chambre des députés. C'est d'autre part et surtout le fonctionnement même du gouvernement parlementaire : le minisière, politiquement responsable, ne saurait sans danger pour sa propre autorité, pour son existence même, se soustraire pendant un long temps au contact et au contrôle du Parlement qui le domine et qui peut le renverser. Il y a là une loi naturelle, résultant de la logique des institutions, et qui enlève beaucoup de leur importance aux règles constitutionnelles sur les sessions, que je viens d'étudier. L'action de ces causes générales avait bien été prévue en 1875*. Un orateur avait alors constaté que, sous l'Empire même, la session des Chambres avait vite dépassé les limites étroites dans lesquels la Constitution de 1852 avait voulu l'enfermer*. Combien devait-on attendre plus encore d'un régime libre et parlementaire ? Cependant les faits ont dépassé les prévisions. D'une façon constante, la session ordinaire des Chambres se prolonge au delà des cinq mois constitutionnels ; elle n'est close d'ordinaire que vers la fin du mois de juillet, quelque temps avant l'ouverture de la session des Conseils généraux. Tous les ans la jsession ordinaire est suivie d'une session extraordinaire qui s'ouvre
* Rapport de M. Laboulaye (Annales de V Assemblée Nationale, t. XXX VIII Projets de 2ot, etc.), p. 222 : « Do reste ce terme de cinq mois n'a rien d'absolu. Ce sont les événements, c'est le vote du budget qui décidera de la durée des basions plus souvent que la loi... Il peut arrirer un événement considérable qoi inquiète le pays et lui fasse désirer la réunion de ses représentants. Le plus BOQvent, sans doute, le gouvernement ira au devant de ses vœux ; un ministère constitutionnel craindra d'engager sa responsabilité ».
* M. Buffet à l'Assemblée Nationale, séance du 7 juillet {Annales de VAssem- ^Ue iVa(tona2e, t. XXXIX, p. 471) : « La Constitution impériale, par exemple, ^xait à trois mois la durée des sessions. Combien de temps cette limitation a-t-elle existé en fait? Deux ans. A partir de la troisième année, la session, par la force >>^e des choses, s'est prolongée fort au delà des trois mois, souvent même au delà de six mois : elle a été, je crois, une année, de huit mois ».
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habituellement au commencement du mois de novembre. L%ie^ valle qui sépare les denx sessions ne représente pins en réalité que des vacances parlementaires indispensables, et nons avons en ftit le système de la permanence.
Des règles sur les sessions posées par la Constitution, il en est xma cependant qui doitêtre toujours et fidèlement observée. C'esl la aenk dont il me reste à parler, et elle contient encore une restriction M droit du Président de la République de convoquer les Chambrei quand il lui plaît et de clore à volonté leur session. Elle est contenue dans les articles 1 et 4 de la loi constitutionnelle du 16 juiM 1875 : « La session de Tune (des Chambres) commence et fii4 en même temps que celle de l'autre ». — <i Toute assemblée dé Tune des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de 11 session commune est illicite et nulle de plein droit ». D en résoUa non seulement que, en dehors des sessions régulièrement ouvertflB, aucune des deux Chambres ne peut se réunir isolément et spcmtM nément, mais aussi que le Président de la République ne poumil pas convoquer seulement l'une des Chambres sans oonvoquei l'autre en même temps ; ne pourrait pas clore la session de Vxaà en laissant l'autre continuer ses travaux. Cette règle est une conséquence logique du système des deux Chambres, tel qu'il fé établi chez nous. Les deux Assemblées sont les deux portiimsd'al même corps, investies en principe de droits égaux : l'une ne pcd fonctionner sans que l'autre entre également en fonctions. Oetfa conséquence logique était déjà déduite dans les Chartes de 1814 d de 1880 '. Il paraît bien aussi que, sous la Constitution de l'anin l'ajournement [des deux Conseils ne pouvait être prononcé qÉ par une délibération identique de part et d'autre*.
Mais la règle ne s'applique que quant aux fonctions et attrihi tiens qui sont communes aux deux Chambres. Si Tune d'elks i
* Charte de 1814, art. 86 : « Toute assemblée de la Chambre des pairs, qui tenue hors de la session delà Chambre des députés ou qui ne serait patcndonii par le roi, est illicite et nulle de plein droit j». — Qiarte de iâO« art. tt « Toute assemblée de la Chambre des pairs, qui serait tenue hors da tanps à la session de la Chambre des députés, est illicite et nulle de plein droil, mf 1 cas où elle est réunie comme cour de justice, et alors elle ne peut eaeieer fl des fonctions judiciaires ».
< En effet, l'article 59 disait que le Corps législatifpovm\B'*iownk9tk datMJ
mes qu'il désignait. Gela yisait le corps en son entier et non chaqae Conseil iri lément. — La Constitution des Etats-Unis décide (art. i, sect. 5, danse 4} fl pendant la session du Congrès, aucune des deux Chambres ne peot s*^jo«ad pour plus de trois jours sans le consentement deTautre. Elle décide euasi {ait4
sect 8) que, si les deux Chambres ne tombent pas d*accord, anr leur ^Îe<a4l ment, le Président des États-Unis peut les ijonmer an terme qn^il tiott%«tali de fixer. ^
en oatre, des fonctions propres, qni n'appartiennent point à l'antre (comme c'est le cas ponr le Sénat, chez nous), il est natnrel çi'elle puisse siéger isolément ponr les exercer. C*est encore l'application de la règle, bien que la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 présente ces hypothèses comme des exceptions. Elle en indique deux. La première est celle étudiée plus haut dans laquelle h présidence de la République devient vacante après une dissolution de la Chambre des députés. Le Sénat, la seule Assemblée odstante, se réunit alors de plein droit ^, mais <£ il est entendu foele Sénat n'a qu'un pouvoir d'intérim et qu'il ne peut faire cmiacte de législateur* d. L'autre cas est celui visé déjà dans Charte de 1830, €, celui où le Sénat est réuni en cour de jus- ; dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judi-
1res' ».
< Le Président de la République peut, sur Tavis conforme du
it, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale
801) mandat^ :b : C'est là un droit dont l'origine, la raison d'être
la portée nous sont déjà connues'. Il figurait aussi bien dans le
DJet de Constitution présenté par M. Dufaure au mois de mai
173* que dans celui présenté par M. de Broglie le 15 mai 1874 \
deux projets s'accordaient également à exiger pour l'exercice ce droit l'assentiment de la Chambre Haute (Sénat ou Grand
)il). D'ailleurs, nous le trouvons aussi inscrit et étudié dans livre,, où se reflètent par avance les principaux traits de la itution de 1875, la France Nouvelle de Prévost-Paradol. 11
[ue le droit de dissolution de la Chambre des députés comme le lirepoids nécessaire du gouvernement parlementaire, comme le
^Ci-dessaB, p. 492.
^Rapport de M. LabotQaye, loo, ctt.,p. 222. ^ Loi constitatioaneUe da 16 juillet 1875, art. 4. ^ Loi oonstitationneUe da 25 février 1S75, art. 5. » a^essns, p. 117,
* Art. 15 : « Lorsque le Président de la République estimera que Tiatérôt du exige le renouTellement de la Chambre des représentants arant Texpiratioa' e de ses pouToirs, il demandera au Sénat l'autorisation de la dissoudre, autorisation ne pourra être donnée qu'en comité secret et à la migorité ▼otz. EUe derra être donnée dans un délai de huit jours ». Art 21 : « Dans le cas où le Président de la République jugerait qu'il y a de dissoudre la Chambre des représentants avant Texpiration légale de son it, cette dissolution pourra être prononcée par un décret rendu sur l'ayis Orand Conseil délibérant en séance secrète ».
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seul remède à qaelqnes-uns des maux qu'il peut engendrera D veut également qu'il ne s'eiterce qu'arec l'autorisation du Sénail Il se demandait seulement s'il pourrait être exercé utilement dan une république parlementaire'.
Malgré cela le droit de dissolution n'a pas pénétré sans difficulté dans la Constitution de 1875. C'est une des institutioiis qn ont rencontré la plus vive résistance. Il a été combattu non setlement par la portion la plus avancée du parti républicain^ mus aussi par des esprits fort modérés^ par de purs jurisconsuliea, comme M. Bertauld, l'éminent professeur à la Faculté de CaeOt par des membres du centre droit, comme le vicomte de Meanx, parla Commission des Trente elle-même parlant par l'organe de son rapporteur M. de Yentavon \ Les objections soulevées ëiaieDi fort sérieuses. Elles se présentèrent avec la plus grande force dam le discours de M. Bertauld, qui appartenait nettement an pirti républicain. On soutenait que le droit de dissolution était contraire au principe de la souveraineté nationale, puisqu'il permettait d'ai» teindre dans leurs pouvoirs légaux ceux qui sont les représentants par excellence de cette souveraineté, et au principe de la sépantion des pouvoirs, puisque le pouvoir exécutif pouvait par ce moyen révoquer la branche essentielle du pouvoir législatif. On ajoutait qu'il était particulièrement inadmissible dans la nouveBe Constitution, parce que celle-ci faisait élire par les Chambres le
i La France Nouvelle, Ut. II, ch. ti, p. 143 et 147.
* Ibidem ^ liv. II, ch. y, p. 106 : « Cette Chambre Haute peut offrir un prâot d'appui solide à Topinion et au Gouvernement dans le cas où Tautre ChambR abuserait inconsidérément de son pouvoir, et le droit de dissolution paraltnît moins témérairement exercé lorsque le Gouvernement serait implicitement encoa* ragé, par Tassentiment et le concours de cette haute assemblée, à renvojw Tautre Chambre devant les électeurs auxquels appartient le dernier mot >«
> Ibidem, liv. II, ch. vi, p. 144 : « Ce Président voudra-t-il et pourra-t-il Aire un usage opportun de ce grand pouvoir ? Renverra-t-il malgré eux aes amis et ses partisans devant les électeurs, au risque de briser de sa propre main sa majorité et son parti? C'est trop compter sur Tidée de devoir ; c^est trop demander au pur amour du bien public, et, quand les institutions pèchent par ce noble excès d'exigence, la faiblesse humaine s*en venge en les laissant inertes on aa les détruisant ». — Cf. p. 147, 148 : c Le droit de dissolution serait ici d'an secours insuffisant entre les mains d*un Président de la République (en cas d'existence d*un ministère et d*une assemblée qui conserveraient légaiensol le pouvoir après avoir perdu la confiance ou Tapprobation générale), puisse le Président appartient nécessairement à un parti, tout oomme s'il était aa premier ministre ».
^ Voyez la discussion à la seconde lecture du projet de loi, dans la séance da 2 février 1875 (Annales de VAêsembUe NaHonale, t. XXXVl, p. 394 et saiv.). La plupart de ces opposants s'accordaient d'ailleurs avec la Commission poar conférer le droit de dissolution au maréchal de Mac-Mahon pendant aa pcési* dence, tout en le refusant à ses successeura.
Président de la République : délégué des Chambres, s'il pouvait dissoudre Tune d'elles, il donnerait le spectacle inouï d'un mandataire révoquant l'un de ses mandants ^ Enfin on relevait oe Iftit très frappant, que le droit de dissolution n'avait jamais été introduit dans les Constitutions républicaines.
Mais la raison très forte, décisive, de l'admettre, c'est qu'il ferme un des rouages naturels, presque indispensables du gouvernement parlementaire : l'adoption de celui-ci dans la nouvelle Ré- ]rablique avait presque tranché la question'. De plus, bien qu'il «mtienne une exception apparente au principe de la séparation 4ss pouvoirs, le droit de dissolution est plutôt en réalité une sanclioQ de ce principe, en ce qu'il a d'essentiel, puisque, comme ns l'avons vu', sous cette forme de gouvernement, c'est le dermojen et le plus efficace pour garantir l'irrévocabilité et dépendance du pouvoir exécutif. D'autre part, on ne saurait tenir sérieusement qu'il y a là un échec à la souveraineté naoale, puisque l'exercice du droit de dissolution a justement pour et pour effet de remettre à la nation elle-même, au corps élecral, la solution du conflit et la décision suprême. Mais cela supque cette consultation sera décisive et qu'une dissolution srée ne pourrait pas être suivie d'une seconde, comme on l'a bis prétendu, si la première n'avait pas produit le résultat déiré par le pouvoir exécutif. Il n'est pas plus exact de dire que la Intion donne, sous notre Constitution, le spectacle du mandarévoquant le mandant ; car le Président de la République, qu'il soit élu par les deux Chambres ou, pour parler plus ment, par l'Assemblée Nationale, n'est point leur mandani leur délégué : il est le titulaire d'un pouvoir indépendant, rmais irrévocable jusqu'à l'expiration de ses pouvoirs. Il est vrai que le droit de dissolution était jusque-là inconnu les Constitutions républicaines * ; mais c'était la première fois
Cest en particalier un des arguments qu'on présentait pour faire une difféce antre le maréchal de Mac-Mahon et ses successears : « Si vous rinvestissez droit de dissolution, disait le Ticomte de Meaux (loc. oit.^ p. 400), dans tous cas, il ne l'aura pas vis-à-vis de la Chambre qui Taura élu. Qu'est-ce donc TOUS proposez comme doctrine, comme théorie républicaine ?... C'est un îdeot élu et rééligîble ayant le droit de dissoudre le corps qui Ta élu, le • qui est appelé à le réélire ou à l'écarter du pouvoir ». Rapport de M. Labonlaye, loo. oit,, p. 220 : v La conséquence de ce régime, iooQSest familier, a été de reconnaître au Président le droit de dissolution. ,1e moyen employé dans les monarchies constitutionnelles, quand le chef it croit que les ministres ont raison contre la Chambre et en appelle sur liât à la décision du pays ». — Ci-dessus, p. 98. Q-dessus. p. 117, 332, 333.
Rapport de M. Laboalaye {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXYIH,
aussi que l'on asscxîiait la République et le gouyemement parlementaire, jusque-là pratiqué seulement dans les monarchies constitutionnelles ^ Cependant on peut ajouter que son absence a^À été regrettée dans quelques-unes des Constitutions républicaînas antérieures '. En effet, du moment que la Constitution admet ua pouvoir exécutif plus ou moins séparé du pouvoir législatif et dont le titulaire ne peut pas être révoqué par ce dernier, il est toujours possible que des conflits se produisent entre les deux pouvoirs : le droit de dissolution est le seul moyen de leur donner une solution pacifique et définitive.
Notre loi constitutionnelle ne donne pas cependant au Préaident de la République le droit, sous la seule garantie de la reaponsahilité ministérielle, de dissoudre librement la Chambre des député, ce qui est le droit du monarque dans les monarchies constitûtMttnelles. Il doit obtenir pour cela l'avis conforme du Sénat. Cette condition ne fut pas admise sans di£Sculté. La Commission des Trente et un certain nombre d'orateurs la repoussaient comiiie dangereuse, comme contraire aux traditions du gouvememeot parlementaire '. Mais le maréchal de Mac-Mahon la signala, aa contraire^ comme essentielle, dans un message adressé à l'Asseiiiblée : « L'usage de ce droit extrême serait périlleux, disaii-îly et j'hésiterais moi-même à Texercer si, dans une circonstance critique, le pouvoir ne se sentait appuyé par le concours d'une assemblée modératrice 9. C'est dans ces conditions que le texte hà adopté^.
Projeu de loi, 6tc., p. 220 : « Ce sont les osages de la monarchie constitatk»nelle ; on ne peut se dissimuler que c'est un droit noureau dans une Répobfiqne ».
1 M. Dufaure à l'Assemblée Nationale, séance du 2 féyrier 1875 {AtmaUi et VAssemblée NcUionale^ t. XXXVT, p. 403) : n Je conriens que, si on chefdw dans l'histoire des Républiques qui ont Técn jusqu'à ce jour, on ne pourra pas y Toir inscrit le droit de dissoudre l'une des Chambres. Mais je n'admets pas qw la République doive être nécessairement formée suivant un tjpe déjà conrenn, limité, exclusif, et qu'on ne puisse pas, même quand on l'admet comme loi fondamentale du pays, trouver quelque institution particulière, dût-elle être empruntée à la monarchie, qui puisse venir fortifier la République et lui donner des garanties d'ordre • .
* Mémoires de Barras, éd. Duruy, t. II, p. 23 : « Ce n'est pas ici le lieu de parler des lacunes que la Constitution de l'an III avait laissées dans la partie de son pouvoir exécutif, telles .que l'impuissance de dissoudre les Chambres, de faire obéir la trésorerie ».
* Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXVl, p. 304 : « La ComnûssioQ n'admet pas l'intervention du Sénat, dans l'exercice du droit de dissolution. EUe a pensé que cette intervention était pleine de périls et qu'elle atténuerait la responsabilité ministérielle ».
^ M. Dufaure, séance du 2 février 1875, loo. oit,, p. 401 : c Nous voulons le lui accorder à la conditioa que lui-même a indiquée ; nous voulons Ini donner
CTest une des dispositions qui montrent le pins nettement l'action modératrice que la Constitution a voulu donner au Sénat. EDe en fait ainsi comme l'arbitre en premier ressort du grave conflit qui a pu éclater entre le Président de la République et la Chambre des députés. Par là aussi, cela découle de ce qui précède, les auteurs de la Constitution onl voulu donner au Président la force de résistance nécessaire pour qu'il pût engager cette grave partie ; ils onl voulu rendre plus effective cette prérogative. En réalité, ils ont rendu plus difficile, plus improbable, l'exercice de ce droit. Si le Sénat, dans sa composition première, a pu aisément autoriser la dissolution de 1877, le Sénat, devenu totalement âectif et vraiment républicain, n'autoriserait une dissolution de h Cihambredes députés que si l'opinion publique l'imposait véritablement ; mais par là même la dissolution prononcée ne pourrait ëre qu'une mesure bienfaisante.
Le Sénat devient ainsi, dans cette crise, le pivot sur lequel tout iiepose, et lui-même ne saurait en aucun cas être dissous. Une 'proposition fat pourtant présentée a l'Assemblée Nationale, pour ^^giïiaer à ce point de vue, sa condition à celle de la Chambre des députés. M. Baudot, un esprit original, aujourd'hui un peu oublié, produisit un amendement ainsi conçu : <£ Le Président de la ïté^ publique peut, sur l'avis conforme de la Chambre des députés, distendre le Sénat. Dans ce cas, les sénateurs nouveaux seront élus iua le délai de trois mois * ». Cet amendement reposait sur cette idée que certaines résistances du Sénat pouvaient être aussi dangerenses que les hardiesses de la Chambre des députés, et transférait 4u Président de la République un rôle modérateur et prépondérant: <c II sera, disait M. Baudot, entre les deux Chambres, toutes Meox élues du suffrage universel, soit directement soit indirectement. II aura la faculté de se porter là où sera le danger et, en lA^nitive, de dissoudre le Sénat, si le Sénat ne remplit pas ses fonctions comme il doit les remplir et trompe les espérances de la poi' J». Ce droit de dissolution se serait appliqué même aux séna- Nenrs inamovibles, dont l'irrévocabilité aurait cessé dans ce cas et bMtrait ainsi reçu un eprrectif '. Mais cette nouveauté, dont les
rtm droit effectif et non pas an droit apparent... Nous tous demandons de décider ^e conformément à son opinion, le droit de dissolution ne doit lui être »rdé & lai comme aux présidents de la République qu'avec le concours du it%.
* Séance du 24 février iSTS (Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI,
[ * Ibidem, p. 028.
r * Ibidem^ p. 627 : « Soixante-quinse membres seront nommés sénateurs par
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conséquences possibles leur étaient inconnues, ne trouva aucmi accueil. Les auteurs delà Constitution n'ont pas pensé que le Sénat pût jamais empêcher le fonctionnement du gouvernement de k Bépublique. Cela montre bien, comme je l'établirai plus loio, que dans notre Constitution le sort des cabinets ministériels dépend seulement de la Chambre des députés et non point du Sénat Celui-ci peut arrêter par sa résistance les lois nouvelles, mais il ne peut imposer une direction gouvernementale. D'autre part, le droit que lui donne la Constitution d'autoriser la dissolution de la Chambre des députés est comme la compensation du droit exclusif qui appartient à cette dernière de maintenir ou faire tomber les ministres.
Le système de notre Constitution se trouve ainsi harmonieux ei logique. Il n'en est pas moins vrai que, par la nécessité de l'approbation du Sénat, le droit de dissolution a perdu beaucoup de sa force. Ce rouage essentiel du gouvernement parlementaire, qui a pour but d'assurer, à l'égard de la Chambre des députés, l'indépendance constitutionnelle du pouvoir législatif, court grand risque de se rouiller chez nous. Ce n'est qu'à la dernière extrémîté que le Sénat, après l'histoire du 16 mai 1877, autoriserait une dissolution, à moins qu'elle ne fût désirée, demûidée par la Chambre des députés elle-même.
L'intervention du Sénat n'est pas la seule garantie qui soit organisée quant à l'exercice du droit de dissolution. La dissolntioD d'une Chambre a pour conséquence forcée l'élection d'une Chambre nouvelle ; c'est là le but même de l'opération. Il im* porte que ces élections nouvelles se fassent promptement, pour que la crise se termine le plus tôt possible, et parce qu'il peut y avoir danger à laisser le pouvoir exécutif gouverner sans contrôle actuel dans de pareilles circonstances. En Angleterre, traditionnellement ces deux termes sont matériellement joints l'un à l'autre : l'acte même qui prononce la dissolution ordonne de faire procéder aux nouvelles élections, et les électeurs sont immédiatement convoqués pour y procéder dans les délais d'usage. Les deux Chartes fixaient, chez nous, pour ces élections nouvellfls le délai de trois mois\ L'acte additionnel de 1815 (art. 21) le fixait à six mois.
cette assemblée. Quel est celui d'entre vous qui pourrait préToir la eompoiUîoD de ces soixante-quinze personnes, en présence de Tirritation profonde qsi existe
entre les diverses parties de cette assemblée ? fit tous croyez que je sois '
sur la confection de cette partie du Sénat? » 1 Charte de 1814, art. 50; Charte de 1830^ art. 42.
lîe projet de Constitation déposé par M. Dufaure au mois de mai 1873, reproduisait exactement la règle anglaise, en lui donnant même une précision plus grande ^ Au contraire, celui dépose par M. de Broglie au mois de mai 1874 accordait le délai de six mois*, obligeant le Président à gouverner pendant l'intervalle avec la Chambre Haute. C'est aussi ce délai de six mois que proposait la Commission des Trente ^ C'est en définitive, le délai de ^ois mois, contenue déjà dans les deux Chartes et repris par un amendement, qui passa dans la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 5 : ce En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois d. Mais cette disposition ne laissait pas que de prêter à la critique. D'un oôté^ le délai était encore un peu long ; d'autre part, le texte était ambigu. Il ne déterminait pas avec une précision complète ce qui devait être fait dans les trois mois. Après la dissolution prononcée en 1877, une opinion put soutenir qu'il suffisait, pour respecter la Constitution, que le décret convoquant les collèges électoraux fût rendu dans les trois mois, bien que la date des élections fût reportée à une date postérieure. Aussi la loi de revision du 14 août 1884 retoucha-t-elle ce paragraphe dans les termes suivants : € Dans ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deiut mois^ et la Chambre dans les dix. jours qui suivront la clôture des opérations électorales^ ».
D'autres garanties contre les dangers d'une dissolution ont aussi été introduites. EUes consistent en ce que certaines facultés, accordées an Président de la République dans l'intervalle des sessions des Chambres, cessent de lui être ouvertes après une dissolution de la Chambre des députés. Il en est d'abord ainsi quant au droit de prononcer l'état de siège. Nous avons vu dans quels cas et à quelles conditions le Président peut le déclarer'. Mais la loi du
1 Art. 15 : « Les collèges électoraux devront être conroqués dans les trois jours qui suiTTont la notification au Président de la République du vote affirmatif da Sénat (autorisant la dissolution) ».
* Art. 21 : « Les électeurs devront être convoqués pour Télection d'une nouvelle Chambre dans un délai de six mois. Dans Tintervalle, le Président de la Bépoblique gouvernera avec le Grand Conseil. H devra rendre compte de ses actes aux deux Chambres dès l'ouverture de la Chambre des représentants».
'Séance du 2 février 1875 (Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 994) : c La Commission ne veut pas que le Président de la République soit tam dans le délai de trois mois de convoquer les collèges électoraux. Elle croil ^p^ù faut maintenir, pour apaiser les esprits, le délai de six mois qu'elle a proposé».
* Loi du 14 août 1884 portant revision partielle des lois constitutionnelles, ait. 1.
* Q-dessus, p. 554.
3 avril 1878 ajoute (art. 3) : a: Ed cas de dissolntion de la Chambre des députés, et jusqu'à l'accomplissement entier des opérations électorales, l'état de siège ne pourra, même provisoirement, être déclaré par le Président de la République. Néanmoins, s'il y avait guerre étrangère, le Président, de l'avis du Conseil des ministres, pourrait déclarer l'état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai possible ». En second lieu, nous verrons plus loin que, bien qu'en principe, tout crédit doive être accordé par une loi,lla loi du 14 décembre 1879 (art. 4) permet au Président de la République, sous de certaines conditions, d'ouvrir provisoirement des crédite supplémentaires et extraordinaires par des décrets rendus en Conseil d'Etat, délibérés et approuvés par le Conseil des ministres. Mais il résulte du texte et de la discussion de la loi que ce droit ne lui appartiendrait pas après une dissolution delà Chambre des députés. Il n'existe, en effet, que dans le cas de prorogation des Chambres, tel quil est défini par fe § 1^ de Part. 2 de la loi constitutiownelle du 16 juillet 1875. Or le droit de dissolution est visé par un tout autre texte, par l'art. 5 de la loi constitutionnelle du 23 fémer
Le droit de dissolution a incontestablement été considéré par les auteurs de la Constitution de 1875 comme une arme défensive aux mains du pouvoir exécutif. Mais il peut avoir un autre emploi plus pacifique, plus conforme même au génie du gouvememeni; parlementaire. Il peut fournir le moyen de mettre fin à Timpuis-' sauce inévitable d'une Chambre des députés dans laquelle la majorité nécessaire pour produire et soutenir le Cabinet ne se serait pas formée, ou ne se serait pas maintenue. Dans oette hypothèse, ce pourrait être la Chambre des députés elle-même qui prendrait l'initiative de la mesure qui va la renvoyer devant ses électeurs, en invitant les ministres à conseiller au Président de la République d'user de son droit de dissolution. Des manifestations de cette nature paraissent normales en Angleterre ^ , et certains indices montrent que, le cas échéant, la même solution serait facilement acceptée chez nous *•
s Dans un discours à la Chambre des députés, le 27 janvier 1895 (/owiial officiel du 28, Débats parlementaires ^ p. 77). M. Qoblet iodiquait c une éve»tualité qui se rapproche tous les jours, les élections qui poorraient être plai prochaines que ne Tindiquerait la date normale. Déjà peut-être cette éTeatoafilè est dans TOtre pensée. Sachez dès à présent que nous ne la redoutons pas ».
Le Président de la Bépublique, bien qu'il ne soit pas politiquement responsable devant les Chambres, a toujours le droit de leur &ire connaître ses vues et son opinion sur les objets qui peuvent venir en discussion devant elles, sur le gouvernement du pays. Mais, d'après la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art, 6, il ne peut le faire que par écrit ; il ne peut venir en personne et prendre la parole dans l'une ou l'autre des deux Chambres : <!C Le Président de la République communique avec les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre d. C'est la règle qu'avait posée, mais incomplète, disparaissant devant les exceptions, la loi du 13 mars 1873. Maintenant elle est absolue et ne souffire aucune dérogation ; c'est d'ailleurs une conséquence logique du principe de la séparation des pouvoirs. M. Thiers, on l'a vu, était profondément hostile à une règle semblable, et Ton a pu découvrir dans l'Exposé des motifs du projet de Constitution, présenté en son nom par M. Dufaure au mois de mai 1873, une phrase qui paraît montrer qu'il ne voulait pas la laisser introduire sans réserve dans la Constitution définitive*.
La règle absolue établie par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 6, ne peut pas être tournée non plus par suite de ce fait que le Président de la République serait en même temps sénateur ou député et qu'il pourrait invoquer cette qualité pour prendre la parole dans l'une des deux Chambres. Il est, en effet, certain que les deux titres sont incompatibles' et que le sénateur ou député, élu Président de la République, cesse immédiatement d'appartenir au Parlement par l'acceptation de ses nouvelles fonctions : son siège devient vacant de plein droit. C'est la règle qui a été constamment appliquée depuis l'élection de M. Grévy à la
* M. de Broglie, dans la Revtte des Deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 846 :
• C'est tout au plas si ane phrase de l'Exposé des motifs ne laisse pas supposer ^t dereûtt Président, il ne renonçait pas à paraître lui-même au besoin et le Cis échéant è la tribune d'uoe assemblée ». — Et en note : « Voici la phrase qui i^Tèle cette secrète pensée : Aussi la présence des ministres, qtteiquefois celle
• du Président de la République^ sont-elles nécessaires dans les Chambres, qui « peuîent forcément devenir une arène où Ton se dispute le pouvoir » {Journal offciel du 20 mai 1873, p. 2208).
* Chose curieuse, Tidée de cette incompatibilité a été lente à se faire recevoir. Anx élections de Tan IV, Barras, membre du Directoire, fut élu dans plus de ^gt départements {Mémoires^ éd. Duruy, t. II, p. 31) : « J'aurais accepté, <Iit-il, la députation du Nord, 8*il n'y avait pas eu incompatibilité des fonctions ciécatrices avec celles législatives ».
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présidence de la République le 30 janvier 1879. C'est une application nécessaire et logique du principe de la séparation des pouvoirs, et il faudrait un texte pour l'écarter : l'article 6 de la loi do 16 juillet 1875 implique, au contraire, que les auteurs de la Constitution ont entendu maintenir cette conséquence. On est, d'ailleurs, arrivé au même résultat par une autre démonstration, exacte quoique un peu subtile. La loi organique du 30 novembre 1873 sur l'élection des députés déclare dans son article 8 : € L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'État est incompatible avec le mandat de député i» ; cette règle, qui n'admet qu'un petit nombre d'exceptions contenues dans cet article et dans l'article suivant, a été étendue aux sénateurs par la loi du 9 décembre 1884 (art. 9) complétée par la loi du 26 décembre 1887. Or, a-t-on dit, les fonctions de Président de la République étant rétribuées sur les fonds de l'État et <i: n'étant pas comprises an nombre de celles qui sont exceptées des incompatibilités prévues par la loi, un sénateur ou un député, élu Président de la République, doit être considéré comme cessant d'appartenir à l'Assemblée dont il était membre, à partir du lendemain du jour oà le Conseil des ministres lui a remis le pouvoir exécutif* ». Le raisonnement est correct, bien que le légistateur, en rédigeant la loi du 30 novembre 1875, n'ait point sans doute songé à cette hypothèse.
Comme tout autre acte du Président de la République, scm intervention auprès des Chambres par voie de message ne peut se produire qu'avec l'appui et l'approbation d'un mimstère responsable, conformément aux règles du gouvernement parlementaire. Le ministre, qui lit le message à la tribune, n^est pas sea* lement un organe de transmission nécessaire. Il engage le Cabinet
§ 4. — Pouvoirs du président de la république qui goncernist
LES rapports de LA FRANCE AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES.
Le Président de la République est, dans notre droit consiitntionnel, le représentant général et unique de la France dans ses
1 Eagène Pierre, Traité de droit politiq%ie, électoral et parlementaire^ a* 39. — Le moment qui me paraît devoir être considéré en droit est celui de Tacceptation par le Président des fonctions que loi confère rélection, non la reflsiM du pouToir exécutif par le conseil des ministres, qui en est la conséquence forcée. Mais, en fait, les deux actes se suivent immédiatement.
rapports avec les puissances étrangères. Sans doute, en cette matière comme en toutes antres, le Parlement exerce nne influence décisive : mais jamais il n'entre en relations directes et en contact avec les puissances étrangères. C^est le Président de la République qui est diargé de ce rôle. Cela ressort tout d^abord d une clause contenue dans la Constitution : n Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui^ ]>. Ces envoyés et ambassadeurs sont, en effet, les organes nécessaires par lesquels la France communique avec les puissances étrangères. Ce texte donne implicitement au Président de la République des droits importants. U lui confère, en premier lieu, le droit de recevoir les lettres de créance qui attestent le caractère diplomatique des ministres publics envoyés en France par les puissances étrangères ; il lui donne de plus le droit ^agréer les personnnes qui sont chargées de cette mission. Car, d'après un usage constant en droit international, un gouvernement ne nomme jamais un ministre, pour le représenter près d'un gouvernement étranger, sans que le choix de la personne ait été valablement agréé parle souverain ou par le magistrat auprès duquel elle est accréditée.
Les pouvoirs du Président de la République, pris en cette qualité générale de représentant de la France dans les rapports avec les puissances étrangères, doivent être considérés successivement dans l'état de paix et quant à la conclusion des traités, puis dans l'état de guerre et quant aux déclarations de guerre. H faudra, en dernier lieu, étudier la disposition spéciale que la Constitution consacre aux acquisitions ou cessions de territoire.
Dans tout Etat où le pouvoir exécutif est séparé du législatif, c'est au premier que revient naturellement la direction des relations extérieures et de l'action diplomatique. Lui seul peut, en effet, remplir utilement cette mission, et cela pouf deux raisons principales :
P Seul, il constitue l'élément permanent du gouvernement (en dehors dn pouvoir judiciaire qui n'a rien à voir en cette matière). Or l'action diplomatique exige une direction continue. Elle exige aussi un esprit de suite qui se trouvera plus aisément dans le pouvmr exécutif que dans les assemblées, même avec le gouvernement parlementaire.
1 Loi constitatioaneUe da 25 léTrier 1875, art. 3, aTant-demler alinéa*
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2* L'actioD diplomatiqoe, pour être bjoàbaeQXj exige êg&fement la lenteur et la patience dans les procédés, la dkanêikm et parfois même un secret complet. Ce sont des condidoos ipie Foo ne saorait trourer dans les assemUées, qm exercent le pomnoir législatif.
Hais la coDclusion définitive des traités, le droh d'engager ainsi TÉtat à l'égard des nations étrangères, est compris, an contraire, dans une sorte de zone mixte, qm confine à la fois sa ponvoir exécutif et an pouvoir L'gislatif et qui, dans les ConsdtiH tiens modernes^ est disputée entre eux. Sur ce point on se tionre d'abord en présence de deux systèmes absolus et opposés.
D'après l'un, le pouvoir exécutif devrait toujours avoir le droit non seulement de négocier les traités, d'en préparer la condnsion et d'en arrêter la rédaction avec la nation cooontractaote, mais aussi de les conclure et de les rendre définitift de sa seuk autorité. La principale raison invoquée, c'est que, pour rendra l'action diplomatique vraiment utQe et féconde, pour retirer tout le fruit des négociations habilement engagées et conduites, il fiiiit pouvoir, au moment opportun, les terminer promptement et sait' ment par un traité, qui parfois ne serait pas obtenu dans d'autres conditions. Ce système s'harm<»iise naturellement avec le gouvernement monarchique : la, en ^fet, le droit de traiter avee les puissances étrangères représente un droit originel et traditioniiel du monarque ; c'est m quelque sorte un droit retenu. Mais cette conception a d'autres partisans, animés d'un tout autre esprit, w premier rang desquels il faut placer Jean-Jacques Rousseau :€ Par les principes établis dans le Contrat social^ disait-il à ses conci* toyens de Grenève, on voit que, malgré l'opinion commune, les alliances d'État à État, les déclarations de guerre et les traités de paix ne sont pas des actes de souveraineté, mais de gouvememeDt ; et ce sentiment est conforme à l'usage des nations qui ont le mieux connu les vrais principes du droit politique. L'exercice extérieur de la puissance ne convient point au peuple, les grandes maximes d'État ne sont pas à sa portée ; il doit s'en rapporter là-dessos à ses chefs qui, toujours plus éclairés que lui sur ce point, n*oat guère d'intérêt à faire au dehors des traités désavantageux à la patrie ; l'ordre veut qu'il leur laisse tout l'édat extérieur et qu'il s'attache uniquement au solide. Ce qui importe essentiellement à chaque citoyen, c'est l'observation des lois au dedans, la propriéti des biens et la sûreté des particuliers. Tant que tout ira bien sar ces trois points, laissez les Conseils négocier et traiter avec l'étranger; ce n'est pas de là que viendront les dangers les plus i
craindre ' 3>. Il est vrai que Rousseau se référait à ses idées particulières sur le pouvoir législatif : tout traité, étant une décision particulière, ne pouvait, selon sa doctrine, rentrer dans les attributions du législateur *. Il est vrai également qu'il songeait au pouvoir législatif exercé directement par le peuple et non par des assemblées représentatives. Mais les considérations d'ordre pratique qu'il fait valoir en faveur de la liberté laissée en cette matière au pouvoir exécutif, sont vraies sous tous les gouvernements. Sans être tout à fait précis sur ce point, Montesquieu parait aussi professer la même doctrine, lorsqu'il indique les fonctions de la puissance, exécutrice comme s'étendant à toutes les choses qui dépendent du droit des gens *.
Ce système absolu a figuré chez nous dans un certain nombre de Constitutions : dans la Charte de 1814 ^ et dans celle de 1830 '^, dans la Constitution du 14 janvier 1852' et dans celle du 21 mai 1870 \
En sens inverse existe une conception d'après laquelle, si le droit de négocier les traités revient nécessairement au pouvoir exécutif, celai de les consentir définitivement ne peut appartenir qu'au pouvoir législatif. Ce sont des raisons de principe que l'on fait ici valoir. On dit d'abord que l'engagement que prend une nation par un traité doit être considéré, ainsi que la loi elle-même, comme l'expression de la volonté nationale ; c'est donc au pouvoir législatif qu'il appartient de le consentir. On ajoute que, si les traités peuvent, dans le droit international, être considérés comme des contrats conclus entre deux nations, au point de vue du droit intérieur ils se rapprochent étroitement des lois* ; comme celles-ci, ils obligent l'Etat et les citoyens qui le composent. Enfin, on fait res-
^ LettreM écrites de la Montagne^ part. U, lettre 7, p. 413.
2 a-dessos, p. 175 et 906.
3 ÇS-destns, p. 804.
^ Art. 14 : « Le roi est le chef suprême de TËtat... il fait les traités de paix, «Talliance et de commerce ».
* Art. 13, identique à l'artide 14 de la Charte de 1814.
* Art. 6 : « Le Président de la République... fait les traités de paix, d'alliance «t de commerce ».
"^ Art. 14, identique au précédent. — On peut remarquer que, dans ces diyerss textes, il y a seulement trois catégories de traités pour lesquels le droit de le conclure est conféré an chef de l*Etat. Mais c'étaient les plus importants, et le oième droit s'étendait par suite & tous les autres.
* Pétion k l'Assemblée Constituante, séance du 17 mai 1790 : « Les traités, de quelque nature qu'ils soient, d'aUiance ou de commerce, ne sont autre chose qpe des lois de nation à nation... Or, s'il n'appartient pas au pouvoir exécutif de ùire les l<ns les plus simples, comment pourrait-on lui donner le droit d'en condure d aussi importantes? ».
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sortir l'immense danger qn'il peut 7 avoir à permettre à un seul homme ou à ses ministres d'engager la nation par sa senle yolonté; sans donte les ministres pourront être déclarés responsables è» traités nuisibles, mais la nation n'en sera pas moins engagée ea droit. On en conclut que tous les traités sans distinction ne penTnit devenir définitifs que s'ils ont été approuvés par le pouvoir légslatif. Ce système fut inscrit dans les Constitutions françaises de 1791 ' et de 1793'. Il passa dans la Constitution de Tan m', bien que les pouvoirs du Directoire reçussent à cet égard nnecei^ taine extension ^ et même dans la Constitution de l'au YIII *. Le Sénatus-consulte du 16 thermidor an X rendit, il est vrai, au Premier Consul la liberté de ratifier les traités de paix et d'alliance, c'est-à-dire les plus importants ^. Enfin ce système reparut plus net que jamais dans la Constitution de 1848^. Chose notable, c'était lui qui était contenu dans le projet de constitution déposé par M. Dufaure au mois de mai 1873*. C'était d'ailleurs- cehd qui ét^it présenté dans la France Nouvelle de Prévost-Paradol*. Entre ces deux systèmes constitutionnels absolus et opposés se
i Tit. III, ch. Il, 86Ct. i, art. 3 : « Il appartient aa Corps législatif de les traités de paix, d*alliance et de commerce ; et ancim traité n*aura d'efiet que par cette ratification ». Ce texte montre bien, ainsi que je Tal dit plus haat, que les traités de paix, d'alliance et de commerce, comprenaient tous ceux auxquels on songeait à cette époque.
> Art. 55 : « Sont désignés sous le nom particulier de décret les actes du Goips législatif concernant... la ratification des traités ».
s Art. 833 : « Les traités ne sont Tslables qu'après avoir été examinés et tifiés par le Corps législatif. Néanmoins les oonditions tecrèUs peuvent provisoirement leur exécution, dès Vinstant mAme où elles sont arrêtées le Directoire » .
^ Art. 330 : « U est autorisé à taire des stipulations préUminaires telles qae des armistices, des neutralisations ; il peut arrêter aussi des conventions 9$' orètes ».
* Art. 50 : « Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'alliance el de commerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois ». — Art. 51 : » Les articles secrets d'un traité ne peuYent être destructifs dee aiiides patents ».
< Art. 58 : « Le Premier Consul ratifie les traités de paix et d'alliance aprèi avoir pris Tavis du Conseil privé. Avant de les promulgner, il ea donne cen* naissance au Sénat ».
^ Art. 53 : « Il (le Président de la République) négocie et ratifie les traités. Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée Nafci^ nale ».
s Art. 14 : « Il (le Président delà République] négocie et ratifie les trmités: aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par les deux Chambres •.
9 Liv. II, ch. 111, p. 103 : « Il ne nous reste plus, pour compléter ee tableoi des attributions de la Chambre élective, qu'à mentionner... le vote eofin. de %om les traités qui doivent être soumis, sans exception, par le pouvoir exécutif I l'approbation législative entre la conclusion et la ratification de ces actes diplomatiques ».
placent des solutions mixtes et transactionnelles , qni tiennent compte des divers et graves intérêts mis en présence. Deux sont à noter.
La première se trouve dans la Constitution des États-Unis d'Amérique. Là les traités négociés par le Président de la République ne sont point soumis au pouvoir législatif, c'est-à-dire aux deux Chambres du Congrès : mais ils doivent être approuvés par le Sénat ; il faut même le consentement des deux tiers des sénateiurs présents ^ Le Sénat intervient là, comme pour la nomination des fonctionnaires supérieurs, en qualité de conseil de gouvernement. Ce système était proposé chez nous dans le projet de Constitution déposé au mois de mai 1874 par M. de Broglie*.
L'autre solution intermédiaire a été trouvée en Angleterre, par le jeu naturel du gouvernement représentatif et parlementaire. La Constitution a conservé, en apparence, absolue et intacte, la règle qui donne au pouvoir exécutif toute liberté pour conclure les traités. La Couronne, en droit, peut les négocier et les ratifier vala- •blement de sa seule autorité, sans que le consentement du Parlement soit jamais nécessaire. Elle peut ne communiquer aux .Chambres les traités conclus que lorsqu'elle le juge utile et convenable. Mais, par l'application du gouvernement parlementaire, ce droit formel a été profondément modifié en plusieurs points :
1^ Les Chambres peuvent toujours demander compte au ministère d'un traité conclu et publié, sans que d'ailleurs la validité de celui-ci puisse en souffrir aucune atteinte.
2® Chaque Chambre peut, par une motion, exprimer son opinion sur les traités qui lui ont été communiqués. , 3^ Les Chambres sont appelées à approuver ou à repousser certains traités qui sont nécessairement soimiis à leur vote, quoique d'une manière indirecte. Ce sont, d'un côté, ceux qui exigent, pour leur application, une modification de la législation civile, criminelle, commerciale ou fiscale, par exemple ceux qui concernent la propriété littéraire ou industrielle, ceux qui auraient pour eonséquence un changement des tarifs douaniers ; — d'autre part,
* Art. 2, sect. 2, clause 2. — Sur la procédure suÎTie à cet effet, Toyez Hudson Me. Kee, Manuel of Congresnonnal praetioe, p. 253 et 358.
* Art 19 : « Le Grand Conseil (Chambre Haute) ratifie les traités négociés et ioncius par le Président de la République ». — Sur ce point le fils a^ait abandonné les idées du père; car dans ses Fu€< sur le gouvernement de la France^ h duc de Broglie, après avoir exposé le système suiri aux États-Unis (ch. Yiir, ). 280), ajoutait : « Pour poser un pareil principe dans la Constitulion de sou [Mys, il fait bon n*aToir pas de Yoisin, il fait bon n'être Tulnérable sur aucun ^oint de son territoire, il fait bon ne courir aucun risque d^aucune espèce, et n'avoir jamais de parti à prendre dans des circonstances délicates » .
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ceux qni ne peuvent être appliqués sans nn crédit spécial et mmveau. Le vote des Chambres est ici nécessaire, inévitable, para que lui seul peut changer la législation ou ouvrir des crédits an pouvoir exécutif '. Les Chambres, d'ailleurs, n'ont point le droit de modifier incidemment les dispositions du traité '. Ces règles ont été fixées de bonne heure : elles étaient bien connues des hommes de la Révolution française', mais à cette époque la ri^eur des principes abstraits porta à une solution différente.
Depuis lors, la solution anglaise a pénétré dans un grand nombre de Constitutions modernes: Mais là elle s'est précisée. Elle se ramène alors à une distinction établie entre divers traités : ceux que le pouvoir exécutif peut conclure de sa seule autorité (et la règle générale est dans ce sens), et ceux qu'il ne peut rendre définitifs que lorsqu'ils ont été approuvés par le pouvoir législati£ Ceux qui sont classés dans cette dernière catégorie ne sont pas seulement les traités que les Anglais sont arrivés à soumettre au Parlement pour les raisons plus haut indiquées, mais d'autres encore à raison de leur gravité ^propre ^. C'est le système qui a été intraduit dans la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
<i: Le Président de la République négocie et ratifie les traités. -^ Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et
> Le sénatus-consiilte du 25 décembre 1852, art. 3, avait écarté chez nous cette conséquence, quant aux traités de commerce. U décidait : « Les traités de commerce, faits en vertu de Tart. 6 de la Constitution ont force de loi pour les modifications de tarifs qui y sont stipulées ». Mais le sénatus-consalte du 8 septembre 1869 revint aux vrais principes, art 10 : « Les modifications, apportées à l'avenir à des tarifs de douanes ou de postes par des traités intematioaaax, ne seront obligatoires qu'en vertu d'une loi >». — Cf. Constitution du 21 mai 1870, art. 18.
s Anson, Law and cuitom, t. H, p. 2791 et suiv. ; — Todd-Walpole, op. ett., 1. 1, p« 133 (traduct. française, 1. 1, p. 209.
' Discours de Pétion à l'Assemblée Constituante le 17 mai 1790 : ■ Vojes l'Angleterre, me dira-t-on ; ces fiera insulaires ont cruqu*il suffisait au maintien de leur liberté, de leur sûreté, de se réserver la faculté de refuser l'impôt et de rendre les ministres responsables... Le Parlement n*a conservé qu'un simulacre de pouvoir pour les articles même des traités qui, d'après les lois de TÉtai, ont besoin de son concours ». — L'abbé Maury, dans la séance du 18 : ■ Nous disons que les traités d'alliance doivent être ratifiés par le Corps législatif, lorsqulls portent un engagement de subsides. De même que les traités de commerce, quand ils stipulent des diminutions on des augmentations sur les droits de douanes qui appartiennent à son ressort, comme tous les autres impôts ».
^ Voyez les dispositions, par exemple, des Constitutions des nations suivantes : Belgique, art. 68 ; Pays-Bas, art. 57 ; Italie, art. 5 ; Kspagne, art 55« n« 4 ; Prusse» art. 48.
la sûreté de l'Etat le permettent. — Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres ^ d. Il faut voir exactement ce que ce texte accorde au Président de la République et ce qu'il réserve au Parlement. Il donne au Président le droit exclusif de négocier et de ratifier les traités. Ce sont là des termes que nous avons déjà rencontrés plusieurs fois, mais qu'il faut maintenant déterminer de plus près. La négociation comprend presque toujours deux phases : d'abord les pourparlers préliminaires, qui le plus- souvent s'engagent entre le ministre des Affiiires étrangères d*un pays et le ministre résident de la nation cocontractante ; puis la rédaction et la signature du traité par des agents diplomatiques ayant reçu de l'autorité compétente de pleins pouvoirs à cet effet et que pour cette raison, on nomme plénipotentiaires. It&ratification est l'acte par lequel l'autorité, qui exerce et représente la souveraineté quant au droit de conclure les traités, approuve et confirme le traité signé par les plénipotentiaires et lui donne ainsi une valeur définitive. La ratification se conçoit fort bien lorsque les autorités qui ont qualité pour négocier et pour approuver définitivement sont différentes'. Mais elle est également nécessaire lorsque l'autorité, qui négocie et qui nomme les plénipotentiaires, est aussi celle qui a qualité pour ratifier le traité. Cela vient de ce qu'on n'applique point en droit international et pour la conclusion des traités les règles du mandat telles que les détermine le droit civil moderne : le mandataire ici n'oblige pas de plein droit le mandant dans les limites de son mandat ; il faut pour cela une ratification expresse du mandant. Pourquoi le droit international est-il demeuré fidèle à des principes ^rannés en apparence? Il y en a, je crois, deux raisons. Jjà théorie moderne de la conclusion des traités s'est formée principalement en tue des États monarchiques et du gouvernement direct : le roi ne déléguait pas plus le droit de conclure les traités en son nom que celui de légiférer à sa place; dans l'un et l'autre cas, sa ratification ^t nécessaire, et l'on appliquait les mêmes règles au peuple ou «nx Sénats des Républiques*. Ce vieux principe se trouve, d'ailleurs, cadrer très exactement avec le système des Constitutions écrites
'1 Loi constitationnelle da 16 juillet 1875, art. 8.
* Ainsi, daas un certain nombre do Constitutions françaises (1791, 1793, an in), la négociation appartenait au pouvoir exécutif et la ratification au pouvoir législatif.
> Ci-dessus, p. 19 et 251.
des temps modernes, sons l'empire desquelles, en principe, aucoo des pouvoirs qu'elles instituent ne peut déléguer les fonctions qui lui sont attribuées ^ M^s le maintien de la règle se justifie auflâ par un autre motif, celui que donnent en général les traités sur le droit des gens. En droit privé, s'il 7 a contestation sur Tétendoe des pouvoirs du mandataire et sur l'usage qu'il en a fait, il existe des tribunaux pour vider le litige. En droit international, il n'eo existerait pas, et seule la pratique de la ratification écarte sûremoit toute difficulté à cet égard'.
D'après lart. 8 de la loi du 16 juillet 1875, le droit de ratifier les traités, comme celui de les négocier, appartient toujours an Président de la République. Parfois il pourra donner la ratification de sa seule autorité ; parfois, pour pouvoir la donner, il faudra que le traité ait été approuvé préalablement par les Chambres ; mais c'est toujours lui qui la donne. 11 est la seule autorité qui, pour h conclusion des traités, entre en relations juridiques avecles nations étrangères. Tel était déjà le Système établi par la Constitution de 1848, qui soumettait pourtant tous les traités à l'approbation du pouvoir législatif. Il ne faudrait pas croire que cette prérogative, ce droit exclusif de ratification, soit sans importance et, en quelque sorte, de pure forme. Sans admettre la théorie de certains jurisconsultes étrangers qui voient dans la ratification l'essence même du droit de traiter, le Président delà République tire de là un grand pouvoir. Quand un traité conclu par ses plénipotentiaires, a dû constitutionnellement être soumis à l'approbation des Chambres et qu'il a reçu cette approbation, le Président reste libre de choisir le moment où il donnera sa ratification ; il peut la retarder aussi longtemps qu'il le croira nécessaire. On pourrait presque dire que même alors, il n'est pas obligé de ratifier.
Mais notre texte contient un autre principe beaucoup plus important. Il admet pour le Président de la République le droit général* de ratifier de sa seule autorité les traités négociés par lui. H n'a pas besoin, en principe, de l'autorisation des Chambres. Cela résulte évidemment de ce que cette approbation n^est exigée par lo texte que pour certaines catégories de traités ; l'énumération do ces derniers est nécessairement limitative, sans cela elle n'aurait aucune utilité et même aucun sens. Cela résulte non moins clai« rement des travaux préparatoires. L'exposé des motifs du projet
1 Voyez moQ étade sur. la Délégation du pouvoir législatif y dans la Revuê poîitiqiM et parlementaire, août 1894. '
s Klaber, Europàisohe Vôlkerreeht. § 87. ''
8 Gi-dessus, p. 570, note 7.
présente par M. Dufatire le 18 mai 1875 s'exprimait ainsi : « En Snumérant les attributions du Président de la Bépnbliqne, l'article 3 de la loi du 25 février sar l'organisation des pouvoirs pnblics n'avait pas compris le droit de négocier et de traiter avec les puissances étrangères. Le droit du Président sur ce point ne peut ître absolu; il est limité et tempéré par le droit des Chambres, Nous ivons cherché à faire le partage par l'article 7 du projet* j>. La Ciommission de l'Assemblée adopta pleinement ces vues. Elle ajouta leulement quelques catégories de traités à ceux pour lesquels l'approbation des Chambres était exigée par le projet. Ce dernier, en Biffet, ne comprenait dans cette classe que les traités soumis au Parlement d'après les usages anglais*, n Nous reconnaissons, dilait le rapport, au Président le droit de négocier et de ratifier les traités. Mais, conformément à la jurisprudence de tous les pays libres, nous demandons que les traités de paix, qui ne figurent pas Sans le texte du projet, ne soient définitifs qu'après avoir été votés [Nir les deux Chambres. Nous j ajoutons les traités qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à rétranger. C'est ainsi qu'on l'a toujours entendu. On nous a soumis dernièrement des conventions d'extradition avec la Belgique ; une Commission examine en ce moment les capitulations de l'Egypte, Dt les Chambres de l'Empire ont voté à diverses reprises des traités relatifs à la propriété industrielle et à la propriété littéraire. Nous croyons que c'est par pure omission que ces dispositions ne figulent pas dans la rédaction du gouvernement* j>. Le texte ainsi modifié fut adopté sans discussion et sans observations en seconde rten troisième lecture.
Parmi les diverses catégories de traités qui sont soumises à lapprobation des Chambres , il n'en est qu'une qui demande ici, au ppint de vue du droit constitutionnel, quelques observations. Que ^ut-il entendre par les traités qui engagent les finances de VÉtatf Bn un certain sens tous les traités engagent éventuellement les finances de l'État, en ce que, s'ils sont violés, ils peuvent donner occasion à des guerres coûteuses ou à des demandes d'indemnités 1« la part des nations cocontractantes. Mais ce ne peut être dans nkte signification que le mot est pris ici ; car alors cette seule Bzception absorberait complètement la règle^ et Ton retomberait
f Annale* de V Assemblée Nationale, t. XXXVIII, Projets de loi, etc., p. 108.
* Art. 7 dn Projet, 2« alinéa : « Les traités de commerce et les traités qui enpgent les finances de TBtat ne sont définitifs qu'après avoir été yotés par les (box Chambres ».
< Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVIII, Projets de loi, etc., p. 223.
dans le régime qui soumet indistinctement tous les traités au pouvoir législatif. Ces mots doivent être entendus dans un sens étroit et précis ; ils désignent les traités qui, par quelqu'une de leuis clauses, impliquent une dépense déterminée, et qui ne pourraient point être complètement exécutés sans un crédit correspondant. Il faut que la dépense à faire pour l'exécution du traité soit une conséquence directe, précise et nécessaire, de celui-ci.
D'après cela, le Président de la République a parfaitement k droit, selon la Constitution, de conclure un traité d'alliance, de sa seule autorité, avec une puissance étrangère, et ce traité est juridiquement obligatoire sans aucun vote du pouvoir législatif. En effet, les traités d'alliance ne sont pas compris parmi ceux pour lesquels l'article 8 exige l'approbation des Chambres ; on retombe donc dans la règle, qui est le droit propre du Président de la République. Mais cela cesserait d'être vrai, si le traité d'alliance imposait à la France des charges pécuniaires déterminées, qui seraient la condition même de cette alliance, si, par exemple, il obligeait la France à fournir des subsides à ses alliés, ce qui était au xvm* siècle l'hypothèse classique pour l'interprétation du droit anglaise Il en serait de même, je crois, si ce traité obligeait la France à entretenir sous les armes une quantité d'hommes déterminée. Dana ces cas, le traité <i: engagerait les finances de l'État >, et il ne pourrait être définitif et obligatoire que par xm vote des deux Chambres.
Enfin le même texte donne au Président un autre droit qui doit être relevé. Celui-ci peut tenir secrets les traités qu'il a condos, lorsqu'il estime que l'intérêt et la sûreté de l'Etat ne permettant pas de les communiquer aux Chambres et de les publier, c Nous admettons, disait le rapporteur, suivant l'usage de tous les Parlements, qu'il en doit donner connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent. Nous le laissons juge des cas qui exigent le secret' :». Cela démontre encore sura* bondamment que le Président de la République a, en principe, le droit de conclure les traités de sa seule autorité. Car ceux dont il s'agit là et qu'il peut tenir secrets sont évidemment déjà valables. Il ne s'agit pas de les soumettre aux Chambres, mais simplement de les leur faire connaître.
Lorsque les Chambres sont appelées à voter un traité, eUesne peuvent que l'approuver tel qu'il a été négocié par le pouvoir exé-
1 Ci-dessus, p. 572, note 3.
* Annales de VAtsemblée nationale^ t. XXXVIII, Projets de lai^ etc., p.
caidf et rédigé par les plénipotentiaires ; elles ne penvent pas le modifier et l'amender. Elles n'ont pas qualité en effet, pour négocier eUes-mêmes et directement avec les puissances étrangères ; ce droit appartient exclusivement au pouvoir exécutif. Mais en repoussant le traité dans son entier, elles pourraient inviter le gouvernement à engager de nouvelles négociations pour obtenir un tnûté modifié dans tel ou tel sens/. On ne considère pas qu'une sem- UaUe invitation soit un empiétement sur la libre direction qui appartient au Président de la République quant aux négociations ; diplomatiques. Les Chambres pourraient même intervenir directement, par Tinitiative et la résolution spontanée de l'une d'elles, m vae d'obtenir un traité ou des traités dans un certaim sens avec ies puissances étrangères*. Le Président de la République est alors sdlidté d'exercer son droit de négociation, à peu. près comme il Fest d'exercer son pouvoir réglementaire, lorsque le législateur lenToie à un règlement d'administration publique *.
Ce que les Chambres certainement ne pourraient pas faire, ce cerait de décider à l'avance, par une résolution, qu'elles interdisent sa Président de la République de négocier dans certaines conditions déterminées et qu'elles refuseront d'approuver tout traité conclu contrairement à certaines règles. Sans doute, elles onttoujoors le droit absolu et formel de repousser les traités soumis à ieor approbation ; mais le pouvoir exécutif a le même droit absolu et formel de négocier librement. Ces principes ont été dégagés devant le Parlement dans la discussion des tarifs douaniers en [ 1880-1881, 1891, 1892. La loi du 11 janvier 1892, qui établit un double tarif de douanes, l'un dit maximum et l'autre minimum^ 'paraissait assez difficilement conciliable avec ces principes, le tarif minimum ne présentant d'utilité réelle et de valeur juridique que sll arrêtait la somme de concessions, qui ne devait pas être dépassée dans les conventions avec les puissances étrangères. Il a été entendu cependant que le pouvoir exécutif conservait plein et entier le droit de négocier des traités de commerce, en dehors des conditions du tarif minimum, avec les puissances étrangères *• Le tarif
* Sogèae Pierre, Traité de droit politique, électorcU et parlementaire, no* 863, M. Règlement du Sénat, art. 73 ; règlement de la Chambre des députés, art. 82.
' Ainsi, le 8 juiUet 1895, la Chambre des députés a voté la résolution suivante présentée par M. Barodet [Jottmal officiel du 9, Débats parlementaires , p. Vffl) : « La Chambre invite le gouyernement à négocier le plus tôt possible la condaaion (Tun traité d^arbitrage permanent entre la République française et la République des États-Unis d'Amérique ». > > Ci-dessus, p. 516.
^ Bagène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire , n*558 w et «uiT.
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minimunij qui ainsi ne contenait qn^nne indication économique el non point une disposition impérative, avait acquis, d'ailleurs, et par avance, une valeur juridique assez importante. Si Ton s'en était tenu aux principes cindessus exposés, le bénéfice n'aurait pu en être accordé par le Gouvernement qu'au moyen d'xm traité soumii à l'approbation des Chambres conformément à la Constitution. Lt loi du 29 décembre 1891 lui a permis, à de certaines conditions, de l'accorder de sa propre et seule autorité \ La constitutionnaliié de cette loi a fait doute. Ne contient-elle pas, en effet, une délégation au pouvoir exécutif d'xme des attributions essentielles conférées aux Chambres par la Constitution? Certains l'admettent, mais déclarent cette délégation valable parce qu'elle est limitée Je crois plutôt que le législateur a rendu ici une loi dont l'application est en quelque sorte conditionnelle ; il a laissé au pouvoir exécutif le soin de déterminer les conditions, nécessairementwiar blés et contingentes, qui ouvriraient l'application du tarif légal 7ninimu7n ^.
U semble résulter des précédents en cette matière que, oontru^ rement à ce qu'on pourrait supposer, les Chambres ne se montrent pas très jalouses de leurs prérogatives quant à l'approbation des traités. Non seulement la loi précitée du 29 décembre 1891 pa* raît manifester cette tendance par une application, d'ailleurs très utile; mais la Chambre des députés, le 28 novembre 1891, a
1 Art. 2 : « Le gouTernement est autorisé à appliquer, ea toot oa enpaHie* le tarif minimum aux produits ou marchandises originaires des pay^ qui béaii^ cient actuellement du tarif conrentiounel, et qui consentiront de leur côté à appliquer aux marchandises françaises le traitement de la nation U plos favorisée. Cette concession ne pourra être accordée que sous U réserve par le gO** vernement français d*en faire cesser les effets en notifiant cette intention dôoM mois à TaTance >».
> Voyez mon étude sur la Délégation du pouvoir législatifs dans la AfMtf politique et parlementaire^ août 1894. Les lois, conune celle sor le tarif w*" sfimum^ qui fixent d'à Tance les règles générales d'après lesquelles deTroot ètit conclus les traités, ne me paraissent point d*aiUeurs inconstitutionnelles ci j^ leur reconnaîtrais volontiers le caractère impératif. L'idéal da gonverneacB^ c'est en effet le gouvernement légal, ci-^lessus, p. 15, et s'il était possible de âétefminer par des lois véritables, posant des règles abstraites et générales, rexaicio» du droit de conclure les traités, l'attribution de ce droit au Préaident de 1a Rép>^ blique par la Constitution, ne me paraîtrait point rendre impossible une psiÂ législation. Nous avons vu que la loi pouvait réglementer entre ses mains et oilHi lui enlever la nomination des fonctionnaires malgré la danse qui porte qn^ « nonune à tous les emplois civils et militaires. » Mais si, le droit de condure IM traités n'étant point légalement réglementé et restant discrétionaaire, le P^>* voir législatif voulait, à l'avance, imposer au Président, par une résolutioa M par une loi simplement formelle, de traiter dans un sens et à des cooditiotf déterminés, cela serait inconstitutionnel, Car le pouvoir légialatif sortiiait sloit de son rôle de législateur ; il voudrait exercer un autre droit, oeloi de Xxù^* qui a été attribué par la Constitution à une antre aatorité. Cf. ci-desaos, p. A*
refusé de statuer sur une convention que le Gonvernement soumettait à son approbation, alors qne celle-ci n'était pent être pas exigée par la Constitution ^.
Les traités valablement conclus et ratifiés obligent, je l'ai dit, les citoyens, comme les lois elles-mêmes ; mais il faut pour cela que, oonmie celles-ci, ils aient ait été promulgués par le Président de la République et publiés '.
L'article 8, deuxième alinéa, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 se termine ainsi : ce Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi 2>. Il semble que cette clause spéciale était inutile ; les faits qu'elle prévoit se réalisant par la voie d'un traité, il suffisait, semble-t-il, de mettre les traités de cette nature parmi ceux qui doivent être somnis à l'approbation des Chambres. Cependant cette disposition particulière, outre qu'elle avait des précédents', est très correcte ea droit. Elle était nécessaire, et cela pour plusieurs raisons.
En premier lieu, l'acquisition d'un territoire nouveau peut se réaliser parfois au profit d'un État sans qu'aucun traité intervienne. Elle peut se produire par l'occupation et la conquête opérées sur des peuplades tellement éloignées de la civilisation que leur organisation politique et sociale ne permet pas la conclusion d'un traité sérieux et régulier. Même, dans les relations des peuples civilisés entre eux, il est fort douteux et même faux, au point de vue [ des principes, qu'un traité puisse par lui-même, par sa seule vertu, opérer une cession ou une acquisition du territoire national, ou un échange qui contient à la fois l'une et l'autre. Les traités ordinaires sont purement et simplement l'exercice de la souveraineté nationale, obligeant un État dont la consistance n'est pas altérée. Toute cession ou acquisition de territoire par un État est, au contraire, une modification de la souveraineté nationale elle-même, dont rétendue est changée, soit quant aux territoires sur lesquels elle s'exerce, soit quant au nombre des citoyens auxquels elle eommande. Il y a donc là un acte qui touche à la constitution
1 Eagène Pierre, Traité de droit politiqiÂe^ électoral et parlementaire ^ B«549.
« Ibidem^ n« 506.
' Aiasi la Constitution de 1848, qui soumetlait (art. 53] tous les traités à Tap- ^obation de rAssemblée nationale, disait pourtant du Président (art. 51) : « Il ne peut céder aucune portion du territoire ».
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nationale dans ce qu'elle a de plus essentiel^ et très logiquement, sous le second Empire, on en avait conclu qu'il ne pourrait êl^e accompli que par une décision du pouvoir constituant, c'est-A-dire à cette époque par un sénatus-consulte^ Les lois constitution* nelles de 1875 ont été moins logiques ; elles se contentent d'nne loi. Cela vient sans doute de ce que le pouvoir constituant qu'elles organisent ne di£G&re pas, quant à ses éléments constitutifs, du pouvoir législatif ordinaire. Ce sont les mêmes sénateurs et les mêmei députés qui statuent de part et d'autre, mais en entrant dans une combinaison nouvelle et par une procédure particulière. Les auteurs de la Constitution ont pensé qu'ici les formes ordinaires suffisaient '.
La question que je viens d'examiner est tout à fait distinda d'une autre, que l'on confond souvent avec elle. H s'agit de savoir à quelles conditions une cession de territoire peut être moralemnU considérée comme légitime. On se place alors non plus au pdntde vue du droit positif et national, mais au point de vue du droit natord ou, tout, au plus, du droit international. On reconnaît aujourd'hid que les citoyens appartenant par leur naissance ou par leur domi* cile au territoire cédé ne sauraient être cédés irrémédiablement avec ce territoire et contraints de subir la nationalité étrangère : il doit leur être ouvert xm droit d'option qui leur permettra de conserver leur nationalité originelle. Mais cette garantie, qui ne peut pu ton» jours être obtenue dans sa plénitude par les traités, n'est point suffisante. Il est inhumain, contraire à l'inviolabilité de la peraonne humaine, de détacher de la patrie, contre leur volonté, nn groupe de citoyens qui lui appartiennent par la vertu de l'histoire nationale et par la force de leurs affections, — ou de les obliger à quitter fom toujours le foyer paternel, s'ils veulent conserver leur naticmJitf première, car généralement le droit d'option est à ce prix. L'idéa humaine et équitable s'est donc fait recevoir chez lee peuples kl plus civilisés des temps modernes, qu'une portion de territoire M doit être cédée par un Etat et acquise par un autre, qu'aient q[QB
i Sénatus-consalte da 12 juin 1860, opérant la réunion de la Savoie et des Al» pes-Maritimes à la France en exécution du traité du 24 mars 1860, ratifié |H décret impérial du 11 juin 1860. — Rapport de M. le Président Tiop&ong M Sénat : « L'incorporation est un acte constitutionnel, puisqu'elle modifie la ooa* sistance du territoire français et la constitution du territoire réani .»
3 En Angleterre, traditionnellement on considère les cessions de territoiw comme rentrant dans les prérogatives de la Couronne, qui peut les oonseafii de sa seule autorité, et non point comme contenant une modification d« Il Constitution; car alors il faudrait un Aet du Parlement. Cependant cette dir nière conception a maintenant des partisans ; la tendance est atses marqjdh
la population qui l'habite, publiquement consultée sur ce point, ëmet un avis favorable. Mais, qu'on le remarque bien, il ne peut y avoir là on droit ferme et individuel pour cbacim des habitants, à consentir ou à repousser le changement de souveraineté' ; car alors 3 faudrait, pour le rendre légitime, le vote unanime des habitants : ce sera nécessairement l'avis de la majorité qui l'emportera. Il hui ajouter que cette consultation, moralement nécessaire, n'est point l'acte qui, juridiquement, opère et ratifie la cession de territoire. Sans doute, dans les applications qui en furent faites sous le second Empire, on voulut ramener ces votes à la doctrine plébiscitaire qui formait la base de la Constitution'. Mais, juridiquement, ce n est point la votation des habitants de la Savoie et du Comté de Nice qui opéra la réunion de ces pays à la France, c'est le sénatus-consulte du 12 juin 1860. Le plébiscite, qui intervint en «sécution du traité du 24 mars 1860, était simplement TmpUbis" cite de consultation^ et le traité ne déterminait même ni les formes Bi les conditions de cette consultation^. Il en résulte que, dans Fétat actuel de notre droit, de semblables consultations sont parfaitement possibles. On ne peut pas y voir une délégation consentie par le ponvoir législatif, un abandon de sa mission constitutionnelle, qui, d'après nous, seraient impossibles'^ ; car cette consultation ne aérait pas ordonnée par le pouvoir législatif. Elle serait prévue par le traité lui-même, qui en ferait et pourrait légitimement en faire Tone des conditions de l'accord intervenu. Les Chambres ne seraient appelées qu'ensuite à rendre la loi exigée par l'article 8 de
. pour que, en 1890, la cession de Tile d'Héligoland, consentie à l'Empire d* Allemagne, ait été soumise par le traité à la condition qu'elle serait approuvée par le Parlement. Mais cette clause a soulevé de vives critiques. Voyez Ânson, Law ûnd eustom^ t. II, p. 280, 281, et les paroles de M. Gladstone, qu'il cite.
* A d'aatres époques, ce droit fut revendiqué comme un droit individuel au nom des principes féodaux; voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit fnnçais^ 4* édit., p. 207 et sniv.
* M. Troplong, rapport cité : « Un peuple a été consulté par son souverain léf(itime et séculaire sur des arrangements nouveaux, et a répondu en exprimant ses ttatiments d*affection pour la France. Qu'est-ce que cela. Messieurs, sinon le consentement régulier et le jugement solennel d'une population qui décide de son sort? Cest ainsi que la France s'est donné l'Empereur et l'Empire. C'est par le suffrage universel ainsi compris que les dynasties, se fondent, que les Etats m constituent et qu'ils se consolident m.
' Ci- dessus, p. 274.
* Art. 1 : « 11 est entendu entre leurs Majestés que cette réunion sera effectaée sans nulle contrainte de la volonté des populations, et que les gouverne-^ iBents de l'empereur des Français et du roi de Sardaigne se concerteront le plus lot possible sur les moyens d'apprécier et de constater les manifestations de cette Tolonté ».
* a-dessus, p. 275, 289.
la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 et qui seule opère véritablement la cession ou acquisition. C'est, en effet, ainsi qu'il a été procédé pour l'annexion de Tîle de Sàint-Barthélemy, consentie par la Suède à la France. Le traité du 10 août 1877 portait expressément que a la rétrocession de l'île de Saint-Barthélemj à la France était faite sous la réserve expresse du consentement des populations 2». Effectivement, un plébiscite eut lieu, qui donna à la France la presque unanîmitë des suffrages exprimés».
Le motif sur lequel repose ladécision finale de l'article 8, deuxième alinéa, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 détermine aussi la portée de ce texte. H s'applique à toute cession ou acquisition d'un territoire continental ou colonial sur lequel porte ou va porter la pleine souveraineté de l'État français. C'est, en effet, la modification que va subir la souveraineté de la France qui rend ici une loi nécessaire. Il ne s'appliquerait donc pas s'il s'agissait, pour la France, d'acquérir sur un pays des droits autres et moins étendus que celui de souveraineté : ceux qui découlent, par exemple, d'un protectorat. Pour l'établissement d'un protectorat, au profit de laFrance, une loi n'est pas nécessaire ; le traité même qui contient cet établissement, à moins qu'il ne soit par lui-même un traité de paix, ou qu'il engage les finances de l'État, ou qu'il rentre dans une autre des catégories de traités spécialement énnmérés dans notre article 8, n'aurait pas besoin d'être approuvé par les Chambres'.
1 André Weiss, Traité de droit international privé, t. I, p. 568.
s Cf. Eugène Pierre, Traité de droit politiqvte^ électoral et parlementairt^ no 539. — Au mois de mars 1896, l9 gouTernement considéra, comme n'ayant pat besoin d'être approuvé par le pouvoir législatif ou sanctionné par une loi, l'teta signé le 18 janvier 1896 parla reine de Madagascar et par notre résident général dans cette Ue. Ce n'était pas rétablissement d*nn protectorat, car La Rèpûr blique française ne contractait aucun engagement envers la reine et restait libre de modifier dans Tavenir ses rapports avec elle. D'autre part, on ne voulait ptt alors annexer Tile au territoire français. «'Nous avons adopté, dit le ministrades affaires étrangères, une combinaison mixte, intermédiaire entre une aoBCxîoa pure et simple et un protectorat unilatéral ». On considérait qu*il j avait eu occupation en fait de l'île de Madagascar, opérée parla France et reconuae ptfrb reine, mais que la France n'acipiérait pour le moment sur TUe que la aouverai» neté extérieure, a. La prisse de possession de l'île de Madagascar par le gonveretment français, disait encore le ministre des afifaires étrangères, a été oonstatée par lui et reconnue par la reine. Par le fait de cette reconnaissance, an démcB» brement de la souveraineté s*est accompli : le gouvernement français ne maintient désormais à la reine qu'une partie de ses pouvoirs, ceux qui concernait Tadministration intérieure de TUe et ces pouvoirs s'exerceront seulement loas le contrôle et sous Tautorité du résident général ». Séance de la Chambre des députés du 19 mars 1896 {Journal o/JT. du 20, p. 594, 595). Mais cela était bien subtil. Depuis lors, une loi du 6 août 1896 a déclaré Madagascar colonie fna* çaise, opérant ainsi son annexion au territoire français.
Le droit de dëclarer la guerre, comme celui de conclure les iraîtés, est également disputé entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Jadis même on ne le distinguait pas de celui de faire la paix ; l'un était la conséquence de Tautre. Il fait, au contraire, l'objet d'un article spécial dans notre Constitution : <£ Le Président de la Bépublique ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres ' ^.
Les principes en cette matière * ont été fixés, chez nous, d'une matière presque définitive dans une mémorable discussion qui s'engagea à l'Assemblée Constituante le 14 mai 1790, et qui se C(mtînua pendant huit jours. Elle mit en présence deux thèses abflohies et opposées. L'une attribuait au pouvoir exécutif le droit propre de déclarer la guerre, sans aucune autorisation préalable, Mos la seule garantie de la responsabilité ministérielle et avec la nécessité, résultant des principes généraux, d'obtenir de' la législature le vote des crédits nécessaires. La tradition monarchique était dans ce sens. L'autre opinion soutenait, au contraire, que la déclaration de guerre revenait essentiellement au pouvoir législatif, soit parce que c'était une expression de la volonté générale qn'il appartenait aux seuls représentants du peuple de dégager, soit parce qu'il ne pouvait dépendre d'un seul homme d'engager le pays dans les dangers les plus redoutables. La responsabilité ministérielle, la nécessité de demander des crédits, n'empêcheraient point que le roi ne pût, en déclarant la guerre, causer des maux souvent irréparables.
Mirabeau, dans la séance du 20 mai 1790, envisageant la quesfion sous un point de vue nouveau, avec le coup d'œil perçant de l'homme d'État et du philosophe politique, répandit soudain nne lumière inattendue. Il montra que, en fait, la déclaration de guerre a par elle-même une importance secondaire. La plupart ies guerres, en effet, s'engagent sans déclaration formelle ou, lorsque la déclaration intervient, les choses ont été poussées à un tel point qu'elle est inévitable. Le pouvoir exécutif a presque toujours, et quoi qu'on fasse, le moyen sûr d'amener une guerre, si telle est sa volonté. Dirigeant l'action diplomatique, disposant
* Lm coastitntionnelle du 16 juillet 1875, art. 9.
' Voyes sur cette matière une intéressante étude d'an de mes anciens élèTes, Loden de Sainte-Croix, De la déclaration de guerre et de ses effets immédiats (Paris. 1892).
de la force armée, autorise, et même obligé, à prendre les mesiures nécessaires pour assurer la défense du pays, il tient dans ses mains tous les éléments générateurs des conflits. La seule véritable garantie contre les dangers qui peuvent résulter de cette sitoation inévitable consiste dans la responsabilité du pouvoir exécutif ei dans la surveillance qu'exercent sur lui les assemblées repréflenl»» tives.
Ces idées admirablement développées firent sur TAstemUée une impression profonde. Elle en tint compte dans la Constitution de 1791 ; mais elle n'en pensa pas moins qu'il était néoessaire de fixer les principes quant à la déclaration de guerre. Elle aboutit à cette solution, qu'il était sage et conforme aux principes d'exiger, pour cet acte important, le concours et l'accord des deux grands pouvoirs politiques, l'exécutif et le législatif. Dans une occasion aussi critique, ce n'est pas trop que de faire intervenir tous ceat qui sont véritablement les représentants constitutionnek du pajs et d'exiger leur volonté concordante pour engager la nation dans les suprêmes aventures*.
D'autre part, quelle que fftt leur tendance à faire prédonmier l'action du Corps législatif, les Constituants sentirent que, pour la déclaration de guerre, l'initiative devait partir du pouvoir exécutif : ils la lui donnèrent donc en cette matière, alors qu'ils la lui refusaient pour la proposition des lois^. Ils décidèrent emnêm^ temps que, dans la forme, dans les rapports avec rétranger, la i déclaration de guerre émanerait du roi : cela était conforme an \ principe général adopté dans la Constitution et d'après lequel le \ roi seul entretenait des rapports avec les puissances étrangèreB. \
1 Ghapelieri dans la séance du 23 mai 1790 : « Je fais cette proposition Tédnita | à ses moindres termes : le Corps législatif aura le pouvoir d'empêcher la guene ; . le roi aura le pouvoir d*empécher la guerre ; ni Tun ni Tautre n'aura le pouToir de faire la guerre sans le consentement de Tun ou de Tautre ». j
* Mirabeau, dans la séance du 23 mai : « fin examinant ai Ton doit attribMr ^ le droit de la souveraineté à tel délégué de la nation plutôt qu*à tel antre, a« délégué qu^on appelle roi ou à un délégué graduellement épuré et renonvelé qai s'appellera Corps législatif, il faut écarter les idées vulgaires d^inoompstifaililè; i il dépend de la nation de préférer pour tel acte individoei de sa volonté It délégué qu*il lui plaira ; il ne peut être question, puisque nous délermiaoss ce choix, que de consulter, non l'orgueil national, mais Tintérét public^ seule el digne ambition d'un grand peuple. Toutes les subtilités disparaissent «îdâ pott faire place à cette question : Par qui est-il plus utile que le droit de fuie Is paix ou la guerre soit exercé ? »
'Constitution de 1791, tit. III, ch. m, sect. I, art. 2: h La gnerre ne peat i Î5tre décidée que par un décret du Ck>rps législatif rendu sur la pn^Msttion foi* melle et nécessaire du roi et sanctionné par lui ». Cf. tit. III, ch. rv, «eet. 3, sH* i
1 et 2.
i Ci-dessus, p. 321, note. 4.
La Constitution de 1793 avait abandonné ces principes. Elle avait classé la déclaration de guerre parmi les lois (art. 54) ; ce qui la soumetiait éventuellement au suffrage populaire. Mais la Constitution de l'an III reprit purement le système établi en 1791 ^ La Constitution de l'an YIII contenait au fond le même système^ quoique le droit du pouvoir législatif fût en apparence prédominant** Ce texte ne fut même pas modifié au profit du premier consul ou de l'Empereur par les sénatus-consultes de l'an X et de l'an XII, si bien que le Sénat, lorsqu'il proclama en 1814 la déchéance de Napoléon, parmi les motifs qu'il fit valoir, constata que TEmpereur avait maintes fois déclaré la guerre de sa seule autorité'. La Constitution de 1848 se plaça aussi dans la même tradi*tion, en décidant (art. 54) que le Président de la République c veille à la défense de TÉtat, mais qu'il ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l'assemblée Nationale d.
Les Chartes de 1814 (art. 14) et de 1830 (art. 13), les Constitutions du 14 janvier 1852 (art. 6) et du 21 mai 1870 (art. 14) donnaient au chef de l'État le droit propre et personnel de déclarer la guerre. Mais, lorsque le gouvernement parlementaire fonctionnait; malgré ces textes, aucune guerre ne pouvait être déclarée sans que les ministres fussent certains d'avoir les Chambres avec eux. Leur consentement préalable était nécessairement demandé, sous la forme habituelle d'une demande de crédits extraordinaires. C'est sous cette forme que la question fut introduite devant la Chambre des députés au mois de juillet 1870, et le débat qui eut lieu à cette époque montre que la nécessité du vote des Chambres, pour autoriser la déclaration de guerre, n'est point une garantie vaine et illusoire. Cela permit, en effet, à M. Thiers de tenter un dernier et admirable effort pour empêcher le Gouvernement de déclarer la guerre àrÂllemagne. Dans un autre milieu, une action semblable, patriotique et courageuse, pourrait produire un effet décifrif •
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 a repris les principes posés en 1790. Elle donne au Président de la République le droit de déclarer la guerre à une nation étrangère, ce qui rentre natu-
f Art. 326 : « La guerre ne peut être déclarée que par un déeret du Corps législatif sur la proposition formelle et nécessaire du Directoire exécutif ».
* Art. 50 : « Les déolaraUont de guerre, les traités de paix, d'alliance et de eommerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois ».
> Décret du Sénat du 3 avril 1814 : « Considérant que Napoléon Bonaparte... a entrepris une suite de guerres en yiolatiôn de Tari. 50 de Tacte de Constitntion qui vent que la déclaration de guère soit proposée^ discutée et promulguée comme les lois... ».
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rellement dans les attributions du ponvoir exécntîf ; mais il ne pent la déclarer sans l'assentiment préalable des deux Chambres. Cette dernière disposition ne se trouvait pas dans le projet présenté par M. Dufanre : « Nons avons cm, disait celui-ci, que le droit public de la France était suffisant pour donner l'assuranoQ que le Président de la République ne déclarerait pas la guerre suit Tassentiment des Assemblées législatives; nous n'en avons pas parlé' y>. Mais la Commission proposa le texte qui a passé dans k Constitution : ^ Nous ne pensons pas, disait le rapporteur, que cet article soulève des objections. Sans doute, le chef de l'Etat, qnif suivant Tarticle 3 de la Constitution, dispose de la force armée, aj le droit et le devoir de prendre toutes les mesures exigées par lea^ circonstances pour ne pas laisser surprendre la France par umj invasion. Ce droit est plus nécessaire aujourd'hui que jamais. Koofl ne voulons pas affaiblir une prérogative qui protège rindépendano^ et l'existence même du pays. Ce que nous demandons, c'est que h^ France reste maîtresse de ses destinées ; c'est qu'on ne puisse lil entreprendre ni déclarer la guerre sans son aveu. Ce n'est pas dam^ cette Assemblée qu'il est nécessaire d'insister sur l'utilité d'uoll pareille précaution d*. \
Mais, en droit, le pouvoir exécutif peut de sa seule autorité difl cider et accomplir de véritabtes actes de guerre ou des actes qd s'en rapprochent. 11 en sera ainsi d'abord toutes les foifl que régmi lièrement, suivant les règles du droit international, il pounm | avoir guerre sans déclaration de guerre de sa part. Cela se préaonll lorsque la France est touchée par une déclaration de guerre nant d'une nation étrangère, ou lorsqu'elle est attaquée sans ration proprement dite. L'état de guerre existe alors de plein sans qu'il soit nécessaire que l'Etat attaqué réponde de ao par une déclaration de guerre en forme'. Or c'est seulement I déclaration de guerre que la loi constitutionnelle soumet à TasM timent préalable des Chambres*. Cela se présente encore, mM
< Séance du 7 juillet 1875, Annales de V Assemblée Nationtde^ t.
s Rapport do M. Laboulaye {Annales de V Assemblée Nationale^ t. Projets de ?oî, etc., p. 223).
s De Sainte-Groit, De la déclaration de guerre^ p. 149.
^ Cependant dans le rapport précité de M. Laboulaye on lit cas n que nons demandons, c*est que la France reste maîtresse de 9esdestiné«s; qu^on ne puisse ni entreprendre ni déclarer la guerre sans aou wtna «. 1 le texte yoté ne yise que la déclaration et Ton ne saurait retendre par taUon, puisque le projet présenté par le gouvernement, dont le tnrta par la Commission est un simple amendement, ne contenait avcoiie restrictive des prérogatives du pouvoir exécutif.
dans le cas d'une guerre agressive, lorsque celle-ci est dirigée contre une peuplade absolument barbare et qui ne peut constituer un Etat en droit international : là encore le pouvoir exécutif peut entreprendre la guerre sans déclaration proprement dite^ Le pouvoir exécutif peut enfin dans les mêmes conditions, contre des États véritables, procéder à des actes qui, en droit, se distinguent de la guerre, bien que constituant des moyens de contrainte internationaux : rétorsion, représailles, saisie et blocus'. Enfin, nous savons, et le rapport cité de M, Laboulaye est formel sur ce point, que, en dehors de toute déclaration de guerre, le pouvoir exécutif doit user du droit de disposer de la force armée de manière à sauvegarder la sécurité et les intérêts du pays ; si bien que, en fait, la guerre pourra presque inévitablement dépendre de sa volonté.
On voit quel vaste champ d'action lui est laissé, dans lequel il pourra se mouvoir avec une large liberté. Quelles précautions fournit notre droit constitutionnel contre des abus toujours possibles, et ici particulièrement funestes ? Certaines Constitutions françaises ont voulu poser sur ce point des règles précises, délimitant dans ce cas les droits respectifs du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. La Constitution de 1791 contenait, dans un article, un long et minutieux règlement, qui reproduisait une série de propositions présentées par Mirabeau dans la discussion du mois de mai 1790 '. La Constitution de l'an III portait, art. 328 : <ïEn cas d'hostilités imminentes on commencées, de menaces ou de préparatifs de guerre contre la Bépublique française, le directoire exécutif est tenu d'employer, pour la défense de l'Etat, les moyens rais à sa disposition, à la charge de prévenir sans délai le Corps législatif, n peut même indiquer en ce cas les augmentations de forces et les nouvelles dispositions législatives que les circonstances pourraient exiger d. La Constitution de 1848 disait simplement qne le Président de la République veillait à la sûreté de l'État, mais qu'il ne pouvait entreprendre aucune guerre sans l'assentiment de TÂssemblée Nationale.
Notre Constitution ne contient pas à cet égard de dispositions précises. Elles sont généralement inefficaces et seraient chez nous, inutiles. Trois sortes de garanties existent, en effet, et sont parfaitement suffisantes. Ce sont : 1^ les règles du gouvernement parlementaire et la responsabilité des ministres ; 2^ la nécessité de
1 De Sainte-Croix, op. ctt., p. 230 et suiv. ^ De Sainte-Croix, op. cH,, p. 208 et suiv. > Conalitutions de 1791, lit. III, ch. m, sect. 1, ai t. 2.
s'adresser aux Clmmbres pour obtenir des crédits extraordinaires ; 3^ les règles des lois militaires sur la durée du seryioe militaire, Taffectation des corps de troupe et la mobilisation, que doit re»» pecter le pouvoir exécutif ^
Le voyage mémorable que le Président de la République a &ii en Russie au cours de l'année 1897, voyage renonvelé cette année même par le président Loubet, a réveillé deux questions intéressantes de droit constitutionnel : 1^ Le Président de la République peut-il sortir du territoire français durant sa magistrature ? 2^ Comment se fera l'exercice du pouvoir exécutif pendant l'absence du Président de la République, si celui-ci a le droit de sortir du territoire national ? Bien entendu, il ne s'agit que des actes qui exigent la décision et la signature du Président de la République lui-même ; les ministres et les autres fonctionnaires qui restent i leur poste continuent à exercer normalement les pouvoirs qu'ils tiennent de la loi seule.
On trouve un certain nombre de Constitutions ou de législations qui défendent au titulaire du pouvoir exécutif de sortir du territoire national. La Constitution et les lois de 1791 le défendaient expressément au roi, et la violation de cette règle pouvait entraîner sa déchéance^. On peut remarquer que la loi des 28 mar8-12 septembre 1791 présentait cela comme une simple application du principe général d'après lequel <c les fonctionnaires publics sont tenus de résider, pendant toute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent j>. Il était dit (art. 3) : c Le roi, premier fonctionnaire public, doit avoir sa résidence à vingt lieues de distance au plus de l'Assemblée Nationale, lorsqu'elle est réunie ; et lorsqu'elle est séparée, le roi peut résider dans toute autre partie dn royaume :». La loi ajoutait (art. 8) que si le roi sortait du royaonie, et si, après y avoir été invité par une proclamation du Corps légielatif, il ne rentrait pas en France, il serait censé avoir abdiqué la royauté i>. La Constitution de l'an III était plus rigoureuse encore à l'égard des Directeurs. Elle portait (art 157) : € Aucun membre du Directoire ne peut sortir du territoire de la République que deux ans après la cessation de ses fonctions :»• Même dans l'inté* rieur de la République, leur liberté de se mouvoir était limitée
1 Voyez particulièrement la loi du 15 juillet 1889, art. 40 et suir. s Ci- dessus, p. 193.
(art. 164). a Anoun membre du Directoire ne peut s*absenter pins de cinq jours ni s'éloigner an-<ielà de qnatre myriamètres (huit lienes moyennes) sans l'autorisation du Corps législatif 2>. La Constitution de 1848, tout en s'attachant aux mêmes principes, en fitisait une application plus modérée et plus raisonnable. Elle disait du Président de la République (art. 63) : <si II réside au lieu où siège l'Assemblée Nationale, et ne peut sortir du territoire continental de la République sans y être autorisé par une loi i^. Le même principe, enfin, est adopté par certaines constitutions républicaines étrangères \
Mais, sous l'empire de nos lois constitutionnelles actuelles, on ne saurait donner cette solution. Elles ne contiennent aucune prohibition de ce genre, et l'on ne pourrait utilement invoquer le principe général sur la résidence des fonctionnaires. Sans doute, la loi constitutionnelle du 25 février 1875 a fixé à Versailles (art. 9) le siège du pouvoir exécutif et, des deux Chambres ; et la loi du 22 juillet 1879 l'a transféré à Paris (art. 1). Mais comme on le verra plus loin, ces textes répondent à de toutes autres préoccupations que celles d'empêcher le Président de la République de sortir de France ; si telle avait été la pensée de l'Assemblée Nationale, elle l'eût formulée nettement, et, tout en posant la règle prohibitive, elle l'eût entourée d'exceptions possibles, comme l'avait fait la Constitution de 1848, comme le font les Constitutions de la République Argentine et du Mexique. Car il y a des cas, et les voyages présidentiels de 1897 et de 1902 en sont des exemples éclatants, où les devoirs de sa fonction, l'intérêt national le plus certain, appellent le Président de la République, non seulement hors du territoire continental, mais encore à l'étranger. D'ailleurs, avec le gouvernement parlementaire, le voyage du Président ne pourrait être décidé sans Tapprobation préalable des Chambres.
Mais s'il est acquis, que le Président de la République peut sortir du territoire français, comment pendant son absence le pouvoir exécutif (tel qu'il a été défini plus haut) pourra-t-il être exercé ? Une pareille question n'a jamais^ je le crois, été tranchée d'une &Qon bien précise. Dans le droit public des monarchies féodales et
i Constitution de la République Argentine (Dareste, Corutitutionst U IV, p. MO), art 86, § 21 : « Il (le Président) ne peut s'absenter du territoire de la cipitale sans Tantorisationila Congrès. En dehors des sessions du Congrès, Une peut s'absenter sans autorisation que pour de graves objets de serrice public ». ^Constitution du Mexique (/6îd., p. 481), art. 84 : « Le Président ne peut ^tter le lieu de sa résidence des pouToirs fédéraux et de Texercice de ses fonctions, sans un motif grare approuvé par le Congrès, et, en cas de vacance du Congrès, par la députation de permanence ».
de celles qui les ont oontinnées, lorsque le roi sortait du royaume, on ne se demandait point, si, de la terre étrangère, il pouvait exh core, en droit, commander et faire des actes de souveraineté a'imposant valablement sur le territoire national, et cela pour une donUe raison. D'un côté, en effet, étant donnée la difiBicuIté des commiinîcations anciennes, le roi absent était en fait impuissant à goaverner ; et cette incapacité de fait faisait qu'on ne se demandait pas s'il y avait en même temps incapacité de droit. D'autre part, k roi avait un moyen très simple, alors admis sans difficulté, ponr assurer l'exercice ininterrompu de la souveraineté sur le territoire national : c'était de déléguer cet exercice à une personne qu'il choisissait; telle était chez nous l'une des applications de h régence.
Mais dans notre droit constitutionnel une pareille délégation est impossible. Comme la délégation du pouvoir législatif* et pour les mêmes raisons, la délégation du pouvoir exécutif, par son titolaire est impossible*. C'est un pouvoir attribué par la Constitution à une personne ou à un corps pour en faire un usage qu'eUe détermine, non pour en disposer. Le Président de la République ne peut donc déléguer à un ministre ou au Conseil des ministres le droit de rendre et de signer les décrets à sa place. Cela est évident, puisque la Constitution exige en pareil cas une double garantie, la signature du Président et le contreseing ministériel ; la délégation n'en laisserait subsister qu'une seule, la signature du ministre ou la décision du Conseil.
La seule question qui reste est celle de savoir si le titulaire du pouvoir exécutif peut signer à l'étranger un décret qui soit valable et exécutoire en France. Si l'on consulte à cet égard, le droit du Moyen âge, féodal, romain ou canonique, on voit qu'il répugnait à admettre qu'une autorité quelconque, sortie de son territoire^ pAt faire valablement, quant aux habitants de celui-ci, un acte de juii* diction ou de souveraineté. Cela tenait à ce que l'autorité pubUqœ^
i Ci-dessus, p. 574.
s Cependant sous le second Empire, à plusieurs reprises, Napoléon, quittant la France, confia la régence à Timpératrice pendant son absence : le 3 ma 1859 en partant pour la guerre d'Italie (Sirey, Lois annotées^ 1859, p. 56), le fli avril 1865 à l'occasion d'un Toyage en Algérie (/6û2., 1865, p. 122), enAo, le 23 juillet 1870, en partant ponr l'armée du Rhin (Ibid,^ 1870, p. 490). Mais celle pre* tique, empruntée à l'ancien droit monarchique, jurait avec le principe de la aoeveraineté nationale et celui du pouvoir constituant, qui servaient de base à a Constitution de l'Empire. On peut remarquer, d'ailleurs, que dans deux de ces cas au moins l'Empereur restait sur le sol français (continental ou algérien) ; ea Italie, on pouvait dire qu'il était encore en France, en vertu du principe : là oè est le drapeau, là est la France.
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par le régime féodal, avait pris tm caractère territorial exagéré ; c'était la terre qui donnait le droit de commander. Sorti dn territoire, le sujet pouvait braver les commandements de celui qui v commandait* ; sorti de son territoire, le seigneur ou le juge ne pouvait user de son autorité sur les habitants. On rattachait aussi cette idée à certains textes du droit romain qui disaient que le gouverneur sorti de sa province n'était plus qu'un simple particu* lier^
Mais le droit moderne n'a pas de ces étroitesses. Il admet bien souvent que la loi nationale suit le citoyen à Tétranger. Si le titulaire du pouvoir exécutif peut valablement se rendre à l'étranger, pourquoi, de la terre étrangère, ne pourrait-il pas donner un ordre et une signature qui, sans doute, n'auront d'autorité que lorsqu'ils auront atteint les frontières du territoire national, mais qui n'en seront pas moins authentiques pour avoir été donnés hors du pays? Gela ne serait impossible que si le décret était tel qu'on ne pût pas le concevoir rendu en dehors du territoire national. Ce serait le cas d'un décret qui, d'après la Constitution ou la loi, devrait être rendu en Conseil des ministres. Cela suppose en effet, comme on le verra plus loin, que le Président de la République préside le Conseil des ministres qui délibère sur cet acte, et le Conseil des ministres français ne peut évidemment subsister que sur la terre de France.
Ce qui me paraît rendre cette solution certaine, c'est qu'elle est adoptée, en ce qui concerne le roi, dans l'Angleterre contemporaine, où pourtant, quant aux droits du monarque, les anciens principes se sont en général conservés. lÂ l'on tient encore que lemonarque absent peut déléguer l'exercice de son pouvoir à un régent ou lieutenant. <ic Mais les derniers exemples de la nomination d'im régent furent en 1716, quand le Prince de Galles fut fait gardien et lieutenant du royaume, et en 1732, lorsque la reine Caroline occupa la même position. Dans d'autres occasions, depuis 1695, des Lords Justices ont été désignés sous le grand sceau avec des pouvoirs spécifiés dans les lettres patentes qui leur donnaient leur l^mmisson : mais la facilité des communications a fait disparaître h nécessité d^une délégation de la prérogative royale durant le pré'
A G. 1. Vi* De oonêtitutionibiUf 1, 3. L ^ L. 3 D., De off, praBsidis, I, 18 ; et la glose ordinaire, y'* Privatus eut : c.Qt dicunt Vascones, qui dicunt se doq teaeri sub rege Angliee nisi ipse ait in Vasconia; alias non Tolant ei serYire sed dicont eum priva tum et non esse eorum agem. Sed maie intelligunt ; nam non est privatus ; sicut nec sacerdos desinit esse eux interdicitur officium ».
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sent règne K 2> On sait pourtant que la reine Victoria faisait souvent, presque chaque année^ un voyage et un séjour en France. Quelque opinion d'ailleurs que l'on adopte sur ce point, il faut te rappeler que le Président de la République pourrait incontestablement accomplir les actes de sa fonction sur un navire de guerre français dans un port étranger : en droit public, c'est encore là comme une partie du territoire national.
§ 5 . — Responsabilité du président de la répuruque.
Nous avons indiqué, dans la première partie, comment ildéoouk logiquement du principe de la souveraineté nationale que tout fonctionnaire, tout représentant du peuple, devrait être pleinement responsable de tous les actes qu'il accomplit dans l'exerdoe de ses fonctions. Mais nous avons aussi indiqué comment et pourquoi cette responsabilité avait été largement écartée dans les Constitutions modernes, en ce qui concerne les titulaires du pouvoir législatif ou même du pouvoir exécutif*.
Les auteurs de la Constitution de 1875 devaient forcément résoudre la question en ce qui concerne le Président de la République. Il semblait qu'elle fût tranchée d'avance, la plupart des théoriciens, républicains ou monarchistes, s'accordant pour déclarer qœ la responsabilité du Président est de la nature, presque de Tessence de la République. M. de Tocqueville, exposant ce qui se passa en 1848 dans la Commission chargée d'élaborer la Constitiition, indique qu'alors la question ne fut même pas discutée : c 11 était de l'essence de la République que le chef de l'État fÙt reepon" sable' D. D'autre part, M. de Broglie, qui, en 1873, portait à la tribune la même thèse*, l'accentuait encore dans une publication postérieure : € Il semble à première vue que la responsabilité de tous les magistrats sans distinction, depuis le plus humble jusqu'au plus élevé, soit la raison d'être du régime républicain' ». La Constitutioii de 1793 déclarait le Conseil exécutif (art. 72) € responsable dfl l'inexécution des lois et des abus qu'il ne dénonce pas», et la Constitution de 1848 établissait en termes généraux la responsabilité
i AnsoQ, Law and custom of the constitution^ t. II, p. 74.
^ Ci-dessus, p. 80, 290 et suiy.
s Souvenirs, p. 280.
^ Ci-dessus, p. 451.
B Revue des deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 834.
dn Président de la République *. Il est vrai que cette dernière ne déterminait pas d'une manière précise les conditions et les effets de cette responsabilité. On peut remarquer, dans un autre sens, que la Constitution de l'an III, incontestablement inspirée de l'esprit répubL'cain, n'édictait contre les membres du Directoire qu'une responsabilité pénale et limitée, elle assimilait même en principe leur responsabilité à celle des membres du Corps législatif*.
Le problème est plus compliqué qu'il ne le paraît tout d'abord. En effet, la véritable responsabilité du pouvoir exécutif se présente pratiquement sous la forme de la responsabilité ministérielle^. Si l'on pouvait à la fois faire fonctionner la responsabilité du chef du I pouvoir exécutif et celle de ses ministres, la solution serait simple ; il suffirait, d après le principe rappelé plus haut, de les déclarer tons également responsables. Mais il y a là une incompatibilité logique : l'une des responsabilités exclut l'autre. On l'a bien vu en 1848, quand on a voulu les faire marcher de front, sans bien I déterminer d'ailleurs le mécanisme constitutionnel de cette combinaison*. On l'a bien vu de 1871 à 1873, sous la présidence de M. Thiers, où la responsabilité complète et politique du Président ^de la République absorbait et faisait disparaître celle des ministres'.M. Thiers tenait, d'ailleurs, beaucoup à cette forme, etc'était encore celle qui était contenue dans le projet de loi déposé par X Dufaure le 19 mai 1873*.
I Art. 68 : « Le Président de la République, les ministres, les agents et déposi- Uires de Tautorité publique sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de itonsles actes du gouvernement et de Tadmiaistration ».
^ Art. 158. L*article 131 édictait seulement contre eux une responsabilité spé- ^e à raison de la promulgation des lois inconstitutionnelles dans la forme. — ttes membres du Corps législatif n'étaient responsables que pénalement. Ils ne poavaient être traduits devant la Haute Cour de justice (art. 114} « que pour iûtsde trahison, de dilapidation, de manœuvres pour renverser la Constitution At d'attentat contre la sûreté intérieure de la République ». I » Ci-dessus, p. 99, 292.
. ^ De Tocqueville, Souvenirs^ p. 280) : « Devait-on le rendre responsable des lûlie détails d'administration dont notre législation administrative est surchargée ^ auxquels il est impossible et serait d'ailleurs dangereux qu'il veillât lui-même? ;CeU eut été injuste et ridicule, et, s'il n'était pas responsable de Tadministration proprement dite, qui le serait? On décida que là responsabilité du Président, l'étendtait aux ministres et que leur contreseing serait nécessaire comme du ^ps de la monarchie. Ainsi le Président^ était responsable, et cependant il n'était pas entièrement libre dans ses actions et il ne pouvait couvrir ses agents ». — Ci-dessus, p. 148 et suiv.
* Ci-dessus, p. 450.
^ Art. 14 : « Le Président de la République et les Ministres, pris soit individuel- ^rat, soit collectivement, sont responsables des actes du gouvernement ». — Art. 11 : a Le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour juger les pourmoites en responsabilité contre le Président, les ministres et les généraux en ^f des armées de terre et de mer ».
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Mais l'école des parlementaires, celle qui proposait d'appliquer franchement le goavernement de cabinet à l'État républicain, démontrait, au contraire, que proclamer la pleine responsabilité du Président de la République, c'était forcément l'autoriser, TinTiter même à avoir une politique personnelle et indépendante. € L«6 ministres prétendent gouverner, dira-t-il, et pourtant je suis responsable ; je suis lié pour le bien et je réponds du mal. J> — « Déguiser le désir du pouvoir sous la revendication de la responsabilité, c'est donner habilement à l'ambition personnelle la forme la plus respectable et^ par conséquent, la plus dangereuse, chez un peuple très sensible à l'idée de justice, et particulièrement sensible à U générosité du caractère. Le seul moyen de déjouer cette ruse périlleuse, sous le régime d'une république présidentielle, c'est de définir avec clarté et de limiter avec rigueur la responsabilité du Président et de la borner aux devoirs qui relèvent directement de son office, en laissant au Cabinet toute la responsabilité de la politique afin de lui assurer tout son pouvoir*. ». Cette thèse de Prévostr Paradol se trouvait plus accentuée encore dans les Vues sur Ugonr vemement de la France^. C'est la règle contenue dans le projet de Constitution provisoire déposé au mois de mai 1874 par le duc de Broglie'. C'est celle enfin qui a été inscrite dans la loi constitutionnelle du 25 février 1875. L'article 6, après avoir déclare: <( Les ministres sont solidairement responsables devant les Cliambres de la politique générale du gouvernement et individuellement de leurs actes personnels », ajoute : <l le Président de la Bépublique n'est responsable qu'en cas de haute trahison ».
Il ressort de ce texte que la responsabilité du Président est tout à fait exceptionnelle, l'irresponsabilité étant la règle, et qu'elle n'est pas politique mais pénale. Politiquement, les ministres seuls sont responsables devant les Chambres. C'est à eux seuls que celles-ci
* La France Nouvelle^ liv. II, ch. vi, p. 122.
* Gh. Yi, p. 233 : « Ainsi le Président ou régent, inviolable comme s'il étui roi, inviolable même après l'expiration de sa magistrature, inviolable quant I tous les actes de son administration, couvert, comme s*îl était roi, par la respoO' sabilité de ses ministres, ne pourrait, selon notre plan, être attaqué et pris I partie que pour tentative dUnsurrection h.
* Art. 20 : « Le Orand-Conseil (Chambre Haute) peut être constitué en cour A justice pour juger soit le Président de la République, soit le ministère. Les mi* nistres sont responsables individuellement de leurs actes personnels, solidair» ment de la politique du Gouvernement. La responsabilité du Président de la Rfr publique n'est engagée que dans le cas de haute trahison, tentative d*asucp«t|[ et de concussion. Dans ces divers cas seulement, il pourrait être dédaré dé< des droits que lui a conférés la loi du 20 novembre 1873. Cette déclaration être faite par les Chambres réunies en congrès, conformément à Tari. 23 cisous ».
peuvent demander compte des actes du gouvernement : la personne et les actes du Président ne doivent jamais être pris à partie.
Comment cette responsabilité pénale pent-elle être mise en action? La réponse est écrite dans l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : « Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que parle Sénat ». Ces textes, si nets et si précis en apparence, donnent lieu cependant à une grave difficulté juridique.
Elle provient de ce que les lois pénales françaises ne contiennent ancnn crime prévu et puni sous la qualification de haute trahison. Sans doute, l'expression était usitée dans des Constitutions antériem-es *. Il est aisé également de comprendre quels sont les faits qn'ont visés les auteurs de la loi constitutionnelle : il s'agit du cas où le Président abuserait de ses pouvoirs pour violer à l'intérieur los lois ou la Constitution, ou bien encore compromettrait par une faute lourde les intérêts de la France à l'égard de l'étranger. Mais la difficulté, au point de vue du droit pénal, n'en subsiste pas moins *. Trois solutions peuvent être proposées.
P On peut soutenir que la Constitution a laissé au Sénat, juge dn Président de la République, le soin et le pouvoir de déterminer 1^ faits qui constituent le crime de haute trahison et d'en fixer les peines, en les prononçant. C'est ainsi que Vimpeachment était pratiqué au xvni' siècle en Angleterre. C'est ainsi qu'est encore entendue par une doctrine imposante la responsabilité pénale des ministres, comme on le verra plus loin. La même question est agitée aux Etats-Unis où le Président est aussi déclaré respon- Ablepour trahison, corruption et autres grands crimes ou délits'. < Quelques-uns, dit M. Brjce, tiennent que les expressions comprennent seulement des actes prévus et punis par le droit pénal {tndictable offencei)^ tandis que d'autres leur donnent une signification extensive, j comprenant les actes accomplis en violation des devoirs résultant de la charge et contraires aux intérêts de la Jiation* ».
1 Constitution de Taa III, art. 115; Chartes de 1814, art. 33, et de 1830, art. tt;Coiistitationde 1848, art. 68.
'Aa mois de janvier 1878, M. Pascal Duprat déposa à la Chambre des députés va projet de loi déterminant les cas de haute trahison et en fixant les peines; il fat pris en considération par la Chambre, mais il n'a jamais été converti en In.
' Art. 1, sect. 3, clause 6 ; art. 2, sect. 4 : « For treason, bribery and other high câiaei and misdemeanours ».
' American GommonvotaXthy t I*, p. 47. Cf. traduct. française, t. 1, p. 82, <I«iid est inexacte.
2^ Contre cette première opinion, il y a une objection grave. Cest qne run des principes fondamentanx posés par la Ré volntion française est l'exclnsion des pénalités arbitraires. Dans notre droit public, nulla pœna sine lege, « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ï>, dit l'article 8 de la Déclaration des droits de V homme et du citoyen de 1789, et le même principe est répété dans l'article 5 de notre Code pénal. En appliquant cette règle essentielle, on propose de décider que le Président de la République ne pourra être condamné par le Sénat que si le fait qui lui est reproché tombe sons le coup d'un article de loi, s'il rentre dans une incrimination contenue dans la loi pénale, et qu'il ne peut être puni que des peines portées par les textes de loi.
3^ Une troisième solution me paraît possible. Celle que fournit l'opinion précédente est certainement correcte, en ce sens qne, dans notre droit public, le Président de la République reste soumis, comme tout autre citoyen, à l'empire des lois civiles ou pénales. On ne saurait songer pour lui à une irresponsabilité absolue et de droit commun comme celle qui existe, en Angleterre, an profit du monarque^. Si, par suite, il commettait un acte quel* conque tombant sous le coup d'une disposition de la loi pénale, il pourrait être poursuivi et frappé de la peine légale comme tonte autre personne. La seule difiPérence, c'est que, d'après les ternies formels de la loi constitionnelle du 16 juillet 1875, art. 12, il ne peut jamais être mis en accusation que par la Chambre des députés', et il ne peut jamais être jugé que par le Sénat. La poursuite ne peut émaner que d'une Chambre et le jugement que de l'autre, parce que, à l'égard du premier magistrat de la République, toute poursuite à fins pénales prendrait nécessairement le caractère d'un acte politique'. Tout cela est incontestable; mais, en
» Ci-dessus, p. 101.
'^ Les termes mis en accusation doivent être entendas dans on sens large, comme comprenant les poursuites à raison non seulement de crimes, ma« ausâ de délits et même de contraventions.
3 II faut admettre, par suite, qu'en matière civile le Président de la RépobliqM pourrait être cité devant les tribunaux ordinaires, comme tout aolre cîtOTca. M. Burgess (Political science^ t. II, p. 2455), soutient cependant que le p/èâ dent des États-Unis « est afifranchi de la juridiction de tout tribunal, magisti^ ou corps sur sa personne. Pour aucun fait, il ne peut être arrêté oa restx«iat dans sa liberté personnelle par qui que ce soit, pas môme pour meurtre f^fFMw» par lui. Il n'est responsable que devant un seul corps, c'est-à-dit« devant % Sénat. Ce principe n'est pas expressément proclamé par la Constitatioa, m, établi par une loi, ni contenu dans aucune décision judiciaire sur la question. S est simplement un postulat de la science politique, qu'impUque la ConatitvtÎMi ■• M. Burgess affirme qu'il n'est point influencé ici par la r^Ie du droit anglais
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parlant de la hante trahison qui rend le Président responsable^ la loi constitutionnelle du 25 février me paraît avoir voulu quelque chose de plus. Elle a eu en vue une répression politique plutôt que légale. Elle a conféré à la Ohamhre des députés, accusatrice, et an Sénat, juge, des pouvoirs qui vont au delà de la simple application des lois pénales. Que peut donc faire encore le Sénat, s'il ne peut jamais appliquer au Président que les peines portées par la loi pénale et pour les faits qu'elle détermine? Il peut prononcer sa déchéance. C'est un pouvoir qu^il faut bien lui supposer dans le cas où il pourrait, par ailleurs, prononcer contre lui une condamnation pénale quelconque, même une condamnation qui n entraînerait pas la perte des droits civiques et politiques : car la Constitution n'a pas dû admettre qu'un Président ainsi condamné pût rester en fonctions. Ce pouvoir, le Sénat l'aura toujours, à la seule cjiarge de relever des faits qui, pour lui, constituent une haute trahison. Le système, auquel on arrive ainsi par la simple application des* principes, est d'ailleurs à peu près celui qui est expressément inscrit dans la Constitution des États-Unis. Il y est dit, en effet : « Dans les cas cCimpeachnient^ le jugement ne pourra contenir que la destitution du fonctionnaire et le déclarer incapable d'occuper dorénavant, sous l'autorité des États-Unis, aucune fonction honorifique, de confiance ou rémunérée ; mais la personne ainsi convaincue pourra néanmoins être accusée, mise en jugement, jugée et punie, conformément aux lois^ i>. L'histoire des États-Unis nous apprend aussi que cette respon-
qoi déclare tons tribunaux incompétents à Tégard du monarque. Sa principale ni«on est qu'un jugement rendu contre le Président de la République a besoin, eoDune tout autre, d'être ramené à exécution; or le droit de faire exécuter tous les jugements appartient au Président lui-même : « 11 est impossible d'exécuter aaciuie procédure contre le Président des États-Unis s'il résiste, car la Gonsti- ; tation rend tout le mécanisme d'exécution sujet à son contrôle en dernière ana- I Ifse ». Mais i) y a là, nous semble-t-il, une illusion. L'exécution, conforme à la bi, d'an jugement régulièrement rendu ne se fait point par un ordre particulier do Président, et celui-ci ne pourrait pas non plus l'empêcher par un ordre parfieoiier, car il ne peut pas dispenser de l'exécution des lois. Toute la question •t de savoir si le jugement peut être régulièrement rendu contre lui. Or le I principe est que tout citoyen est soumis à la loi et justiciable des tribunaux l^n'eUe a établis : pour soustraire le Président de la République à cette règle, il jisQt on texte. Les tribunaux, en dehors des cas prévus par ces textes, ont prise ;Mr loi; car ils tiennent leurs pouvoirs non pas de lui, mais de la loi et de rStat. On peut remarquer, sur cette question, que les Anglais étendent aux gou- ^rneurs des colonies, qui représentent le roi, la règle qui rend toute poursuite snpossible contre ce dernier. Mais ce n'est que devant les tribunaux de la colonie qu'ils ne peuvent être poursuivis ; Us peuvent l'être devant les tribunaux Anglais, car en Angleterre ils ne sont que sujets. ' Art. i , sect. 3, danse 7.
sabilîté pénale du Président de la République, même dans un pays où il gouverne personnellement et couvre ses minisires, est une précaution presque inutile. Un seul Président des États-Unis a été mis en accusation devant le Sénat par voie cCimpeachment, le président Andrew Johnson, en 1868, et il a été acquitté faute d'une majorité des deux tiers contre lui exigée par la Constitution*,
< Les débats et procédure sont rapportés dans les JoumaU of Congrest, 1868.— Prévost-Paradol, La i^anoe Nouvelle, liv. IT,ch. vi, p. 120: « Noos afou va le Congrès hésiter longtemps, en 1867, entre le grave inconrénient de troubler rÉtat, s'il appliquait la responsabilité présidentielle, et rinconvéDleat oon moins fâcheux de supporter pendant quatre années un Président ouTertemeat hostile au Congrès et en lutte déclarée avec cette assemblée au sujet de Texècation des lois ». — Bryce, American oommonwetilth^ t. li, p. 47 : a CependaaU Andrew Jonhson est le seul président qui ait été Tobjet d'un impeachmerU ; sa conduite folle et opiniâtre rendait désirable sa déchéance : mais comme il était douteux qu'aucune des accusations prises isolément justifiât une condamoatioQ, plusieurs des sénateurs qui lui étaient opposés politiquement votèrent pour soa acquittement. Une majorité des deux tiers n*ayant été réunie sur ancon chef (les chiffres étaient trente-cinq pour la condamnation et dix-neof pour Tacquiltement), il fut acquitté » .
CHAPITRE IV
Lie pouvoir exécutif (suite). — III. Les ministres.
Les ministres jouent nn rôle capital, un rôle prépondérant dans notre système constitutionnel, puisque la République française est une Bépublique parlementaire^ , M. Laboulaye disait même, avec nne expression quelque peu exagérée : « Notre Gouvernement nourean, U importe de le répéter, est une république parlementaire, c'est-à-dire une république où tout repose sur la responsabilité ministérielle' D. Nous avoDS examiné précédemment les principes généraux et le génie de cette forme de gouvernement'. Il nous faat maintenant, nous attachant aux dispositions et à Tesprit de nos lois constitutionnelles, déterminer juridiquement les fonctions ministérielles. Dans ce but j'étudierai successivement : 1** la nomination et la révocation des ministres et la composition du ministère ; 2^ le Conseil des ministres ; 3^ les rapports des ministres avec les Chambres ; 4^ la responsabilité ministérielle.
Les ministres sont nommés par des décrets du Président de la République. Cette nomination est même politiquement sa fonction essentielle^, et nous savons dans quelles conditions elle se produit*. Cependant, chose notable, le droit pour le Président de nommer les ministres n'est directement et formellement inscrit dans aucune disposition de nos lois constitutionnelles, alors qu'il figurait non seulement dans la Constitution de 1848^, mais aussi dans les lois des 17 février et 31 août 1871 \ Cette omission, que l'on constate aussi
1 (S-dessas, p. 498.
* Annales de V Assemblée Nationale j t. XL, p. 112. ' Q-dessas, p. 111 el saW.
* G-desso8, p. 332, 333.
* Ci-dessus, p. 112 et soît.
* Art 64 : « Le Président de la Républiqtie nomme et révoque les ministres ». ^ Résolution da 17 février 1871, art. 2, ci-dessns, p. 410, note 2 ; — loi du 31
tout 1871, art. 2 : o 11 (le Président de la République) nomme et révoque les ministres 0.
dans le projet de Constitution déposé par M. Dufaure en 1873 et dans celui déposé par M. de Broglie en 1874, peut s'expliquer de diverses manières.
On pourrait soutenir en premier lieu que les ministres sont purement et simplement les délégués directs et immédiats du Président de la République, à qui appartient le pouvoir exécutif. Le droit de les choisir ne serait pas autre chose que le droit de déléguer l'exercice du pouvoir exécutif; ce droit lui appartiendrait nécessairement en vertu des principes et sans avoir besoin d'être exprimé, soit, selon une ancienne théorie S parce que le Président de la République est lui-même le délégué du souverain, soit paroe qu'il lui serait impossible de gouverner autrement. Mais cette idée, qui compte des partisans', nous parait inexacte, et nous aurons l'occasion de la réfater en la retrouvant un peu plus loin.
On peut soutenir également que ce droit de nomination n'a pas été exprimé parce qu'il est de l'essence même du gouvernement parlementaire et qu'il était, depuis 1871, en plein exercice, an moment où la Constitution a été votée. On peut ajouter qu'il résulte implicitement, mais nécessairement de la Constitution eOemême. Le Président ne pouvant accomplir aucun acte juridique de sa fonction sans qu'il soit contresigné par un ministre, et devant faire intervenir le Conseil des ministres dans certains cas, d'après la Constitution elle-même, celle-ci lui donne par là le droit de nommer les ministres, sans lesquels ces dispositions seraient inapplicables.
Enfin, on peut soutenir que le droit pour le Président de la i République de nommer les ministres est compris dans la disposition de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 (art. 3, § 4), d'après laquelle € il nomme à tous les emplois civils et militaires '>. i Si cela est exact, il en résulte que les ministres ne sont pas de
1 Ci-dessus, p. 313, note 3.
2 M. Loabeti préndent du Conseil des ministres, au Sénat, séanco du20 joia 1892 {Journal officiel du 21, Débats parlementaires^ p. 62S) : « I^ chef <U pouvoir exécutif exerce ce pouvoir par Tintermédiaire de délégués reapoasaliks collectivement devant les Chambres de leur politique générale et individodk» ment de leurs propres actes : ce sont les ministres, C*est en vertu d'une dd^ galion du Chef de VÉtat que les ministres exercent leurs diverses fonctions; ils peuvent à leur tour en déléguer non pas la totalité, mais une partie à d'astres agents ».
3 Eug. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire^ ii*tt: « Ce droit de nomination et de révocation des ministres n'est pas inscrit à^wae i façon expresse dans les lois constitutionnelles actuellement en vigueur ; mais 3 i résulte du § 4 de Tarticle 3 de la loi constitutionnelle du 15 février 1975. m I vertu duquel le Président de la Républiqne nomme à tous les « emplois civils tl militaires ».
simples délégués du Président de la République, mais des fonctionnaires publics proprement dits, des fonctionnaires de l'Etat^ . Nous indiquerons plus loin d'autres textes qui confirment cette conception.
Le droit formel de révoquer les ministres appartient également au Président de la République. S'ils étaient considérés comme ses simples délégués, oe droit résulterait des principes généraux sur la délégation. S'ils sont de véritables fonctionnaires publics, le droit résulte de principes déjà exposés^. Mais avec le gouvernement parlementaire, si ce droit n'est pas, comme on l'a dit <i purement fictif, n'ayant jamais Toccasion de s'exercer ' 3>, son exercice ne pourra être que très rare et supposera des circonstances exceptionnelles, n ne pourra s'exercer, en effet, qu'avec le contreseing d'un ministre et avec l'appui d'un ministère pouvant trouver une majorité dans la Chambre des députés^. Il faudrait supposer, par exemple, un ministre manquant gravement à ses obligations envers le chef du pouvoir exécutif, de telle manière que ses collègues même ne pourraient l'approuver, ou encore un ministère, à plusieurs reprises, battu dans la Chambre des députés et s'obstinant à ne point démissionner.
Comment sera déterminée la composition du ministère^ c'est-àdire combien y aura-t-il de ministres, et quelle sera entre eux la répartition des affidres, comment se fera la délimitation des dépar^ tements ministériels ? Ce point n'est pas réglé par la Constitution, et rationnellement il ne pouvait pas l'être. Le nombre des ministères, la détermination des départements ministériels suppose un élément purement contingent. Cette détermination peut et doit varier selon les besoins et les circonstances. Elle ne peut donc figurer dans une loi constitutionnelle, qui présente, au contraire, un caractère d'immutabilité relative. Une seule, parmi les Constitutions françaises, a statué sur ce point, celle du 5 fructidor an
* Ci -dessus, p. 519.
> Ci-dessus, p. 524.
* Bug. Pierre, Traité de droit politique, électoral parlementaire, n9 92.
4 Chose notable, la seule révocaiiOQ de ministres qui ait été prononcée par le Président de la République depuis que la Constitution est en vigueur, celle du 16 mai 1877, a été annoncée d'abord sous une forme quelque peu dissimulée. Le Journal officiel du 17 mai 1877 contient en effet cette note (p. 3689) : u Les ministres ont offert leur démission au Président delà République, qui Ta acceptée. Ils continueront à expédier les affaires de leur département jusqu'à la nomination de leurs successeurs », Mais le message adressé aux Chambres par le Président rétablissait la réalité des faits {Journal officiel du 19 mai 1877, p. 3785) : « J*ai dû m,e séparer du ministère que présidait M. Jules Simon et en former un nouveau ».
III ; mais c^était seulement pour fixer nn minimum et un maximim au nombre des ministres*.
Mais si cette réglementation ne peut pas être faite par la Constitution, elle peut Têtre par la loi. Cela paraît même naturel et convenable, et alors il n'est pas douteux que, en nommant les ministres, le titulaire du pouvoir exécutif procède à la nomination de fonctionnaires publics institués par la loi, les plus élevés dans la hiérarchie. C^est ce que fit, sous l'empire de la Constitution de 1791, la loi du 27 avril 1791, relative à l'organisation du min»* tère, qui posait très nettement les principes à cet égard*. La Constitution de l'an III disait également (art. 150) : <r Le Corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres >î ce qui fut fait effectivement alors par la loi du 10 vendémiaire an lY sur l'organisation du ministère. Enfin, le même System» fut repris par la Constitution de 1848*.
Mais les autres Constitutions françaises sont muettes sur cê point. Il en est résulté que, sous leur empire, par une tradition constante, le droit a été reconnu au titulaire du pouvoir exécutif de créer de nouveaux ministères (sauf à obtenir du pouvoir lépelatif les crédits nécessaires pour assurer leur fonctionnement), de déterminer et de modifier la démarcation des départements mi* nistériels. La tradition sur ce point est constante, je le répète, mais il reste à savoir comment cette règle s'explique et quelle en eafe au juste la portée.
On l'explique parfois par le prétendu droit de délégation du Préi sident de la République, dont il a été parlé plus haut. Il poorrul librement et à son gré déléguer immédiatement Texercice du poQ^ voir exécutif, que lui a remis la Constitution ; il j aurait, par suite, autant de ministères que de délégations immédiates et distincte. m Le chef de l'État, dit notre collègue M. Brémond, investi de k plénitude de la puissance executive, a pleins pouvoirs pour répartir les attributions d'ordre exécutif entre les divers i^gentl^ sous réserves, bien entendu^ des prohibitions résultant des dispcMÎf
' Art. 150 : « Ce nombre est de six au moias et de huit au plus ». La Goav titution australienne fixe aussi le nombre maximum des ministres, mais en doft' nant au Parlement le droit de modifier ce chififre, sect. €& : « Jasqu*à ce qM 11 Parlement en ordonne autrement, le nombre des ministres d'État ne devra p* dépasser sept ; et ils tiendront tels départements que le Parlement détenniiMi ou à son défaut, le gouverneur général ».
s Art. 1 : « Au roi seul appartiennent le cboix et la révocation des minislrci* — Art. 2 : « Il appartient au pouvoir législatif de déterminer le nombre, la H vision et la démarcation des départements du ministre ». I
9 Art.. 66 : « Le nombre des ministres et leurs attributions sont fixés par i pouvoir législatif ». ^
tions particulières de la loi. C'est par application de ce principe qu'on a toujours admis que le Président de la B/épublique avait le droit de fixer le nombre des ministères et de diviser entre chacun j d'eax les services publics. On a vu quelquefois le GQuvemement , fcire appel à l'intervention du Parlement et lui soumettre les projets de création de nouveaux ministères ; mais c'était dans un but politique ou pour obtenir des ressources financières nécessaires à ,1a modification proposée* ». Mais s'il en était ainsi, si là se trou- T«it la source de ce droit, il formerait une prérogative constitution- Belle du Président de la République, que le législateur ne pourrait pas entamer : l'organisation du ministère dans son ensemble ne j)onrrait pas être fixée légalement, et un ministère isolément ne pourrait pas non plus être créé par une loi. Bien que cette dernière opinion paraisse avoir été soutenue*, elle ne saurait être admise. Aucun texte constitutionnel ne limitant sur ce point les droits et l'action du pouvoir législatif, il est incontestable qu'il peut légiférer en cette matière et dans ce sens. Même, en 1881, Hur une demande de crédits répondant à la création de nouveaux ounistères, M. Ribot, parlant au nom de la Commission du budget,^ oprima le vœu qu'à l'avenir aucun ministère ne fût créé sinon par une loi^. Depuis lors une application précise a été faite de ^otfceidée. Une proposition de loi, due à l'initiative parlementaire, It tendant à ériger l'administration des colonies en ministère spéoal, a été votée par la Chambre des députés le 17 mars 1894 et pir le Sénat le jour suivant. Nous avons donc actuellement un stère créé et constitué par une loi, tandis que les autres procè-
t de décrets présidentiels \
Le droit, pour le Président de la République, de fixer par décret
I Examen doctrinal de la jurisprudence administrative dans la Revue aride législation, 1894, p. 325.
* Séance de la Chambre des députés du 17 mars 1894 (Journal officiel du 18 lUbats parlementaires, p. 574). M. Michelin : « Aux termes de la Gonsitioa qui nous régit, il n'appartient pas aa pouvoir législatif de créer des migres : c'est une prérogative du pouvoir exécutif ». ' Chambre des députés, séance du 8 décembre 1881 (Journal officiel du 9). question revenant devant la Chambre des députés le 10 mars 1892 (Journal du il. Débats parlementaires, p. 219), M. Ribot disait encore : « Et je i pas changé d'avis.
H réduite de ce fait une certaine anomalie que signalait par avance M. d*Âil* à la Chambre des députés le 10 mars 1892 (loc, oit., p. 219) : « Nous aurions ministère — le ministère des Colonies — qui serait créé par une loi et ne pourêtre modifié que par une loi, tandis que des autres ministères, même les plus _ Mtants, ne sont créés que par ces décrets et peuvent être ainsi modifiés ». t*onteor proposait par suite un article de loi ainsi conçu : « Le nombre des dipbs ministères et leurs attributions sont fixés par la loi ». Mais cette prçposition iestpas venue en discussion.
les départements ministériels s'explique très bien, à mes yeui; c'est simplement l'application d'une règle qui a été indiquée pins haut\ Le Président de la République, en recevant de la Gonsdtution la prérogative de a: nommer à tous les emplois civils et militaires y> , n'a pas seulement reçu le droit de nommer à ceux de ces emplois créés par la loi. Il tient en même temps de la ] Constitution le droit de créer de nouveaux emplois dans les bran* ches de l'administration dont l'organisation n'a pas été réglem^H tée par la loi, et, à plus forte raison, de modifier les emplois ainsi créés. Mais ces emplois, quoique créés les uns par la loi, les antres par décret présidentiel, ont juridiquement la même nature de fonction publique*.
La nécessité d'obtenir pour les emplois nouveaux les crédits nécessaires et le fonctionnement même du gouvernement parlementaire assurent, d'ailleurs, au Parlement le dernier mot en cet matières. Spécialement en ce qui concerne la délimitation des ministères par décret (droit qui est en réalité exercé d'après la décision du Cabinet lui-même), on peut faire remarquer que cette liberté d'allures répond assez bien au génie propre du gouvernement parlementaire. Il est utile parfois qu'un nouveau Gabineft puisse, en vue de sa constitution même, modifier le nombre des ministres ou la démarcation des départements. En Angleterre» on satisfait aux mêmes besoins par des procédés différents. En France, celui-là est seul possible, puisque chez nous les ministarea en titre seuls peuvent faire partie du Cabinet.
1 Ci-dessas, p. 525 et suIt. La loi du 27 avril 1791 procédait d*an aotm pria-.; cipe, admis par la Constitution de 1791, c*est que le roi n*aTait pas le droit à^ créer des offices. Ci-dessus, p. 527. L'historien pourrait cependant objecter Ton avait, dans la discussion reconnu au roi le droit de créer des commissions i que les ministres de l'ancien régime, sauf le chancelier, étaient non des o{&< mais des commissaires. En 1791, l'objection ne fut point faite; ceux qui naicnt que le roi devait avoir le droit de régler la composition du raisonnaient autrement. Us disaient qu'ayant la charge de diriger le gon^ ment il devait avoir la liberté de le composer.
2 On peut seulement se demander s'il n'y a pas une délégation véritable le décret du Président de la République qui charge un ministre de Ym d'un autre ministère, dont le titulaire est momentanément empêché. C'est ce que parait admettre M. Laferrière, Traité de la juridietion administrotn t. Il, p. 501 : « Il y est pourvu, dit-il, par un décret du Préaident de la R^i blique, qui désigne un ministre intérimaire choisi parmi les autres membres cabinet. Cette délégation peut être complète ou limitée à l'expédition des urgentes ». Mais peut-être peut--on soutenir qu'il y a plutôt rénnioa mome&lai de deux ministères, d'autant que, selon M. Laferrière {loc, etc., note t), iea |Mt^ ticulieis n'ont pas le droit de contester la compétence du ministre IntéiimâiM^ sous prétexte qu'il aurait dépassé les limites d'une délégation restreônte att' affaires urgentes.
De ce qui a été dit jusqu'ici, il résulte que les ministres ne sont I point de simples délégués du Président de la République. Leur rôle politique, leur action prépondérante dans le gouvernement parlementaire, protestent hautement contre une pareille assertion. I Hais les principes juridiques de la délégation n'y sont pas moins [contraires. En effet, s'ils n'étaient que de simples délégués, leurs ' pouvoirs cesseraient nécessairement et de plein droit par la mort on la démission de celui de qui ils tiendraient leur commission. Tout au contraire, dans ces hypothèses et d'après notre Constitution, non seulement les pouvoirs des ministres subsistent, mais le Conseil des ministres devient momentanément le titulaire même du pouvoir exécutif' .
Le ministère peut comprendre, comme suppléants ou auxi- Baires, des sous-secrétaires d'État. Leur qualification vient de ce |ue, les secrétaires d'État étant devenus les principaux ministres ie la monarchie, soit en France, soit en Angleterre, leur titre tet devenu le nom générique des ministres, et le terme ce sous-
Ccrétaire d'État i> désigne ainsi un ministre en sous-ordre. Les n»-seerétaires d'État ne sont pas établis ni visés par notre Constitution, mais leur existence possible est admise par la loi organique sur l'élection des députés du 30 novembre 1875*, et fiette institution fonctionnait déjà avant le vote des lois constituikmnelles de 1875.
C'est encore là xme institution qui vient d'Angleterre, où elle présente avec un caractère particulier et une grande simplicité. le se rattache étroitement à la règle traditionnelle, d'après laelle les ministres n'ont entrée et séance dans l'une ou l'autre bre qu'autant qu'ils en sont membres'. Mais étant donné le le et le pouvoir de la Chambre des communes, il est presque dispensable que chaque département ministériel à qui est confié ploi des fonds publics y soit spécialement représenté. Par , le ministre qui n'appartient pas à cette Chambre peut s'y représenter par im comnioner, qu'il choisit et nomme, avec ^agrément du cabinet, sous-secrétaire d'État en son département^. Dans le but de faciliter la représentation des principaux serpublics dans les deux Chambres du Parlement, il est permis des sous^secrétaires d'État agissent comme auxiliaires des
Ci-de«8us, p. 490 e£ s.
' Art. 11, 2« alinéa : « Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'État sont pas soumis à la réélection ».
* Cd-dessus, p. 129, note 2.
'* Todd.Walpole, t. II, p. 29.
chefs de leurs départements respectifs dans raccomplissement do ce devoir important. Ils ne sont pas nommés directement par h couronne, mais soit quant à la forme, soit quant au fond, par un secrétaire d'État. Il est conforme à l'intérêt public que le ministère soit à même d'assurer dans la Chambre des commanes h présence de fonctionnaires de confiance, qui aient le pouvoir d'y représenter les principaux départements de l'État, et à qui, en l'absence des ministres qui en sont spécialement chargés et responsables, puisse être confiée la conduite des affiiires paUiqoei qui s'y rapportent*. » Les sous-secrétaires d'État anglais son! ainsi purement et simplement les délégués des ministres. Us n'onl point d'attributions propres et déterminées ; et les auteurs anglail montrent la faiblesse de cette institution : ^ Quelque capableÉ qu'ils soient, ils ne sont pas en position de déclarer et de défendue la politique du Gouvernement avec la liberté, Tintelligence et m responsabilité nécessaires pour satisfaire aux demandes de M Chambre des communes. En fait, ils n'ont qu'une commission (kH a frnef), et on leur demande de justifier une politique dans lafoi^ mation de laquelle ils n'ont eu aucune part* i>. Bien entendij les sous-secrétaires d'État anglais suivent la fortune du ministill qui les a choisis et tombent avec lui. '
L'institution fut introduite en France sous la Restauration mais avec des caractères tout nouveaux. Elle fut établie par nui ordonnance du 9 mai 1816, ainsi conçue : <c Art. 1. Des sons secrétaires d'État, nommés par nousy seront attachés à nos mi nistres secrétaires d'État, lorsqu'ils le jugeront nécessaire au biêl de notre service. — Art. 2. Les sous-secrétaires d'État sero^ chargés de toutes les parties de r administration et de la correspod dance générale qui leur seront déléguées par nos ministres secrétajti (TÉtat dans leurs départements respectifs d. Ces secrétaires d'EH différaient profondément de ceux qui existaient en AngleterW En effet : 1^ ils étaient nommés par le roi et non par le ministli ce qui, croyons-nous, était parfaitement correct au point de vd des principes ; 2^ ils n'étaient en aucune fiiçon chargés de repii senter les ministres devant les Chambres, mais étaient en parf chargés de l'administration et de la correspondance générale d^ ministère ; ils devaient partiellement décharger les ministres i ces fonctions ; 3^ la délégation de ces attributions, même en C qui concerne l'administration, était faite non par le roi, maïs 4
1 Todd-Walpole, t. II, p. 48.
8 Todd-Walpole, t. Il, p. 29.
rectement par le ministre lui-même, à qui Tordonnance donnait oc [pouvoir.
i Cette institation se maintint sous la Monarchie de Juillet ; mais [elle se transforma, et, tout en gardant les principaux traits que* hi avait imprimés l'ordonnance de 1816, elle se rapprocha de Hnstitution anglaise : oc Sous la Restauration, le rôle des sous- 'Secrétaires d'État avait été surtout administratif; sous la Monarie de Juillet, il devint politique; ce fut M. Thiers qui donna le aide la transformation' ». Le sous-secrétaire d'État était desiné désormais, non pas seulement à administrer poux le ministre, isanssi à le représenter au Parlement; aussi l'habitude s'établitile de choisir les sous-secrétaires d'Etat parmi les membres des mbres, dans le parti qui fournissait le Cabinet, habitude qui ^vait déjà commencé sous la Restauration^. Sous la seconde Bépuiqae, la Constitution et les lois, ne mettant pas les fonctions sous-secrétaire d'Etat au nombre de celles qui étaient comibles avec le mandat de représentant du peuple, ni même au mbre de celles auxquelles les représentants du peuple pouvaient nommés', ramenaient les sous-secrétaires d'État à leur rôle ment administratif. Sous le second Empire, il ne fut plus estion d'eux.
Après 1871, l'institution devait reparaître telle qu'elle avait été
iquée sous le Gouvernement de Juillet. La loi du 25 avril
72, décidant qu'aucun membre de l'Assemblée Nationale ne
orrait, pendant la durée de son mandat, être nommé ou promu
dfô fonctions publiques salariées, exceptait de la règle les sous-
^taires d'État aussi bien que les ministres. Cependant les pre-
iers sous-secrétaires d'État de la troisième République a sont
pms seulement sous le ministère de M. de Broglie au mois
novembre 1873* ». La loi organique sur l'élection des députés
30 novembre 1875 maintint la compatibilité entre les fonctions
député et celles de sous-secrétaire d'État et dispensa même de
réélection le député nommé sous-secrétaire d'État, comme le
>nté nommé ministre'. Depuis lors, il y a eu de nombreux sous-
*Eag. Pierre, Traité de droit politiquey électoral et parlementaire^ n^ 109, 113. L'aotenr ajoute en note : « La première nomination de M. Thiers, comme seciétaire d'État, est da 4 novembre 1830 ». Ibidem, p. 113.
Décret du 14 juin 1848; ConsUtuUon de 1848, art. 28; loi électorale du 15 1849, art. 85 et 88. Seuls les ministres figuraient sur la liste des fonction- I qui échappaient à Tarticle 28 de la Constitution, j M. Trarieoz, dans la séance du Sénat du 26 juin 1892, Journal officiel du
• ùébatg parlementaires, p. 625.
• Cf. ci-^essu?, p. 127-128.
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secrétaires d'Etat, principalement pour les ministères des Finances, de la Marine, du Commerce et de la Guerre. L'institution s'est précisée en même temps qu'elle a été soumise à d'assez yivee critiques.
En la prenant d'abord par son côté juridique, on pent constater que la nomination des sous-secrétaires d'État, ainsi que la détermination de leurs pouvoirs administratifs, ont tout d'abord et pendant longtemps été faites exactement d'après les règles posées par l'ordonnance de 1816 ^ Le sous-secrétaire d'Etat était nommé par le Président de la République et dans un décret ; puis, € une fois nommé, ses attributions et ses pouvoirs lui étaient délégués par des arrêtés ministériels* y>. Parfois, un article du décret présidentiel de nomination autorisait expressément cette délégatioo. Cette pratique, pleinement approuvée, par certains pnblicistes oa hommes politiques', pouvait cependant donner lieu à des objections juridiques des plus sérieuses. Elle suppose, en effet» chez le ministre, le pouvoir de déléguer le droit de décision qui Itd appartient, le droit de faire à sa place les actes juridiques qui rentrait dans ses attributions (pour la correspondance, qui n'est pas un acte juridique, cela ne fait pas difficulté). Or ce pouvoir de délégation paraît contraire aux principes du droit constitutionnel et public de la France moderne : <{ En principe, dit très bien M. Brémond, les fonctionnaires n'ont point le droit de déléguer l'autorité dont ils sont investis^ 3>. La raison en est, comme on l'a déjà vu, que chaque fonctionnaire tient aujourd'hui son autorité de la Constitution ou de la loi, pour l'exercer et non pour en disposer*.
1 L. Trarieax au Sénat, séance du 20 juin 1892, loc. cit., p. 625. — Cf. Eugène Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire, n9 109.
2 M. Trarieux dans le discours cité ; — M. Boulatigpûer, dans le Dictionnaire général d* administration de Blanche, yo Administration, p. 11.
3 M. Trarieux, loo. cit., p. 625: parlant de la nomination en 18S2, d'un soossecrétaire d'Etat aux Finances qui c avait reçu ses pouvoirs autrement que par arrêté ministériel, qui les avait tenus d'un décret du Président de la République », ajoutait : « Le décret qui pourrait paraître une anomalie, loin de transformer le caractère de rinstitutioii, la confirme, et il semble qu'il n'ait été antre chose qu'une autorisation accordée au ministre de donner lui-même, dans si pleine libeité, les pouvoirs dont il voulait investir son sous-secrétaire d'État ».
^ Examen doctrinal dans la Revue oritigite de législation, année 1894, p. 313.
8 Les romains eux mêmes, qui pourtant ont admis plus largement qu^aocoa autre peuple la délégation de l'autorité publique, l'excluaient quand elle ne dérivait pas des pouvoirs traditionnels du magistrat (lesquels remontaient de proche en proche jusqu'à l'antique puissance royale), mais bien d*ane di^Msition de loi précise, — L, 1 pr. D., jD« officio ejtu eut mandata est juridictio, 1, 21 : « Queecunque specialiter lege vel senatus consulto tribuuntur, mandata juridictione, non transferantur; quae vero jure magistrat us competont, mandari possunt ». Aujourd'hui, toutes les attributions des fonctionnaires reposent sur la loi on sur la Constitution.
C'est un devoir pour lui de l'exercer conformément à la Constitution et aux lois, beaucoup plus encore qu'un droit ; il ne peut donc s'en décharger sur un autre, à moins qu'un texte exprès ne l'y autorise. Toute autorité publique est, en principe, indélégable^ M. Laferrière applique très nettement cette doctrine aux ministres : ^ Un ministre pourrait-il déléguer lui-même quelques-unes de ses attribations à ses subordonnés? H faut distinguer selon que l'attribution déléguée contiendrait ou non un droit de décision. Le ministre pent, de sa propre autorité, déléguer à ses chefs de service la signatare de correspondances, de pi^s de comptabilité, d'instructions adressées aux agents du service, mais il ne saurait leur déléguer le droit de prendre les arrêtés ou autres décisions à l'égard des tiers ni de prendre des engagements au nom du Trésor. La jurisprudence du Conseil d'État n'a jamais varié sur ce point, elle s'est tiBrmée à l'égard de directeurs généraux ou secrétaires généraux I des ministères ; de chefs de cabinets des ministres, même oc signant ' ponr le ministre et par autorisation » ; de sous-secrétaires d'État, I tjni n'étaient pas investis d'un droit de décision par décret, mais ^seulement par délégation du ministre * }^. 11 est vrai que l'éminent «ateur parait admettre que cette délégation pourrait être permise 'et validée par un décret du Président de la République, et c'est, en effet, la procédure tracée par l'ordonnance même de 1816, qui ^autorise par disposition générale ces délégations. Mais comment une autorité autre que celle du législateur pourrait-elle écarter un Iprincipe général de notre droit public ? à moins qu'on ne dise que, l^ans cette matière non réglée par la loi, le Président par un décret peut statuer comme le ferait le législateur lui-même?
Quoi qu'il en soit, devant ces difficultés la pratique se modifia. En lS89j pour la nomination d'un sous-secrétaire d'État chargé de direction des colonies, une nouvelle combinaison se fit jour'. pouvoirs de décision, qui furent accordés à ce sous-secrétaire, i furent directement conférés par un décret du Président. Cela it les objections juridiques précédemment présentées, soit 'on y vît une délégation valable, parce qu'elle était opérée par Président de la République *, soit que l'on considérât que celui-ci
* C'est ce que j'ai spécialement essayé de montrer en ce qui concerne le poulégislatif. — Delà délégation du pouvoir législatif dsins la Revue politique
parlementaire d'août 1894.
* Traité de la juridiction administrative, t. II^, p. 502. ' Discours cité par M. Trarieux, loo. cit,, p. 625. f Brémond, op, et loo. oit,, p. 325 : a La délégation à un sous-secrétaire
Itat de partie des pouvoirs, appartenant à un ministre n'est pas autre chose fae rezercice par le Chef d'Etat du droit que la loi lui concède de modifier la
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démembrait en quelque sorte administrativement un ministère, en créant un sous-secrétaire d'État investi d'un pouvoir de décision propre, comme il aurait pu créer un ministère nouveau et complètement distinct. Seules ne pourraient pas être attribuées ainsi à un sous-secrétaire d'Etat la proposition formelle et la signature des actes que doit signer lui-même le Président de la Républiqne ^ car, aux termes de la Constitution, chacun des actes de celui-ci doit être contresigné joar un ministre.
Au point de vue politique et parlementaire, la question se pose tout autrement. Devant le Parlement, le sousHsecrétaire d'État va peut être que le porte-parole du ministre dont il relève, et qui seul est constitutionnellement responsable devant les Chambres. Aussi le parlementarisme s'accommode-t-il assez bien des sous-secré taires, qui se présentent à l'anglaise, comme de simples délégués du ministre. Mais il en est autrement de ceux qui reçoivent des pouvoirs propres par décret du Président de la République. Bien que placés sous l'autorité du ministre, ils en sont en fait largemwt indépendants. D autre part, aux termes de la Constitution ils ne sont pas responsables comme les ministres. 11 est vrai que, en droit, l'existence d'un sous-secrétaire d'État à ses côtés ne diminue en rien la responsabilité d'un ministre, et celle-ci s'applique aussi bien aux actes de son sous-secrétaire qu'à ses actes propres. Maô, en fait, on ne peut sérieusement et équitablement lui demander compte des actes auxquels il n'a pas participé. Aussi, par uneré> percussion naturelle, une responsabilité politique particulière ten^ dait à s'établir à la charge de ces sous-secrétaires d'État quasi in» dépendants ; battus par un vote du Parlement qui les conoemui et les visait seuls, on les a vu donner leur démission, alors que 1^ ministre, dont ils dépendaient, et le ministère entier restaient eo fonctions \ En réalite, ce système, au point de vue du gouvernement parlementaire, présente de nombreux inconvénients, qui ont été fortement dénoncés dans les débats des Chambres* : fl dé* place la responsabilité ministérielle et rompt l'équilibre du Cabinet
composition des services publics et d*en répartir U distribution entre les dit«| agents ».
1 M. Loubet, président du Conseil des ministres, au Sénat, séance dn SSjoil 1892 {Journal offimel du 21, Débats parlementaires, p. 029) : « Nous atout fl successivement deux sous-secrétaires d*État, MM. de la Porte et Félix Faorti se retirer devant les votes de la Chambre des députés. Cest la preuve d^Mi responsabilité d'une nature particulière, étrangère peut-être à la lettre de h Constitution, mais qui n'en a pas été moins effective. »
* Voyez la discussion souvent citée qui s'est poursuivie derant le Sénit« 1| 20 juin 1892, et celle qui s'est produite à la Chambre des députés le 17
Aussi la tendanoe actuelle semble-t-eUe porter les cabinets à se passer de sons-secrétaires d'État. Il pourra cependant être parfois utile est nécessaire, pour décharger un ministre d'attributions trop lourdes, de placer à côté de lui et sous ses ordres un fonctionnaire pouyaut, dans certaines affiiires, décider à sa place. Mais cela peut se faire, seulement au point de vue administratif, au moyen d'un secrétaire général ou directeur général qui serait nommé par
1 le Président de la Bépublique et recevrait également ses pouvoirs
I de décision par un décret présidentiel S mais qui n'aurait aucune
I relation directe et politique avec le Parlement.
On nous excusera de nous être étendu aussi longuement sur l'institation des sous-secrétaires d'État ; elle est intéressante, non pas
I tant pour son importance propre qu'à raison des principes qu'elle
I met en jeu.
Les ministres, soit qu'ils décident eux-mêmes une question, soit qu'ils proposent au Président de la Bépubliqne de prendre une décision et la soumettent à sa signature, agissent de deux façons bien distinctes. Tantôt chaque ministre statue ou propose isolément ponr son département particulier; tantôt les ministres agissent en corps, délibérant en commun et arrêtant ime décision, ou une proposition, à la majorité des voix*. C'est alors le Conseil des ministres qui intervient, et c'est un organe essentiel du gouvernement parlementaire.
Les cas dans lesquels doit intervenirle Conseil des ministres sont déterminés par deux séries de règles :
I^ Les unes dérivent de l'usage, de la tradition et de la pra^ Jiiqneda gouvernement parlementaire. En somme, tous les actes gui sont dénature à engager la, politique générale du gouvernement doivent être délibérés et arrêtés en conseil des ministres.
* Voyez dans ce sens an décret du Président de la Répabliqae du 7 novembre jW5 créant an ministère de la Guerre un emploi de secrétaire général [Journal M da 8 novembre, p. 6350), et un autre décret du 10 novembre 1895 détert les pouvoirs de ce secrétaire général et lui donnant pour certaines af- « la délégation de la signature du ministre » {Journal officiel du 12 no- , p. 6399).
> D'aillears, juridiquement parlant, la décision ou proposition arrêtée par le il des ministres est toujours prise dans la forme, ou présentée, par le miau département duquel elle correspond. Le Conseil des ministres n'a pas droit de pouvoir de décision propre, sauf dans rhypothèsejindiquée.! ci-dessus, 2i, note 2. L'acte qull conseille et pour lequel il se prononce à la majorité ▼oiz est légalement décidé et accompli ou par le Président de la République Im par le ministre préposé à tel ou tel département.
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D'une manière plus précise, Tnsage dans chaqne pays, et presque sous chaque ministère, détermine les actes, tels que nominations ou révocations de fonctionnaires, qui doivent être délibérés e& conseil, et ceux pour lesquels il suffit de la décision ou de la proposition d'un ministre.
2° Les autres règles, nécessairement plus précises, sont fournies par la Constitution ou par la loi. Celles-ci, en effet, exigent parfois impérieusement l'intervention du Conseil des ministres pour qu'un acte soit légalement accompli par le Président de la République. Les termes alors employés sont : que tel acte doit être fait par un décret du Président reridu en Conseil dit miniêtres, et le décret doit porter, pour attester l'accomplissement de cette formalité, la mention suivante : ce Le Conseil des ministres entendu i>.
Nos lois constitutionnelles contiennent deux dispositions de ce genre. C'est par un décret rendu en Conseil des ministres que doivent être nommés et que peuvent être révoqués les conseillers d'État en service ordinaire * ; et c'est par un décret rendu dans la même forme que le Sénat peut être constitué en Haute-Conr de justice pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'État '.
Les lois ordinaires contiennent également un certain nombre d'applications du même système ; j'en citerai trois exemples. D'après la loi sur Torganisation municipale du 5 avril 1884, art 43, « un conseil municipal ne peut être dissous que par un décret motivé du Président de la République rendu en Conseil des ministres et publié au Journal officiel ». La loi du 22 juin 1886, aprèa avoir interdit formellement le territoire de la République aux cheâ des familles ayant régné sur la France et à leurs héritiers directs dans l'ordre de primogéniture, autorise par son article 2 le gouvernement à interdire ce même territoire aux autres membres deces&milles : € L'interdiction est prononcée par un décret du Présideol de la République rendu en Conseil des ministres i». La loi dt 1®^ juillet 1901, relative au contrat d'association, décide dans soft article 12 que certaines associations, par exception, pourront ètM dissoutes n par décret du Président de la République rendu ea Conseil des ministres :». En outre l'art. 13 de la même loi est ainsi conçu : a Aucune congrégation religieuse ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi qui déterminera les conditktf
1 Loi constitutionnelle da 25 février 1875, art. 4, ci-dessus, p. 522. 525. 3 Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 12.
TT
de son foncidonnement. — Elle ne pourra fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'Etat. — La dissolution de la Congrégation ou la fermeture de tout établissement pourront être prononcées par décret rendu en Conseil des ministres \ :^
Dans les cas qui viennent d'être relevés, la Constitution ou la loi imposent rigoureusement une seule condition pour que le décret rendu par le Président de la République soit juridiquement valable, c'est que le Conseil des ministres en ait délibéré ; elles n'exigent point qu'il ait donné un avis favorable. Légalement alors le Président est obligé de demander cet avis, mais non de le suivre. Dans deux autres hypothèses, la loi s'exprime autrement et se montre plus exigeante. Elles nous sont déjà connues. D'après la loi du 3 avril 1878, dans les cas exceptionnels où le Président de la fiépubliqne (art. 2 et 3) peut déclarer l'état de siège par un décret, il ne peut le faire que de l'avis du Conseil des ministres * ; d'antre part, la loi du 14 décembre 1879, permettant au Président de la République d'ouvrir, provisoirement et à de certaines conditions, des crédits supplémentaires et extraordinaires par décrets rendus en Conseil d'État, exige (art. 4) que ces décrets aient été préalablement délibérés et approuvés en Conseil des ministres. Mais en réalité, étant donné le gouvernement parlementaire, bien que cesdeux dernières dispositions organisent, quant aux conditions de validité du décret, un système juridique autre que celui contenu dans les dispositions précédemment visées, la règle politique est la même de part etd'autre. Comment pourrait-on concevoir, en effet, avec ce régime, qu'un décret soumis au Conseil des ministres et désapprouvé par lui pût cependant être signé par le Président et contresigné par un ministre ?
Comme tout corps délibérant, le Conseil des ministres doit avoir nn président. Chez nous, on peut même dire qu'il en a deux, de
, telle sorte que tantôt l'un, tantôt l'autre, selon les cas et d'après certaines règles, préside à ses délibérations : l'un est le ministre çni porte le titre oflBciel de président du Conseil des ministres j l'autre
!'€st le Président de la République.
En Angleterre, nous le savons, il en est autrement'. Par suite,
' Ce texte fournit an bon exemple des trois modes principaux de réglementa- ;tion politique qui sont employés par le droit public français : la loi, le décret en , forme de règlement d*administration publique, et le décret rendu en Conseil des Ministres.
* G-dessus, p. 554.
s Ci-dessus, p. 114, 122.
d'une tradition bien établie et pins que séculaire, le monarque vlj préside jamais les Conseils de cabinet, mais bien le premier ministre ; et c'est, en principe, seulement par l'intermédiaire de ce dernier que le monarque communique avec le Cabinet. Mais en France, lorsque le gouvernement parlementaire s'introduisit avec la monarchie constitutionnelle, cette règle ne se fit point recevoir. Sous la Restauration, oà les souvenirs et l'étiquette de Tancien régime exerçaient encore une grande influence, la règle s'établit naturellement que le Conseil des ministres délibérait en présence et sous la présidence du roi. Cette pratique se maintint sous la Mo* narchie de Juillet ; mais en même temps s'affirma le principe que le Cabinet pouvait délibérer à part, hors de la présence du Chef de l'Etat, lorsqu'il le jugeait convenable. Casimir Périer revendiqua même ce droit avec une netteté particulière ^
La Constitution de 1848, qui, d'ailleurs, n'avait pas organise franchement le gouvernement parlementaire *, donnait implicitement au Président de la République la présidence du Ccmseil des ministres. H est vrai qu'elle ne mentionnait celui-ci que quant aux actes pour lesquels il devait nécessairement intervenir', mais en fait le Conseil délibérait dans cette forme pour tous les actes coq* cernant la politique générale*.
Sous le Second Empire, la question ne put se présenter que lorsque, avec la réapparition du gouvernement parlementaire, il y eut un ministère responsable collectivement devant les Chambres ; mais alors la Constitution du 20 mai 1870 maintint formeUemeni à l'Empereur la présidence du Conseil des ministres*.
La résolution du 17 février 1871 qui nommait M. Thiers chef du
* Thurean-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, U I. p. 411 : « D^avance il (Casimir Périer) a imposé ses conditions qui lui paraissait non seulement garantir, mais manifester aux jeux de tous son absolue indépenduiM de premier ministre responsable ; et, au début de son administration, il tient rudement la main à ce que ces conditions soient observées, aesen^lant haèi^ tuellement le Constil des ministres chef lui, hors la présence du roî, et la faisant annoncer cbaque fois dans le Moniteur ».
s Ci-dessus, p. 147 et suiv.
s Art. 64 : « Le Président de la République nomme et révoqua les miniiires* Il nomm^ et révoqi^ en Conseil des ministres les agents diplomatiqaes, len commandants en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le oomnandantl^ supérieur des Cardes nationales de la Seine, les gouverneurs de TAlgène d 1 des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires sopérienrs ». !
^ De Tocqueville, Souvenirs, p. 390 ; de Tocqueviile était alors ministre, et il \ s'agissait d'une difficulté se rattachant à la politique extérieure : s Je me au Conseil ; j'exposai TafiFaire. Le Président et tous mes collègues furent nimes pour penser qu'il fallait agir ».
s Art. 19 : « Les ministres délibérèrent en Conseil sous la présideneede 1* pereur ».
ponroir exécutif déclarait qu'il gouvernerait avec le concours des ministres qu'il choisirait et présiderait» Lorsque la loi du 31 août 1971 eut cherché à dégager la responsabilité propre du Conseil des ministres* , il n'y eut cependant rien de changé sur ce point. Le décret du 2 septembre 1871 créa seulement t^n mce-président du Conseil des ministres. Celui-ci était d'ailleurs un simple déléffué du Président de la République, chargé, lorsque ce dernier était absent ou empêché, de convoquer ou de présider à sa place le Conseil des ministres^. Sous la présidence du maréchal de Mac-Mahon, I le chef du Cabinet reprit, il est vrai, le titre classique de président du. Conseil des ministres, mais la pratique se conserva d'après la- I quelle le Conseil délibérait normalement sous la présidence du Fré- ; sident de la République. Cet état de choses et de droit, existant au I moment où ont été votées les lois constitutionnelles de 1875 et n'ayant pas été modifié par elles, s'est maintenu sous leur empire, reposant sur une longue tradition. Mais, en principe, c est le droit moontestable du Cabinet de délibérer à part sous la présidence du Président du Conseil, hors de la présence du Président de la Répu- Uique. Les réunions qui ont lieu dans ces conditions |ont principalement pour but de préparer les délibérations, qui seront arrêtées par le Conseil assemblé sous la présidence du Président de la République. £lles ont pris le nom de conseil de cabinet^ tandis qu'on réserve le nom de conseil des ministres à celui qui est présidé parle Président de la République. L'alternance des uns et des autres est devenue régulière ; en temps ordinaire, il se tient chaque temsdne à des jours déterminés deux conseils des ministres et un conseil de cabinet'. Enfin, il est bien certain que, lorsque laCons- ;iitQtion ou la loi exigent, pour l'accomplissement d'un acte déterimné, un décret du Président de la République rendu en Conseil ^des ministres, le Conseil où ce décret est mis en délibération et où Cigare nécessairement le Président de la République ne peut être Iprésidé que par lui-même *.
* Ci-dèssas, p. 451 et suiv.
' ^ Cndessns, p. 45^^.
; ' Cette ordonnance d'ailleurs se modifie en fait selon les besoins et les cir- ^Mitances. Voici nne note insérée dans le journal Le Temps du 22 novembre qni est de nature à faire comprendre In système suivi : « Les ministres ont ce matin exceptionnellement un conseil à l^Élysée sous la présidence de Félix Faure à la place du Conseil de cabinet ordinaire, qui devait avoir lieu ministère de rintérieur sods la présidence de M. Léon Bourgeois. Cette réuilon du Conseil à TÉlysée avait pour but d'examiner en présence du Président fe ]a République le courrier arrivé hier de Madagascar et qui comprend outre Instmineiit authentique du traité de Tananarive, les rapports du général Duhtsme et de M. Ranchot, délégué du ministère des Affaires étrangères w. * Lorsqn^il y a Conseil des Ministres, présidé par le Président de la Repu-
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Les rapports des ministres avec les Chambres sont constants sons le gonvernement parlementaire. D'nn côté, contrôlés par le Parlement, ils sont tenus d'expliquer devant lui leurs actes et leurs intentions et de les défendre lorsqu'ils sont attaqués. D'autre part, ils sont les chefs et les directeurs naturels de la majorité. Us doivent, par conséquent, la guider et l'éclairer, et c'est à eux qae sont naturellement réservées les propositions les plus importantes ^
Cela suppose, comme conséquence logique, qu'ils ont, en qualité de ministres, la libre entrée dans chacune des deux Chambres, et qu'ils peuvent j prendre la parole toutes les fois qu'ils le croient nécessaire. C'est le droit que leur assure la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 6 : a: Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent >. C'est là un droit, dont Mirabeau faisait jadis ressortir l'importance et que la Constitution de 1791 n'avait admis que partiellement'; il est reconnu dans toute sa plénitude par la loi constitutionnelle de 1875. Il donne au ministre, membre de l'une des Chambres, l'entrée et la parole dans celle des Chambres à laquelle il n'appartient pas, comme dans celle dont il fait partie. Il les donne dans les deux Chambres au ministre qui n'est membre ni de l'une ni de l'antre. Enfin, en ce qui concerne le droit de prendre la parole toutes les fois qu'ils le jugent convenable, le règlement des Chambres ne pourrait pas supprimer ou restreindre cette prérogative, qui est
blique, et qu'une question j est mise aux yoix, comme il arrire Déc^ssairemefti dans tout corps délibérant, le Président a-t-il le droit de voter? L'affirmatiTC parait d'abord certaine : le Président de toute assemblée fait naturellement partie da celle-ci, il est le premier de ses membres ; il a par suite voix à la délibèratioB. On peut relever que, dans la période de TEmpire libéral, Napoléon III Tolaii au Conseil des ministres qu'il présidait. Cela est constaté An particulier dans «a article inséré au Figaro dvi 15 juillet 1891 ; M. Emile OUivier y raconte ce qoiit passa en 1870 dans une séance du Conseil. Tl s'agissait de déôder rarresUtkai d'un personnage politique. La majorité, dit M. Emile Ollivier, ne se forma qiÉ par la voix de l'Empereur. — Cependant, étant donné le gouvernemeat pailtmentaire, il parait plus conforme à son esprit que le Président de la Répuhli^a^ présidant le Conseil des ministres, s'abstienne d'y voter. Cela parait siiriM| certain lorsque la loi soumet la validité d'un décret à l'avis conforme du Goftj seil des ministres. La pratique parait chez nous s'être fixée dans ce seos;^» par exemple le journal Le Matin du 18 septembre 1898. j
i J'étudierai plus loin, en passant en revue les diverses fonctions des ChM bres, quels sont les procédés par lesquels celles-ci exercent leur contxAle J le ministère. J
t Ci-dessus, p. 140,318. ]
constitntîoimelle ^ Cette organisation me parait préférable au système qui existe en Angleterre, et d après leqnel un ministre n'a, en principe, l'entrée et la parole que dans la Chambre dont il est membre^.
On s'est demandé si le droit ainsi reconnu aux ministres appartient également aux sous-secrétaires d'État. Le texte ne parle pas d'eux 9 et, par suite, en raisonnant rigoureusement d'après loi, on a soutenu qu'ils ne pouvaient avoir l'entrée et la parole que dans la Chambre dont ils font partie. C'est une opinion qui a été produite et au Sénat et à la Chambre des députés'. Mais elle t ne paraît pas exacte, etla solution contraire, qui s'est fait admettre dans la pratique ^, me semble mieux fondée. La solution que je repousse serait parfaitement justifiée si le sous-secrétaire n'était, comme en Angleterre, qu'un simple délégué du ministre, car celui-ci ne pourrait lui déléguer aussi une prérogative qui n'a été attribuée qu'à lui-même par l'article 6 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. Mais nous savons qu'il en est autrement chez nous. Le sous-secrétaire d'État est nommé par le Président de la Bépublique ; il tient d'un décret présidentiel son titre et même ses pouvoirs. Or, nous allons le voir tout à l'heure, le Président de la Bépublique peut donner, par un décret spécial, pour une discussion paridculière, Tentrée et la parole dans les Chambres à une personne quelconque qu'il nomme ainsi commissaire du Gouvernement. N'a-t-il pas pu donner et donné une fois pour toutes une commission analogue, mais plus générale, au sous-secrétaire par le décret qui l'a institué comme auxiliaire ou suppléant du mimstie ? L'utiUté même de l'institution disparaît en grande partie, si l'on s'en tient à l'opinion contraire.
1 Chambre des députés, séance du 25 octobre 1895 {Journal officiel du 26.
:Ùébats pctrlementaireê, p. 2212) : « M. le Préndent : Messieurs, aux termes,
son seulement du règlement, mais encore de la Constitution, le Gouvernement
âla parole toutes les fois qu'il la demande ».
* La Constitution australienne n'a pas supprimé la règle anglaise tradition-
Ue. mais elle exige, nous le savons (sect. 64), que tout ministre soit membre
Sénat ou de la Chambre des représentants, ou le devienne dans le délai de
is mois...
s M. Bréxnond, Examen doctrinal dans la Revue critique de législation, 1894,
322 : « Récemment encore, dans la séance de la Chambre des députés du
mars 1894 ... M. Lebon, sous-secrétaire d'Etat, déclarait formellement que,
fêtant pas sénateur, il ne pourrait pas constitua onnellement se faire entendre
Sénat. Et nous estimions qu'il avait raison, car la disposition de l'article 6
la loi da 16 juillet 1875 est exceptionnelle et doit être restreinte aux termes
son texte ».
^ Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire,
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Le même article 6 oontieDt la disposition soivante : c Ib (les ministres) peuTent se faire assister par des commissaires désignés, ponr la discussion d'un projet de loi déterminé, par décret du Président de la République >. CTest là une disposition des plus sages et des plus pratiques. Son emploi est de nature à corriger, dans une large mesure, certains inconTénients qui sont presque inhérents au gouTemement parlementaire et dont on lui fait reproche non sans raison. La lutte dans les Chambres, dont le pouvoir est le prix, fait nécessairement que, dans la compositîoD des cabinets, la notoriété politique exerce plus d'influence que l'aptitude professionnelle. Il arrive ainsi que des hommes, d^ailleurs remarquables, sont portés à tel ou tel ministère, alors qu'ils n'ont point une connaissance spéciale, scientifique on pratique^ des affidres qui en dépendent. D'autre part, chaque Chambre est composée d'hommes qui, en grande majorité, sont forcément incompétents pour bien apprécier par eux-mêmes tonte loi d'un caractère quelque peu technique ; il faut des personnes d'une compétence spéciale et profonde pour les guider et les éclairer dans la discussion. C'est ce qu'il est possible d'obtenir par le choix des commissaires. On aura ainsi, dans un débat sur un projet de loi, Vhomme spécial à côté de l'homme politique. C'est rendre plus souple et plus féconde, adaptée à un gouvernement responsable, la même pensée qui, dans les Ccmstitutions du Premier et dn Second Empire, faisait représenter le gouv^nement par des consdOers d'Etat devant le Corps législatif pour la discussion des projets de loi'.
On peut remarquer que cette désignation des commissaires dn Grouvemement adjoints aux ministres devient parmi nous d'un, usage de plus en plus fréquent. Il n'est pas de projet de loi qoelqua, peu important, présenté au nom du Président de la Bépabliqne«^ qui ne soit ainsi discuté, et, la plupart dn temps, celui qui est dè^ signé comme commissaire du Gh>uvemement est le chef du ser-a vice principalement intéressé par le projet de loi en discossionJ Dans la discussion du budget les principaux che& de diviaicM& dei divers ministères sont le plus souvent désignés comme comiiûft^ saires du Grouvemement. Enfin, de semblables déâgnatkns ae tatà aussi pour assister le ministre dans la discussion des inturpeUft* tiens ^. Ainsi l'administration supérieure, dans son élémeat pgofeaj
* D'aiUenrs, rien ii*empèche aigoordlin que des oonseillBrs dlBtat signes ooinme commissaires do OoaTemement.
s VoTex par exemple, Qiambre des dépalés, sianr*! da 25 jasTier 189S (</( officiel dn 16, p. 41). Dans ce cas, oa ne conçoit gnère «{lie le
sionnel et permanent, le dvil service comme disent les Américains, vient apporter an Parlement le secours de son savoir et de son expérience, et cela sans ancnn inconvénient sérieux : car le ministre, nécessairement présent, reste toujours responsable. Sans doute, on pourrait dire que l'autorité du ministre sera quelque peu diminuée, lorque Tun de ses subordonnés prendra, en cette qualité nouvelle, la direction et la charge du débat ; mais Tomniseience ministérielle est une pure fiction, que nul n'a intérêt à maintenir.
Bien que le commissaire du Gouvernement, comme son nom l'indique, ait simplement une commission spéciale et temporaire, il reçoit ses pouvoirs, non du ministre qu'il assiste, mais du Président de la République et par un décret.
La responsabilité ministérielle est, nous le savons, la pièce essentielle de notre système de gouvernement. Nous savons aussi qu elle peut se présenter sous trois formes distinctes, que nous allons étudier maintenant au point de vue de notre Constitution actuelle : elle peut être politique^ pénale * ou civile.
La responsabilité politique, caractéristique du gouvernement parlementaire, consiste simplement dans la perte du pouvoir, dans l'obligation morale de démissionner, qui s'impose aux ministres lorsqu'ils ont perdu la majorité dans le Parlement. Elle a reçu son expression, précise en apparence, dans l'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : € Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement et individueUement de leurs actes personnels :». Ce texte vise nettement la responsabilité politique et seulement cellelà; cela résulte de ses termes mêmes. En effet, la responsabilité politique est la seule qui aboutisse nécessairement devant le Parlement et ne puisse aboutir ailleurs. D'autre part, c'est la seule qui puisse être véritablement solidaire : car, à proprement parler, la responsabilité pénale ne saurait être solidaire : on est respon-
Gouvemement preane part à la discussion ; celle-ci se concentre eotre le ministre responsable et lesinterpellateurs; mais le commissaire est là pour fournir sar-le-champ au ministre tous les renseignements nécessaires.
< M. Brisson, à la Chambre des députés, séance du 13 mars 1879 (Annales Ugiêlatives^ 1879, t. III, p. 185) : « Les ministres sont soumis à deux ordres de responsabilité : la responsabilité politique, la responsabilité pénale. Par la mise en jeu de la responsabilité politique, Us perdent le pouvoir ».
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sable pënalement des senls actes auxquels on a participe, et non point de ceux qu'on a simplement approuvés, à plus forte raison de ceux auxquels on est complètement étranger ^
Malgré la précision des termes de cet article, il est souvent difficile et délicat de distinguer si la responsabilité politique doit être solidaire ou individueUe. Mais, je Tai dit déjà', dans nos usages parlementaires, souvent cette difficulté est écartée par une déclaration expresse émanant du Président du Conseil : celui-ci annonce que le Cabinet se retirera si le vote de la Chambre intervient dans tel sens. Parfois aussi, quoique plus rarement, un ministre isolé réclame pour lui seul toute la responsabilité d'un acte propre à son département. Mais il 7 a dans nos mœurs parlementaires nne tendance incontestable à considérer la responsabilité ministérielle comme solidaire en principe.
De quels actes les ministres sont-ils politiquement responsables? On peut dire d'abord, dans une formule simple et compréhensive, qu'ils répondent de tous leurs actes personnels, de tous ceux qu'ils ont décidés et accomplis en leur qualité de ministres, et de tons les actes du Président de la Eépublique. Quant à ces derniers, la Constitution a pris une précaution formaliste pour assurer qu'ils soient couverts par la responsabilité ministérielle'. La loi constitutionnelle du 25 février 1875 décide dans son article 3, dernier alinéa : € Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre ]>. Le texte est général et n'admet aucune exception. Il s'applique à tous les ctctes juridiques accomplis par le Président*. Cela comprend d'abord tous les décreUy même ceux qui supposent en apparence im pouvoir personnel d discrétionnaire comme les lettres de grâce', même ceux par le» quels il nomme de nouveaux ministres. Pour ces derniers cepeoi dant, le contreseing ne peut être que de pure forme : on minisisi ne saurait engager sa responsabilité en contresignant le décret qi nomme son successeur. Aussi la Constitution de 1849, très logl quement, n'exigeait pas pour eux cette formalité '. Anjourdlin
A Ci-dessus, p. 124. Il est certain qu'un acte d'un ministre isolé, s*il est de ■ ture à engager la politique générale du gouvernement, peut entraîner l'applifl tion de la responsabilité solidaire, alors même qull n'aurait pas été délibéré f approuvé par le Conseil des ministres. Dans ce cas, on ne pourrait songer êi demment à une responsabilité pénale des autres ministres. > Ci-dessus, p. 115.
s Ci-dessus, p. 109. ^
* Ci-dessus, p. 500. ^
s Ci-dessus, p. 337. j
* Art. (SI : « Les actes du Président de la République» autres que lesquels il nomme et révoque les ministres, n'ont d'effet que slls sont cooliïlj
pour obéir au texte de la loi du 25 février 1875, qui ne distingue pas, l'usage est que le président du Conseil du Cabinet démissionnaire contresigne le décret qui nomme son successeur d'abord titulaire d'un ministère déterminé, puis président du Conseil des Ministres.
Le texte, étant général, s'applique aux messages du Président de la République comme aux décrets. Ce sont aussi des actes de la fonction présidentielle, et ils doivent être contresignés par xm ministre. La pratique est pleinement conforme. On peut le constater formellement pour le message adressé le 16 juin 1877 au Sénat par le maréchal de Mac-Mahon et qui contenait une décision proprement dite, puisqu'il demandait au Sénat l'avis conforme nécessaire pour dissoudre la Chambre des députés ^ Ce trait, dans la même période de lutte, fut également et soigneusement relevé, quant au message adressé aux deux Chambres le 18 mai 1877, lequel accompagnait l'ajournement de la session prononcé par le Président'. Un seul acte écrit émanant du Président de la République est dispensé du contreseing : c'est sa lettre de démission ; mais c'est là un acte de la personne et non de la fonction'.
Les actes écrits et juridiques du Président de la République, susceptibles d'être contresignés, ne sont pas les seuls dont les ministres sont responsables. Ils le sont encore de ceux de ces actes qui n'ont pas le caractère d'un acte juridique et pour lesquels le plus souvent la possibilité d'un contreseing ne se conçoit même pas, mais qui peuvent avoir une grande importance politique :
gnés par un des ministres ». Ce texte, il est vrai, s'écartait des principes du gouvernement parlementaire en ce qu'il dispensait du contreseing les actes par lesquels le Président révoquait les ministres. Ceux-là, en effet, engagent éminemment la responsabilité ministérielle, celle des nouveaux ministres.
^ Séance du Sénat du 16 juin 1877 {Journal officiel du 17, p. 4433) ; « Le Président du Conseil. — J'ai Thonneur de déposer sur le bureau la communication suivante : « Le Président de la République, vu l'article 5 de la loi cons- « titutionnelle du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics, « fait connaître au Sénat son intention de dissoudre la Chambre des députés c et lui demande son avis conforme. Signé : Maréchal de Mac-Mahon, duc de « Magenta ». — Plusieurs sénateurs à gauche. ~ Par qui est-ce contresigné? — M. Jules Simon. — On demande le contreseing. — Le président du Conseil, — <i Le message est signé : maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta ; contresigné : le Président du Conseil des ministres, garde des Sceaux, ministre de la Justice, de Broglie. — M. Bernard. — Il était utile de le dire ».
^ Rapport fait au nom de la Commission chargée de faire une enquête parlementaire sur les élections des 14 et 28 octobre 1877, par M. Henri Brisson, député (Chambre des députés, séance du 8 mars 1879, Annales 1879, Projets d« loi, etc., p. 25) : «I Le message adressé aux deux Chambres le 18 mai est contresigné par M. le duc de Broglie, président du Conseil et par M. de Fourtou. Ce document n'est qu'âne longue revendication du pouvoir personnel j».
' Ci- dessus, p. 489, note 2.
discours, lettres ou dépêches, commandementdes forces milîtaires'.
Enfin, ce n'est pas seulement des actes que les minisires sont responsables, mais aussi des inactions, des omissions qu'on peut légitimement reprocher soit à eux-mêmes soit au Président de la République*. Ils sont tenus, en effet, d'agir quand la loi le permet et que l'intérêt du pays l'exige ; ils sont également obligés d'obtenir du Président de la République les actes qu'ils considèrent oomme nécessaires. En un mot, rien dans le gouvernement n'échappe aujourd'hui à la responsabUité politique des ministres. On ne saurait soutenir maintenant, sous notre république parlementaire, une théorie semblable [à celle qui a parfois été proposée sous la monarchie constitutionnelle et d'après laquelle certains actes, considérés comme constituant essentiellement la prérogative constitutionnelle du Chef de l'Etat, seraient valables sans être contresignés par un ministre et ne mettraient pas en jeu la responsabilité ministérielle. Tels seraient <c le commandement des forœs militaires, la convocation et la dissolution des Chambres, la nomina* tion des ministres, l'exercice du droit de grâce ' ». Mais ce n'était pas là autre chose qu'un résidu et une survivance du pouvoir personnel, qui ne sauraient trouver place sous une république parle* mentaire. Les ministres sont responsables de tous les actes, sans exception, du Président de la République, même de leur propre nomination.
Reste un point très important à examiner en ce qui oonœme la responsabilité politique. Elle est mise en jeu, nous le savoDS, pal
1 a-dessu8, p. 501, 502.
* Ci-dessus, p. 110. Cf. sur tous ces points, Eéilo^ Du régime 3* èdit., t. Il, p. 235 et soiv. ]
s Luigi Palma, Corso di diritto costituzionaUj t. II, p. 454 et SttiT« — 0( Hello, Du régime constitutionnel^ 3« édit., t. II, p. 240 : « Quelqaes-iufea ont m l'idée de procéder plus largement, d'attribuer personnellement au prince et d^^ IcTor à la responsabilité cette partie du pouvoir exécutif que Ton est foniei| d'appeler prérogatire, c'est-^-dire le commandement des armées de terre et mer, les déclarations de guerre, les traités de paix, d*alliance et de merce ». L'auteur repousse en principe cette idée, déclarant qa*alors le ponsabilité ministérielle est encore plus applicable et plus nécessaire. ïï «4 cependant une exception : « La charte a touIu que le roi pût commanidei armées de terre et de mer; le commandement est un acte essentieUement sonnel; il exclut les fictions et les formalités du droit constitutionnel et« conséquent, l'intermédiaire des ministres. Dans ce cas unique, le prince ag sans cesser d'être inviolable ». ^ J'ai dit plus haut, p. 539, que le
ment des armées ne pouvait, en effet, par lui-même donner lien, 4|uaat actes qui en constituent l'exercice, à la responsabilité ministécieUe. Mais In
nistres seraient incontestablement responsables d^avoir accepté que le de la République usât de ce droit que la Constitution ne lui enlève pondraient, par suites de toutes les conséquences de ce commandemeist»
lesTotes du Parlement. !&fâis, en Angleterre, nons le savons aussi, dans le pays où le gouvernement parlementaire a pris naissance et 8 est développé, depuis longtemps la Chambre des Lords a cessé d'exercer à cet égard aucune influence et c'est une règle constitstioDnelle bien établie qu'un cabinet ne tombe que devant un vote de la Chambre des Communes. Faut-il transporter cette règle dans notre droit constitutionnel ou reconnaître, au contraire, anx votes de Tune et de l'autre Chambre une influence égale sur le sort des cabinets ?
C'est là une question capitale, qui a longtemps dormi depuis la mise en vigueur de la Constitution de 1875, mais qui a été agitée avec passion, à l'occasion du conflit qui s'est élevé entre les deux Chambres françaises aux mois de février, mars et avril 1896. Je vais d'abord l'étudier théoriquement, en présentant sur ce point les thèses qui sont en présence ; j'exposerai ensuite quels sont les précédents que fournit jusqu'ici notre coutume parlementaire.
Ceux, et ils sont nombreux*, qui soutiennent qu'un vote con-
. traire du Sénat peut renverser un ministre ou un ministère, invo-
peDt surtout un argument, décisif en apparence ; c'est le texte
même de la Constitution, l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 25
ii^vrier 1875 : € Les ministres sont solidairement responsables de-
toad les Charnbres de la politique générale du gouvernement et
I individuellement de leurs actes personnels 2>. Cela paraît formel,
lear c'est bien de la responsabilité politique qu'il s'agit là, comme
wl'ai montré plus haut, et cette responsabilité est indiquée, sans
l&tinction, comme se réalisant devant les Cluzwbresy par suite
t le Sénat comme devant la Chambre des députés. On corro-
»re ce texte par divers passages empruntés aux travaux prépa-
ires de la Constitution. Ainsi le rapporteur de la Commission
Trente, combattant la disposition qui soumettait à l'avis con-
6 da Sénat l'exercice du droit de dissolution, écrivait inci-
ent dans son rapport : <iCe serait une sorte d'instance intro-
contre la Chambre des députés devant le Sénat, constitué
do différend. Elle établirait la prééminence du Sénat sur la
bre des députés, quand les deux Chambres doivent avoir les
es fonctions et les mêmes prérogatives ]> *. De son côté,
Antonin Lefèvre-Pontalis, rapporteur, au nom de la même
Parmi les dissertations publiées en ce sens, je citerai comme les plus Tigouet les plas nettes celles de deux de mes collègues : Duguit, Le Sénat et wnsaàilité politiqite du minùtère, dans la Revue du droit public^ t. V, tt'el suiT. ; Félix Moreau, dans la même Revue, t. IX, p. 79 et suiv. Jottmal officiel du 3 août 1874, p. 5505.
Commission dn premier projet de loi sur la création et les attributions d'un Sénat, disait aussi : <i Le droit d'initiative et le droit d'interpellation ne peuvent être refusés au Sénat. Les lui contester, ' ce serait le déshériter de la participation au gouvernement, qu'il s'agit de lui garantir* :», On écarte assez aisément lautorité da droit parlementaire anglais. En effet, si la Chambre des Lords est impuissante aujourd'hui à mettre en jeu la responsabilité ministérielle, cet effacement s'explique par sa composition même. Le gouvernement parlementaire, c'est au fond, sinon le choix des ministres, au moins l'existence des ministères, mb à la discrétiou de la représentation nationale. Or la Chambre des Lords n'a jamais été représentative que par une fiction qui, aujourd'hui, est sans force ^. Mais les deux Chambres françaises sont bien l'une et l'autre représentatives, étant totalement électives. Le Sénat procède i lui-même du suffrage universel, quoique par un mode indirect. Il peut donc légitimement revendiquer sa part égale d'inBuence. non pas seulement dans la législation, mais aussi dans le goaver* nement '. On peut ajouter que le professeur Harrison Moore, dau ; les remarquables leçons qu'il a données sur la Constitution d'Ans» ! tralie, avant même qu'elle fût définitivement votée, prévoit et ap*'< prouve de la part du Sénat de la CommowweaUh des prétentions semblables.
(L Dans une Fédération, dit-il, aucune des deux Chambres n'admettra volontiers la suprématie de l'autre, et nous avons ni quft les fonctions spéciales du Sénat sont suffisamment marquées et sa constitution assez forte pour lui assurer une place qui le rendra sem-
( Impressions de F Assemblée Nationale (année 1874), n« 2680, p. 33.
' Ci-dessas, p. 65.
3 Cette égalité est affirmée dans les paroles que prononçait, le 14 janTîerU M. Wallon, siégeant au Sénat comme président d'âge (Journal officiel, dn Débats parlementaires, p. 1) : « Je souhaite que le Sénat remplisse toujours sagesse et fermeté le rôle que la Constitution lui a assigné. Pour donneir àj République un gouyernement fort et pondéré, la Constitution a confié le voir exécutif à un Président, qui, pendant la durée de son mandat, ii*a envier des prérogatives d'un souverain constitutionnel. En même temps, partagé le pouvoir législatif, sur le pied d'une entière égalité, entr« deux bres qui peuvent tout si elles marchent unies par le sentiment d*ane déft mutuelle dans Texercice de leurs droits, fit comment la bonne liax'moilie» existait sous les monarchies de 1815 et de 1830 entre deux Chambres d'otii si différente, ne se maintiendrait-elle pas sous la République entre deux bres issues d'une même source : le suffrage universel ? c'est la conditioa de tout régime parlementaire et le besoin le plus impérieux du pays. -^ l«j donc des vœux pour que la Constitution, intégralement appliquée dans prit comme dans sa lettre, assure, selon les intentions patriotiques de 1*^ blée Nationale qui Ta volée, le respect de toutes les libertés, la pacîficatioa esprits et le relèvement de la France ».
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blable an Sénat des Etats-Unis ou an Bundesrath allemand plutôt an'au Sénat du Canada on au Conseil des États de Suisse. Aux Etats-Unis et en Allemagne, la Chambre fédérale est quelque chose déplus qu'une Chambre législative ; c'est un corps délibérant qui a des fonctions dont beaucoup ressemblent à celles du Cabinet en Angleterre. Dans la CommonweaUli^ la Chambre fédérale n'a pas ce caractère spécial, mais ses pouvoirs sont trop grands pour qu'elle ne réclame pas quelque part dans la formation et la chute des Cabinets (making and unmakinff of Cabinets), alors que le nom même de Sénat suggère l'idée de pouvoirs qui dépassent la seule législation. Comment ce pouvoir sera-t-il exercé? Il est impossible de le préciser. Il a été commxmément admis que la responsabilité des ministres envers deux Chambres est impossible, et l'on a fait remarquer que, si la faiblesse de l'exécutif est un des plus grands dangers du gouvernement de parti avec la responsabilité à l'égard d'une Chambre, la responsabilité à l'égard des deux Chambres serait la ruine du Gouvernement.^Il n'est pas impossible que cette crainte ne soit pas justifiée et que l'instabilité du gouvernement puisse être conjurée par le fait que chacune des Chambres développe son pouvoir de protéger le Ministère contre les caprices et les intrigues de l'autre. Ce ne serait pas un médiocre service rendu à l'État si les Ministres, ayant une certaine responsabilité à l'égard des deux Chambres, apprenaient que c'est leur devoir, non moins que celui de la Couronne, de maintenir une bonne entente entre les deux branches de la législature * 3».
Je crois pourtant que les Anglais, quoique par des raisons particulières et contingentes, ont dégagé ici encore le véritable équi- . libre du gouvernement parlementaire pratiqué avec deux Chambres. Faire dépendre le sort du ministère des votes de la Chambre ute en même temps que de ceux de la Chambre populaire, ce rait introduire dans ce mécanisme délicat un élément de trouble énaédiable. Le système, en effet, ne pourrait être pratiqué en ce ns que le Ministère, blâmé par l'une des Chambres mais approuvé l'antre, .pourrait rester aux affaires, comme paraît le penser Harrison Moore; car ce serait la source des conflits les plus n ne pourrait se maintenir qu'en conservant la majorité tamment d'un côté comme de Tautre. Ce ne serait pas seulet l'instabilité des ministères, le point faible du gouvernement rlementaire, qui serait accrue d'autant. Ce serait, en cas de Tergences toujours possibles entre les deux Chambres sur
1 T%e Commonwealth of Australia, p. 80.
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rorientation de la politique, l'impossibilité absolue d'avoir mie politique déterminée, une ligne de conduite précise ; on en serait réduit presque toujours à ce qu'on appelle parfois des ministères d'affaires; et un tel résultat serait l'échec organisé du gouvernement parlementaire.
Je vais plus loin et je crois que, non seulement la règle anglaise est rationnellement la seule harmonique, mais que juridiquement c'est aussi la règle de la Constitution française. Sans doute, à première vue, l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 semble imposer la solution contraire, et il l'imposerait si,.preoant simplement les termes dans lesquels il est conçu, on leur appliquait la même interprétation juridique qu'on adapte à un article du Code civil. Mais ce procédé d'interprétation ne saurait s'étendre aux formules qui ont pour but de traduire les conventions délicates du gouvernement parlementaire. Les Anglais, par un instinct très sûr, ne les ont jamais emprisonnées dans un text« de loi. Notre système de constitutions écrites nous a amenés à le faire en 1875, et le principe du gouvernement parlementaire n'a jamab été aussi nettement inscrit dans une Constitution. Mais la formule qu'a en* registrée l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 26 février 1875 ne peut être considérée comme ayant une valeur absolue et une pcHiée dispositive. C'est simplement la définition même du gouvernement parlementaire, telle qu'elle était en circulation, courante et classique, dans la doctrine antérieure. Il faut l'entendre comme on l'entendait jusque-là, à moins que l'on ne prouve que les Constituants de 1875 ont voulu lui donner une signification nouvelle et différente.
<L Les Ministres sont responsables devant les Chambres > , voilà o» que Ton répétait en France sous la monarchie constitutionnelle pour caractériser le gouvernement parlementaire, et l'on n'entendait point par là impliquer que le sort des ministères dépendit de la Chambre des Pairs comme de la Chambre des députés. Yoicty par exemple, ce qu'écrivait Chateaubriand dans sa Monarchie êelon la Charte : <£ Sous une monarchie constitutionnelle, les ministre»^ peuvent et doivent changer jusqu'à ce qu'on ait trouvé les hcnnmes^ de la chose, jusqu'à ce que les Chambres et l'opinion aient &it sortir l'habûeté des rangs où elle se tenait cachée. Ce sont de» eaux qui cherchent leur niveau : c'est un équilibre qui veut s'ëÉa» blir. Il y aura donc changement tant que l'harmonie ne sent patj établie entre les Chambres et le Ministère ^ ]>. Mais voici ce qull disait au chapitre suivant : <c II suit de là que sous la monaidiM
1 Ch. XXIH, p. 29. I
constitutionnelle, c'est l'opinîon publique qui est la source et le principe du ministère, principium etfons; et, par une conséquence qui dérive de celle-ci, le Ministère doit sortir de la majorité de la Chambre des députés, puisque les députés sont les principaux organes de l'opinion populaire* î>. « Au temps de la dernière monarchie constitutionnelle (la monarchie de Juillet), dit M. Duvergier de Hauranne, c'était un lieu commun que d'attribuer au ministère la double mission de représenter le roi dans la salle où siègent /^« Chambres et les Chambres d^ms le cabinet du roi... Le cabinet est responsable de ses fautes, de ses erreurs, de ses négligences même, devant le pouvoir royal et devant le pouvoir parlementaire* ». Mais il n'est pas moins certain que sous la monarchie I constitutionnelle, le vote contraire de la Chambre des pairs ne faisait pas tomber les ministères. Non seulement un ordre du jour I contenant un blâme et adopté par elle n'avait pas cet effet ; mais i cela était vrai encore lorsqu'elle repoussait quelque loi importante, I proposée par le ministère, et votée par la Chambre des députés ; si cette loi paraissait au ministère tellement vitale qu'il ne pût «'en passer, il pouvait alors obtenir du roi une fournée de pairs qui changeait la majorité dans la Chambre Haute. Cette ressource des fournées paraissait alors un des rouages essentiels de la monarchie parlementaire ; mais c'était la preuve éclatante que la direction du gouvernement, le sort des cabinets ministériels ne dépendaient point de la Chambre Haute. Ceux qui voulaient lui donner une part effective à l'action gouvernementale contestaient en théorie le droit pour le roi de créer des pairs dans le seul but de changer la majorité en faveur du ministère soutenu par la Chambre des députés' ; mais c'étaient là des opinions aberrantes. Le droit parlementaire était bien clair sur ce point; et, lors de la discussion de la Constitution belge un orateur pouvait dire en résumant les |irmcipes de la monarchie constitutionnelle française : a: Qui forme ila Chambre élective ? Les collèges électoraux, c'est-à-dire cette |Mutie de la nation qui a intérêt à l'ordre et l'intelligence des droits
» Histoii'e du gouvernement parlementaire en France^ 2«édit., t. ï, p. 90, 91.
^ Claiiâ«l de Conssergues, Considérations sur Vorigine^ la rédaction^ la pro- ^uUgati&n et Vexéoution de la Charte, 1830, p. 288 : a Ces créations si nomknoses de DO uvelles pairies sont une violation évidente delà Charte, puisqu'elles Rendraient illusoires les articles 24, 27 et 33... La Chambre des pairs attaqua le lovTeaa ministère (le ministère formé par M. Decaze) en adoptant la résolo- Son de «applier le roi de proposer une nouvelle loi d'élections. Qu'osa faire i. Decaze contrôla majorité de cette Chambre? Il la brisa en introduisant soixante loareanx pairs ».
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et des besoins du pays. La Chambre j nue fois composée, confirme, modifie ou renvoie le ministère, selon le degré de confiance on de défiance qu'il lui inspire... Or, le ministère ainsi élu ou confirmé ne peut vivre qu'à condition d'administrer selon le vœu de la Chambre, c'est-à-dire selon le vœu du pays qu'elle est censée représenter. Ainsi l'administration intérieure, choix des membres de la Chambre Haute, diplomatie, tout enfin subit l'impulsion irrésistible de la Chambre des députés* x>.
Mais lorsque le gouvernement parlementaire, entrant dans une phase nouvelle, se présenta avec une Chambre Haute, non plus nommée par le Chef de l'Etat, mais élective, l'équilibre ne dut-il pas nécessairement changer ? La Chambre Haute ne dut-elle pas recevoir, quant à la mise en jeu de la responsabilité ministérielle, les mêmes droits que la Chambre des députés? Il nen fut rien. La Constitution belge, en créant un Sénat électif, reconnut formellement à ses membres le caractère de représentants de la nation ; mais quant à la responsabilité ministérielle, qu'elle visait seulement sous la forme pénale (comme nos deux Chartes), elle ne faisait, on peut le dire, aucune part au Sénat. Elle réserve, en effet, la mise en accusation des ministres à la Chambre des députés seule, et leur donne pour juge, non le Sénat, mais la Cour de ca^ sation (art. 90).
Nous avons vu que, sous le Second Empire, des écrivains, attachés aux vieilles traditions parlementaires, et sentant approcher le retour de la liberté politique, préparaient le parlementarisme futur en essayant par avance d'en dégager les règles. C'étaient le duc
1 Séance du Congrès belge da 20 norembre 1830, Expoi^des motifs de la Co«utttu<ton6eZ^« par un docteur en droit, Bruxelles, 1864, p. 123. On peut ea raj^vocher un passage d'un livre, où sont dégagés d*une façon remarquable les principe» du droit constitutionnel sous la monarchie de Juillet (HeUo, Du régime coiutictitionnel dans ses rapports avec Vét4it actuel de la science sociale et politique^ 3« édit. Paris, 1848, t. II, p. 267) : « Il n est pas douteux, dit l'auteur, que, dans U vote de la loi, les trois parties du pouvoir législatif ne soient égales entre elles, et qu'aucune ne soit prépondérante, puisque la loi se fait k runanimité ; mais il est tout aussi vrai que, dans les mouvements extérieurs du Corps représentatii, la Chambre des députés a un caractère particulier. Ainsi sa nature élective aemhii lui donner pour mission spéciale d'aUer puiser au cœur de la nation le san^ qA doit porter la vie dans le gouvernement ; ainsi son consentement est le premiar qu*il faut obtenir pour la levée de llmpôt, comme si elle était le reprèsentast le plus direct de la partie qui doit le payer ; ainsi le priner a le droit de Im dissoudre, mais d la condition d'en demander une autre au poys^ à qui Corn semble demander un jugement ; ainsi encore elle a le droU d'accuser le» m^ nistres pour faire entendre qtAe, en lui déférant cette action toute p€pulmin^ le soin de les surveiller est devenu le sien propre; toutes choses par leaqnellaa elle se distingue des autres pouvoirs, sans cesser d'ailleurs de leur èti« kon^ gène ».
de Broglîe et Prévost-Paradol, dont j'ai montré la profonde inflnence sur les Constituants de 1875. Tons les denx vonlaient, dans la Répnbliqne future qu'ils entrevoyaient, introduire le système des deux Chambres; tous deux voulaient également un Sénat électif*. Ni l'un ni l'autre pourtant ne songeaient à troubler l'équilibre ancien et éprouvé du gouvernement parlementaire. Ni l'un ni l'autre ne proposaient de donner au Sénat un droit égal à celui de la Chambre des députés, en ce qui concerne le gouvernement politique. Ni l'un ni l'autre ne lui reconnaissaient le droit de faire par ses votes tomber le Cabinet.
Le duc de Broglie s'efforçait pourtant, à d'autres égards, <t d'associer le Sénat au gouvernement, à la direction des affaires ; mais c'était en lui conférant de toutes autres attributions^. D concluait ainsi : < En face d'un Sénat solidement établi, d'un Sénat né de l'élection, puissant par le prestige des souvenirs et l'élévation des positions sociales, puissant par les attributions qu'il partage et par les prérogatives qui lui sont propres, une Chambre des représentants, née du suffrage universel pourrait^ selon nouSj exercer son ascendant naturel sans courir risque d'en abuser^ D.
Prévost-Paradol était plus net encore. Il est un de ceux, nous le savons, qui ont voulu préciser le mieux et renforcer le plus Fautorité de la Chambre des députés sur le Cabinet. Il voulait que œlle-ci pût être appelée à voter directement sur le maintien ou la confirmation du ministère. Il voulait qu'elle pût élire en forme le président du Conseil^. Mais il refusait tout droit semblable à son Sénat électif, qui ne devait pas intervenir en ces matières. c Les attributions de cette Assemblée, disait-il, seraient les mêmes que celles de notre ancienne Chambre des Pairs, c'est-à-dire qu'elle exercerait le pouvoir législatif en commun avec l'autre Chambre, jouirait du droit d'initiative, d'interpellation, et de tous les droits qui constituent les Assemblées libres ; mais elle ne serait pas investie des droits spéciaux que nous avons réclamés pour t autre Chambre en ce qui touche le renouvellement des ministères'^ ».
Voilà ce qu'enseignaient ceux qui ont été, quant à la doctrine, les préparateurs immédiats de la Constitution de 1875, et jusque-là, on le voit, la doctrine française présente une parfaite continuité.
^ PréTost-Paradol voulait aussi expressément que le Sénat fût associé au droit de dissoudre la Chambre des députés, ci-dessus, p. 558, note 2.
* Vues sur le gouvernement de la France, ch. viii, p. 275 et suiv. » Ibidem, p. 297.
^ G-dessQs, p. 333.
• La France Nouvelle^ lir. Il, ch. iv, p. 112.
Et Ton voudrait que l'article 6 de la loi du 25 février 1875 eût brusquement bouleversé tout cela et introduit un système absolument nouveau ; que la majorité de l'Assemblée nationale, se jetant dans l'inconnu, ait renié ses docteurs habituels ! Pour que cela fût admissible, pour que les termes de larticle 6 eussent pris ainsi un sens nouveau et absolu, il eût fallu que l'Assemblée Nationale le voulût, manifestât clairement cette volonté ; et cela n'aurait pas pu avoir lieu, puisqu'il s'agissait d'une grande nouveauté, sans un sérieux et solennel débat. Or le texte qui forme l'article 6 a été adopté sans débat en seconde et en troisième lecture ^ Et l'on voudrait que ce texte ait bouleversé la théorie classique et ininterrompue du gouvernement parlementaire! Cela est impossible.
La vérité est que Fart. 6 de la loi du 25 février 1875, a simplement pour objet de proclamer que le Gouvernement de la République française est le gouvernement parlementaire. Il reproduit la formule classique qui servait jusque-là à désigner celui-ci ; mais il n'a pas pour objet d'en fixer les détails et le mécanisme. lesquels restent par conséquent sous l'empire des règles traditionnelles.
Il est \Tai qu'on cite divers passages empruntés aux rapporteurs de la commission des Trente et qui paraissent impliquer que cette commission avait bien l'intention de donner aux deux Chambres exactement les mêmes attributions et les mêmes prérogatives. J'ai reproduit plus haut les deux textes qui me paraissent les plus précis ; mais je ferai, quant à eux, deux observations.
En premier lieu, ces passages ne tranchent point d'une fa^^n directe le point que nous discutons ; ils n'en parlent même pas. Même le passage du rapport de M. Lefèvre-Pontalis', le plus net de beaucoup, revendique simplement pour le Sénat le droit d*initiativé et le droit d'interpellation. C'est ce que faisait aussi Prévost-Paradol ' ; or ce dernier, nous le savons, refusait au Sénat le le droit de renverser les ministères.
1 Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 418 (seconde lectore, 3 fé- Trier), p. 628 (troisième lecture, 24 février) ; la première lecture n'arait élé qu'une discussion générale sur Texercice même du pouvoir constituant par TA*semblée Nationale. )1 n*a été littéralement présenté qu'une seule obserratioa sur le texte de Tarticle 6. Elle s*est produite en seconde lecture et elle émanait dft M. Gavardie. Mais elle portait sur la seconde partie de l'article : « Le Président de la République n*est responsable que dans le cas de baute trabison ». M. éè Oarardie reprochait seulement à la Commission de parler du Président de la République en général et d'avoir supprimé la mention spédale du maxéchal da Mac-Mabon, que contenait le projet primitif.
^ Ci*dessuSf p. 624.
s a-dessus, p. 629.
D'autre part, ce qne voulait organiser la commission des Trente, ce n'ëtait point le gouvernement d une République définitive, mais seulement le septennat, les pouvoirs d'un homme, le gouvernement du maréchal de Mac-Mahon * . Elle avait combiné dans ce bat un équilibre particulier, qui aurait pu fonctionner même en accordant au Sénat le droit de mettre en jeu la responsabilité politiqne des ministres. Mais au cours de la discussion cet échafaudage fut jeté à bas. La République fut adoptée comme forme définitive de l'État, et en même temps son président actuel, comme ses présidents futurs, reçurent des pouvoirs sensiblement différents <leceux que la commission des Trente attribuait au maréchal de Mac-Mahon. Cette modification profonde rend presque sans valeur pour l'interprétation de nos lois constitutionnelles les premiers rapports de la commission des Trente et il est aisé de démontrer <pie, dans la Constitution qu'elle a votée en définitive, l'Assemblée Nationale n'a pas pu vouloir donner au Sénat le pouvoir dont il s'agit.
L'Assemblée Nationale sans doute tenait fort au Sénat qu'elle instituait ; elle voulait lui donner une grande autorité et en faire le défenseur des principes de conservation sociale, auxquels elle «tait attachée. Mais elle n'a pas voulu en faire un pouvoir qui dominerait les autres pouvoirs publics, non seulement la Chambre des députés, mais aussi le Président de la République, et absorbe- Tait à son profit la souveraineté nationale. Or tel serait le résultat auquel aboutirait le système que je combats.
Pour que le gouvernement parlementaire puisse laisser subsister dans une mesure suffisante l'indépendance du pouvoir exécutif, il faut qu'il ait contre les Chambres un moyen de défense on de réaction, sous le contrôle définitif de la souveraineté nationale. Contre la Chambre des députés, qui peut imposer le choix des ministres dans un parti déterminé et faire tomber les ministères, le titulaire du pouvoir exécutif a, comme défense nécessaire, le droit de dissolution. Contre la Chambre Haute, la monarchie constitutionnelle lui donnait le droit de faire des fournées de pairs, bien que cette Chambre ne mît point en jeu la responsabilité poli- 'tique des ministres. Or, aujourd'hui, le Président de la République ;ii*a contre le Sénat ni Tune ni l'autre ressource, et on l'a dit, il y a longtemps, en visant la monarchie constitutionnelle : <i Un Sénat à l'abri de la dissolution et des fournées est un corps tout-puis-
*■ Ci^essus, p. 458.
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sant, maître de la royauté et de la deaxièine Chambre ^ >. Ne serait-ce pas pins vrai encore sons la Répnbllqne parlementaire, si ce Sénat décidait dn sort des ministères? Si l'on aTait Yonln Ini conférer ce droit, il anrait falln donner au Président de la Répnbliqne le droit de dissolution contre lui, aussi bien que contre la Chambre des députés ; mais on l'a vu, cette propositioa fut faite à l'Assemblée Nationale et elle fut repoussée'. Encore peut-on remarquer que les Sénats de plusieurs Constitutions étrangères sont soumis au droit de dissolution : il en est ainsi du Sénat belge, de la première Chambre des Etats généraux de Hollande, du Sénat espagnol, dans sa partie élective ; pourtant ces assemblées ne paraissent pas décider du sort des cabinets ministériels.
Le plan de la commission des Trente était tout différent. Le Président de la République devait recevoir le droit de nommer à peu près la moitié des sénateurs (la moitié en j comprenant les sénateurs de droit) et le projet lui donnait, sous une forme atténuée, le droit de faire des fournées. Voici comment s'exprimait dans son rapport M. Lefèvre-Pontalis : <i: Le nombre des sénateurs doit être fixe. La commission n'a pas voulu qu'il fût illimité, afin de ne pas laisser le Président de la République maître de changer à son gré la majorité de rassemblée par une brusque série de nominations, qui porteraient à Findépendance d'un grand Corps une irréparable atteinte. Toutefois, elle n'a pas dû méconnaître que le Sénat, ne pouvant être disBovs, pouvait mettre un obstacle tiuiimiofiiabU à la marche du gouvernement. Dans cette pensée, la oommismission a considéré qu'il suffisait de ne pas imposer au Président de la République l'obligation de pourvoir en une fois à toutes les nominations qui lui seraient attribuées. Elle l'autorise dès lors à nommer ultérieurement et successivement le quart des sénateurs auxquels il a le droit de donner l'investiture de leur charge, afin dt I le laisser juge des circonstances dans lesquelles il trouvera oonve* ; nance ou intérêt à en compléter le nombre i». C'était, on le voit» un simple palliatif; car, une fois la réserve épuisée, la difiiciilli reparaissait. Mais la commission des Trente ne voulait faire que dt provisoire, organiser seulement les pouvoirs du maréchal ; elle se préoccupait pas d'un avenir plus éloigné.
La pensée qui avait inspiré cette proposition n'en est pas très notable. La commission des lois constitutionnelles reconnais-' sait qu'un Sénat indissoluble peut mettre un obstacle insitrmoniaUr
f M. Nothomb aa Congrès belge, séance du 13 décembre 1890, motifs de la Constitution belge, par un docteur en droit, p. 545. > Ci-dessus, p. 561.
LE POUVOIR BaCÉCUTlP. 633
à la marche du gouvernement. Lorsque l'assemblée eut fait ce Sénat totalement électif, elle ne put avoir la pensée de lui donner le droit de faire tomber les ministères.
Ce droit est encore rendu plus inadmissible par une autre disposition des lois constitutionnelles ; c'est celle qui soumet à Tassentiment préalable du Sénat la dissolution de la Chambre des députés. Ce droit se conçoit si, quant à la responsabilité politique des ministres, le Sénat n'est pas une partie active et intéressée ; en cas de conflit entre le Président de la République et une Chambre des députés qui veut lui imposer un ministère déterzniné, la Constitution donne une sorte d'arbitrage au Sénat, qui décide s'il sera fait ou non appel au pays par l'élection d'une Chambre nouvelle ; mais, si le Sénat a lui-même le droit de ren- I Tojer les ministères, cela ne se conçoit plus. Le premier droit ^entraîne logiquement et rationnellement l'exclusion du second : autrement le Sénat serait partie en cause et par suite ne saurait I ktte juge. On a vu d'ailleurs que l'un des rapporteurs de la com- I mission des Trente, partisan de l'égalité des fonctions entre les ; deux Chambres, repoussait énergiquement le droit pour le Sénat : d'autoriser la dissolution de la (chambre des députés.
Tons ceux qui revendiquent pour le Sénat le droit que l'on dis* cute ici prennent pour principe initial une parfaite égalité entre les deux Chambres. Mais un Sénat, qui pourrait renverser les ministères, et qui, indissoluble lui-même, décideraiten même temps h dissolution de la Chambre des députés, ne serait pas l'égal de la Chambre des députés ; il serait son maître comme celui du Président de la République.
Que reste-t-il maintenant du texte, en apparence inflexible, de l'article 6 ? Et Ton peut ajouter que d'autres textes aussi sont à considérer dans nos lois constitutionnelles.
Pour le Sénat, en effet, la loi constitutionnelle du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics n'est qu'une loi de cipe, une loi d'institution : il a sa charte propre et spéciale dans loi constitutionnelle du 24 février 1875 qui lui est consacrée ut entière. Celle-ci ne se borne pas à déterminer la composition du Sénat et l'élection de ses membres : elle reprend encore ses ibntions, pour les confirmer et les préciser. Or, si elle reprend précise ainsi, dans son article 8, ses attributions législatives, elle |M vise ses pouvoirs relatifs à la respionsabilité ministérielle qu'en «e qui concerne la responsabilité pénale des ministres, article 9 ^
* • Le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour juger, soit le Pré&dent de la République, soit les ministres ».
En cette matière, elle lui donne, avec la qualité de juge, le dernier mot. De la responsabilité politique il n'est pas question ; sans doute, parce que le Sénat ne dispose pas de la sanction directe qui la consacre : l'obligation parlementaire et conventionnelle qui contraint les ministres blâmés à donner leur démission.
Cependant la formule de l'article 6 de la loi du 25 février 1875, interprétée conformément à la tradition, donne au Sénat quelque chose de plus que le droit de juger les ministres accusés par la Chambre des députés. 11 peut contrôler le ministère par des questions, des interpellations, des enquêtes parlementaires; et je montrerai que ce droit, même dépourvu de la sanction précise que peut lui donner la Chambre des députés, n'est point négligeable ni indifférent. Tous les textes de la Constitution reçoivent donc, dans notre interprétation, une application distributive, conforme aux principes et pleinement harmonique.
Tout cela concorde très bien avec le caractère général que la Constitution a donné au Sénat : elle en fait essentiellement un pouvoir pondérateur et modérateur, réservant à la Chambre des députés l'orientation de la politique gouvernementale. Cela est en parfaite harmonie avec la disposition, également traditionneUe, sur la responsabilité pénale des ministres, d'après laquelle la Chambre des députés seule peut intenter cette mise en aocnsatioii politique, le Sénat devenant alors la Cour de justice devant laquelle la cause est portée. Il en résulte un système parfaitemoit logi* que et pondéré. Ni pour la responsabilité politique, ni pour lares-^ ponsabilité pénale des ministres, le Sénat n'a le droit d'initiative; il ne peut pas la mettre en jeu. Mais, pour l'une oomme pour' l'autre, le jugement lui appartient dans les cas extrêmes '.
La solution, que j'ai essayé d'établir théoriquement paraît avoit été acceptée pendant vingt ans par le Sénat français. Non seula;; ment il ne s'attaquait point directement aux ministres, alors même qu'il rejetait quelque mesure importante, ayant signification politique incontestable, le ministère qui Tavait posée ne se croyait point tenu de se retirer à la suite de cet Il y en a un exemple célèbre et frappant. Lorsque, dans la
f Ces cas extrêmes sont d'un côté raccusation décrétée par la Chambre dcf «léputés, et, d'autre part, la dissolution de cette Chambre voulad par le prl^ dent de la République. t
enseion de la loi du 18 mars 1880 relative à la liberté de l'enseignement supérieur, le Sénat eut rejeté l'article 7 du projet, qui défendait l'enseignement dans les établissements de tout ordre aux membres des congrégations religieuses non autorisées, ni le Président du Conseil, M. de Freycinet, ni le ministre de l'instruction publique, M. Jules Ferrj, ne manifestèrent aucunement le désir de se retirer et personne ne le leur demanda. Le ministère rasta au pouvoir, et, malgré le vote du Sénat, obtînt du Président de la ^République les décrets du 29 mars 1880, qui dissolvaient toutes les congrégations religieuses non autorisées. La coutume parlementaire paraissait sur ce point si bien établie que M. Jules Simon écrivait en 1894 3>. Un point grave que je veux signaler, c'est la déclaration de déchéance prononcée contre le Sénat, à la tribune même du Sénat, par un ministre qui ne manquait pas decrânerie. Il vint dire qu'un ministère devait se retirer devant un vote de la Chambre, mais qu'il pouvait et devait même rester, quand il était en minorité devant le Sénat. Personne ne réclama; j'en ai gardé un long remords * ». Il est vrai que le ministère présidé par M. Tirard donna sa démission le 15 mars 1890 à la suite d'un vote émis par le Sénat, qui avait refusé d'approuver un traité de commerce conclu avec la Grèce. Mais le président du Conseil et ses collègues, paraissent avoir alors agi spontanément, ils n'obéissaient pas à un ordre donné par la Chambre Haute ; ils se retiraient librement parce que la situation leur paraissait dorénavant trop difficile.
On en était là lorsque la question s est posée de nouveau, d'une façon assez inattendue, à la suite d'une interpellation qui fut discutée au Sénat le 11 février 1896 et qui se termina par le vote d'un ordre du jour de blâme contre le garde des Sceaux. Le 13 février, une interpellation, portant sur les mêmes points, fut présentée et discutée à la Chambre des députés et se termina par le vote d'un ordre du jour de confiance au profit du Gouvernement. Le 15 février, le débat fut rouvert au Sénat, par le moyen d'une nouvelle interpellation sur les mêmes faits, et la Haute Assemblée, par 169 voix contre 71, vota la résolution suivante : « Le Sénat, confirmant son ordre du jour du 11 février passe à l'ordre du jour )). Alors M. le sénateur Demôle vint porter à la tribune une déclaration importante : <l Un certain nombre dermes amis et moi, nous nous disposions à déposer une demande d'interpellation sur
[ ^ Le régime parlementaire en 1894, dans la Revue politique et parlementaire^ ^ jaUlet 1894, p. 8,
l'interprétation que le ministère entend donner à l'article 6 de h loi du 25 février 1875, relatif à la responsabilité ministérielle devant les Chambres... En présence du vote que le Sénat vient d'émettre, nous ajonrnons la réalisation de ce projet, en attendant les résolutions que ce vote aura inspirées au Gouvernement* >.
Le 20 février, nouvelle interpellation à la Chambre € sur lei déclarations contradictoires du garde des Sceaux au cours des récentes interpellations j>. Dans la discussion, le Présidient du Coik seil fit cette déclaration très nette : <r Jusqu'au jour où la Chambre n'aura pas dit que nous avons perdu cette confiance (la sienne), nous resterons dans la situation où nous sommes, parce qu'elle nous paraît conforme à notre devoir envers vous; anssitilt que vous aurez prononcé en sens contraire, nous nous retirerons' ».
La parole était encore au Sénat, et le conflit devenait aig«» Au début de la séance du lendemain 21 février, M. le sénateur Demôle donna lecture d'une déclaration signée de lui et de MM. Ia Iloyer et Franck Chauveau, ainsi conçue : « Messieurs, après il déclaration de M. le président du Conseil à la Chambre des dA* pûtes, nous jugeons inutile de maintenir une interpellation qid n'a plus de raison d'être et à laquelle l'attitude du ministère I refusé d'avance sa sanction constitutionnelle. • . Le ministère enteai gouverner sans le Sénat. Il a cru pouvoir en appeler d'une Ohambrt à l'autre ; il prétend que la responsabilité ministérielle ne peÉ être invoquée devant le Sénat. — Nous protestons contre oetti atteinte aux dispositions précises de la loi constitutionneUe. Noil entendons conserver intact le dépôt que la Constitution répuUl caine a remis aux mains du Sénat. Nous affirmons de nouvel notre droit de contrôle et la responsabilité des ministres àtffm les deux Chambres. — La réponse parlementaire aux paroles' aux actes du Cabinet pourrait être, de notre part, un refus al de concours, mais le Sénat ne veut pas suspendre la vie lé] tive du pays. Malgré l'attitude du ministère, le Sénat n'eni pas renoncer à faire son devoir. Il entend maintenir Tintégritéi ses droits; il statuera dans son indépendance, et sans préoccupation que l'intérêt du pays, sur les propositions du nistère et lui demandera compte de ses actes. — Le pays pi oera entre les ministres qui n'ont pas craint de provoquer la la plus grave et une Assemblée qui, pour ne pas com]
* Journal officiel^ du 16 février 1896, Débats parlementaire», p. 14S. s Journal officiel da 21 février, Débats parlementaires, p. 290.
h paix publique^ ne veut pas aggraver le conflit constitationnel, bien qu'elle ait pour elle le droit et la loi^ 7>.
M. le sénatenr Labiche proposa alors Tordre du jour suivant, qui fat vote par 184 voix contre 60 : ce Le Sénat, approuvant la Téaolution qui vient d'être lue à la tribune, passe à Tordre du jour y>. C'était partie remise.
Le 31 mars, diverses questions furent adressées au Sénat, sur la politique extérieure, au président du Conseil, ministre des affaires étrangères. Celui-ci, qui les avait acceptées, j répondit. Le 2 avril, une interpellation sur la même politique étrangère lui fut adressée ;ila Chambre des députés, et le débat se termina par un ordre du Joar de confiance voté à 96 voix de majorité. Le lendemain 3 avril, iaoavelle interpellation au Sénat sur les mêmes faits. Le président du Conseil, après s'être associé à une demande d'ajournement du débat qui fut repoussée, déclara ne pouvoir accepter Tinter pellaiion, ne pouvant rien ajouter aux explications qu'il avait déjà fournies. Le Sénat, par 155 voix contre 85, vota un ordre de jour por- ^t qu'il a ne pouvait accorder sa confiance au Gouvernement' » jet s'ajourna au 21 avril. Le ministère resta au pouvoir. .
Lorsque le Sénat reprit ses séances le 21 avril, il était saisi de lemandes de crédits importantes et urgentes, relatives à Texpédiion de Madagascar et votées par la Chambre des députés. M. le tenr Demôle apporta à la tribune la déclaration et la proportion suivantes : a Messieurs, trois fois le Sénat, à des majorités jNMdsidérables, — dans des circonstances qui sont présentes à tous esprits, — a refusé sa confiance au ministère. Cependant en violon de la loi constitutionnelle, ce ministère s'est maintenu au fUYoir. Aujourd'hui, il nous demande de voter des crédits pour pédition de Madagascar. Certes, il ne saurait entrer dans la sée d'aucun de nous de marchander les crédits nécessaires aux ts de la France, à ceux qui défendent dans nos possessions taines son honneur et son drapeau. Le Sénat salue en eux les chers enfants de la patrie et il n'est pas de sacrifices qu'il ne t prêt à consentir pour leur épargner les souffirances ou les préer d'un danger. Nous ne refuserons donc pas les crédits ; nous e prêts à les voter ; mais nous ne pouvons pas les accorder au tère actuel. Nous proposons au Sénat d'en ajourner le vote 'à ce qu'il ait devant lui un ministère constitutionnel ayant confiance des deux Chambres' }>• Et, dans la même séance, le
1 Journal officiel du 22 février, Débats parlementaires, p. 145. ^ Jinernal officiel du 4 ayril 1896, Débats parlementaires, p. 377. > Journal officiel du 22 ayril 1898 (Sénat), p. 382.
Sénat adopta aussi par 171 voix contre 90 une résolution ainsi conçue : « Nous proposons au Sénat d'en ajourner le vote (de? crédits) jusqu'à ce qu'il ait devant lui un ministère oonstitutioDoel ayant la confiance des deux Chambres 'i>.
C'était le refus de l'impôt qui faisait ainsi son entrée en scène. La situation devenait critique, le ministère prit la résolution de se retirer, par patriotisme, subordonnant tout d au souci de la qnes* tion la plus haute, celle de la sécurité et de la dignité nationales >. comme le président du Conseil vint le déclarer à la Chambre des députés le 23 avril. Il n'abandonnait point d'ailleurs la thèse qu'il avait soutenue et en vertu de laquelle il était resté jusque-là an pouvoir malgré les votes du Sénat. Voici en eflfet ce qu'il déclarait à la Chambre : <i Nous n'avons pas cru possible de reniettre notre démission à M. le Président de la République avant d'êtra venus devant vous pour vous rendre compte des motifs patriotiquea de notre résolution et vous donner l'assurance qu'aucane antrflF considération n'aurait pu nous déterminer à quitter le poste o& votre confiance nous a jusqu'ici énergiquement maintenus. Xoo» ne permettrions pas en effet qu'une fausse interprétation des m(^ tifs de notre retraite pût faire croire au pays que nous avons un seul instant abandonné la doctrine professée par les plus illustM de nos prédécesseurs au gouvernement de la République, par Gambetta et par Jules Ferry, et suivant laquelle c'est à la Chambro directement issue du sufl^age universel qu'appartiennent rimtiar tive et la direction générale de la politique ; à elle seule appartknt^ selon le mot de l'ancien Président clu Sénat, c le pouvoir de faira et de défaire les ministères :». C'est avec l'approbation manifeM de la Chambre que nous avons en restant jusqu'ici au pooroil affirmé cette doctrine ; nous la croyons conforme non seulement I la disposition de la loi constitutionnelle, mais à l'esprit même du institutions politiques dans une grande démocratie qui ne reeo» naît pas d'autre souveraineté que celle du suffrage universel ^ » La Chambre des députés, après cette déclaration, vota Tordre à jour suivant : « La Chambre affirme à nouveau la prépondéranoi des élus du suffrage universel et sa résolution de poursuivie II réformes démocratiques' J>,
Le nouveau cabinet, qui fut constitué ensuite, se présenta èH vaut les Chambres le 30 avril. Dans sa déclaration il évita de i prononcer d'une façon tranchante sur la question constitutionnal
1 Ibidem, p. 384.
2 Journal officiel du 24 avril 1898, p. 727. » Ibidem, p. 730.
qui était en jeu depuis plus de deux mois. Il se plaça sur le terrain des faits, constatant qu'en fait le concours des deux Chambres lui était nécessaire ; il affirma cependant la prépondérance dans le gouvernement de la Chambre des députés. Voici le passage : « La Chambre des députés, issue du suffrage universel direct, exerce une action prépondérante dans la direction générale de la politique ; mais, si elle tient de ses origines et de la Constitution des droits incontestables, il est impossible de légiférer et de gouverner sans le concours du Sénat. C'est là une question de fait qui domine et rend inutiles les discussions théoriques. La bonne volonté réciproque a suffi jusqu'ici à résoudre toutes les difficultés, c'est à elle que nous faisons encore appel ' ». Une interpellation fut immédiatement adressée au gouvernement dans la Chambres des députés, qui y mit fin par cet ordre du jour : « La Chambre, affirmant la souveraineté du suffrage universel et approuvant la déclaration du Gouvernement, passe à l'ordre du jour * 2>
Le précédent qui résulte de ce long conflit et de la solution qui lui a été donnée est grave incontestablement ; mais il n'est pas décisif quant à la question discutée. Le Sénat a triomphé et obtenu le résultat auquel il prétendait, c'est-à-dire la démission d'un ministère. Mais s'il a montré ainsi qu'il avait le pouvoir de faire tomber un ministère, il n'a point démontré qu'il en avait le droit. Jamais les orateurs, qui défendaient sa prérogative prétendue, ne sont entrés dans la discussion : ils ont toujours procédé par affirmations péremptoires, invoquant l'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, sans même admettre qu'il fût sujet à interprétation. La thèse opposée, bien qu'en fait le ministère blâmé par le Sénat se soit retiré, a été proclamée dans la péripétie finale, non seulement par la Chambre des députés, mais même, quoique dans des termes adoucis, par la déclaration du nouveau ministère.
Or, rien n'est plus dangereux en matière constitutionnelle que de confondre le pouvoir avec le drait et de conclure de l'un à l'autre. De ce que le Sénat, comme la Chambre des députés, ayant le vote de l'impôt, a par cela même et toujours le pouvoir de le refuser, il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit de forcer un ministère à se retirer en lui refusant les impôts nécessaires aux service» publics. Sans cela il faudrait dire aussi que les Chambres des États- Unis peuvent employer le refus de l'impôt pour forcer le Président à changer ses ministres. C'est encore comme si la Chambre des^
* Journal officiel du 31 arpil 1896 (Chambre), p. 751. 1 » Ibidem, p. 765.
députés ouïe Sénat refusaient de voter les fonds nécessaires pour payer une dette de l'État reconnue par un jugement régulier, sous le prétexte que le libre vote des crédits leur appartient toQjours.
La question reste donc la même : il s'agit de savoir si, d'après les termes et Tesprit de la Constitution, le .Sénat a le droit de forcer un ministère à se retirer. Et ceux qui conseilleraient an Sénat d^abandonner ses prétentions sur ce point ne sont peut-être pas ses amis les moins sincères et les moins clairvoyants.
Pour être complet, en ce qui concerne les précédents fournis par l'histoire parlementaire la plus récente, il faut ajouter quelques renseignements additionnels. Dans la séance du Sénat du SOdck vembre 1897, une interpellation adressée au garde des Sceaux, sur un fait se rapportant à son ministère, se termina par le voie d'un ordre du jour qui contenait implicitement un blâme contre lui ^ Le garde des Sceaux donna sa démission le jour même. Miis les termes dans lesquels il le fit montrent que c'est plutôt une raison de convenance personnelle que l'obéissance à une règle juridique qui dictait sa décision '.
Des actes beaucoup plus graves, décisifs en apparence, se sont produits depuis lors au Parlement. En 1899, le cabinet présidé par M. Charles Dupuy, présentant et défendant le projet de loi qui dessaisissait du procès en revision alors pendant la Chambn criminelle de la Cour de cassation, pour attribuer à la Com de cassation tout entière le jugement de ces sortes de causes déclarait formellement au Sénat que le Ministère ne pourrait coii server la charge et la direction du gouvernement, si le projet à loi n'était pas voté par la Haute ABsemblée, comme il l'avait cl parla Chambre des députés*. M. Waldeck-Rousseau, quioM battait le projet, montait alors à la tribune pour prendre aoted| ces paroles, comme contenant une reconnaissance formdle è droit pour le Sénat de faire tomber les ministères par ses votes^
« Journal officiel du l«r décembre 1897 (Sénat), p. ISSiS.
s La lettre datée du 30 novembre 1897 et adressée au président du C< débutait ainsi : « Après le vote émis par le Sénat dans la séance de ce j< considère qu'il est de ma dignité de vous prier de me permettre de rentrsr le rang ».
3 Sénat, séance du 28 février 1899 {Journal officiel du 29, p. 211) : «f Messieurs, ce qu'il adviendrait du rejet de la loi, quel que soit le Oovl\ de demain, et ici ~ on m'y a suffisamment convié pour qu'il me soit le faire — je suis bien forcé de dire que le Qouvernemeot qui a Hionnênri devant vous et qui a participé avec vous à ces pénibles et difficiles d< pourrait pas prendre la responsabilité d'un rejet ni d*UD retard ».
^ Ibid,, p. 211 : « Il (le Président du Conseil) a le premier et pour la
Cela paraît bien convaincant. En réalité, il y avait là une véritable confusion et le précédent est, à nos yeux sans portée.
U est clair, en effet, si le Ministère considère une loi comme indispensable, s'il juge que sans elle il lui est impossible de gouyemer, il peut et doit' en faire la déclaration à la Chambre Hante comme à la Chambre des députés, et, si le Sénat refuse de la voter, il n a plus qu'à se retirer. Mais est-ce reconnaître que le Sénat a le droit proprement dit de faire tomber les ministères? En aucune façon. Le même fait pourrait se produire en Angleterre devant le refus de la Chambre des Lords de voter une loi vitale, bien que là il soit parfaitement établi qu'un ministère reste en fonctions quoiqu'il ait contre lui la majorité de la Chambre Haute. C'était un de ces cas où Royer-CoUard admettait en 1816 que le Ministère se retirait, bien qu*il contestât alors la responsabilité politique des Ministres \ C'est exactement comme si le Sénat refusait de voter le budget : le Ministère pourrait alors se croire et être obligé de quitter le pouvoir; mais cela n'établirait point, nous l'avons dit plus haut, le droit pour le Sénat de renverser les ministères.
Le fait en question s'est d'ailleurs reproduit depuis, dans des circonstances bien significatives. Le 2 juin 1900, M. Waldeck- Bousseau, président du Conseil, à propos d'un projet d amnistie présenté par lui et déjà voté par la Chambre des députés, s'exprimait en ces termes : « Je déclare, — c'est la première conclusion à laquelle je voulais arriver, que si, soit par voie d'amendement ou de modification, soit par voie de négation absolue on aboutisi sait au néant, le Gouvernement ne pourrait pas prendre la res- ' ponsabilité d'un tel échec, et je me demande quels sont ceux qui, plus hardis que lui, consentiraient à la prendre' :ù. Or, était-ce là an de ces débats dans lesquels un ministère demande à une Chambre, devant laquelle il est politiquement responsable, s'il a ou non la confiance de la majorité? En aucune façon, bien que le Prési-
miére fois au Sénat employé ce moyen de persuasion qui s^appelle « la question de cabinet ». Le Sénat semblerait devoir lui savoir gré de rendre ainsi homjnage à une prérogative qui compte dans Tautre Chambre des adversaires si lus et dans une question où tant d'obscurités et de ténèbres se sont amas- ^fées au point que des républicains parmi les meilleurs suivent, sans s*en aper-
iToir, la même voie que leurs adversaires les plus avérés. Une déclaration de ce [eare serait bien faite .pour rassurer les consciences ; car nous imaginons que
. le Président du Conseil, attribuant au Sénat les mêmes droits qu'à laCham- , a*asera pas devant lui d'une autre méthode que devant elle, et qu'il compte
ire appel au concours de la majorité des républicains ».
* Journal officiel du 3, p. 522.
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dent du Conseil ait dit pins tard qn'il avait posé an Sénat la question de confiance ' ; l'expression était certainement impropre ponr désigner ce qni s'était passé an Sénat, par la bonne raison que la majorité du Sénat, en cette occnrence, et même les membres de cette majorité qui ont proposé des amendements, n'ont cessé de déclarer qu'ils avaient pleine confiance dans le Gouver* nement. Le Président du Conseil le constatait lui-même : 4C Tons les orateurs républicains qui se sont succédé à cette tribune ont apporté au Gouvernement le témoignage de leur confiance '». Dans ces situations, et autres semblables, on est en dehors des conventions particulières au gouvernement parlementaire. Le refus, par une assemblée législative, d'une loi nécessaire à la marche du Gouvernement est un de ces faits brutaux en face desquels un ministère se retire nécessairement, par cela seul qu'il est indépendant et non point le simple instrument des volontés du chef de l'État ou des Chambres.
La responsabilité pénale des ministres, plus ancienne et plus répandue dans les Constitutions modernes que leur responsabîh'té politique ', se conserve en droit à côté de cette dernière dans les pays qui pratiquent le gouvernement parlementaire. Elle est inscrite dans l'article 12, deuxième alinéa, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : <i Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans
I Chambre des dépatéfi, séance da 18 décembre 1900 [Journal officiel dn 99^ p. 2746) : ftOam'a reproché d*aToir sur cette question posé la question de coft* fiance. On a oublié que je n'ai pas attendu pour le faire d*é(re derant cette assemblée et que lorsqu'au Sénat j'ai défendu le projet du Gouvernement, noa seulement j'ai dit qu'il faisait partie intégrante de sa poli tique, mais j^en ai donaé les raisons, à savoir qu'il nous paraissait la condition nécessaire d^une actioa plus active et plus féconde ».
^Journal officiel àvL^'yjîiL 1900, ?O0. cit., p. 522. M. le Président dn CoomA ajoutait, U est vrai : « Je leur demande un peu plus de confiance encore qnlls M lui en ont montré [Sourires), Je voudrais qu'ils fussent bien assurés qu'avasl de s'arrêtera une proposition, le gouvernement a examiné tontes les aotres^ que sa préoccupation a été de ne se placer ni au delà, ni en deçà de ce qm <4 tout à la fois possible et nécessaire». — M. Milliard, soutenant an amendemo^ déclarait (p. 524) : « Il n'est pas vrai que notre proposition soitna blAnM»contrt le Ministère » et M. Maxime Lecomte disait à la tribune (p. 528) : « J*ai toni à l'heure retiré l'amendement que j'avais développé à cette tribune. Je Taifai^ comme on l'a dit ici même, par déférence pour M. le Président da ConseU 4 aussi et surtout par déférence pour l'union des républicains ».
3 Ci-dessus, p. 100 et s ^iv. i
l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le Sénat i>. Ce texte fait naître deux questions importantes.
La première est classique ; elle est analogue à celle qui a été examinée précédemment , quant à la responsabilité du Président delà République en cas de haute trahison ^ Il s'agit de savoir ce qu'il faut entendre par les mots crimes commis dans V exercice de leurs fonctions. Deux interprétations sont possibles, qui répondent, d'ailleurs, à deux systèmes distincts alternativement adoptés dans les Constitutions françaises; la difficulté vient justement de ce que le texte actuel ne s'est nullement prononcé ni pour l'un ni pour l'autre.
^4. D'après une première interprétation, le mot crimes^ quoique I pris ici dans un sens large, — en ce que certainement il ne com- I prend pas seulement les crimes proprement dits, mais aussi les délits, — ne désignerait cependant que des infractions prévues et I punies par le Code pénal ou par les lois pénales spéciales. Par I suite, pour que l'accusation dût être intentée et une condamnation prononoée, il faudrait nécessairement que le fait reproché au ministre pût rentrer sous une incrimation contenue dans la loi pénale ; il faudrait qu'il fût expressément prévu et puni par un texte de notre droit pénal. Cette interprétation s'appuie sur le principe de droit criminel et constitutionnel à la fois, inscrit dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et qui se ramène à l'adage : Nulla pœna sine lege^. Cette solution, en effet, fut expressément adoptée par les constitutions et par les lois de la Kévolution. La loi du 27 avril 1791 relative à l'organisation du ministère, après avoir déterminé dans son article 29 les faits dont les ministres étaient responsables (et leur responsabilité était alors ! purement pénale), ajoutait, art. 31 : <l Les délits des ministres, lee réparations et les peines qui pourront être prononcées contre les Biinistres coupables, seront déterminés dans le Code pénal 2>. Sous Tempire de la Constitution de l'an III, la loi du 10 vendémiaire 1 «n IV sur l'organisation du ministère posait la même règle dans des termes presque identiques '. C'est dans le même sens que, d'après Ile sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 130), la Haute Cour Impériale, devant laqnelle les ministres pouvaient être accusés, ne ^vait € prononcer que des peines portées par le Code pénal d. b*étaît enfin le système que la Constitution de 1848 appliquait à
> Ci-dessus, p. 595 et suiy.
« Ci'deasTis, p. 595.
' Art. 11 ' a ^3 délits des ministres, les réparations et les peines qui pourront ktre prononcés contre les ministres coupables sont déterminés dans le Gode pénal ».
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la responsabilité pénale du Président de la Bépabliqae * ; il devait s'appliquer aussi à celle des ministres, puisque le principe de Tune et de l'autre responsabilité se trouvait dans la même disposition ^.
B, On peut soutenir, au contraire, que la Chambre des députés peut mettre en accusation les ministres, et que le Sénat peut les condamner, non seulement pour des crimes ou délits prévus et punis par la loi pénale, mais pour de simples fautes, <c pour le mauvus usage d'un pouvoir autorisé par la loi' ». <r La responsabilité, disait Benjamin Constant, dans son écrit sur la responsabilité des ministres (1814-1818), ne porte que sur le mauvais usage d'un pouvoir légal. Ainsi une guerre injuste ou une guerre mal dirigée, un traité de paix dont les sacrifices n'auraient pas été commandés impérieusement par les circonstances, de mauvaises opérations de finances, l'introduction de formes défectueuses on dangereuses dans l'administration de la justice, enfin, tout emploi du pouvoir qui, bien qu'autorisé par la loi, serait funeste à la nation ou vexatoire pour les citoyens, sans être exigé par l'intérêt public ; tels sont les objets sur lesquels la responsabilité étend son empire^ i>. Le célèbre publiciste soutenait même que c'étaient là les seuls faits sur lesquels pût porter la responsabilité pénale propre aux ministres, celle qui donne lieu à une mise en acco* sation intentée par la Chambre des députés devant la Chambre haute : les délits proprements dits, c'est-à-dire les infractions prévues et punies par la loi pénale, dont ils se seraient rendus coupables, devraient toujours, selon lui, être déférés aux tribunaux ordinaires '^. Cette dernière affirmation contient une exagération manifeste et ne saurait sérieusement être maintenue aujourdliiii, mais la thèse principale conserve toute sa valeur.
Cette interprétation suppose que le Sénat, compétent pour déterminer les faits punissables, aurait aussi pleins pouvoirs pour déterminer la peine à appliquer. C'est ce que dit encore Benjamin Constant: <l La nature de la loi sur la responsabilité ministérielk implique la nécessité d'investir les juges du droit d'appliquer ei
1 Art. 100 : <t Le Président de la Républiqae n'est justiciable que d« la Haali Cour de justice. Il ne peut, à Texception du cas prévu par Tarticle 68, être po«r suivi que sur Taccusation de l'Assemblée nationale et pour critnes et déliu fd sont déterminés par la loi n. L'article 68 prévoyait le cas où le Président dil> solvait ou prorof^eait TAssemblée législative.
' Art. 67, ci-desâus, p. 148.
^ Benjamin Constant, Cours de politique oonstitutiotmelU^ i, IL, p;
* Ibidem, p. 405.
a Ibidem, p. 386.
même de choisir la peine ^ i>. Aujourd'hui seulement la peine de mori; ne pourrait être prononcée, car elle a été abolie en matière politique par la Consbitution de 1848'.
Ce système a pour lui la tradition anglaise : c'est ainsi que souvent rf»ip^ac/4W^^ était pratiqué aux xvn" et xviii® siècles*. En France, il a été expressément inscrit dans Tacte additionnel aux Constitutions de l'Empire du 20 avril 1815, dont, on le sait, Benjamin Constant est le principal auteur*. C'est lui qui a été appliqué en 1830 dans le procès des ministres de Charles X, bien que le texte de la Charte fût plutôt contraire. La Charte de ISH en effet, après avoir dit (art. 45) : « La Chambre des dépotés a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la Chambre des pairs, qui seule a celui de les juger p, ajoutait (art. 56) : n Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison on de concussion; des lois particulières spécifieront cette nature dedélitset en détermineront la poursuite 2>. Or les lois ainsi annoncées n'avaient pas été promulguées. La poursuite fut intentée néanmoins et aboutit à une célèbre condamnation'.
De nos jours, et sous l'empire des lois constitutionelles de 1875, la même solution a été soutenue à la Chambre des députés dans la séance du 13 mars 1879. Il s'agissait d'une grave proposition présentée par la commission que la Chambre avait chargée de ùdre une enquête sur les élections des 14 et 28 octobre 1877. Cette commission, par l'organe de son rapporteur, M. Brisson, demandait à la Chambre ce de mettre en accusation devant le Sénat,
* Cours de politique constiitAtionnelU^ p. 421. ' Ci-dessus p. 421.
* Ci-dessus, p. 105.
^Art. 41 : « Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer peut ttre accusé par la chambre des représentants et jugé par la chambre des pairs pour aToir compromis la sûreté ou l'honneur de la nation ». — Art. 42 : « La Chambre des pairs, en ce cas, exerce, soit pour caractériser le délit, soit pour infliger la peine, un pouvoir discrétionnaire i».
* Cest le système que la Constitution Belge de 1831 contient, légèrement tfténaé, comme régime transitoire jusqu'à ce qu'il ait été voté une loi sur la responsabilité ministérielle, art. 134 : « Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une ^y, la Chambre des représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour tccoser mi ministre, et la Cour de cassation pour le juger en caractérisant le oélit et ea déterminant la peine. — Néanmoins, la peine ne pourra excéder téÙe de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales ». Ce qu'il y a même de très remarquable ici, c'est que ce pouvoir •rbitraire est accordé, quant au jugement, à un corps judiciaire. Il faut ajouter foe la loi annoncée sur la responsabilité ministérielle n ayant pas été faite, ce système sobaiste toujours en Belgique ; Dareste, Les Constitutions modernes^ i. II «, p. 86.
poar crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, les membres du Cabinet du 17 mai 1877, présidé par M. le duc de Broglie, et du ministère du 23 novembre 1877, présidé par M. de Bochebouet d. Le rapporteur se prononçait nettement pour la seconde interprétation ^etil soutint cette thèse devant la Chambre avec une force plus grande encore'. Elle ne fut même pas sériensement constéstée, les raisons qui furent données pour écarter la mise en accusation étant empruntées à un tout autre ordre d'idées, lia Chambre des députés, en repoussant la mise en accusation par 317 voix contre 159, n'a donc pas résolu la question, qui reste entière.
Voilà les deux solutions entre lesquelles il faut nécessairement choisir, car la solution intermédiaire que j'ai proposée quant à la responsabilité du Président de la République ne se conçoit plus ici. Elle consiste à déclarer, on se le rappelle, que, lorsque le fait, à lui reproché comme haute trahison, ne tombe pas sous un article de loi pénale, le Sénat ne peut prononcer contre lui d'autre peine que la déchéance. Mais leB ministres sont essentiellement amovibles, et la responsabilité pénale ne peut guère être invoquée contre eux que lorsque la responsabilité politique a déjà produit son eflet et les a renversés du pouvoir.
Entre les deux solutions il est permis d'hésiter. C'est la seconde cependant qui me paraît devoir être adoptée. La première a ceci pour elle, qu'elle est conforme aux principes essentiels de notre droit pénal. Mais je remarque que toutes les Constitutions françaises, sons l'empire desquelles elle a été appliquée (sauf peut-être le sénatos^ consulte du 28 floréal an XII), ont déféré les ministres aocusés i
* Rapport de M. Briâson, Annales législatioes 1879, projets de loi, p. 34: « Ilest en outre incontestable en principe quela responsabilité jadicUire d'un ministère se trouve encourue toutes les fois qu*il fait, même endebort dd qualifications de la loi pénale, un abus criminel du pouToir qui lui est confie. « Un ministre trahit TÉtat, disait Bergamin Constant, toutes les fois qu*il ex«roa au détriment de l'État son autorité légale ». Telle a toujours été la Iwse principale des accusations pour crime de trahison •.
s Séance du 13 mars 1879, Annales lég,^ 1879, 1. 111, p. 186.: « Coaspirer contre la République, cela constitue d*abord le crime de trahison, c'est-â'-dire vœ accusation qui, sans doute, n*a pas sa place dans le Gode Pénal, mais daqoel toutes les illustrations de la politique libérale, Beniamin Gonstani, G&aiis«l da Coussergues, Labbey de Pompierre, Villemain, et enfin M. le duc d« Bdragfic le père, ont dit qu^elle était dans le droit de toute assemblée politiqae. Oni, ces grands écrivains et ces grands orateurs ont dit que, dans toat déhai si&r VM mise en accusation, les assemblées exerçaient à la fois — aussi bMa b Chambre d'accusation que la Chambre de jugement — le pouToir de Iftpila leurs et le pouvoir de juges, qu'elles qualifiaient le crime en même temps qu'elles édictaient la peine ».
une Haute Cour de justice ayant un caractère "plxis judiciaire qne politique^ composée de magistrats et de jurés. Au contraire, les Constitutions qui ont adopté l'autre solution (droit anglais, Chartes de 1814 et 1830, acte additionnel de 1815) ont déféré les accusés à une assemblée politique (Chambre des Lords, Cour des Pairs, Sénat). Or c'est ce qu'ont fait aussi nos lois constitutionnelles de 1875. Elles ont marqué par là que, dans ce cas, le jugement du Sénats bien que pouvant aboutir à une condamnation pénale, devait être avant tout un- jugement politique, et que les actes des ministres, devaient, en toute justice, bien entendu, être jugés ici comme des actes politiques.
Lorsque l'acte accompli par le ministre dans l'exercice de ses fonctions tombe sous le coup de la loi pénale, constitue un crime ou délit proprement dit, prévu et puni par la loi, une autre question se pose. Il s'agit de savoir si la procédure indiquée par l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 doit nécessairement être suivie ; si le ministre ne pourra être poursuivi et mis en accusation que par la Chambre des députés et ne pourra être jugé que par le Sénat; ou si les tribunaux ordinaires restent compétents et la procédure ordinaire admissible, le ministre pouvant àusBÏêire poursuivi par le ministère public et déféré à la cour d'asôses ou au tribunal de police correctionnelle. Les deux thèses ont été soutenues devant la Chambre des députés dans la séance du 17 novembre 1880, l'une par M. Ribot, l'autre par M. AUain-Targé, mais la seconde paraît certaine ; elle est commandée à la fois par les principes et par les textes. En principe, les ministres sont soumis, comme les autres citoyens, aux lois criminelles, soit quant au fond, soit quant à la forme; il faudrait un texte formel pour les soustraire aux règles contenues dans le Code d'instruction criminelle. Or l'article 12 de la loi du 16 juillet 1875 dit simplement qu'ils peuvent, pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, être accusés par la Chambre des députés, et que, en ce cas, ils sont jugés parle Sénat. Cela n'est point impératif et implique une autre alternative. La démonstration devient presque évidente si l'on rapproche de cette disposition le premier alinéa du même article 12, d'après lequel « le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé qne par le Sénat ». L'opposition marquée des deux alinéas en détermine le sens incontestable. Aujourd'hui il y a sur ce ]K>int une décision judiciaire. La Chambre des mises en accusation de la Cour de Paris, par arrêt du 7 février 1893, a renvoyé un ancien ministre devant la Cour d'assises pour faits de corruption,
relatifs à ses fonctions ; et cet arrêt déféré à la Cour de cassation n'a pas été cassé par celle-ci ^
Lorsqu'il s'agit de faire décréter par la Chambre des députés la mise en accusation d*un ministre, ou plutôt d'un ^icien ministre, devant le Sénat, la question se pose — elle s'est posée en fait — de savoir si la proposition doit nécessairement et spontanément émaner de la Chambre, ou si eUe peut aussi être faite par le Gouvernement. Dans la séance du 5 juin 1889, le Président donnait lecture d'une lettre du garde des Sceaux, dans laquelle celui-ci signalait une présomption de crime contre un ancien ministre, et qui se terminait ainsi : <c Le fait dont l'existence est ainsi constatée à la charge d^un ancien ministre par l'arrêt de la Cour, paraît tomber sous le coup des articles 114 et suivants du Code pénal. — D'autre part, l'article 12 de la loi Constitutionnelle du 16 juillet 1875 dispose § 2 : ce que les Ministres peuvent être mis en accusation pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, en ce cas, ils sont jugés par le Sénat ]>. — Dans ces conditions, le Gouvernement a l'honneur de vous demander de saisir la Chambre, à laquelle il appartient conformément à l^article 12 susvisé, de décider s'il y a lieu à renvoi devant le Sénat* > : M. Bibot monta aussitôt à la tribune pour contester cette procédnie* <L II s'agit en ce moment, dit-il, d'une prérogative de laChambre. M. le Président annonçait tout à l'heure que la lettre de M. le garde des Sceaux allait être renvoyée aux bureaux ; eh bien I je ne crois pas qu'il y ait lieu à cette procédure, et cela par une raison bien simple, c'est qu'il n'appartient pas au Gouvernement de provoquer, de mettre en mouvement la procédure de mise en accusation d'un ministre. La Chambre, devant laquelle les ministres sont responsables a le droit, mais elle seule a le droit, de les mettre en accusation }!>. Et il ajoutait, <i que pourraient faire les bureaux s'ils prennent l'intiative d'une demande de mise en aoeasation ? C'est alors le Gouvernement qui aura mis en accusation ses prédécesseurs D n'en a pas le droit. Quand une proposition
< Arrêt de la Chambre crimîoelle du 24 février 1893 (Sirey, 1893, 1, 217).
^Joum, off, du 6, Docum. parL^ p. 1574. — Cedocament me parait coQte&tr une première irrégularité, qui n'a pas été relevée à la Chambre. En admetlnt i que rinitiative eu question pût appartenir au Gouvernement, ce droit poUtiq^e, comme tous ceux qui lui reviennent, aurait dÛ être exercé par le Pràident d« \ la République, dans une acte de lui contresigné par un ministre. En droit, % i moins d*un texte de loi précis (ci-dessus, p. 611, note 2), le gouTememeiit n%-' point des droits propres; il comporte simplement Texerdcearec la respoasmlnfiiê'] ministérielle des droits conférés par la Constitution au Président de la RfpqfcS - : que. I
aura été faite, elle sera discutée, renvoyée aux bureaux, mais elle sera renvoyée comme un acte de l'initiative parlementaire, non pas comme un acte du Gouvernement ^ 2>. La Chambre d'ailleurs n'a pas tranché la question. Pour l'éviter, un certain nombre de députés avaient formé, dans le même sens, une demande de mise en accusation' et le débat se termina par le vote d'une proposition d'ajournement'; depuis l'affaire n'a pas été reprise.
Il me paraît certain que M. Ribot défendait la véritable doctrine constitutionnelle. La mise en accusation des ministres devant le Sénat est une prérogative de la Chambre, et n'appartient qu'à elle. Elle a toujours été envisagée comme la sanction et le corollaire de la responsabilité ministérielle, que seule la Chambre met en jeu. Jadis elle se confondait même avec celle-ci ; cela est si vrai que c'est par voie d'interprétation qu'on a fait sortir la responsabilité politique des articles de la charte de 1814 qui visaient seulement la responsabilité pénale. Cette mise en accusation n'a point du tout pour but de mettre en mouvement et d'exercer l'action pénale dérivant du droit commun; elle a pour but essentiel de rendre efBcace, par une mesure extrême, la responsabilité ministérielle. Ce qui le montre bien, c'est que cette accusation est soatenue devant le Sénat par des commissaires de la Chambre et non par un membre du ministère public*. Cela est, en quelque sorte évident, si l'on adopte l'opinion d'après laquelle l'accusation peut être intentée et la condamnation intervenir pour des faits non prévus par la loi pénale. Cela est vrai encore lorsque la poursuite vise des incriminations légales. Tout ce que pourrait faire l'autorité judiciaire dans ce dernier cas, ce serait de poursuivre devant les tribunaux ordinaires, dont nous avons montré la compétence parallèle, et, si l'ancien ministre fait encore partie du Parlement et est couvert par Tiomiunité parlementaire, déposer une demande en autorisation de poursuites devant la Chambre à laquelle il appartient. Mais au mois de juin 1899, la lettre adres-
* Joum, off, du 6, Dooum. pari., p. 1575.
* Ibidem, p. 15T7.
a Ibidem, p. 1579.
* Voyez ce qai se passa en 1830, lors da procès des ministres de Charles X. Oeorges Bel, De la responsabilité pénale des ministres (Thèse de doctorat!), p. 182 : (c Un orateur soutint qu'il serait absolument contraire à tous les principes da droit criminel que le procureur du roi ne fût pas représenté à Taudience. 11 proposait d'adjoindre un magistrat du parquet aux commissaires de la Chambre des députés. Le président Pasquier intervint. Il montra le danger lu'îl y aurait dans l'expédient proposé. Qu'arriverait-il, en effet, si le procureur io roi n'était point d^accord avec les commissaires ? En fin de compte, la Chambre les Pairs ratifia la résolution de la Chambre des députés ».
sée au Président de la Chambre, le garde des Sceaox avait fut tonte autre chose ^
La responsabilité des ministres peut encore être civile^ c*est-àdire pécuniaire. Elle suppose toujours un acte illicite, illégal, aocompli par eux ; mais deux situations bien distinctes doivent être examinées.
Dans la première , c'est un simple particulier qui a été lésé par l'acte du ministre. On se demande s'il pourra agir contre celui-d en dommages et intérêts. Nous savons que, d'après le droit anglais, rien n'empêche ou n'entrave de semblables poursuites^. Mais, en France, l'esprit du droit public, spécialement celui du droit de la Révolution, a été de les écarter, ou plutôt de ne leur livrer pas« sage que lorsque la Chambre populaire avait elle-même intenté ou autorisé les poursuites, ne permettant point aux particuliers, rnènM^ sous prétexte d une lésion, de harceler les principaux organes dé l'action gouvernementale. Tel est le système organisé par la loi du 27 avril 1791 : ^ Aucun ministre en place ou hors de plaosi disait l'article 31, ne pourra, pour faits de son administration, éti^ traduit en justice en matière criminelle qu'après un décret dt Corps législatif prononçant qu'il y a lieu à accusation. Tout mb nistre, contre lequel il sera intervenu un décret du Corps législatil déclarant qu'il y a lieu à accusation, pourra être poursuivi en do: mages et intérêts par les citoyens qui éprouveront une lé résultant des faits qui auront donné lieu au décret dn Corps lé latif J> . Il semblait bien résulter de là que la loi admettaitseol' l'action en dommages -intérêts des citoyens comme consécatîfi et accessoire à la mise en accusation. La loi du 10 vendémisMl an lY reprit ce système en le précisant, dans ses articles 13^ 14 : (i: Tout ministre, contre lequel il sera intervena un mc^ d'accusation sur une dénonciation du Directoire exécutif, peut poursuivi en dommages et intérêts par les citoyens qui ont é une lésion résultant des faits qui ont donné lieu à l'acte d* tion. Les poursuites sont faites devant le tribunal criminel dn
1 On peut se demander seulementsi un ministre ou plusieurs ministres de la Chambre des députés ne pourraient point en leur nom personnel, en ti députés, déposer une proposition de mise en accusation de cette neticn par ce procédé, qui n'est point dans nos usages, ils n'agiraient |>oixht en de ministres, ni comme Oourernement, ni au nom du Président delà R^
> G-dessus, p. 102.
partement où siégeaitle pouvoir exécutif lors du délit ]>. Icimème, on le voit, les poursuites ne pouvaient être intentées que devant letribanal criminel.
La Constitution de 1848 contient une réglementation analogue dans son article 98 : a: Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer le ministre inculpé soit devant la Haute Cour de justice, soit devant les tribunaux ordinaires pour les réparations civiles 3>^ Ici la combinaison était plus ingénieuse et plus satisfaisante. Les questions des dommages et intérêts étaient toujours renvoyées devant les tribunaux civils, leurs juges naturels; et, si les particuliers ne pouvaient pas directement saisir ces tribunaux, ils pouvaient tout i an moins porter leur réclamation par voie de pétition devant FAsaemblée Nationale, et celle-ci pouvait, sans mettre le ministre en aecDsation, renvoyer l'afiFaire aux tribunaux civils.
Ces textes, d'ailleurs assez divers, sont-ils assez fondamentaux Ipoor qu'on Yoie là un principe permanent de notre droit public? Sans doute on ne peut soutenir que les textes eux-mêmes aient Itnrvécu, en gardant leur force légale, aux régimes politiques qui tks ont TUS naître ^ Mais on a prétendu que le principe, dont ils ient l'expression, s'était maintenu à Tétat permanent dans le it public français. Des décisions judiciaires en ont fait l'appliion sous l'empire de constitutions qui étaient muettes sur ce int, spécialement un arrêt de la Cour de Paris du 2 mars 1829 os la Charte de 1814, et des décisions du Conseil d'État du 28 vier 1863 et du 16 décembre 1868 sous la Constitution du 14 ivier 1853 ^. Telle est encore la doctrine que professe M. Laîère'.
J'essaierai bientôt de poser autrement la question. Mais en adnt pour un instant la théorie qui vient d'être exposée, je crois voir en tirer une conclusion qui constituera un résultat acquis
Tout au plus pourrait-on soutenir que Tarticle 98 de la Constitution de 1848 certainement avait abroge ou remplacé les textes antérieurs, se serait conï^ aTec la Taleur d*nne loi ordinaire, aucune loi n'étant depais intervenue le même objet. Cf. ci-dessus, p. 420. Encore cela ne serait pas exact, <:ar, la ititotion du 14 janvierl852 (art. 13) et le sénatus-consulte du 8.soptembre i809 2) ajant transporté au Sénat seul le droit de mettre les ministres en accum, toaa les textes antérieurs qui donnaient pouvoir à cet égard au Corps lé. itif étaient nécessairement abrogés.
Laferrière, Traité de la juridiction administrative^ t. P, p. 658 et suiv.
L'ensemble des précédents législatifs répugne à Tidée qu'il puisse exister,
shors de la responsabilité ministérielle politique et pénale qui relève des
>res, une responsabilité d'un autre ordre qui relèverait des tribunaux ju-
es et qui permettrait de leur soumettre, à la requête de toute partie se
tendant lésée, Texercice même de la fonction ministérielle *.
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et hors de controverse. Dès que Taction pénale a été intentée contre un ministre à raison de ses fonctions, l'action en dommages et intérêts, àraison des mêmes faits, redevient libre et peut prendreson cours (sauf peut-être application de la règle : Le criminel tient Jt dvil en état) . Cela est incontestable lorsque le ministre a été Tok en accusation devant le Sénat par la Chambre des députés : Faotion en dommages-intérêts peut dès lors être portée devant les tribunaux civils ; car une juridiction toute politique et exceptionnelle ne saurait connaître des intérêts privés. Mais bien que le pouvoir parlementaire ne soit pas intervenu, il faut dire la même chose lorsque Taction publique contre le ministre a pu être portée et t été portée devant le tribunal correctionnel ou devant la cour d'assises : pourquoi l'action civile ne suivrait-elle pas alors les règiff ordinaires, pouvant être portée par la partie lésée ou devant la jsridiction répressive accessoirement à Taction publique ou isolément devant la juridiction civile ? Les lois de 1791 et de l'anlT. il est vrai, ne donnaient pas exactement cette solution ; mais 3 paraît bien résulter de leur ensemble qu'elles n'admettaient pas, pour les crimes et délits des ministres, un autre mode de poursuite que la mise en accusation par le Corps législatif, et tel étai peut-être aussi le système de la Constitution de 1848. Mais, dV près nos lois constitutionnelles, il en est autrement, et la poursuite du ministère public doit ouvrir le champ libre à Faction civile, aussi bien que la mise en accusation décrétée par la Chambre dei députés.
Reste l'hypothèse où il n'y a eu ni mise en accusation par la cham> bre ni poursuite par le ministère public; le particulier qui se prétend lésé pourra-t-il actionner le ministre, soit devant le tribunal civ3, soit devant le tribunal correctionnel en invoquant l'article 183 du Code d'instruction criminelle? L'affirmative me paraît certaiiie en principe, et je suis heureux de me rencontrer ici avec mon cher et savant collègue, M. Ducrocq *. Il ne faut point, en effet, considérer l'action du particulier poursuivant comme un acte politique, qui ferait échec ou concurrence à la Chambre des députés, senk investie du droit de mettre en jeu la responsabilité ministériefle- II faut la considérer au point de vue du droit privé, du droit iiMSviduel. L'article 1382 du Code civil consacre, en termes formel^ un grand principe de justice : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute doqod il est arrivé à le réparer 2>. C'est là un droit ferme. Le texte tx
< Cours de droit administratifs 6* édit 1. 1, n'> 593.
général et ne distingne point si le fait illicite et dommageable «t le fait d'un fonctionnaire ou celui d'un particulier. Le droit à la réparation est un droit individuel, une sorte de propriété dont la personne lésée ne saurait être dépouillée, et l'action ponr le faire valoir, ne peut être arrêtée que par un texte ou par nn principe certain. De texte, aujourd'hui il n'y en a point. Quant au principe qui inspirait les lois de 1791 et de l'an IV et la Constitution de 1848, il se conçoit, mais ne s'impose pas. Eût-il même existé jusqu'en 1870, il aurait été efiacé par le décret du Gouvernement de la Défense nationale du 19 septembre 1870 qni, abrogeant l'article 75 de la Constitution de l'an VIII, abrogeait également € toutes autres dispositions des lois générales ou «pédales, ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics de tout ordre ». Que cela comprît les ministres, cela ne peut faire de doute : c'était alors le vœu tien net non seulement du parti républicain, mais encore de tout le farti libéral à la fin du Second Empire.
Le droit constitutionnel ne paraît donc mettre aucun obstacle pa poursuites en dommages et intérêts contre les ministres ; mais fie s'en trouve-t-il pas dans le droit administratif? Après quelgses hésitations, la doctrine et la jurisprudence ont décidé, en rfet, que le décret du 19 septembre 1870 n'a pas fait disparaître b principe de la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire, tel qu'il a été posé par les lois de la Révolution*. [?est, en effet, un principe fondamental, celui-là, de notre droit piblie, et sa disparition y causerait une profonde perturbation. î"*, l'acte reproché au ministre sera presque toujours, bien que font-être illégal et irrégulier, un acte administratif dont les tripDoaax judiciaires ne pourront pas connaître. Ils n'auront comfitence que dans les cas, bien rares, où cet acte constituera un te purement personnel^ et pouvant être séparé de la fonction^. |wrf dans cette hypothèse, le particulier devra donc déférer l'acte istériel à la juridiction administrative, pour que celle-ci récie et l'annule au besoin. Mais lorsque, par cette voie, du ministre aura été déclaré administrativement irrégulier |nul, Faction en dommages-intérêts ne pourra- t-elle pas pro- |der librement? Cela n'est point certain. En effet, d'après une iéorie ingénieuse développée par M. Laferrière, et qui paraît bien foir été admise par le Tribunal des conflits, tout acte illégal, nul
^ Ci-dessus, p. 369 et suiy.
' Laferrière, Traité de lajwHdiotton administrative^ l. 1*, p. 665.
OU annulable^ d'un fonctionnaire de l'ordre administratif ne donoerait pas lien contre lui à nne responsabilité civile et pécnniaire. On l'assimile an magistrat de l'ordre judiciaire, qui n'est pas responsable des erreurs de fait ou de droit contenues dans les jugements auxquels il a participé, bien qu'elles rendent ceux-ci rëformaUes. Il ne peut être actionné par la partie qui en a subi les conséquences que lorsque la loi le déclare exceptionnellement et expressément responsable, et spécialement dans les cas de prise k partie (art. 505 et suîv. du Code de procédure civile). Il en serait ainsi de l'administrateur : l'erreur de droit ou de fait qui rend son acte annulable ne l'expose point à des dommages-intérêts. Il bnt pour cela quelque chose de plus ; et cette responsabilité exception» nellene pourrait être précisée que par la juridiction administrative ^ On peut cependant élever un doute sur cette doctrine. Il est peutêtre hardi d'étendre au fonctionnaire administratif l'irresponsibi* lité dont la loi couvre le juge. Ce n'est pas seulement la loi anglaise qui établit entre eux une différence profonde, déclarant l'un toiK jours responsable en principe et l'autre totalement irresponsable \ Notre loi n'a pas non plus institué en faveur du premier un sp^ tème de protection net et précis comme celui qui résulte pourki second des règles sur la prise à partie. j
La seconde hypothèse, dans laquelle la responsabilité pëcuniairs du ministre est en Jeu, met celui-ci en face, non d'un simple par^ ticulier, mais de l'Etat lui-même. Il &ut supposer qn'il a engagé des dépenses en dehors des crédits qui lui étaient régalièrementoii^ verts, soit en dépassant un crédit, soit en l'employant pour ai autre objet que celui auquel il avait été affecté par le pouvoir Uf gislatif. Pourra- t-il être déclaré responsable envers l'État dq sommes ainsi dépensées, et une action sera-t-elle de ce chef po^ sible contre lui? Dans un cas tout particulier, qae pour cM raison je dégage tout d'abord, l'affirmative me paraît oertaina^ c'est lorsque le fait reproché au mioistre ne constitue pas simple irrégularité de gestion, mais un véritable crime eu prévu et puni par la loi pénale. Dans ce cas, en effet, si le nistre est poursuivi ou peut être poursuivi à raison de cette fraction, je ne vois pas pour quelle raison l'action civile ne nail pas au profit de TÉtat, comme elle naît de toute autre afin de réparer le préjudice que oelle-ci a causé. D'antre
< Laferrière, Traité de la Juridiction administratire^ t. I», p. 651 et — Arrêt du tribunal des Conflits du 5 mai 1877 (Lebon, i?«cw^t7 du rets du Conseil d*État, 1877, p. 437. — Sirey, 1»78, 2, 95).
s Ci-dessus, p. 367, 368.
Too admet que le ministre peut être accusé par la Chambre des députés et jngé par le Sénat pour des faits qui ne sont pas prévus et punis par la loi pénale, en supposant de plus qu'à raison des dépassements de crédits, un ministre ait subi une condamnation de cetiie nature, il faudrait dire encore qu'une action en dommages et intérêts peut dès lors être intentée contre lui au nom de l'État devant les tribunaux civils. En effet, par le fait même de cette oondanmation, l'acte a été transformé en véritable délit, et, par Buite, l'action civile doit en résulter.
Mais la véritable question se pose en dehors de ces hypothèses extrêmes et peu vraisemblables, lorsqu'aucune poursuite pénale n'est voverte contre le ministre. Le simple bon sens paraît imposer en- We la responsabilité pécuniaire, et les règles du droit ne paraisienipas y répugner. L'État est, en effet, une personne, et doit lonvoir à ce titre invoquer contre le ministre l'article 1382 du Code civile D'ailleurs, la loi de finances du 25 mai 1817 (art. 151 it 152) a prohibé les actes de cette nature sous la responsabilité fersonnelle des ministres; et cela ne peut raisonnablement s'enlendre de leur responsabilité politique ou pénale. La loi du 15 bai 1850 déclare formellement que <3c toute dépense non créditée ou foriion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge perknmelle du ministre contrevenant )>. Cependant l'acte accompli par B ministre étant, au moins dans la forme^ un acte administratif, ly a lieu de se demander si les règles ci- dessus exposées et qui le lotégeraient contrôla réclamation d'un simple particulier, ne font H également obstacle à l'action de l'État. Il y a d'ailleurs bien katres dif&ctdtés.
! A plusieurs reprises, en 1829 pour M. de Peyronnet, en 1833 tar M. de Montbel, en 1881-1882 pour M. Caillaux, la Chambre b députés voulut ramener à effet cette responsabilité civile et irita le Gouvernement à intenter des actions* en responsabilité Être les ministres qu'elle signalait^. Toujours ces tentatives Douèrent pour cette raison que, si le principe même de la resbsabilité <nvile était incontesté, il était impossible de trouver, bs l'état de la législation, une juridiction compétente pour sta-
iCertains pablicistes admettent même que TÉtat pourrait invoquer contre le ùstre le principe de la faute contractuelle et spécialement les articles sur la |ionsabilité du mandataire. Mais cela me semble encore un ^abus de Tidée de idat, abus si fréquent en droit public. Les rapports entre l'Etat et le ministre peuvent pas être construits sur le modèle d'un contrat de droit privé. Voir les détails sur ces précédents dans Lafcrrière, op, cit., t. P, p. 668 et r., et dans Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire,
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tuer sur ce litige et prononcer la condamnation. Les tribnnaoi civils sont naturellement incompétents, en vertu du principe de la séparation des autorités judiciaire et administrative. La juridiction administrative est également incompétente parce que c \b Conseil d'État ne pourrait être saisi qu'à la suite d'un arrêté de débet et d'une contrainte administrative décernés contre le ministre ou l'ancien ministre qui aurait excédé ses crédits. Or, l'arrêté de débet et la contrainte ne peuvent atteindre que les comptables, entrepreneurs, fournisseurs et autres personnes nanties de denien publics, mais non les ordonnateurs, lesadministrateursajrantcansè un dommage à l'État par des fautes de leur gestion. La jorispro* dence du Conseil d'État est formelle en ce sens. Quant à la Cour des Comptes, on sait que sa juridiction est restreinte aux comptiK blés et ne s'étend pas aux ordonnateurs. A l'égard de cesdemien^ la Cour ne peut jamais procéder que par voie de déclarations, et 3, faudrait une loi pour qu'elle pût exceptionnellement prononcer une condamnation contre un ministre ^ ». Une seule de nos Cod»* titu tiens contenait une procédure pouvant conduire au résultat Tisè, celle de 1848. D'après les explications données lors du vote, l'ar*^ ticle 98, qui autorisait l'Assemblée à renvoyer les ministres derasi les tribunaux civils, s'appliquait même au cas où une action en indemnité était dirigée contre eux au nom de l'État.
On conçoit aisément que, lors des diverses tentatives infrootueuses relatées plus haut^ l'initiative parlementaire a trouvé l'oo casion de s'exercer, et que des propositions de loi ont été préa«f tées pour combler cette lacune extraordinaire. Aucune d'elles n^ pu se faire définitivement adopter. Je ne veux indiquer que œlkl qui ont été déposées pendant une des précédentes législatures.
L'une, très simple en apparence, émanait de M. Bozérian. Apci avoir précisé, dans l'article 1, les actes à l'occasion desquels k ministres peuvent être pécuniairement responsables envers l'EM le projet continuait ainsi : <r Art. 2. La Cour des comptes donne sa avis au ministre sur l'interprétation des dispositions oontenuefij l'article précédent. — Art. 3. Lorsqu'un ministre s'est mis scimà ment dans l'un des cas prévus par l'article l, chacune des dei^ Chambres peut prendre l'initiative à son égard et déclarer, la forme ordinaire des lois, qu'il a encouru la responsabilité et Elle ne fait toutefois cette déclaration qu'après avoir enteudn rapport d'une commission spéciale nommée dans les bureaux. loi fixe la quotité du dommage dont la réparation est due à V
t Laferrière, op. ctt., p. 67^, 673.
La décision des Chambres emporte pleine et entière exécution snr les biens des ministres^ J>. Le côté séduisant de ce projet, c'est qne, dans une question principalement politique, il laisse la décision aux Assemblées législatives ; mais il contient l'application d'un principe des plus dangereux. C'est, en eflFet, le pouvoir législatif se substituant au pouvoir judiciaire ; c'est une condamnation pécuniaire prononcée par une loi, c'est-à-dire l'application peut-être la plus redoutable de la confusion des pouvoirs.
L'autre proposition a été déposée par M. Gauthier (de Clagny) dans la séance du V juillet 1895. Elle était ainsi conçue : a: Art. unique. Les tribunaux civils sont compétents pour connaître des actions en responsabilité intentées à la requête de l'Etat contre les ministres en vertu des articles 1382, 1383, 1992 et suiv. du Code civiP i>. C'est là une solution parfaitement acceptable en droit ; elle contient simplement une dérogation formelle, pour ce cas particulier, au principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire. On peut se demander pourtant si, étant donné nos traditions et nos mœurs, les tribunaux civils sont bien f placés pour prononcer ainsi directement entre un ministre et rÉtat.
* Journal officiel du 17 novembre 1894. Documents parlementaires^ Cham- ' bre,p. 148). L*article 3 établit une prescription très courte pour ce genre de
poursuites.
* Journal officiel du 8 noYembre 1895. Documents parlementaires^ Chambre, p. 830.
CHAPITRE V
Le pouvoir législatif.
<c Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la Chambre des députés et le Sénats, dit l'article 1 de la loi constitutiomielle du 25 février 1875. Ce texte inscrit ainsi en tête de la Constitatioii le système des deux Chambres. C'était, nous le savons, en 1875 un point acquis d'avance : l'Assemblée Nationale s'était prononcée à cet égard dès 1873 \ Il n'y a pas lieu de revenir non plus sur le système des deux Chambres, considéré en lui-même, qui a été suffisamment étudié*. Nous avons eu également bien souvent l'occasion d'étudier le rôle politique des assemblées législatives, soit sous le gouvernement parlementaire, soit en dehors de cette forme de gouvernement. Ce qu'il faut faire maintenant^ c'est étudier les règles particulières de notre droit constitutionnel sur le pouvoir législatif, celles qui le caractérisent, qu'elles soient inscrites ou non dans la Constitution.
A cet effet, je me propose d'examiner successivement : V la composition des deux Chambres et les principes qui déterminenl l'élection de leurs membres ; 2^ les droits ou privilèges qui appartiennent aux Chambres considérées en corps ou à leurs membres individuellement considérés ' ; 3^ les fonctions des Chambres.
* Ci-dessu8, p. 454.
> Ci-dessus, i^ partie, ch. ni, p. 72 et saiv.
s J*entends par là non pas les règles qui déterminent les attiilmtiona ém \ Chambres, mais les droits et privilèges qui ont pour but d^assorer loiir lilM I Conctionnement et leur pleine indépendance. C'est ainsi que Stoiy, dans stt ^ Commentariô» on ihe Constitution ofihe United States, intitule le chapitra la | du livre III : Privilèges andpowers ofboth Houses of Congress^ tandis qna It I chapitre suivant (xni) a pour rubrique: Mode ofpassing laws. \
DE SES MEMBRES
I Les règles sur la composition et l'élection de la Chambre des dépntés sont presque entièrement en dehors de la Constitution. i Celle-ci ne contient à cet égard qu'une seule disposition : <r La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale. J> * Far là cette matière, sauf en un point, est laissée tout entière à la législation ordinaire : la seule règle constitutionnellement établie et qui ne pourrait être modifiée que par une révision, c'est le suffrage uni- 1 versel ; encore n'est-il pas assuré comme suffrage direct ^ et le j législateur pourrait, sans violer la Constitution, faire élire la I Chambre des députés par le suffrage à plusieurs degrés, universel seulement à la base. Cette méthode peut paraître étrange chez les i auteurs de la Constitution de 1875. En effets ils ont consacré une loi constitutionnelle tout entière (celle du 24 février 1875) à Torganisation du Sénat : pourquoi ont-ils procédé autrement pour l'organisation de la Chambre des députés? La réponse est des plus simples. L'existence d'nne Chambre des représentants, élue au Bnl&age universel et direct, est, dans le gouvernement de la France, 1 une nécessité qu'a imposée l'histoire, que tous doivent accepter et que personne ne pourrait sérieusement tenter d'éliminer : c'est la i pierre angulaire de l'édifice. Elle est par là même suffisamment I garantie ; et, cette institution étant ainsi assurée, les règles de i détail concernant la composition et l'élection de cette Chambre, i ont une importance relativement secondaire. Au contraire, le : Sénat, la Chambre Haute, est une institution discutée, passionnément attaquée de certains côtés. Les auteurs de la Constitution de 1875, qui croyaient profondément à la nécessité d'une seconde Chambre, ont voulu conférer à celle-ci la stabilité et la force cous-
1 liOi constitationnelle du 25 février 1875, art. 11, 2* alinéa.
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titutionnelles, non pas seulement qnant à son existence et à son principe, mais anssi quant à la composition particolière qu'ils loi avaient donnée et à laquelle ils tenaient beaucoup. Mais nons verrons qu'en cela leur combinaison a été déjouée, et qu'après coup, parla révision de 1884» le droit constitutionnel en est revena, pour fixer la composition du Sénat, au même système que pour celle de la Chambre des députés ; presque tout a été ramené dans le domaine de la loi ordinaire. Ce système a certainement des avantages par sa souplesse : étant donné que l'accord des deux Chambres est nécessaire pour modifier la loi, il présente peu d'inconvénients * .
La loi électorale qu'annonçait l'article 1 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 a été votée par l'Assemblée Nationale : c'est la loi organique sur l'élection des députés du 30 novembre 1875, toujours en vigueur, sauf dans la mesure où elle a été modifiée par des lois postérieures. Celles-^, du moins les principales, sont : la loi du 28 juillet 1881 sur les circonscriptions électorales et les députés des colonies; la loi du 16 juillet 1885, rétablissant le scrutin de liste ; la loi du 13 février 1889 , rétablissant le scrutin uninominal ; la loi du 17 juillet 1889, relative aux candidatures multiples. Il faut ajouter à ces textes les décrets organique et réglementaire sur l'élection des dépotés du 2 février 1852, dont certaines dispositions très importantes sont restées en vigueur.
Je n'ai point la prétention ni l'intention de présenter id, dans son ensemble et dans ses détails, notre droit électoral politique. Je veux simplement en dégager les principes, renvoyant pour le surplus aux ouvrages spéciaux, et particulièrement au 7nri/é <U droit politique, électoral et parlementaire^ de M. Eugène Pierre*. J'exposerai successivement ces principes en ce qui concerne : 1^ l'électorat ; 2^ l'éligibilité ; 3^ le mode d'élection ; 4^1e renouvellement de la Chambre des députés.
1 Voyez pourtant le discours de M. Xaqaet à U Chambre des députés le mars 1894 [Journal officiel du 16, Débals parlem., p. 529) : « Ne pooTei-n pas donner le caractère constitutionnel à toutes les grandes lois auxquelles ne peut pas toucher sans engager le pays d'une manière irrévocable, comme loi électorale, la loi sur la liberté de la presse, la loi sur la liberté de rènn la loi sur l'état de siège... Si, en 1848, l'Assemblée Constituante avait eu le. esprit d'introduire la loi électorale dans la Constitution, la loi crimioeUe da mai 1850 n'aurait jamais été votée ».
* No» 115 et suir.
Les dëpntés sont nommés an suffrage nniversel direct ^ par les
électenrs inscrits dans chaque commune sur la liste électorale*, et
le droit pour tout citoyen français de se faire porter sur cette liste
est subordonné à trois conditions qui sont énumérées dans l'article
I 14 de la loi municipale du 5 avril 1884' combiné avec l'article 1
de la loi du 30 novembre 1875 :
1 1** Il faut être âgé de vingt et un ans accomplis ; ' 2® Il faut avoir dans la commune son domicile juridique tel qu'il est déterminé par les articles 102 et suiv. du Code civil (et dès qu'un semblable domicile est établi, même depuis un temps très court, cela suffit), ou, à défaut de domicile, y avoir une résidence de six mois^ ; 3® Il faut n'être dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. Mais quelles sont les incapacités que celle-ci a établies ? Elles résultent d'abord de certaines peines accessoires ou complémentaires édictées par le Gode pénal comme conséquence ou renforcement de condamnations principales. Perdent le droit de vote les individus qui sont frappés de dégradation civique (art. 34, Code pénal), et les tribunaux correctionnels peuvent en interdire l'exercice dans les cas et dans les conditions prévus par l'article 42 du Code pénal. En outre, le décret organique sur l'élection des députés du 2 février 1852, dans ses articles 15 (n^ 3-15) et 16, attache à diverses condamnations correctionnelles l'incapacité, perpétuelle ou temporaire, pour le condamné, d'être porté sur une
' IfOi du 30 noyembre 1875, art. 1 : « Les députés sont nommés par les électnav inscrits ».
s Sur la confection des listes électorales et sur la procédure qui a pour but rinscription ou la radiation d*un électeur, voyez E. Pierre, op. cit.^ n^» 133 et suiv, Dacrocq, Cours de droit administratif, 7» édit., t. III.
^ « Sont électeurs tous les Français Agés de vingt et un ans accomplis et n'étant dans ancan cas dlncapacité prévu par la loi ». — « La liste électorale comprend: 1* tons les électeurs qui ont lenr domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins ». — La loi municipale du 5 avril 1884 a supprimé la âisliactioa entre la première partie de la liste électorale municipale et la liste électorale politique. Il n*y a plus qn*une seule liste qui sert à deux fins.
• Cassation, Chambre civile, 28 mai 1888 (Sir., 1889, 1, p. 85) : « Vu l'article 14 de la loi du 5 avril 1884 ; attendu que, pour être inscrit sur la liste électorale d'une commune, il faut, aux termes dndit article, avoir son domicile réel dans cette commune, alors même qu'on n'y résiderait pas, ou bien y avoir habité depuis six mois au moins, sans qu'en aucun cas on puisse exiger de Télecteur fnll jastifie de la réunion de ces deux conditions, dont Tune au contraire suffit pour assurer son droit ».
liste électorale, et ces textes sont toujours en vigueur, sauf dans la mesure où ils ont été modifiés par la loi du 21 janvier 1889. Enfin, l'article 15 du décret organique du 2 février 1852 (n®* 16 et 17) déclare également incapables les interdits et les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée, soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l'étranger mais exécutoires en France.
Dans ces divers cas, il 7 a perte de la jouissance ou de l'exercice du droit électoral, et l'incapacité est fondée sur une raison tirée de l'indignité ^ Mais la loi du 30 novembre 1875 en a de plus suspendu momentanément l'exercice entre les mains de toute une catégorie de citoyens. Elle décide (art. 2) : <c Les militaires et assimilés de tous grades et de .toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leurs corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'un 'congé régulier, peuvent voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve d. Cette disposition parfaitement légitime • a pour unique raison le maintien de la discipline dans l'armée. Décider aatrement eût été, inévitablement et sans défense possible, introduire les discussions et les manifestations politiques dans les rangs, toat au moins dans la caserne. Dès que le militaire n'est plus en fonc* tiens, il reprend de plein droit, dans sa commune, le libre exercice du droit électoral.
Ij éligibilité suit en principe le droit électoral. € Tout électeur est élîgible sans condition de cens à l'âge de vingt-cinq ans acoomplis p, dit l'article 6 de la loi du 30 novembre 1875, et il&ol ajouter sans condition de domicile ou de résidence dans la cirooii»* cription électorale'. La loi déclare en principe tous les électamt également éligibles, sauf qu'elle exige d'eux Tàge de vin ans, comme preuve d'une maturité d'esprit et d'une expér suffisantes.
t Ci-dessus, p. 215.
s a-dessus, p. 215, 216.
> Le décret organique du t février 1852 sur rèlection des dépatés l« disait pressémeot, art. 26 : « Sont éligibles sans condition de domidle toas las ieurs âgés de ▼ingt-cinq ans m.
Hais si telle est la règle générale, elle n'est pas absolue, et le légifilateor a établi, an contraire, trois catégories d'incapacités particulières on iniligibiliiés :
P Les premières ont pour bnt d'assnrer la liberté réeUe des électears dans les choix qu'ils font. Elles sont relatives, rendant seolement tel électeur français incapable d'être élu dans une ou plnsienrs circonscriptions déterminées, et le maintenant comme éligible dans toutes les autres. II s'agit de certains fonctionnaires de l'ordre administratif, judiciaire ou même religieux (les archeyêqnes, évêques et vicaires généraux). La loi craint qu'ils n'abusent de leur fonction pour s'imposer en quelque sorte au choix des électeurs ; elle craint ime pression résultant de l'autorité même qui rÀide entre leurs mains. Par suite, la loi du 30 novembre 1875, article 12, décide qu'ils <c ne peuvent être élus par Tarrondissement on par la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort d. Les sous-préfets (même article, dernier alinéa) ne peuvent même être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions ^ L'énumération donnée par ce texte est nécessairement limitative, comme toute liste d'incapacités, et logiquement l'incapacité, dérivant de la fonction, devrait cesser avec elle. La loi l'a prolongée au delà et la maintient encore « pendant les six mois qui suivent la cessation des fonctions par démission, destitution ou changement de résidence ou de toute autre manière i>.
2® Une seconde catégorie d'inéligibilités est dictée par l'intérêt de larmée, ou par considération de la défense nationale et du devoir civique. En premier lieu, la loi du 30 novembre 1875 décide dans son article 7 : <c Aucun militaire ou marin faisant partie deâ armées actives de terre ou de mer ne pourra, quels que soient son grade ou ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés. Cette disposition s'applique aux militaires et marins en diqx>nibilité ou en non-activité i>. On a voulu par là préserver Tannée de deux côtés à la fois : d'un côté, on empêche la désorganisation des cadres, en imposant le sacrifice de leurs ambitions . politiques aux officiers qui pourraient au trement entrer à la Chambre des députés, mais dont les services peuvent être plus utiles à la patrie, s'ils conservent leurs fonctions militaires ; d'autre part, on écarte encore une fois de l'armée la préoccupation des luttes politiques. « L'éligibilité des officiers, disait le rapporteur, présenterait
■ n est aotable qae les mini&tres resteat éligibles dans toutes les circonscriptions, bien que leur aotoritè prime toutes les autres et s*ôtende an pays tout enlier. Biais la possibilité pour eux de se présenter aux suffrages des électeurs e*t une des conditions nécessaires du gouTemement parlementaire.
ad point de vue du service de graves ioconvénients ; elle mnltiplierait les congés, désorganiserait les cadres et ferait renaître dans Farinée des discussions politiques qui en sont heureusement bannies >>
Cette disposition a cependant un inconvénient. Non seulement, comme toutes celles du même genre, elle restreint le libre choix des électeurs, mais elle peut priver la Chambre des députés d'une précieuse collaboration. Les questions d'organisation militaire viennent devant elle, et ce ne sont pas les moins importantes : n'est-il pas nécessaire que parmi les députés quelques-uns au moins soient sortis de l'armée, qui puissent apporter à leurs collègues, à l'Assemblée entière, le secours de leurs connaissances profesaonnelles et de leur expérience pratique? Ce besoin pourra encore être satisfait d'une manière suffisante. L'élection reste ouverte aux officiers démissionnaires ou retraités. De plus, l'artide 7 ne b'i^h plique (le texte est formel) ni à la réserve de l'armée active ni à Tarmée territoriale. Enfin, il ne « s'étend ni aux officiers placés dans la seconde section du cadre de l'état-major général ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés activement j». Parmi ceux-li, les électeurs pourront trouver des candidats dont l'expérience ne laissera rien à désirer.
La loi du 14 août 1893 a établi une incapacité d*un tout antre caractère. Elle décide que < nul ne peut être investi de fonctions publiques électives s'il ne justifie avoir satisfait aux oUigations imposées par la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de Tarmée >. Ici Iméligibilité repose sur une idée d'indignité, et noua voyons associés, comme en d'autres temps ou d'autres wtîlw^nT^ l'accomplissement du devoir militaire et la capacité politique * . Cette disposition n'est utile, d'aiUeurs, que dans le cas où l'insoumiflsÎQa n'aurait pas entraîné contre le candidat une condamnation empor* tant la perte des droits élect^jraux (comme dans le cas prévn par l'article 73 de la loi de 15 juillet 1889), car alors la perte de Télee* i torat entndnerait par elle seule ceUe de l'éligibilité. i
3^ Les inéligibilitis de la troisième catégorie ont été dictées par . une pensée d'ordre proprement politique. Elles ont pour objet da 1 protéger contre certains dangers les institutions républicaines. <
1 Cf. la l** édition de ces Éléments (à propos du projet déposé par le oool» i Taaffe, en octobre 1893), p. 226. Voyes aussi, Constitntion de Fan IIL. « sont citoyens (actifs) sans aacnne condition de contribution les eitoyeas auront fait une ou plusieurs campagnes pour rétablissement de la RépoblîqiMr Mais lA le serrice militaire en campagne conférait une récompense. Aajoard^ui^ celui qui, propre an service, i)f soustrait illégalement est frappé d*«a
I La loi du 22 juin 1886 (art. 4) décide que les membres des bmilles ayant régné sur la France ne penvent exercer aucune fonction publique ni aucun mandat électif. Déjà la loi du 16 jnin 1885 (art. 4) les avait rendus spécialement inéligibles à la Chambre des députés, et la loi constitutionnelle du 14 août 1884 inéligibles à ; la présidence de la République. Nous avons étudié précédemment I cette dernière disposition et montré par quelles raisons elle se justifie. Ces raisons s'appliquent également aux textes similaires que I nous examinons ici.
Enfin, la loi du 17 juillet 1889 a introduit une autre limitation. I Avant cette loi, tout électeur, qui ne tombait dans aucun des cas d'inéligîbilité précédents, pouvait poser sa candidature à la Chambre des députés dans n'importe quelle circonscription et dans autant de circonscriptions que bon lui semblait. Désormais il ne peut plus <£ être candidat que dans une seule circonscription j> à la fois (art. 1). Pour assurer le respect de cette règle, la loi • exige (art. 2) une déclaration préalable de candidature : a Tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales ou I partielles doit, par une déclaration signée ou visée par lui et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend 6tre candidat. Cette déclaration est déposée, contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé le cinquième jour an plus tard avant le jour du scrutin. Il en sera délivré récépissé définitif dans les vingt-quatre heures ». L'article 3 ajoute : ^ Toute déclaration faite en violation de l'article premier de la présente loi (c'est-à-dire impliquant des candidatures multiples) est nulle et irrecevable. — Si des déclarations sont déposées par le même eitojen dans plus d'une circonscription^ la première seule est valable. Si elles portent la même date, toutes sont nulles "». Il budrait cependant admettre que, s'il se trouve encore dans les iâais prévus à l'artiele 2, le candidat peut retirer la déclaration le candidature qu'il avait produite dans un arrondissement pour b présenter dans un autre.
Des sanctions de deux sortes sont édictées. D'un côté (art. 5), t les bulletins au nom d'un citoyen, dont la candidtnre est posée n violation de la présente loi, n'entrent pas en compte dans le ésnltat du dépouillement ]>, ce qui veut dire qu'ils sont regardés omme non existants et qu'on n'en doit tenir aucun compte pour I calcul de la majorité, la commission de recensement des sufira- |B8 devant elle-même procéder à leur élimination \ D'autre part,
I JLa déclaration de candidature exigée par la loi du 17 juillet 1889 rappelle
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des peines (art. 6) sont édictées contre le candidat contreTenant, et contre les personnes (art. 4) qui signeraient ou apposeraieii des affiches, enverraient ou distribueraient des bulletins, circolaîra} ou professions de foi, dans l'intérêt d'un candidat qni ne b'«iI pas conformé à la présente loi^
La loi du 17 juillet 1889 a été surtout due aux ciroonstaiices di moment qui Ta vu naître : elle a été une arme défensive aux maias du gouvernement républicain. Son but principal et immédiat a été d'empêcher l'espèce de plébiscite que le général Boulanger méditait alors à son profit, en posant sa candidature à la Ghambn des députés dans toutes les circonscriptions de France. Maiselb se rattache à une idée générale et donne satisfaction à un iniéiéK durable et légitime. Il importe à la démocratie et au gonveniement représentatif qu'un seul député ne puisse pas, par nn paiel moyen, conquérir dans la Chambre une autorité de fait qni amoîii-
celle qui fut jadis imposée par le sénat us>consulte du 17 féTiier 1858, sauf ^< cette dernière avait pour but, non de prohiber les candidatures multiples mais d'obtenir par avance des candidats le serment de fidélité k TEmpereur. Mais !• système de nullité, quant aux candidatures contrevenantes, était le même. Or l'article 4 du sénatus-consulte portait : « Les bulletins portant le nom d*an candidat qui ne se sera pas conformé aux dispositions de Tarticle 1 da préseot sénatus-consulte sont nuls et n'entrent point en compte dans le résultat «du dépouillement du scrutin ; mais ils sont annexés au procès- verbal ».
i On a beaucoup discuté cette année à la Chambre des députés (notammeat séances des 24 et 25 mars 1902) la question de savoir si le préfet peut de sa propre autorité refuser de recevoir la déclaration d'un candidat qu'il sait peiti* nemment être inéligible, — ou si la Chambre seule, juge souverain des élections peut reconnaître l'inéligibilité et en tirer les conséquences. G*est à eUe dam tous les cas que restera le dernier mot, mais la question posée n'en est pas moisi grave : reconnaître au préfet le droit dont il s'agit, c'est assurer efficacement Tapplication des dispositions sur les inéligibilités, mais c'est lui attribuer un bi«& large pouvoir. La candidature n'existant pas légalement si le préfet refuse de recevoir la déclaration, les bulletins attribués au candidat n'entrent pas eo liga« de compte ; ils ne sont même pas de ceux que le décret réglementaire du 2 février 1&2 (art. 30) ordonne d'annexer au procès-verbal les opérations électorales (Voyez pourtant la note précédente). Il me parait impossible que la ioidi 17 juillet 1889, dont le seul but a été de prohiber les candidatures multiples, ait introduit dans notre droit, une règle aussi grosse de conséquences. On propose, il est vrai, une distinction. Lorsque l'inéligibilité résulte de la dégradation civi* que légalement prononcée, le préfet pourrait et devrait refuser d'accepter la déclaration, sans doute parce qu'ici la qualité même de citoyen ne serait plus entière : dans les autres cas d'inéligibilité, le préfet ne pourrait se faire juge- Mais la dégradation civique n'est pas autre chose qu'an ensemble dlncapicitift au nombre desquelles figure l'inéligibilité ; et, lorsque celle-ci résulte d'une coadamnation correctionnelle, elle n'est pas juridiquement d'une antre nature. Il est pourtant certains cas où, selon nous, le préfet doit refuser d'accepter la déclaration. C'est, par exemple, quand elle est faite par un oontumo^; parce qali résulte de l'art. 465 du Code d*in8truction criminelle que celui qui est en état de contumace ne peut exercer aucune action en justice, à plus forte raison aoeno droit politique. De même si la déclaration émane d'un mineur de vingt et on tas qui, en principe, ne peut faire par lui-même aucun aeta juridique.
drirait ou annulerait celle des autres représentants. Comme M. Wallon le disait au Sénat en 1889, quand on se présente dans cinquante collëges, on ne cherche pas à entrer dans la Chambre des députés ; on cherche à se mettre au-dessus d'elle, on veut s'imposer au pays par des moyens que la Constitution réprouve :» ^
On peut même dire que cette loi répond, quoique d'une manière peut-être imparfaite, à des préoccupations d'un ordre plus pratique, qui tiennent simplement au fonctionnement usuel et régulier du gouvernement représentatif et qni se sont fait jour dans les milieux les plus divers. C'est, en efiPet, une idée souvent émise que normalement un rapport préexistant, un lien antérieur à sa candidature, doit unir l'élu à la circonscription qui le choisit. Cela est désirable pour qu'il j ait véritablement communion d'idées et surtout confiance réciproque entre le représentant et les représentés.
Ce besoin a été satisfait parfois uniquement par l'action des mœurs et par l'usage établi. Ainsi, aux États-Unis, c'est une tègle admise que le représentant d'un district à la Chambre des rVeprésentants doit appartenir au district lui-même, doit être un ^im homme du crû, pour employer une expression familière'. Mais souvent aussi la législation est intervenue pour poser une règle semblable. Jusqu'en 1885, en Angleterre, pour les élections des eomiés (distincts des horoughs)^ le candidat devait posséder un hold dans le comté'. La Constitution de 1791 (tit. III, ch. i, . 3, art. 2) voulait que les représentants du peuple ne pustétre choisis que parmi les citoyens actifs du département. La rte de 1814 (art. 42) et celle de 1830 (art. 36) exigeaient que moitié au moins des députés fût choisie parmi les éligibles qui nt leur domicile politique dans le département. En 1874, la mission des Trente proposait une règle analogue dans son jet de loi électorale, et le rapporteur, M. Batbie, disait en son m : « Il &ut qu'un lien rattache le candidat au département lequel il se présente... Il faut élire l'homme, non pour sa trine, mais pour son caractère. Ce qu'on veut écarter enfin, la candidature factice, le candidat errant d*. La loi du 17 et 1889 conduit au même résultat, bien qu'elle ait été faite en d'un autre objet. Une seule candidature étant permise au
Séance du 15 juillet 1889 {Journal officiel du 16, Débats parlementaires,
Brjce, American oomm^mwealth, 1. 1^, p. 187. Srjce, Afnerioan eom^montoealth, t. I<, p. 188. ^ Journtl officiel des 4, 5 juin 1874.
candidat^ il est clair qu'il la posera dans la circonscription oix il est le mieux connu et où, par suite, il a les plus nombreuses chances de succès. On peut dire enfin que cette loi apporte un certain allégement à la charge des électeurs. Les élections multiples entraînant nécessairement'une option de la part de rélu,oelle6 des circonscriptions qui l'ont élu et qu'il n'a pas choisies définitivement doivent procéder, pour son remplacement, à un nouveau scrutin. Cependant, considérée comme définitive et permanente, cette réglementation, très sage dans son principe, peut paraître exagérée. En 1889, au Sénat, M. Wallon avait présente un amendement ainsi conçu : « Nul ne peut être candidat dans plus de trois circonscriptions ». Dans cette proposition, je verrais conmie no juste équilibre. Pour les chefs de parti, en effet, pour tous ceux dont la présence est indispensable ou très utile à la Chambre des députés, il est dur de les réduire aux chances que leur offre une seule circonscription ; rendre possible pour eux une double oa triple élection serait assurer leur nomination, sans leur conférer par là une autorité dangereuse.
Mais il faut constater que cette année même la Chambre des députés s'est prononcée en sens contraire, sur une propositioa émanée de l'initiative parlementaire. La Commission présentail un article ainsi conçu : ^ Nul ne peut être en même temps candidat aux élections de la Chambre des députés dans plus de deux circonscriptions électorales d. Dans la séance du 24 mars 1908, la Chambre a rejeté ce texte à la majorité de 440 voix contre 89, après avoir repoussé un amendement tendant purement et simplement à abroger la loi du 17 juillet 1889.
Ajoutons que la loi belge du 30 décembre 1899, dont nofOfl aurons à nous occuper dans la suite, défend expressément les caor didatures multiples ^ et, au Sénat, M. de Trooz, ministre de Finté' rieur, a présenté cette disposition comme étant destinée snitoutl assurer le respect dû aux électeurs. ^
Il est arrivé plusieurs fois (deux fois dans la précédente légidd ture et une fois pendant la législature actuelle) qu'un député» A dans une circonscription et siégeant à la Chambre en cette quaOll s'est présenté à la députation dans un autre arrondissement, ei été élu sans renoncer préalablement, par une démissionna aonn mier mandat. Ces élections ont été validées (sauf bien entendttl
1 Nouvel arlicle 256 du Code électoral belge, 2« alinéa : « Nul ne candidat en même temps dans plus d'un collège. Toutefois, on peat ètreàlal candidat titulaire pour l'une des deux Chambres et candidat supplèuBl l'autre ».
nécessité d'opter). Mais la question a été soulevée de savoir si cela n'est pas contraire à la loi dn 17 jnillet 1889. On l'a sontenn par nn argument a /ortà>n : « Cette prescription, a-t-on dit, a été considérée par tous les orateurs de la Chambre le 13 juillet 1889, comme une prescription imposée au candidat une fois nommé de ne pas se présenter dans une autre circonscription que la sienne. On ne peut pas, en efiPet, nous objecter sérieusement que la loi de 1889 ne vise que les candidats à élire et non les candidats élus ; ce serait méconnaître son esprit, les raisons qui l'ont fait voter et oublier les paroles des rapporteurs^ à la Chambre et au Sénat j>. L'orateur qui prononçait ces paroles proposait d'ailleurs une loi, toute de circonstance, pour condamner cette pratique, proposition qu'il a finalement retirée *.
A vrai dire, la loi du 17 juillet 1889 ne vise pas cette hypothèse et elle doit être interprétée restrictivement, comme toute loi qui crée une incapacité. Mais une pareille élection me semble nulle, un tel candidat me paraît inéligible en vertu des principes généraux. J'invoque le principe fondamental de notre droit public, base même dn gouvernement représentatif, d'après lequel un député n'est pas le représentant de la circonscription qui l'a élu, mais celui de la nation tout entière'. Cela étant, celui qui a déjà la qualité de représentant du peuple ne saurait l'acquérir davantage. La nouvelle élection, qui intervient en sa faveur, alors qu'il est encore député, est inopérante. Elle n'a rien fait et doit être recommencée.
A côté des inéligiMlités se placent les cas d^ incompatibilité entre la fonction de député et une autre fonction publique. Les denx séries d'hypothèses diffèrent profondément. Dans les premières, la fonction rend absolument nulle l'élection du fonctionnaire. Dans les secondes, au contraire, il faut supposer une fonction qui ne
1 M. Qeorges Berry à la Chambre des députés le 21 juin 1900 (Joum, off., du 22, docam. pari., 1551).
9 Ibid,, p. 1551 : « Article uniqtte. — Un député ne pourra pas être candidat dans une autre circonscription que celle qu'il représente, s'il Q*a pas au préalable remis sa démission entre les mains du président de la Chambre ». Dans la séance du 24 mars 1902, la Chambre a voté un article à peu près identique et ainsi conçu (Joum, off, du 25, 1477) : « Au cours d'une législature, aucun député ne peut être candidat aux élections à la Chambre des députés avant d'avoir donné sa démission o. Mais ce texte faisait partie de la proposition tendant à abroger la loi sur les candidatures multiples ; il a sombré avec elle.
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rende point celui qui Texerce inéligible dans la circonscription oè il s'est présenté ; l'élection, par conséquent, est valable : mais k la loi décide que Télu ne pourra pas conserver à la fois les deux fonctions, sa fonction antérieure et celle de député. Il est mil en demeure d'opter dans un certain délai ; et la loi du 30novemlm 1875, optant pour lui dans le cas où il ne se serait pas prononoi, décide que le <t fonctionnaire nommé député sera remplacé daoi ses fonctions si, dans les huit jours qui suivront la vérificatioa des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de député ]>.
Mais quels sont les fonctionnaires publics dont la fonction doit être déclarée incompatible avec ce mandat? C'est là une questioD grave et difficile. D'un côté, en eiSet, il semble que toutes les fone» tiens publiques doivent être déclarées incompatibles, par un doaUe motif : soit parce que la fonction de législateur est assez difficile ci assez importante pour que l'homme s'y consacre tout entier ; bsA parce que, les fonctions dont il s'agit rentrant nécessairemenl dans l'administration largement entendue, c'est-à-dire dans le pouvoir exécutif ou dans le pouvoir judiciaire, leur cumul avec k mandat de député serait un échec au principe de la séparation des pouvoirs. Cet échec se comprendrait d'autant moins que les aaseniblées modernes n'ont pas pour unique mission de légiférer; ellei contrôlent également le pouvoir exécutif; or, ne peut-on pas craindre que ce contrôle soit exercé sans indépendance par des députés qui eux-mêmes appartiendraient encore à l'administration? C'est l'idée dont s'est inspirée la Constitution républicaine^ la plus attachée peut-être à la logique des principes, la Constitution de l'an III. Elle décidait, art. 47 : « Il 7 a incompatibilité entre la qualité de membre du Corps législatif et l'exercice d'une autre fonction publique, excepté celle d'archiviste de la Bépablique » * •
Mais, en sens contraire, on peut présenter de très sérieuses considérations. II est d'abord une catégorie de fonctionnaires publics, qui d'après le génie du gouvernement parlementaire, sont normalement appelés à être à la fois fonctionnaires et députés (ou sénateurs) : ce sont les ministres, et, dans une opinion, les
< Il eft curieux de constater que PréTOstrParadol se prononçait netteaeit pour le système de l'incompatibilité absolue {La Franee nouvelle^ liv. 1, du nii p. 87): « Il est excellent, surtout dans une démocratie, qu*aucnn fonctioanaî» public ne siège dans la seconde Chambre, qui doit voter le traitement dea f<M^ tionnaires, contrôler leurs actes et rester, en apparence comme en rèaKté, absolument indépendante du pouToir exécutif ».
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secrétaires d'État. Mais, même pour beaucoup d'antres fonctionnaires publics, on pent se demander s'il est sage de leur interdire l'acoès du Parlement. Pour tous ceux qui sont arrivés, après de loDgs travaux, de sérieuses études, à une fonction élevée, rendre incompatible cette fonction, c'est les exclure presque à coup sûr, car ils ne voudraient point, souvent ils ne pourraient point, sans manquer à leurs devoirs de famille, abandonner leur haute fonction, récompense de leur vie antérieure, pour briguer un mandat, dont le renouvellement est toujours incertain. Pourtant, dans un pays où la passion des fonctions publiques s'est largement dévekppée, ces hommes forment une portion notable de l'élite intelkctuelle : leur présence au Parlement, à la Chambre des députés, Mrait parla même désirable. Leur en fermer la porte, c'est laisser sus un contrepoids indispensable l'influence croissante des politittens de profession. Ne vaut-il pas mieux déclarer leur fonction com- |atible avec un mandat, qu'ils pourront alors briguer et exercer m pleine indépendance, sûrs de retrouver au besoin la fonction {mblique qu'ils auront dû momentanément cesser d'exercer dans iii plupart des cas, mais qu'ils n'auront pas perdue? Cela est vrai Initout des fonctionnaires publics, dont la fonction a im caracriire professionnel nettement marqué et ne touche point directement à la politique, comme les ingénieurs de l'État et les profesilBors de l'Université.
I La plnpart de nos Constitutions monarchiques ouvrirent la Ipbambre des députés aux fonctionnaires de FÉtat. La Constitution l'an YIII avait donné l'exemple en déclarant seulement (art. I les sénateurs inéligibles à jamais à toute autre fonction puue K La Charte de 1814 et la loi électorale de 1817 n'établinon plus aucune incompatibilité. Après la Révolution de
> M. Eagène Pierre {Traité de droit politiqtie, électoral et parlementaire ^ ,337) cite Tartide 7 de la loi du 10 noTembre 1799 « comme ayant ouvert les idea Chambres aux agents du pouvoir exécutif », Mais cetteloi (19 bruan Vni), qui est le premier acte des deux Conseils après le Coup d'État, Kt leur abdication au profit d'une commission et réglait le gouvernement pro- \; ci-deasua, p. 423. L'article décidait bien, en effet, que les membres des Conseils désormais ajournés pouvaient, « sans perdre leur qualité de repré- Lt do peuple, être employés comme ministres, agents diplomatiques, déléde la Commission consulaire executive, et dans toutes les autres fonctions ». ^étaient « même invités au nom du bien public à les accepter ». Mais c'était là »ment une disposition transitoire; le système définitif résulta de la Constide l'an VIII. Pour les sénateurs Tincompatibilité édictée par la Constitude r^n yiJI fut supprimée par le sénatus*consulte du 16 thermidor an X, i64 : « Les sénateurs pourront être consuls, ministres, membres de la Légim lenTp inapectears de l'instruction publique et employés dans des missions lozdinairM on temporaires ».
Juillet, la loi électorale du 19 avril 1831 en introduisit quelques-unes, mais très restreintes. L'article 64 portait seulement : <{ 11 7 a incompatibilité entre les fonctions de député, et celles de préfet, sous-préfet, de receveurs généraux, de receveurs particuliers des finances et de payeurs ]>. La Chambre des députés était, par suite, peuplée de fonctionnaires sous le règne de Louis-Philippe, et la modification de cet état de choses, li suppression de cet abus, fut l'une des réformes le plus cgostamment réclamées par l'opposition; c'était ce qu'on appelait alors la réforme parlementaire à côté de la réforme électorale*,
La Constitution de 1848 accomplit naturellement cette réforme. Cependant elle ne la poussa pas, comme on aurait pu le craindre, jusqu'au système de l'incompatibilité absolue. L'article 28 oom* mence bien ainsi : <{ Toute fonction pvîbliqne rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple J> ; mais il aimonçaM in fine que les <l exceptions à ce paragraphe seraient déterminée! par la loi électorale organique )>. Cette loi, qui fut celle du 15 maH 1849, fixait ces exceptions dans les articles 85 et 86. Elles oompr» naient : les ministres, le commandant supérieur des gardes vatio* nales de la Seine, le procureur général de la Cour de caasatioB^ le procureur général de la Cour d'appel de Paris, le PréftI de la Seine, les citoyens chargés temporairement (pour six moi au plus) d'un commandement ou d'une mission extraordinair» soit à l'extérieur, soit à l'intérieur ; les professeurs dont le chaires sont données au concours ou sur présentation faite pc leurs collègues, quand ils exercent leurs fonctions dans le Va où siège l'Assemblée Nationale ; enfin les fonctionnaiTes ^j partenant à un corps ou à une administration dans lesquels la tinction entre l'emploi et le grade est établie par la loi. U y ai là un système raisonné dans lequel entraient divers éléi mais qui tenait particulièrement compte de la possibilité rielle pour le fonctionnaire-représentant de continuer l'exei de sa fonction.
Le Second Empire revint, trait assez curieux, à rincomi lité absolue. Le décret organique du 2 février 1852, qui restai ce point sa loi jusqu'au bout, décidait, en efiFet (art. 29) i c fonction publique rétribuée est incompatible avec le numdi député au Corps législatif J>.
La loi du 30 novembre 1875 a repris le système contenu la Constitution de 1848 et l'a simplement retouché. Elle
« Ci-dessus p. 235.
d'abord le principe (art. 8) : <r L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de F État est incompatible avec le mandat de député J> *. Puis viennent les exceptions (art. 8 et 9). Elles sont plus nombreuses qu'en 1848 ', et la préoccupation de savoir si le fonctionnaire pourra matériellement continuer l'exercice de la fonction qui lui est conservée n'est plus dominante ; si, parmi certains hauts fonctionnaires, ceux-là seuls sont exceptés qui résident à Paris, c'est qu'alors il s'agit d'emplois qui ne se conçoivent point à l'état de suppléance constante ' ; ou bien encore l'importance et la dignité plus grandes en fait, que donne au fonctionnaire la résidence à Paris, paraît avoir été alors la raison prépondérante. La règle de l'incompatibilité a un corollaire, contenu dans l'article 11 : « Tout député, nommé ou promu à une fonction publique salariée, cesse d'appartenir à la Chambre par le fait même de son acceptation* i>. Cette solution dépasse même la règle dont elle est tirée ; en efiFet, elle comprend non seulement les fonctions publiques réellement incompatibles avec le mandat de député, mais aussi celles qui, quoique salariées, sont exceptionnellement compatibles avec lui. La nomination d'un député à de pareilles fonctions éveille toujours un certain soupçon : on peut craindre qu'il n'ait usé, pour son profit personnel, de l'inâuence que son élection aux fonctions législatives a pu lui donner près du Gouvernement. Il faudra, si la fonction qu'il accepte est compatible avec celle de député, qu'il
1 11 ressort de ce texte que ce qui crée rincompatibilité, ce n'est pas la fonction publique par elle-môme ; il faut qu'il s'y joigne une rétribution sur les fonds de l^tat; la Constitution de 1848 se contentait d'une rétribution quelconque.
2 Sauf que l'on ne retrouve plus la classe de fonctionnaires exceptés par la loi du 15 mars 1849, art. 86, et, pour lesquels la loi établit la distinction entre le grade et l'emploi. Gela est logique. Les principaux de ces fonctionnaires sont les officiers des armées de terre et de mer, et ceux-là aujourd'bui sont inéligibles. > Loi du 30 novembre 1875, art. 8 : « Sont exceptées des dispositions qui précédent les fonctions de ministre, sous-secrétaire d'État, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président de la Cour de cassation, premier président de la Cour des Comptes, premier président de la Cour d'appel de Paris, procureur général près la Cour des comptes, procureur général prés la Cour de Paris, arcbevéque, évéque, pasteur, président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le cbef -lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand rabbin du Consistoire central, grand
I rabbin du Consistoire de Paris o. — Art. 9 : « Sont également exceptés des dispositions de l'article 8 : 1« les professeurs titulaires de chaires qui sont données au
' concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite ; 2» les personnes qui ont été chargées d'une mission temporaire. Toute mission q ui a
. duré plus de six mois cesse d'être temporaire et est régie par l'article 8 ci-dessus >».
* Id le texte, pris au pied de la lettre, n'exige plus qull y ait rétribution sur
Xe$ fonds de l'État; mais il doit, je crois, être entendu en ce sens. 11 n'est pas
admissible que le législateur ait modifié dans l'articleHll la règle qu'il avait posée
dans l'article 8.
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purge cette accusation possible par une nouvelle élection ; l'article 11 continue en ces termes : c II peut être réélu si la fonction qu'il occupe est compatible ayec le mandat de député. Les dépotés nommés ministres ou sous-secrétaires d'État ne sont pas soumis à la réélection :». Cette dernière disposition est parfaitement rationnelle, comme on l'a vu précédenunent'.
Dans la théorie des incompatibilités parlementaires, telle qu'elle a été présentée jusqu'ici, l'un des termes du rapport se trouvant nécessairement dans le mandat de député, l'autre était toujours fourni par une fonction publique. Aucune profession ou occupation privée n'était considérée comme incompatible avec la fonction législative ; cela parait commandé, soit par le principe de l'égalité civile, soit par la liberté du travail et de l'industrie. Mais h législation tend manifestement à sortir de ces termes, à viser d'autres personnes que les fonctionnaires publics.
Ce sont d'abord les commerçants ou industriels qui ont conclu avec l'État des contrats de transport, de services, de travail on de fournitures. Élus députés, ils réunissent, en effet, dans leur per* sonne deux qualités difficilement conciliables en fait. D^un coté, comme contractants, ils ont intérêt à faire fixer et régler leur» droits pécuniaires et particuliers de la manière la plus avantageuse pour leur profit personnel ; d*autre part, comme membres de la Chambre, ils peuvent exercer une certaine influence sur les actes du Gouvernement ; ils concourent au vote des lois de finances, d'après lesquelles ils seront payés. On peut craindre que Thomme ne puisse se dédoubler absolument et que l'intérêt du conmierçant dicte parfois le vote du législateur.
Ce sont aussi des hommes qui ne sont point fonctionnaires publics, mais qui sont les administrateurs ou les directeurs dt| ces grandes compagnies de transport ou de crédit financier, quii constituent de véritables puissances sociales dans le moode mx^ deme, bien qu'elles se présentent en droit comme de simples sociétés privées. Leur puissance de fait dérive, d'ailleors, le plii souvent, en partie du moins, d'une concession de l'État, qui confère, par mesure législative, un monopole ou des privilèi ou leur accorde une subvention. Par contre, TÉtat ae alors, dans une mesure plus ou moins large, la nomination leurs employés supérieurs. Ne peut-il pas aller plus loin, ec miler ces emplois aux fonctions publiques, quant aux bilités parlementaires?
I Gi-dessns, p. 607
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Ce n'est pas d'aujourd'hui que la question existe. Elle a même été résolue dans un sens rigoureux par la loi électorale du 15 mars 1849. Celle-ci, dans son article 81, déclare inéligibles : <e V les individus chargés d'une fourniture pour le Gouvernement ou d'une entreprise de travaux publics ; 2^ les directeurs et administrateurs de chemins de fer 2>. La loi ajoutait : € Tout représentant du peuple, quiy pendant la durée de son mandat, aura entrepris une fourniture pour le Gouvernement ou accepté une place, soit de directeur soit d'administrateur de chemins de fer, ou qui aura pris un intérêt dans une entreprise soumise au vote de l'Assemblée Nationale, sera réputé démissionnaire et déclaré tel par l'Assemblée Nationale. Tout marché passé par le Gouvernement avec un membre de la législature dans les six mois qui la suivent est nul ^ . On le voit, il n'y avait pas là une simple incompatibilité, qui laisse toujours un choix entre le mandat de député et l'autre qualité incompatible avec lui : la première disposition rendait l'élection radicalement nulle ; la seconde prononçait impérieusement la déchéance du représentant.
La loi du 30 novembre 1875 ne reprit pas cette réglementation. Mais depuis lors elle a tendu à se reconstituer, quoique moins sévère, par décisions fragmentaires. Ainsi la loi du 30 juin 1883, concernant les services maritimes postaux entre le Havre et New- York, entre la France, les Antilles et le Mexique, contient cette disposition : <l A raison de subvention accordée par l'Etat, il est interdit aux membres de la Chambre des députés et du Sénat, sons peine de déchéance de leur mandat, de faire partie du conseil d'administration ou de surveillance de la société concessionnaire >. La loi du 20 novembre 1883 (art. 5), approuvant les conventions passées entre le ministre des Travaux publics et la Compagnie de chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, déclare aussi <i que tout sénateur ou député, qui, au cours ée son mandat, accepterait les fonctions d'administrateur, serait bar ce seul fait considéré comme démissionnaire et soumis à la bééleeiion ]>. La première de ces deux lois établissait une véritable ^icompatibilité ; la seconde ne va pas jusque-là ; elle applique seulement au fait qu'elle vise la règle inscrite dans l'article 11 de. la |bt da 30 novembre 1875 pour les fonctions publiques compa- Ifblee avec le mandat de député. La loi du 17 novembre 1897 jiortant prorogation du privilège de la Banque de France décide lans 0on article 3 : a: Les fonctions de gouverneur et de sous-goureraenr de la Banque de France sont incompatibles avec le naxidat législatif j», et la loi du 8 juillet 1898 approuvant la con-
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vention, passée le 16 jnillet 1897 avec la Compare générale transatlantique pour le service maritime partant du Ha^Te à New- York, étend (art. 3) la même incompatibilité aux personnes qui font partie du Conseil d'administration et de surveillance de la société concessionnaire* .
On s'achemine ainsi naturellement vers une réglementation d'ensemble. Celle-ci était contenue dans un projet de loi déposé par le garde des Sceaux à la Chambre des députés le 14 novembre 1895. L'article premier portait, en effet : <r L'exercice du mandat législatif est incompatible : 1^ avec la fonction de directeur on administrateur des établissements financiers ou industriels, dans lesquels ces fonctions sont à la nomination de l'État ; 2^ avec la qualité de propriétaire, directeur, gérant, administrateur ou censenr d*un établissement financier ou industriel subventionné par l'État ; 3^ avec la qualité d'entrepreneur d'un service de fournitures, de travaux, de transports, ou de tout autre service de TÉtat * i». Moins rigoureux que la loi de 1849, en ce qu'il ne contient qu'une simple incompatibilité, ce projet était plus extensif, en ce qu'il comproid des fonctions plus nombreuses'. Il paraissait donc présenter nn
* L'article 3 ajoute même : « Les sénateurs et députés actuellement en fonctions, visés parla disposition précédente, sont tenus d'opter entre cesfooctiont et leur mandat parlementaire dans les deux années qui suirront U promolgation de la présente loi ».
> Exposé des motifs du projet de loi présenté à la Chambre des dépotés, le 14 novembre 1895 par M . Ricard, garde des Sceaux (Journal officiel du 15, Débats parlementaires^ p. 2329 ; Jottmal officiel du 20 décembre, DocumemU parlementairet, p. 4172).
La Constitution australienne (Sect. 44, n« V) déclare « incapable dédire élue ou de siégâr comme sénateur ou membre de la Chambre des Reprèsen* tants, toute personne qui a un intérêt pécuniaire direct ou indirect daM un traité (agreement) quelconque arec le service public de la Commonwealth, autrement que comme membre d*une Compagnie incorporée comprenant pin» de vingt-cinq personnes et en commun avec les autres membres. ■ D^après; la sect. 45, n* I, si cette incapacité intervient au cours du mandat, le aièg« daJ sénateur ou député représentant devient vacant. Il en est de mtee (n« IIÎ), « a sénateur ou représentant .directement on indirectement (reçoit on convient recevoir des gages ou honoraires pour services rendus à la Conmionvenltà pour services rendus dans le Parlement ,à une personne qnelconqiie oa à État B.
> En effet, voici comment étaient conçus les articles 2 et 3 : « ArU 2. Ln sonnes désignées à l'article précédent, élues sénateurs ou députés, doivent^ les huit jours qui suivent la vérification des pouvoirs, opter entre racceptal du mandat et la conservation des fonctions ou qualités ci-dessus détermii A défaut d'option dans ce délai, elles sont réputées avoir renoncé à Vexxt de leur mandat et considérées de plein droit comme démissionnaires. • Ci on le voit, la solution inverse de celle que donne, pour les fonctions pi incompatibles, l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875. — Art. 3 : Tout leur ou député, qui, an cours de son mandat, aura, soit accepté les fc
équilibre satisfaisant ; mais il n'a été ni voté, ni discuté. Depuis lors, des propositions analogues ont émané de l'initiative parlementaire ; elles ne sont pas non plus venues en discussion ^
Il reste à signaler un dernier cas d'incompatibilité qui, pour o'étre édicté ni par la Constitution ni par un texte de loi, n'en est pas moins certain. Il s'agit des fonctions de député et de sénateur réciproquement considérées. Nul citoyen ne peut être en même temps membre des deux Chambres, à la fois sénateur et député. Certaines Constitutions étrangères ont jugé nécessaire de le dire expressément '■ Mais, dans le silence des textes, cela résulte suffisamment des principes. Il y a là deux qualités inconciliables, non seulement en fait (car le même homme ne saurait être présent en même temps, siéger effectivementdans les deux Assemblées), mais aussi en droit (car il ne peut y avoir véritablement deux assemblées distinctes que si leurs membres sont différents). D'autre part, rien n^empêche un citoyen actuellement député, d'être élu sénateur, on un sénateur d'être élu député. Mais lorsque la nouvelle élection, dûment vérifiée, aura été acceptée, par là même l'élu cessera de plein droit d'appartenir à la Chambre dont il était membre antérieurement'.
Quant au mode d'après lequel les députés sont élus, je me contenterai, plus étroitement encore que précédemment, de dégager les principes. Deux points sont ici à considérer : d'un côté, la détermination des circonscriptions électorales et le nombre des députés pour lesquels chaque électeur peut voter; de là dépend le chiffire total des membres composant l'Assemblée ; d'autre
<Dit acquis les qualités visées par l'article !•', sera réputé démissionnaire, si, ians la haîtaine à partir de Tacceptalion de la fonction ou de l'acquisition de h qualité, il n*a pas résilié la fonction ou perdu la qualité constitutive de Tinbompatibilité ». Ce texte contenait ici encore une autre solution que celle donnée parles fonctions publiques non incompatibles par Tarticle il de la loi du 30 ftOTembre 1875.
^ 1 Chambre des députés, séance du 17 mars 1902 [Joum, off. du 18, p. 1356) : \ M. Coûtant, le 25 mars 1900, si je me souviens bien, la Chambre a Toté Turfcence de la proposition de loi relative aux incompatibilités parlementaires. » F s Charte constitutionnelle du Portugal du 29 avril 1826, art. 30 : « Nul ne
tit êlre en même temps membre des deux Chambres ». — Italie, «Statut fonmental, du 4 mars 1848, art. 64 : « Nul ne peut être à la fois sénateur et |%>até «•
f s Eug. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire, n«* 169 ft313.
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part, la procédure même de l'élection, les formes solvant lesquelles chaque collège électoral entre en activité et donne ses suffrages.
Sur le premier point, depuis bien des années, le droit public français oscille entre deux systèmes principaux : d'un côté, le scratin de liste, avec le département comme circonscription électorale; d'au Ire part, le scrutin uninonimal, avec une circonscription nécessairement plus restreinte, et qui, le plus souvent, a été Tarrondissement. Dans le premier système, le collège électoral est appelé à élire un certain nombre de députés, proportionnel à sa population, et chaque électeur a le droit de porter sur son bulletin de vote autant de noms qu'il y a de députés à élire. Il dresse ainsi une liste des candidats auxquels il donne son suffrage. Dans le scrutin uninominal par arrondissement, au contraire, le collège électoral n'a qu'un seul député à élire, et chaque électeur, par suite, ne vote que pour un seul candidat.
Depuis l'établissement du suffrage universel en France, ces deux modes de scrutin ont alterné périodiquement. C'est le scrutin de liste par département qu'établit tout d'abord le décret du 5 mars 1848 (art. 9), et il fut maintenu par la loi du 15 mars 1849. U fut, au contraire, prohibé par la Constitution de 1852 ' et encore par celle du 21 mai 1870*. Le Gouvernement de la Défense nationale remit en vigueur, en 1870-71, la loi du 15 mare 1849, c'est-à-dire le scrutin de liste, pour les élections à l'Assemblée Nationale ; et le même mode fonctionna pour les élections partielles à cette Assemblée de 1871 à 1876. La loi organique du 30 novembre 1875 établit, au contraire, le scrutin uninominal par arrondissement '. La loi du 16 juin 1885 rétablit le scrutin de liste par département. Enfin la loi du 13 février 1889 a réintroduit dans notre législation le scrutin uninominal par arrondissement. Mais le scrutin de liste conserve encore de nombreux partisans, et des propositions ont été depuis lors plusieurs fois déposées à la Chambre des députés en vue de son rétablissement^. Le simple jeu de
1 Art. 36 : u Les députés sont élus par le suffrage universel sans scrutin dt liste ». ~ Mais l'article 35 établissant un député par vin^t cinq miUe électcfin^ les circonscriptions électorales étaient arbitrairement déterminées, les dissements étant réunis on découpés à cet effet.
> Article 3t identique à Tarticle 36 de la Constitution de 1892.
' Art. 14 : M L.es membres de la Chambre des députés sont élus an semliB dividuel. Chaque arrondissement administratif nomme un député ».
* Voyez encore les propositions direrses tendant au rétablissement du de liste qui ont été discutées et rejetées k la Chambre des dépotés dans iM séances des 17 et 18 mars 1902 {Joum, off, du 18).
' cette altemanoe suffit à montrer que chacun des deux modes a des avantages incontestables et des défauts non moins certains.
En faveur du scrutin de liste on peut faire valoir des raisons diverses et également séduisantes ^
V II multiplie et exalte en quelque sorte le droit de chaque électeur, en lui permettant de contribuer à Téiection, non pas d'un seul député, mais de plusieurs.
2^ Il donne naturellement aux élections une valeur et une signification politique plus grandes. Pour réunir sur son nom les votes I de la majorité dans un département, il faut^ en effet, qu'un can- ; didat, ou un groupe de candidats, élargisse suffisamment son programme et ses vues pour les porter au delà et au-dessus de la préoccupation des seuls intérêts locaux. La plupart des questions qui intéressent un département tout entier touchent vraiment aux intérêts généraux du pays. Par là même, le scrutin de liste semble propre à dégager les grands courants d'opinion qui existent dans la nation ; il serait, par suite, le meilleur instrument pour consti- ; taer dans la Chambre des députés ces majorités fortes et compactes qu'exige le bon fonctionnement du gouvernement parlementaire.
3* Il assure mieux que le scrutin par arrondissement la liberté des votes et rend plus difficile la corruption électorale. La pression administrative s'exerce plus difficilement sur une circonscription pins étendue ; les largesses ou les trafics pécuniaires, par lesquels on candidat cherche à acquérir des voix, tendent naturellement à disparaître quand la circonscription électorale comprend tout un département, par cela seul que la dépense, pour être efficace, doit être alors considérable.
4" Le scrutin de liste seul se prête à une combinaison, qui trouve de nos jours une faveur assez marquée dans l'opinion publique ; c'est la représentation des minorités ou représentation pro^ jKyrivmnelley dont je parlerai un peu plus loin. Il est clair, en effet, que lorsque le collège électoral nomme un seul député, celui-ci ne saurait être partagé et appartient nécessairement à la majorité.
De œs qualités, que l'on signale dans le scrutin de liste, quelqnes-unes sont certaines et d'autres très douteuses, mais il présente aussi des défauts incontestables ; ils sautent aux yeux lorsqu'on se reporte de la théorie à la pratique. C'est, en effet, un bstrunient délicat et perfectionné qui s'adapte assez mal aux
* Elles oat été présentées avec beaacoup de clarté et de force dans le rapport de M. Constaos lu à la Chambre des députés, séance du 6 juin 1885 {Journal officiel da 7, Débats parlementcùreSf p. 1016).
mains lourdes et rudes du suffrage universel. Il n^est pas en fait à la portée d'un grand nombre d'électeurs. Beaucoup d'entre enx» la majorité peut-être, ne connaissent pas suffisamment et par de$ notions personnelles les candidats divers qui se présentent dans le département. Ils ne sauraient donc composer une liste de leur propre choix ; ils ne peuvent pas davantage contrôler efficaoemeot celles qui sont dressées par les comités électoraux des divers partis. En réalité , ce qui entraine une liste de candidats, ce qui la fait passer, ce sont les premiers noms qu'elle porte (la tétede liste fCommeoa^) que chaque parti choisit avec soin parmi les hommes qui ont une large notoriété dans le département. Sous le couvert de ceux-ti* beaucoup d'électeurs votent pour les inconnus dont les noms suivent. Mais par là même, on fausse le gouvernement représentatif, tel qu^il a été exposé ci-dessus ^ S'il est vrai que ce régime implique nécessairement, chez le député élu, une entière liberté de décision, la faculté de modifier au cours des discussions, les opinions qu'il avait manifestées devant les électeurs, ne faut-il pas que ceuxci connaissent la personne et le caractère du candidat qu'ils choisissent, et non pas seulement l'expression générale et vague de ses opinions au jour de l'élection?
Le principal avantage du scrutin uninominal par arrondissement, c'est qu'il est d'un maniement facile pour tous : il rend possible et presque certain un choix personnel de la part des électeurs. Il est à la portée de tous. Les candidats qui se présentent dans un arrondissement n'y seront pas, pour la plupart, étranger». Ils sont généralement connus de tous : c'est la condition même de leur succès. Tout électeur, en donnant son vote à l'un deux, choisit un homme de confiance. Sans doute le scrutin par arrondissement restreint l'horizon électoral. La préoccupation des intérêts strictement locaux pourra souvent être dominante. Mais cela ne saurait déplaire à ceux qui veulent donner pour base aux assemblée» législatives la représentation des intérêts. D'autre part, on conserve mieux à l'opinion des villes son expression électorale qu'aveo le scrutin de liste, qui la noie dans le suffrage des campagnes^ Enfin, on peut affirmer que, avec la diffusion de la presse quoti* tidienne à bon marché, toutes les fois qu'une question générale et importante se posera vraiment devant le pays, elle s'imposera aox collèges d'arrondissement conune à ceux de département. Besteati la pression et la corruption, qui, étant ici plus faciles, sont plos ki
i Ci-dessus, p. 65 et su ir.
craindre ; mais la vérification des pouvoirs dorme aux assemblées des moyens efficaces de répression.
Il est vrai enfin que le scrutin uninominal ne permet pas la représentation des minorités. Mais celle-ci me parait, comme on le yerra plus loin, une nouveauté fort contestable, contraire même anx vrais principes de notre droit constitutionnel.
Voici comment la loi du 13 février 1889 a organisé le scrutin uninominal. Elle attribue, dans les départements, un député à chaque arrondissement administratif; à Paris et à Lyon, un dépnté à chaque arrondissement municipal. Les arrondissements, dont la population (étrangers résidents compris) dépasse 100.000 ! habitants, ont droit à un autre député par 100.000 habitants ou frac tionde 100.000 habitants en plus*. Mais alors, pour maintenir la règle du scrutin uninominal, ils sont divisés en circonscriptions qui élisent chacune un député. Le tableau des circonscriptions électorales, fixé par la loi, ne peut être modifié que par une loi ; il a été révisé en dernier lieu par la loi qui a été votée cette année même, avant les élections générales '. Un député est attribué au territoire de Belfort, et six à l'Algérie ; dix députés sont répartis entre les diverses colonies. Cela donne actuellement le chiffre total de 591 députés.
Pour dégager les principes de la procédure suivie quant à l'élection des députés, quelques indications suffiront.
En premier lieu, il est de principe que, pour toute élection, pour les élections partielles aussi bien que pour les générales, pour les élections au Sénat comme pour celles à la Chambre des députés, les électeurs sont toujours convoqués par un décret du Président de la République. C'est l'acte nécessaire pour mettre en activité tout collège électoral politique.
Un'en estpas absolument de même en tout pays. En Angleterre, A les électeurs sont nécessairement convoqués par la Couronne pour les élections générales à la Chambre des Communes, si même tous les lorits^ en vertu desquels il est procédé aux élections,
^ Dans la discussion de la loi du 6 avril 1898, une proposition fut introduite à la Chambre des députés tendant à calculer le nombre de députés au<iuel a droit t&e circonscription, non d'après le nombre des habitants, mais d*après celui les électears qu'elle contient (on proposait de substitaerle chififre de 27.000 Becteors k celui de 100.000 habitants) ; voyez séance de la Chambre des députés in 2i mars 1898, Journal officiel du 22, p. 1304 et suir. Elle a été repoussée.
* Celle loi a été discutée et votée à la Chambre des députés dans les séances les 17 et 18 mars 1902.
émanent de la chancellerie ^ pour les élections partielles aux sièges devenus vacants pendant la dorée d'un Parlement, c'est le Speaker de la Chambre des Communes qui, sur la décision de oelle-ci (ou de sa propre autorité, dans Tintervalle des sessions), donne par un warrant l'ordre d'y procéder *. Cette pratique a parfois été proposée dans notre pays : <l C'est le président de l'Assemblée Nationale, écrivait Prévost-Paradol, qui doit, en cas de vacance d'un siège, adresser un ordre de convocation aux électeurs, et il n'est ni prudent ni convenable de laisser ce soin au ministre de l'intérieur, comme on l'a fait jusqu'ici en France, et de placer ainsi la main de l'administration entre la puissance législative et le corps électoral, qui en est la source. C'est donc aux maires des communes composant la circonscription électorale que doit être adressé l'ordre de convoquer les électeurs, et non au préfet du département, qui ne doit avoir rien à démêler avec les opérations de ce genre, à moins que son concours ne soit requis pour le maintien de l'ordre matériel i>'.
Il me paraît, au contraire, certain que la règle fran<^ise est seule conforme aux principes de notre droit constitutionnel. En effet, la convocation des électeurs n'est pas autre chose qu'un acte d'exécution, l'exécution de la loi électorale ; il appartient donc au pouvoir exécutif . C'est le titulaire de ce pouvoir qui doit donner l'ordre nécessaire et le faire exécuter par ses agents. Mais la loi détermine les délais dans lesquels il doit le donner. Ces délais aont fixés, pour les élections générales, par la loi du 16 juin 1885* et, pour les élections partielles, par la loi du 80 novembre 1875'.
Le scrutin ne dure qu un seul jour, et ce jour est toujours un dimanche. Quand il s'agit des élections générales, elles ont lien le même jour dans tous les collèges électoraux, système éminemment simple et commode, qui s'est répandu dans toute l'Europe continentale, et qui conserve au corps électoral entier le sentiment àsb son unité réelle. 11 tend même à s'introduire en Angleterre; mais là il rencontre de puissantes résistances, qui tiennent à d^
< Erskine May, Parliamentary practice^ 8* édit., p. 59.
> Erskine May« Parliamentary praotice^ 8* édit., p. 644.
2 La France Nouvelle^ \ïr. II, ch, iv, p. 91. ■*
^ Art. 6 : « Sauf le cas de dissolution prévu et réglé par la CoastitQUoA. liÉ élections générales ont lieu dans les soixante jours qui précèdent Texpiration été pouvoirs de la Chambre des dépatés ». Quant aux délais en cas de dis9olQtM«| voyez ci-dessus, p. 563 et suiv. 7
* Art. 16 : « En cas de vacances par décès, démission ou antrement, l'élutM devra être faite dans le délai de tfois mois à partir du jour où U vacmoee l^ sera produite. — En cas d*option, il sera pourvu à U vacance dans le d'un mois >».
ciennes habitacles, peut-être aussi à ce que les collèges électoraux ou eonstituencies sont juridiquement des unités indépendantes et non des fractions égales d'un corps électoral homogène'. Il est ogalementd*usage, chez nous, de faire coïncider plusieurs élections partielles, lorsque cela peut s'accorder avec l'observation des délais.
Le scrutin est secret *, c'est une règle protectrice de la liberté du vote, qu'a introduite en France la Révolution*.
Tous les systèmes électoraux, qui ne reposent pas sur le principe de la représentation proportionnelle, exigent pour l'élection d'un candidat qu'il réunisse la majorité ou la pluralité des suffrages vabUement exprimés ; mais il y a une grande différence entre ces deux termes. La majorité proprement dite ou majorité absolue comporte et exige la moitié des suffrages plus un ; la pluralité ou ma^ jmté relative exige seulement qu'un candidat, pour l'emporter, obtienne un plus grand nombre de voix que les autres candidats. Anx élections pour nos anciens États généraux, on se contentait, semble-t-il, de la simple pluralité. Mais les législations modernes ont une tendance manifeste à exiger la majorité absolue : celle-là, ^n effet, en bonne logique, a seule le droit d'imposer sa volonté, car c'est la seule que ne pourraient pas égaler les minorités coalisées. Mais avec des candidats multiples et des collèges électoraux nombreux, il est difficile, presque impossible parfois, de l'obtenir, ^ la loi a dû tenir compte de ces difficultés, et, après un ou plusieurs essais infructueux pour arriver à une majorité absolue, se contenter de la majorité relative. La loi doit prendre aussi des précautions pour que, par suite des abstentions, il n'y ait pas un trop grand écart entre le collège électoral tel qu'il est établi en droit (le nombre des électeurs inscrits) et le collège électoral tel f a'il fonctionne en fait (le nombre des votants).
La solution de la loi française, dont les principes ont été posés nettement par la loi du 15 mars 1849, puis à nouveau par le décret
I < M. Balfoar à la Chambre des Commanes le 13 ayril 1894 {Standard du 15, ||^ 2) : « Je pense qull y aura beaucoup de difficultés et d'inconvénients à faire ttoates les élections le même jour. Il en est autrement sur le continent, où les 'jàkctlouM ont lieu très souvent le dimanche. Mais, d'après le plan du gouvernent qui très sagement ne propose pas d'adopter le système continental, vous z dans la semaine deux jours au lieu d'un, pendant lesquels toute votre matne commerciale sera arrêtée et toutes affaires défendues >». * Loi da 30 novembre 1875, art. 5 : o Les opérations du vote auront lieu conément aux dispositions des décrets organique et réglementaire du 2 février — Le TOte est secret ».
s CoQStilution de Tan UL art. 31. Cependantla Constitution de 1793, établisart. 16 : « Les él'ïclions se font au scrutin on à haute voix au choix de chaque otant ».
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de 1852, et qui depuis s'est toujours maintenue, s'inspire de ces considérations. « Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il ne réunit : 1^ la majorité absolue des sufiErages exprimés ; 2^ un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. — Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu d ^ Sont seuls comptés pour ce calcul les suffrages réellement et valablement exprimés; les bulletins blancs, les bulletins nuls n'entrent pas en ligne de compte. U faut bien remarquer que le second tour de scrutin qui a lieu le second dimanche après le premier tour, bien qu'il comporte des règles autres quant au calcul de la majorité, est, à tous autres égards, non pas seulement une élection qui se continue, mais aussi une élection qui s'ouvre à nouveau. Il en résulte, non seulement que touê ' les candidats qui avaient régulièrement figuré au premier tour peuvent maintenir leur candidature au second (sans nouvelle déclaration de candidature), mais aussi que de nouveaux candidats peuvent valablement intervenir en faisant leur déclaration dans les délais fixés par la loi du 17 juillet 1889.
a Les députés sont élus pour quatre ans. La Chambre se renouvelle intégralement ]>, porte Tarticle 15 de la loi du 30 novembre 1875. Ce texte très court tranche deux questions fort importantes.
C'est d'abord la durée des pouvoirs des députés. Il 7 à oet égard deux tendances constitutionnelles opposées, l'une qui incline aox pouvoirs très courts , aux élections fréquentes , pour maintenir intacte la souveraineté nationale et la responsabilité de ses représentants ; l'autre qui pousse aux longs pouvoirs, afin d'assurer aux assemblées législatives la durée nécessaire pour développer en elles rexpérience et l'esprit de suite, afin de leur donner aussi l'indépendance qoi les empêche de vaciller au moindre souffle de l'opinion publiqne.
La première tendance a trouvé son expression la plus complète dans la Constitution de 1793, qui fixait à un an la duréede la lë^s* lature (art. 40). Vient ensuite, comme s'éloignant le moins de od terme irréductible, la Constitution de 1791, qui la fixait à deiDI
i Loi du 30 novembre 1875, art. 18. I
* Il est, au coQtraire, des législations qui ne maintiennent au second tovr M scrotin <jue les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix au premier tofll afin de dégager la majorité absolue. Telle est la loi allemande pour l«s 4Mj tiens du Reichstag. G*est aussi ce que prescrivait, sous le régime da saftm^ restreint, après deux tours de scrutin, la loi du 19 avril 1831, art. 55. ^
âUDées. La Constitution de l'an III (art. 5) et celle de 1848 (art. 31) faisaient élire pour trois ans, la première, les membres des denx Conseils, la seconde, les représentants du peuple. La Constitution de l'an VIII (art. 27) et 31 porta jusqu'à cinq années la durée possible des pouvoirs des tribuns et des législateurs, en faisant renouveler le Tribunat et le Corps législatif tous les ans par cinquièmes. La Oharte de 1814 fixa aussi à cinq ans les pouvoirs des députés (art. 37) et ce chiffre fut maintenu dans la Charte revisée de 1830. C'est anssi le chiffre qui était proposé dans le projet de Constitution déposé au mois de mars 1873 par le Gouvernement de M. Thiers (art. 3), et il peut être considéré comme la mesure moyenne qui s'est dégagée par l'oscillation entre les deux forces contraires, la seconde tendance ajant été représentée par les Constitutions du Premier et surtout du Second Empire. Le sénatus-consulte du 18 âoréal an XII avait porté à dix ans les pouvoirs des tribuns. D'après la Constitution du 14 janvier 1852, les membres du Corps législatif étaient nommés pour six ans (art. 38), et la Constitution du 21 mai 1870 accentuait encore la tendance. Elle portait (art. 32) : an Ils sont nommés pour une durée qui ne peut être moindre de six ans. y> Ia loi du 30 novembre 1875, on le voit, dans la prolongation des pouvoirs des députés, est restée au-dessous de la moyenne expérimentale que l'histoire a dégagée dans notre pays. Elle se place dans Usérie des Constitutions françaises, entre les Constitutions républicaines de l'an III et de 1848 (avec un an de plus), et avant la (/onstitntion de l'an VIII et les deux Chartes (avec un an de moins) . On peut, en face de notre Chambre des députés, placer oomme point de comparaison dans les temps modernes, d'un côté la Chambre des représentants des États-Unis, qui est élue pour deux ans et qui ne siège en réalité que de treize à quatorze mois ^, et, d'autre part, la Chambre des Communes d'Angleterre qui est «lue pour sept années^. Il semble que nous ayons trouvé une JDste moyenne et un bon équilibre '.
* Brice, American commonwealth^ t. 1, p. 123. • * Mais Toyez ci-dessus, p. 136. D'après la constitution Australienne (sect.28\ )a Chambre des Représentants est élue pour trois ans.
: * Sxceptionnellement les pouvoirs de la Chambre des députés élue en 1893 ont koré an peu plus de quatre ans : la loi du 22 juillet 1893 les a prorofçés par ivauce JQsqu*au 31 mai 1898. La raison en est bien simple. Dans les usages fraulab, depuis de longues années, les élections générales à la Chambre dos délités avaient toujours lieu à la fin de Thirer ou au printemps. Mais cette tradi< pim a été rompue par la dissolution prononcée le 17 juin 1877. Les élections
Ela saisirent eurent lien le 14 octobre et depuis lors, tous les quatre ans, les tions générales se sont placées en automne, ce qui présente d'assez sérieux bconrénienls, soit par rapport aux travaux agricoles , soit au point de vue du
Pour le renouvellement des assemblées dont les membres ont des ponvoirs limités dans leur durée, deux systèmes antinomiqn» sont en présence : le renouvellement intégral etle renout>ellement partiel. Il y a renouvellement intégral lorsque c'est l'Assemblée ellemême, prise en corps, dont les pouvoirs expirent périodiquement Le terme étant arrivé, tous les représentants qui la composeDt voient en même temps finir leur mandat, et, par de nouvelles élections comprenant tous les sièges, il est procédé à la constitadon d'une assemblée nouvelle. Chacune des périodes qui commencent et finissent ainsi, avec autant d'assemblées distinctes, porte dan» notre langue le nom de législature^ et les assemblées successives sont <x)nsidorées en droit comme des corps distincts, qui naissent et meurent à leur tour. La vie d'une Chambre des députés ainsi formée, prise dans la succession de ses diverses législatures, est véritablement/ra^m^ntotr^.
Le renouvellement partiel repose sur une toute autre idée. Ici ce n'est pas l'Assemblée prise en corps, mais seulement ses membres individuellement considérés, dont les pouvoirs eipirent périodiquement. Le corps lui-même a une durée indéfinie, malgré le renouvellement successif de ses membres, comme un corps vivant conserve son identité et son unité dans le renou* vellement des molécules qui le composent. A cet effet, l'Assem» blée est divisée en fractions, ou séries, dont chacune est renouvelée à son tour par l'élection, dans un ordre désigné une fois pour toutes par la voie du sort, et, dans le laps de temps auquel est limitée la durée des pouvoirs des membres de l'AssemUée
service militaire. C'est poar revenir dorénavant à Tandenne pratique qn'a élé votée la loi du 22 juillet 1893. La Chambre des députés, dans la séance da l| mars 1908 avait adopté et incorporé dans la loi portant revision des circooacny^ tions électorales, un article ainsi conçu : « Les députés sont élus pour six ans; la Chambre se renouvelle intégralement >». On peut remarquer que M. RouvÎP (Joum, off, du 19, p. 1377), invoquant Texemple de TAn^eterre, Toyait daH ces pouvoirs prolongés, un élément qui réhabiliterait et vivifierait chex nous ^ droit de dissolution : « J'ai la conviction profonde qu*avec le mandai de six SflN vous rentrerez alors dans la vérité du régime constitutionnel, tel qull est poÉ que dans tous les pays d*Europe. Si le pouvoir exécutif, si Tantre Cbamfare,^ doit donner son avis en pareil cas, peuvent et doivent hésiter à user du droit A dissolution quand il 6*agit de faire des élections véritablement trop rapprocMij — tous les trois ans, tous les deux ans et demi — au contraire, avec le de six ans, quand la Chambre sera dans la cinquième année de aon on pourra, sans que cette mesure ait le caractère coercitii qu'elle a gardé jeux de la démocratie française, mais au contraire en en faisant un inst organique, on pourra soustraire cette chambre ayant six ans d'existence, da la loi de sa Constitution — j'allais dire de par les lois de la nature — ans tations mauvaises qui rassaïUent quand elle est trop près de Técliénnee 4 date fatale ». Mais le Sénat a repoussé Tartide voté par la Chambre des
tontes ces séries sont successivement soumises à la réélection. De cette manière, malgré la perpétuité de l'Assemblée, aucun représentant ne dépassera la durée légale de son mandat. Même au début, une ou plusieurs séries (désignées par le sort) seront soumises au renouvellement avant que le terme maximum des pou- Toirs soit arrivé pour elles. Mais l'Assemblée n'est jamais renou velée en totalité et d'un seul coup. Elle conserve même, à chacun des renouvellements partiels (à moins qu'elle ne se renouvelle par moitié, ce qui est rare), une majorité d'ancieus membres à côté des nouveaux élus.
Si Ton considère en eux-mêmes et pour leur valeur propre le& deux systèmes, il semble que celui du renouvellement partiel présente en droit et en fait une valeur très supérieure. En droite S fait de l'Assemblée un être juridique perpétuel; il lui évite cette i sorte de capitis minutio, qui l'atteint périodiquement dans le système contraire et écarte par là même certaines difficultés juridiques, que présente celui-ci et que nous examinerons plus loin, en étudiant la caducité possible des propositions de lois. En fait, il assure à une assemblée l'esprit de suite et la capacité professionnelle, et les traditions s'y conservent plus aisément. Cela est presque d'évidence, puisque les membres nouveau-venus 7 seront toujours versés dans une majorité de collègues plus anciens. D'autre part, pour collaborer utilement aux travaux d'une assemblée délibérante et politique, il faut nécessairement un certain apprentissage, une éducation particulière et vraiment professionnelle, qui ne peut se faire que dans son sein, qu*uD liomme, si instruit qu'il soit, n'apportera jamais du dehors. Avec le renonyellement partiel, une assemblée sera toujours sûre de posséder une majorité de membres ainsi formés, et dont l'activité est pleinement utile ; elle n'est pas exposée à voir se reproduire périodiquement dans sa vie une phase d'inexpérience et de tâtonlements, qu'elle a connue une fois pour toutes dans sa première jeulesse. Avec le renouvellement intégral, elle ne peut compter pour sela que sur un fait purement contingent^ quoique très habituel : b réélection pour la législature nouvelle d'un grand nombre do nombres ayant appartenu à Tancienne. Enfin, même au point de ne politique, on peut considérer comme avantageux que les chaniMnents de l'opinion publique ne se répercutent pas dans l'assemblée \fa l'irruption soudaine d'une nouvelle majorité (ce que produira purfois le renouvellement intégral), mais que la majorité ancienne ^y transforme progressivement par l'af&ux de courants successifs be que fera tout naturellement le renouvellement partiel).
C'est en s'inspirant de ces diverses considérations que les auteurs de la Constitution de 1875 ont établi que le Sénat se renouvellerait partiellement et par tiers. Mais pourquoi n'ont-ils pas appliqué la même règle à la Chambre des députés et Font-ils soumise au renouvellement intégral ? Si le renouvellement partiel est un procédé en soi bien supérieur, il doit l'être partout et toujours ; s'il l'est pour le Sénat, il doit l'être pour la Chambre des députés. C'est l'idée qu'exprimait naguère M. Léon Duguit dans une remarquable étude sur Y Élection des Sénateurs^ que j'aurai bientôt l'occasion de citer à plusieurs reprises : € Des deux systèmes, dit-il, l'un est le meilleur. Il n'y a pas de raison pour ne l'appliquer qu'à une Chambre 2>^ Aussi à diverses reprises des propositions de loi ont été présentées à la Chambre des députés pour la soumettre au régime du renouvellement partiel^; mais elle les a toujours repoussés.
J'en demande pardon à mon cher collègue et ami, ainsi qu'à tous ceux qui partagent son opinion, mais il y a là, à mes yeux, un sophisme politique. Ce raisonnement nous ramène à Fabsolu, et l'absolu n'a pas de place légitime en matière d'organisation politique. Là, un système n'est pas le meilleur à tous égards; il doit être considéré simplement comme le meilleur pour produire un certain résultat. J'accorde volontiers, je l'ai déjà montré, que le renouvellement partiel est le meilleur pour rendre une assemblée propre au travail législatif, et même pour développer en elle la saine raison politique ; et, si la Chambre des députés n'avait d'autre fonction que de légiférer, je n'hésiterais pas à dire qu'il faut le lui appliquer. Mais elle a une autre fonction, une fonction capitale, qui lui est propre et qu'elle ne partage pas avec le Sénat : c'est, en décidant du sort des ministères, d'orienter la politique dans le gouvernement parlementaire. Cette orientation, elle doit elle-même la recevoir périodiquement du pays tout entier. Cela implique nécessairement de grandes consultations nationales, qui ne peuvent se faire que par des élections générales, qui mettent en discussion devant tous les électeurs les questions importantes que pose l'heure présente ou que formule déjà un avenir prochain. Les élections générales sont le grand et vrai ressort du gouverne* ment parlementaire, et le renouvellement intégral est le movea normal pour les produire. Cela me parait tellement vrai que si ji* mais le renouvellement partiel était appliqué à la Chambre ds^
< Revue politique et parlementaire^ septembre 1895, p. 461« * Voyez en dernier lien les propositions "nendemeots discutés à U bre des députés dans les séances des 17 et 18 mux-s 1902.
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députés, le gouvernement parlementaire subsistant en même temps, on pourrait prédire à coup sûr que le droit de dissoudre la Chambre des députés, reconnu au Président de la République, recevrait alors des applications fréquentes et toutes nouvelles. Il servirait à provoquer les grandes consultations nationales indispensables dans cette forme de gouvernement.
Voilà pourquoi je crois fermement que, si le renouvellement partiel est le meilleur pour U Sénatj qui a pour principale fonction d'exercer le pouvoir législatif et de faire sentir une influence modératrice, le renouvellement intégral est au contraire, le meil" leur système pour la Chambre des députés *.
D'ailleurs, et en thèse générale, la valeur comparative des deux systèmes parait se balancer à peu près dans l'esprit français. Si la Constitution de l'an III soumettait uniformément les deux Conseils an renouvellement partiel ; si la Constitution de l'an YIII 7 soumettait également le Corps législatif comme le Tribunat, et si la Charte de 1814 l'établissait pour la Chambre des députés, c'est au contraire le système du renouvellement intégral qu'ont adopté la Constitution de 1791, la loi du 19 avril 1831, la Constitution de 1848, la Constitution de 1852 et celle de 1870*.
§ 2. La question de ll représentation proportionnelle.
Jusqu'au milieu du xix® siècle environ, on ne paraît guère avoir douté que dans le gouvernement représentatif, la majorité des électeurs eût le droit strict de choisir la représentation nationale dans son entier. Ce n'est point qu'on ignorât ou qu'on méconnût le rôle utile et même indispensable des oppositions dans une assemblée délibérante, mais on s'en rapportait, pour leur donner dans le Parlement une place assurée, à la variété naturelle des circonscriptions électorales qui fait qu'une minorité, importante dans le pays tout entier, est inévitablement majorité dans un cer-
1 C*était la distinctioa déjà introduite dans le projet de Constitution déposé par le GouTemement de M. Thiers : « Art. 3. Le Sénat est nommé pour dix ans et se renouvelle par cinquième tous les deux ans. — La Chambre des représentants est nommée pour cinq ans et se renouTelle intégralement après la cinquième année ».
> La Restauration n*a pas pu supporter, avec le gouyemement parlementaire, le renonreliement partiel de la Chambre des députés, qui se faisait tous les ans par cinquième, d*après la Charte. La loi du 9 juin 1824, dont la constitutionnalité était douteuse, y substitua le renouvellement intégral avec un mandat de sept ans. Le renouvellement annuel et par tiers des deux conseils fut aussi sûrement une des causes qui empêchaient le bon fonctionnement de la Gonstitntioa de Tan IIL
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tain nombre de circonscriptions électorales. Le système d'an collège électoral unique, comprenant la nation entière eût empêché ce résultat de se produire ; mais ce système était à juste titre, considéré comme une chimère, irréalisable dans tout pays quelque peu étendu.
Mais des conceptions opposées et des prétentions contraires se produisirent entre 1840 et 1850 \ Elles se présentèrent d'abord sons une forme modeste et transactionnelle, comme visant simplement à la représentation des minorités. N'était-il pas équitable et bon de réserver aux minorités une part fixée d'avance, celle que la majorité par l'organe de la loi trouverait bon de leur laisser, un oertain nombre de sièges qu'elles pourraient conquérir dans chaque circonscription, à condition d'atteindre un chiffi*e préfixe et d'être bien disciplinées ? Mais ce fut là seulement un premier pas et V(m arriva bientôt à la théorie de la représentation proportionnelle^ c'està-dire d'une règle d'après laquelle les sièges multiples attribués à une même circonscription électorale devraient se répartir entre les divers partis, ayant pris part à l'élection, proportionnellement au nombre des électeurs qui se sont déclarés pour chacun d'encre eux*. Cette idée a été habituellement présentée comme un postulat de la justice et de la raison. On a facilement intéressé les esprits généreux en montrant, dans une circonscription qui élit plnsieuis députés au scrutin de liste et à la majorité absolue des voix (d'après le système majoritaire^ comme on dit dans ce barbarisme courant), un parti emportant tous les sièges, et une minorité, qui le balance presque, qui n'est inférieure que de quelques unités, n'en obtenant aucun. On a exhumé une phrase pittoresque de Mirabeau, à laquelle on donne une portée qu'elle n'avait point originairement ', et Too
1 M. Klôti. Die Proportionalwahl in der Sohweii^ p. 20, attribue à Victor i sidérant Tidée première de la représentation proportionnelle. U vise, oatre des articles plas anciens de la Déinocrati^ pctcifique et de la Phalange, Tactioii ds Considérant en Suisse, à partir de 1842, et particulièrement son écrit intitalé : De la sincérité du Gouvernement représentatifs au exposition de CéUetùm véridiqtse, lettre adressée à Messieurs les membres du Grand Conseil Gonsti* tuant de TÉtat de Genève, 1846. Cet opuscule a été publié à Zurich en 1891.
s Pour fonctionner normalement, le système suppose de grandes circons tions électorales nommant chacune un assez grand nombre de députés. Uj de collège serait ici lldéal. Un point important et délicat, comme on le rai est de déterminer le nombre minimum de Toix que derra recoeillir un pour avoir droit à une représentation.
s Klôti, op. ott., p. 178, note 1 : « Les assemblées représentatives peuvent comparées à des cartes géographiques, qui doivent reproduire tons les éléi du pays avec leurs proportions, sans que les éléments les pins consic fassent disparaître les moindres. » La phrase citée est fort (ufférente dans Œuvres de Mirabeau^ édition Mérilhou, t. I, p. 6. On y lit : « L*importanca chaque agrégation est bien plus difficile encore à déterminer pour une nal
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en tire cet axiome de science politique, qu'une Assemblée représentatÎTe, par sa nature même, doit être un miroir fidèle où le corps électoral se reflète exactement, non pas seulement la majorité, mais aussi la minorité, avec les divers éléments qui les composent. Elle* doit avoir les mêmes éléments que le corps électoral, réduits en quantité mais conservant tous leur importance respective.
Ce soi-disant principe séduisit un certain nombre d'esprits et la propagande commença, active et persistante : pour beaucoup, c'est devenu un dogme. politique. 11 existe sur la question une littérature abondante et remarquable*. Dans les principaux pays libres des associations se sont formées pour faire triompher l'idée; et en efet elle semble gagner de proche en proche, par un progrès véritable, disent les uns, par une contagion malsaine, selon les autres. Des hommes ingénieux se sont mis à l'ouvrage pour lui donner nne formule exacte et pratique. Ce n'étaient point toujours des juristes ou des philosophes politiques ; le plus souvent même c'étaient des mathématiciens, qar il s'agissait avant tout de résoudre
qui, comme la nôtre, est divisée ea trois ordres qai, se réunissant en corps de nation, n'entrent dans le toat qu'ayec la mesure relative de leur importance. Let Éuus sont potir la nation oe qu'est une oarte réduite pour son étendue physique; soit en petit, soit en grand, la copie doit tot^ours avoir les mêmes froportions que Voriginal. Cette phrase extraite d'un discours que prononça Mirabeau aax États de Provence le 30 janvier 1789, au moment où Ton se préptTsit aux électioDs des États généraux montre clairement le but qull visait. U Iffotestait contre la représentation distincte des trois ordres avec égalité d'inflo«nce pour chacun d'eux dans les États généraux. Comme il le dit plus loin (p. 8) : « La nation n'y est point (dans les États généraux) si les représentants des agrégations égales en importance ne sont pas égaux en nombre. La nation ne peut être liée par un vœu, si les représentants des agrégations égales ne sont pas égaux en snfirages. » Mais Mirabeau est un des hommes qui ont le mieux Mnti les droits nécessaires des majorités, et il est singulier de le présenter comme un partisan de la représentation proportionnelle. Voici encore ce qu'il ciitdans le même discours, p. 6 : « Lorsqu'une nation n'a point de représentants, chaque individu donne son vœu par lui-même. Lorsque la nation est trop nom- Imûse poQT ôtre réunie dans une seule assemblée, eUe en forme plusieurs et tous les individus de chaque assemblée donnent à un seul le droit de voter pour eux, » C'est là la formule même du scrutin uninominal, la forme antino- Biqae à la représentation proportionnelle.
i ' Je citerai particulièrement, La représentation proportionnelle, études de i Mgnlation et de statistique comparées, publiées sous les auspices de la société l pour l'étude de la représentation proportionnelle, Paris, 1889 ; les travaux do [ M. B. Naville, et spécialement : La question électorale en Europe et en Amé- \ fîqtu^ %• édition, Genève, 1871 ; La démocratie représentative, Paris, 1881 : — ; H- Saripoplos, La démocratie et Vélection proportionnelle, 2 vol. Paris, 1899 ; i I>r Bmil K15ti, JHe Proportionwahl in der Schu>ei*, Gesohichte, Darstellung \ ^md Kritik^ Bera, 1901. On trouvera, d'ailleurs, dans ce dernier ouvrage, dont je I aie sois beaucoup servi, une bibliographie abondante, p. 472 et suiv. Il faut y ' joindre les travaux préparatoires de la loi belge du 90 décembre 1899, dont ' la discoision a duré à la Chambre des représentants du 12 septembre au 24 no* \ ymbre 1899 et au Sénat du 12 au 22 décembre 1899.
un problème de mathématiques. Ce fait, jeraTOue, suffirait à m mettre en méfiance contre le système, car je croîs que Tespiî juridique est totalement différent de l'esprit mathématique et ji me rappelle les calculs et les subtilités que les mathématieicri accumulaient jadis pour l'interprétation de l'article 757 du Coà civil, lorsque plusieurs enfants naturels se trouvaient en concooii avec leurs frères ou autres parents légitimes. Mais, conmie on vi le voir, j'ai à faire valoir contre la représentation proportionnell des raisons plus sérieuses.
Elle n'a point pénétré dans nos lois et, pour l'élection de 1 Chambre des députés tout au moins, elle ne saurait y troam place, sans changer tout le système électoral. Celui-ci, en €&l on vient de le voir, repose aujourdliui sur le scrutin uninomini par arrondissement, et la représentation proportionnelle supptf le scrutin de liste, ou, du moins, des circonscriptions élisant plfl sieurs candidats. Mais elle a chez nous d'ardents partisans, é son adoption en Belgique montre que le feu est à nos portes. Ei a été discutée à la Chambre des députés française le 17 msr 1902, sous la forme d'une proposition déposée par M. Jvil Dansette portant rétablissement du scrutin de liste pour les âtà tiens à la Chambre des députés et organisation de la reprë^enli tion proportionnelle. L'Assemblée, il est vrai, a refusé de paaM à la discussion des articles. EUe a donc repoussé le principe la même et je crois qu'elle a eu raison. Mais la question mérite f/â étude suffisamment approfondie.
Le principe même de la représentation proportionnelle me pi rait être une illusion et un faux principe. Le gouvememenii^ présentatif , en effet, est nécessairement le gouvernement de I majorité. Il repose essentiellement sur ce^te idée que le gouTil nement du pays va appartenir pour un temps déterminé (poorl durée de la législature) aux représentants que choisit dans œ M la majorité des électeurs. Si le pays tout entier constitnait un srf collège électoral, la majorité aurait le droit strict de nommer ts^ les députés, comme elle nomme le titulaire ou les titulaires i pouvoir exécutif, là où celui-ci est désigné par le suffrage popl laire. En le faisant, elle ne demanderait qu'à gouverner par i représentants dans la partie la plus importante du gouvemema c'est-à-dire dans le pouvoir législatif, comme elle gouverne, dtf
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fe ponvoir exécutif par le Président en les directeurs qu'elle a pis. Elle légiférerait seule par le mode représentatif, comme elle l^nle légiférerait si le pouvoir législatif était directement exercé le peuple. Il n'y a donc dans ce système, même poussé à Texte, aucune injustice envers la minorité, puisque la majorité [obtient que son droit ferme et rien de plus. Il ne faut point iistor sur cette prétendue injustice et les représentants de la présentation proportionnelle eux-mêmes, abanaonnent presque grief. Voici, comment il a été présenté au Parlement Belge Torateur qui a peut-être le mieux défendu le projet de loi, Van den Heuvel, ministre de la justice : a Le gouvernement l^résenté la représentation proportionnelle comme une œuvre JQstice. A-i-il entendu parler de la justice absolue, pbiloliqne, morale ou théologique? Mais le prétendre, serait |i prêter une opinion insoutenable. Il n'est pas question dans débat de cette justice absolue, dont les préceptes doivent ter immuables et immanents dans tous les pays et à tratoutes les époques. Le régime parlementaire lui-même n*a W valeur contingente et relative ; il est parfait pour telle nail peut ne rien valoir pour d'autres. Comment aurait-on, lors, eu la pensée de dire qu'un mode de désignation des ibres du Parlement relèverait de règles absolues et invariables? is ce qui est vrai, c'est que la représentation proportionnelle irait, à l'heure présente, comme le système qui répond le âeax dans notre pays aux exigences du gouvernement parlebentaire. Il est la justice politique ]>'.
, EstKse à dire qu'une assemblée représentative, qui ne comprenait que des membres de la majorité, serait bien composée? Elle serait au plus mal. Car le régime représentatif est essentielleun régime de débat et de libre discussion, et l'on ne discute utilement, on résout souvent imprudemment, si l'on a pas it soi des contradicteurs et des adversaires. Une majorité, minorité opposante, peut être le plus dangereux de tous les [es de gouvernement. Il est utile, nécessaire même, que chaque sérieux et honnête, puisse Étire entendre sa voix et proposer doctrine au Parlement. Mais, pour cela, peu importe le nombre ses représentants. Et, je l'ai dit, il n'est pas une minorité de ilque importance qui ne devienne majorité dans quelques cirîptions, surtout avec le scrutin uninominal. Là eUe pourra
Chambre des représentants, séance du 27 septembre 1899, Annales parleitotret belges, p. 2666.
faire passer les candidats de son choix ; c'est à elle de choisir les chefs et les représentants les pins utiles pour les poster dans les collèges dont elle dispose. Même dans la première période du Second Empire, cinq républicains Les Cinq, avaient pu entrer ainsi an Corps législatif, et leur talent et leur courage, leurs voix infiitigables suffisaient pour maintenir hauts et clairs les reproches et les revendications du parti républicain. Tant qu'une minorité reste telle dans le pays, son rôle légitime ne consiste point à réclamer une part dans le gouvernement, mais à s'efforcer de gagner des adhérents pour devenir la majorité. L'histoire même de la représentation proportionnelle montre que cette conquête n'a rien d'impossible ; dans les pays où elle s'est fait admettre, c'est une minorité active et hardie qui a fini par la faire adopter au moyen de représentants élus selon le système majoritaire.
La thèse de la représentation proportionnelle, considérée comme un droit, ne pourrait être fondée que si le droit de représentation était personnel aux individus : alors, sans descendre cependant jusqu'aux infiniment petits par nécessité pratique, la représentation des minorités s'imposerait. Mais nous avons repoussé cette conception, et montré que le droit de désigner les représentants du peuple appartenait au corps électoral pris dans son ensemble ; que la décomposition de ce corps en collèges électoraux partiealîera résultait simplement d'une nécessité pratique, et qu'elle ne conférait aucun droit propre à ceux-ci, qui statuent toujours au nom du corps tout entier *.
Reste la seconde idée sur laquelle insistent les proportionna* listes : uno assemblée représentative doit être en plus petit, Timage exacte du corps électoral qu'elle représente. Cela paraît, en quelque sorte, évident ; et cependant ily là une confusion. L'axîomA serait exact si la fonction d'une assemblée législative était simplement d'être représentative. Il devrait incontestablement ^i être ainsi d'une assemblée élective, mais simplement consultative. Uiia pareille formation n'aurait, en effet, qu'un but : fieiire entrer daai| l'assemblée et, par suite, introduire dans les débats les représeft^ tantsde tous les intérêts distincts et de toutes les opinions sérienseli qui existent dans le corps électoral que Ton consulte. On veut q«i l'autorité supérieure qui décidera, ayant entendu tous les Mm, puisse statuer en pleine connaissance de cause. Mais nos asBcm*' blées représentatives-législatives n'existent pas seulement poor h discussion; elles ne débattent pas seulement, elles statuent et
> Ci-dessus, p. 201 et saiv.
cent par là, un attribut de la souveraineté. C'est là leur fonction essentielle, et les proportionnalistes eux-mêmes reconnaissent que c'est à la majorité qu'il appartient de décider et de statuer'. Les assemblées législatives doivent donc, par cela même, être construites et composées d'après le principe majoritaire^ pour assurer le droit de décision qui appartient à la majorité, et non d'après le génie propre aux assemblées purement consultatives*. Nous verrons dans un instant comment on a cherché à réfuter cet argument ; mais, en vérité, il me paraît décisif. Dans les pays où fonctionne le référendum législatif^ la représentation proportionnelle peut encore se comprendre* ; car la majorité des électeurs saura bien repousser les lois qui ne répondraient point à sa volonté : elle peut cependant encore empêcher d'aboutir les lois désirées par la majorité, en dehors du moins de l'initiative populaire.
Il me semble que c'est dans un tout autre ordre d*idées qu'on doit chercher le ressort caché qui a fait surgir et grandir la représentation proportionnelle ; il me parait se trouver dans des sentiments beaucoup moins élevés que ceux que proclament ses partisans. Il me paraît résider dans une conception d'après laquelle ks sièges des membres du Parlement (et probablement aussi les antres fonctions publiques), considérés comme une somme totale de places honorifiques, influentes, et rémunérées, doivent, au nom de l'éqnité et de l'égalité, se répartir entre tous les partis proportionnellement à leur importance. C'est comme une rectification
f Klôti, op. cit., p. 21, diaprés Considérant : « Considérant critique YiTement les lices du système électoral barbare » en vigueur jusqu'ici ; il en explique l'existence par ce fait qu'on ne s'est pas clairement rendu compte de la diffé-
; rence qui existe entre la votation [vote délibératif^ décisif) et rélection (yote représentatif). Lorsque dans une assemblée on discute des mesures et qu'en définitive on vote sur elles, alors naturellement la minorité doit se soumettre à la
. majorité (fottf délibératif, déoisif). Dans le vote représentatif, au contraire, il
: ne s'agit pas de résoudre une question par votation, mais de déléguer le droit de décision, qui en principe appartient à tous les citoyens, à un plus petit nombre de citoyens dignes et capables, i* Qui ne voit que le vote représentatif est simplement le moyen pour arriver au vote décisifs et, par suite, pour que la ma-
* Jorité domine dans ce dernier il faut qu'elle domine aussi dans le premier. Cf.
'• M.Helleputte à la Chambre des représentants belge (séance du 15 septembre 1899, Ann. parl.^ p. 2547) : « La fameuse maxime des proportionnalistes, dont on nous a tant ressassé les oreilles : la délibération d fous, la décision à la majorité. » < C'est ainsi que, selon nous, la représentation distincte des intérêts, est dans Je génie des assemblées consultatives non dans celui des assemblées législatives ; ci-dessus, p. 205.
f > En prenant les choses à un tout autre point de vue, le professeur suisse .TTîlty soutient que la représentation proportionnelle est inutile et même déplacée en Suisse, par suite de Tintroduction du référendum législatif, garantie -suffisante contre .les assemblées élues au systAme majoritaire; Klôti, op. cit., p. 185.
équitable de la maxime Américaine : les dépouilles an yainquenr ! C^est mi produit de cet esprit de compromission et de toléranoe politiques, si diflFérent des fortes convictions d'autrefois, qui distingue à certains égards le parlementarisme moderne. Cette conoeption se révèle par la formule même dont on se sert volontiers pour critiquer et condamner le système dit majoritaire : on dit qu'avec lui « la majorité a tout et la minorité rien » ^ Dans les discussions de la loi belge l'idée a été émise dans toute sa brutalité par M. Woeste : ^ Si vous considérez la Chambre comme étant, comment dirai- je? ... une espèce de pomme que les coparticipants doivent se partager suivant leur appétit, il est évident que la justice proportionnelle a pour elle la justice absolue. C'est l'apparence I Mais s'il faut considérer le Parlement comme étant destiné, dune part, à servir de contrôle au gouvernement, et, d'autre part, à lui fournir une base assez solide pour sauvegarder les intérêts sociaux, pour préserver les intérêts de l'ordre public et de la justice, alors la B. P. est une iniquité suprême, parce que, par suite des groupements et des émiettements qu'elle produit, elle enlève précisément à cet instrument qu'on appelle les Chambres la vertu qu'il doit avoir, c'est-à-dire celle d'aider le Gouvernement et de le mettre à même de remplir sa mission » *.
Mais sortons de la région des principes et recherchons queb peuvent être les résultats politiques et pratiques de la représentation proportionnelle, quelles tendances elle recèle pour l'avenir. Deux considérations me frappent surtout.
Augmentant la force de la minorité par rapport à la majorité et, en même temps, accentuant la diversité des opinions dans la Chambre,
* Voyez, par exemple, ces paroles de M. Bertrand k la Chambre des Représentants belge, le 15 f^eptembre 1899, Ann. pari,, p. 2596 : « Si M. de HeUepotte avait raison, la minorité n*a pas de droits ; il faudrait être logique et faire de tout le pays an seul collège électoral. De cette façon^ le parti le plus foi't les 152 sièges et la minorité rien, i*
^ Séance du ZZ septembre 1899, Ann. pari. p. 2643. Dans les formulée mèi des proportionnalistes, cette idée de partage reyient constamment. M. de TVooe, ministre de Tintérieur au Sénat belge, séance du 12 décembre {Ann» parL p. 39). « La représentation proportionnelle est intégralement appliquée par le projet de loi. Dans chaque arrondissement électoral, soit pour la Ghembre, soit pour le Sénat, les partis pourront obtenir une part de représentation correspoodante à leur force ... Tous les partis sont placés sur un pied d*égalité. r>»^^"« reçoit eacustement la part de représentation k laquelle ses forces èleclorelea lia donnent droit, aucun avantage n'est accordé au parti le plus fort. »
tDe rendra certainement la formation des lois pins pénible. Les ^ojets de lois pourront plus difficilement se faire adopter et, pour asser, ils devront subir des modifications, dont chacune sera une x>iiC6S6ion faite à l'une quelconque des fractions de la minorité et pi seront en même temps autant de déviations (parfois dans les lens les plus divers) des principes adoptés par Tautenr du projet, ^écartant des dispositions harmoniques combinées par lui. Il est frai qu'on a présenté ce résultat inévitable comme im des princi- |aiix avantages de la représentation proportionnelle. <c La tâche de % représentation nationale est de concilier ]dans un seul texte de oi tontes les variantes de la législation désirable qui existent dans dotes les tètes des citoyens, de manière à les satisfaire tons, s'il it possible, on tont an moins la moitié plus un. Tonte loi doit Ire ainsi nn acte de transaction, cela résulte de la force des choses. mas les démocraties, en particulier, la législation par voie de Dmpromis est la seule voie droite, et la voie la plus sûre pour lODduire à une civilisation qui progresse lentement mais cons* Imment, de la façon qui est encore la pins rapide. Ce fait incon- Mtable a été signalé récemment dans les États américains, lomme appelant l'introduction de la représentation proportiontelle* ».
Bien que nous soyons là loin de cette noble conception, d'après iqnelle la loi n'est pas seulement nn acte de souveraineté, mais bit être anssi une règle de justice, il y a dans ces paroles un liment de vérité, que l'on exagère d'ailleurs amplement. Il est lai que toute réforme doit être suffisamment mûrie pour s'accom- Er utilement* et que, d'autre part, le principe qui lui sert de Me doit subir des restrictions et des limitations pour se faire Mpter par la moyenne des esprits. Mais est-ce à dire que, de irti pris, il faille organiser le pouvoir législatif de manière à ndre ces déviations plus nombreuses et plus divergentes, de lanière à rendre plus incohérente la formation des lois, déjà si ioible? Pour empêcher les réformes prématurées, les votes d'en- ■inement, les résolutions extrêmes qui dépassent le tempérament ÉiiMial, le gouvernement représentatif de droit commun a établi, anme précaution sage et suffisante, l'institution des deux hambres. Vouloir la doubler, à ce point de vue, de la représention proportionnelle, c'est faire d'unremède un véritable poison ; Bst organiser le désordre et émasculer le pouvoir législatif.
i KlÔtif op, ûit., p. 190. L'auteur cite, en effet, dans ce sens, un passage de la vportional Représentation Review de Chicago. Cf. Saripolos. 1. 1, p. 136. ^ Ci-desua p. 94.
C'est d'ailleurs ce que reconnaît un partisan convaincu de la représentation proportionneUe, un magistratsuisse, M. Brenno Berioni, vice-président du tribunal d appel de Lugano, dontM. Defuisseani a lu au Parlement belge une lettre des plus intéressantes : c Mon honorable correspondant, a dit M. Defuisseaux, examine k question de savoir si la représentation proportionnelle est compatible avec Tinstitution des deux Chambres et il n'hésite pas à déclarer que la représentation proportionnelle ne peut pas êtreappliqnée là où il y a deux Chambres. Il dit que la seconde Chambre est généralement dans tous les pays un élément de conservation, qu'il ne faut pas établir un second élément conservateur parmi les électeurs ; or, la représentation proportionnelle est l'élément conservateur par excellence. — Pour ma part (c'est un passage de la lettre de M» Brentoni), je nie très catégoriquement que la Suisse, ayant dans son organisme fédéral le système des deux Chambres, puisse l'appliquer à une seule ^ ». Dès 1895, je signalais cette incompatibilité naturelle entre le système des deux Chambres et la représentation proportionnelle ', qu'on peut songer à employer, au contraire, pour afihiblir le tempérament d'une Chambre unique, le remède d'ailleurs étant peut être pire que le mal.
Mais les assemblées représentatives n'ont pas pour unique fonotion de légiférer. Dans les pays de gouvernement parlementsire, elles ont aussi (du moms la Chambre des députés) la mission de fournir, de soutenir et de renverser le Cabinet. On sait au milieu de quelles difficultés, dans beaucoup de pays, fonctioime cette farme supérieure du gouvernement représentatif, à raison de l'organisar tion imparfaite des partis politiques et de leur multiplicité. La majorité stable et le Cabinet homogène, qui en sont les CQnditiooa normales, se font de plus en plus rares (sauf en Angleterre, oà c'est l'opposition seule qui s'émiette actuellement). Dans un parttl milieu, vouloir faire élire la Chambre des députés sur le principe de la représentation proportionnelle, n'est-ce pas ruiner de parti pris, le système lui-même ? N'est-ce pas aux éléments de trouble, que fournissent l'histoire et le caractère national et que l'on ne peok éviter, ajouter d'autres éléments de trouble artificiels et tou1os| Dans la longue et remarquable discussion qui s'est poorsuint devant le Parlement belge, bien des fois ces vérités ont été énoncées^ On peut s'étonner du calme avec lequel les parlementaires proporsj tionnalistes ont envisagé ces conséquences possibles. Ils n'ont
1 Chambre des Représentants, séance dn 5 octobre 1899, Ann. parL^ p. s Voyez mon article intitulé : Deux formes de gouoernemeiU dans la J du droit publia et de la science politique.
répondu qu'une chose, c'est que, s'il existe dans le pays une majorité réelle, le système proportionnel ne l'empêchera point de se dégager, et que, si elle n'existe pas, la faute n'en est point à ce système : comme si son pouvoir dispersant était niable et comme s'il ne portait pas en lui-même, de par son génie propre, une tendance aux sécessions dans le corps électoral et aux coalitions d'intérêts, bâtardes et temporaires, au sein du Parlement I On a plus d'une fois, dans ces débats, envisagé, comme un résultat durable et normal le règne des cabinets d'affaires^ c'est-à-dire la stagnation du gouvernement parlementaire.
Ce n*est pas tout. La représentation proportionnelle n'est guère demandée aujourd'hui que pour l'élection des assemblées législatives. Mais il est dans la logique de son principe (le partage des places) qu'on en vienne à l'appliquer aussi à l'élection du pouvoir exécutif, là où celui-ci est à la fois électif et collectif. Les écrivains proportionnalistes répudient d'ordinaire cette conséquence et trouvent de bonnes raisons pour cela. On remet en honneur cette maxime, qui servait de base à nos lois de l'an YIII et que répétait si souvent notre regretté maître, M. Yuatrin : <i Agir est le fait d'un seul, délibérer est le fait de plusieurs ; :& l'unité d'origine et de vue, à défaut de Tunité de personnes est naturelle au pouvoir exécutif^. Certains accusent même de vouloir discréditer le système ceux qui proposent d'étendre la représentation proportionnelle à l'élection du pouvoir exécutif^. Même en Suisse, où les cantons ont tous nn gouvernement collectif, on tient, en général, poar ces idées. Mais la logique est puissante. Le système convient au fond aussi bien (ou aussi mal) à l'exécutif qu'au législatif; les Suisses euxmêmes le reconnaissent parfois et dans deux cantons, ceux de Zug et du Tessin, il a été introduit pour l'élection du pouvoir exécufif, en produisant d'ailleurs des résultats assez peu satisfaisants^.
»Klôli, op. etc., p. 217.
» Saripolos, t. II, p. 223.
> KJôti, op, eit.,p, 219 : « On peut môme aujourd'hui rejeter comme idéalia frâ-disant homogénéité du GouTernement collectif. Le véritable idéal ici, c'est de le composer des meilleurs et des plus vertueux, et une présomption en ce sens Mt le moins acceptable, lorsqu'il ne comprend que des hommes du même parti. L'opinion souvent combattue, d'après laquelle un gouvernement non homogène ne peut convenablement remplir sa mission, parce que les membres appartenant à la aiinorité empêchent par une opposition constante l'unité et l'esprit de suite dans f admmistration, a été déjà démentie par la pratique. Presque tous les gouvernejBents collectifs de nos cantons et de la Confédération sont ce qu'on appelle des gDaTemements mixtes {gemisohte Regierungen) et ils fonctionnent plutôt mieux ^e les homogènes. Même dans les pays parlementaires, nous voyons constamment que les AftnMf^esd'ayfatr^ produisent plu» que les ministères de combat ».
On ne peut guère concevoir raisonnablement nn pareil régime qu'après des guerres civiles, lorsque les partis combattants de lassitude posent les armes et concluent une paix momentanée.
Là où les juges sont électifs, pourquoi ne pas appliquer à leur élection la représentation proportionnelle ou, tout au moins, celle des minorités ?^ C'est ce qui a été fait dans certains Etats de l'Union américaine^ et dans les cantons suisses de Zug et du Tessin '. Mais qui ne voit encore que c'est faire perdre à la justice le caractère autoritaire qui lui est essentiel, pour revenir, retomber, en quelque sorte, aux tribunaux d'arbitres des temps primitifs? Cela rappelle, en pleine paix, les Chambres mi-partie composées de catholiques et de protestants qu'établissait l'Edit de Nantes pour juger en dernier ressort les procès ou figuraient des protestants. Cela sent la guerre civile à peine finie ou menaçante, ce n'est pas l'équilibre de la pais et de Tégalité.
Je ne voudrais rien exagérer ni noircir le tableau : mais il ma paraît que logiquement la représentation proportionnelle menace le principe même d'autorité, de souveraineté politique. En l'introduisant dans la démocratie, là où règne le gouvernement de la Nation par elle-même au moyen des assemblées élues, il semble qu'on veuille qu*aucun organe de la nation, par l'action d'une majorité certaine, ne puisse imposer sa volonté légale, et que la législation et le gouvernement soient seulement possibles avec l'acceptation de tous les partis. Ce n'est point qu'on ait foi dans la puissance de la vérité et qu'on espère réimir toutes les adhésions par la force de la raison. Tout au contraire, comme l'a dit M. de Helleputte au Parlement belge, la représentation proportionnelle procède d'un scepticisme profond aux yeux duquel toutes les opinions sont égales. C'est par lassitude ou indifGérence que l'on finira par tomber quelquefois d'accord. Logiquement, la représentation proportionnelle est à Tentrée d'une voie au bout de laquelle se trouve l'anarchie *.
i Klôti, op. cit., p. 223.
s Ibidem, p. 231.
» llndem, p. 236.
^ Chambre des Représentants belge, séance du 22 septembre 1899, Ann^pwrLt p. 2643 : « M. Woeste — Au lieu d*ane mtgorité, il n'y aura plus dans la Chambre qu'une juxtaposition de minorités. Aussi, on Ta compris et, quand noos avons discuté ce système en Section centrale autour du tapis vert où Ton est obligé de répondre à tous les arguments, tandis qu'à la Chambre on penl passer à côté et avoir lair de ne pas avoir entendu, Thonorable M. Lorand, aûa aa pied du mur par Thonorable M. de Helleputte, s'est exprimé comme sût ... Un membre interrompant, — Dans votre système, comment gonvamei-Tons T
L'orateur (c'était M. Lorand). — Quentendez-vous par gouverner? Si c'est
Hais sans aller jusqu'au dernier terme de la logique des institations, sans invoquer des conséquences qui, heureusement, sont lointaines, le simple bon sens devrait suffire à faire condamner ce système. Évidemment ceux qui le préconisent, espèrent, par son application, enlever un certain nombre de sièges à la majorité qui peut entrer aujourd'hui dans l'assemblée par l'élection : sans cela la réforme n'aurait pas de sens. Or le moment où Ton propose ce changement est celui où de tous les côtés, dans les pajs les plus divers (sauf en Angleterre), les majorités se désagrègent, ou se cherchent en vain. Mais si la législation devait intervenir aujourd'hui en cette matière, la science politique conseillerait de l'employer à renforcer, s'il était possible, la majorité -élue, et non les minorités, en faveur desquelles conspirent toutes les forces du monde moderne. C'est, d'un côté, l'indépendance de la pensée, qn'ont créée les xviii* et xix® siècles et qui, comme le faisait remarquer Bossuet pour expliquer la multiplicité des sectes protestantes \ tend inévitablement à la multiplication des opinions et des credos particuliers. C'est l'amour du nouveau, si uissant sur nos contemporains et surtout sur les Français. C'est l'audace dans la calomnie et le goût du scandale, dont profitent surtout les minorités tumultueuses et sans responsabilité. C^est enfin la plus formidable puissance de ce temps, la presse quotidienne et à bon marché, qui multiplie l'action de toutes ces forces, principalement au profit des partis extrêmes c'est-à-dire des minorités.
oser du pouvoir aa gré des intérêts d'un parti, je désire qu'on nous gouverne le moins possible... '
Un membre interrompant, — Et s*il n'y a que des minorités?
L'orcUeur. — C'est qu'il n'y aura pas de majorité dans le pays. Encore y aurait-il cet avantage que la Chambre, représentant exactement le pays grâce à la représentation proportionneUe, fera des lois qui auront été librement délibérées entre les représentants des diverses opinions, et mon idéal, je ne le cache pas, ce que je considère comme l'aboutissant nécessaire du gouvernement du pays par le pays, d'est la suhstittUion au régime de Vautorité imposée par la force du nombre de celui du contrat librement débattu^ librement consenti.
Un membre interrompant. —C'est fanarchisme.
L*orateur, — Parfaitement. »
M. de Hellepute (15 septembre 1899, ibid,, p. 2587) : « C'est le cas d'un état anarchique, qui est l'idéal de M. Lorand et où la paix et l'ordre sont le résultat de la satisfaction complète et normale des besoins harmoniques. Dans l'état anarcMqae, îl ne faut pas de gouvernement au sens propre du mot. Il suffit que les opinions soient émises pour que l'accord se produise. La représentation proportionnelle serait à sa place, puisqu'elle fournirait la représentation des opinions. »
i Histoire des variations des Églises protestantes, préface : « Deux choses causent ce désordre dans les hérétiques : l'une est tirée du génie de l'esprit hanuda qui, depuis qu'il a une fois goûté de la nouveauté, ne cesse de rechercher arec un appétit déréglé cette trompeuse douceur».
Bien n'est moins paradoxal : c'est aujourd'hui la majorité qni t besoin de protection.
Si l'on passe an mécanisme de la représentation proportionneUs, les difficultés augmentent et les objections se multiplient. Geà en effet, de l'aveu même de ses partisans, le point faible di système. Je n'entrerai point (bien s'en faut) dans rétude de tous les procédés qui ont été imaginés pour atteindre le but visé. Au Parlement belge, M. Defuisseauz en a donné (encore pas m complet) la liste interminable, avec- un résumé des principaaxN et l'on ne lira pas sans étonnement le catalogue de cette prodigieuse fécondité. D'autre part, pour expliquer et faire compreDdn un certain nombre de ces systèmes, les auteurs renvoient de préférence aux traités de mathématiques ', et, sur ce point, j'avow mon incompétence. Je n'indiquerai donc que quelques-unes de ces combinaisons, les principales, celles qui ont été effidctiveiiient appliquées.
Les plus simples ont apparu, les premières^ et correspondeiii à la simple représentation des minorités. C'est d'abord le rck imparfait ou limité. Il consiste, dans une circonscription qui doit élire des députés multiples, à faire d'avance sa part possible à la minorité, en limitant le nombre de candidats pour lesquels chaqw électeur pourra voter (ce sont, bien entendu, en réalité, les âeo» teurs composant la majorité que vise cette limitation). Si, par exemple, une circonscription a trois candidats à élire, il est étabE que chaque électeur ne pourra voter que pour deux. De la sorte, la minorité a, non pas la certitude, mais de grandes chanoes d'obtenir le troisième siège, si elle forme le tiers du corps éleoio* rai. Les élections se font dans ce système à la majorité relalm. A partir de 1861, ce mode d'élection a reçu des applications en Espagne, au Portugal, dans l'île de Malte et dans certains Etats de l'Union Américaine (là pour Télection des juges). L'Angbterre, fait plus notable, en fît lexpérience de 1867 à 1884 dans ks treize circonscriptions électorales qui élisaient trois dépotés à h Chambre des Communes (les autres en élisant deux au plus), oeDos que l'on appelait les three eomered consHiuencies. Mais le système a été complètement supprimé par le RepresenUUum of tke pêopU
* Chambre des Représentants, séance da 4 octobre 1899, Ant^ parCfk S96. « Klôti, op. cit., p. 277.
Ad de 1884, et il y a là une forte présomption contre la valeur de oe mode. Il a été assez souvent parlé de cette expérience au Parlement belge et, pour en atténuer la portée, on a rappelé que néamoins en 1884, certains hommes politiques Anglais, notamment M. Balfour, s'étaient montrés partisans du vote imparfait. Mais on a constaté, en sens contraire, qu'en 1884 le Gouvernement et l'opposition étaient, en somme, d'accord pour sa suppression et que, depuis qu'il est le leader de la Chambre des Communes, M. Balfour n'a point songé à en proposer le rétablissement. D'ailleurs une expérience du même genre, conduisant à un pareil abandon, a été faîte en Italie de 1882 à 1891 et au Brésil de 1875 à 1881.
Le vote cumulatif "prochàe de la même idée que le vote imparfait, mais il la réalise pa^ un procédé différent. Il permet à chaque lâecfceur de voter pour autant de candidats que la circonscription doit en élire, mais lui permet aussi d'accumuler tous les votes, dont il dispose ainsi sur un même candidat (l'électeur ne vote ilors que pour ce dernier). Supposons encore un collège qui éUt trois députés. Chaque électeur dispose d'un triple vote ; mais il neut, à son choix, porter sur son bulletin une liste de trois candidats m. donner trois voix à un seul et même candidat. De la sorte encore, fk minorité, si elle atteint le tiers des électeurs, aura le moyen ii'obtenir un siège, en prenant avec discipline le second parti. Ce imtème a été introduit dans la colonie Anglaise du Cap en 1853. Pepuis 1870, il est employé en Angleterre pour les élections des ^^oolr-boards et, pour certaines élections locales, dans divers ■tate de l'Union Américaine.
[ Mais les procédés les plus en faveur, tendent à une représentation prement proportionnelle. Les plus goûtés (les seuls dont je lerai) sont fondés sur cette double idée que les élections doi> t se faire au scrutin de liste et à la simple majorité relative, me à une majorité légalement limitée, et que, pour fixer cette lorité, il faut diviser le nombre des votants par le nombre des à élire dans la circonscription. Dès qu'un candidat a oboe quotient électoral^ il doit être proclamé élu. D'ailleurs, pour la division qui dégage ce quotient, il y a des systèmes divers la méthode qui paraît jouir de la plus grande faveur, celle qui o ce que M. Klôti appelle le quotient rectifié ( Verfahren mit Quotienten) consiste à diviser le nombre des votants, non le nombre des sièges à pourvoir, mais par ce nombre hfB un. Cela semble d'abord bizarre, mais la raison est qu'en Mtiant le diviseur réel (nombre des sièges), lequel fournit le
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quotient simple, peu de candidats on de listes obtiennent iiitK gralement et exactement ce quotient ou l'un de ses multiples; i sorte que la question se pose alors de savoir à quels restes et su vaut quelles règles il faut attribuer les sièges non direcieinei gagnés. En diminuant le quotient par addition d'une unité i diviseur, l'opération devient plus facile. Enfin, souvent, po empêcher qu'on obtienne un siège avec un reste trop petit, on fi: un qiLorum qui devra être atteint pour que l'élection soit acquis
Â un autre point de vue, il faut signaler deux types distiiM de scrutin proportionnel. Le premier (système Hare*) donne l'électeur les mêmes droits, la même faculté de choix que Ini a surent les systèmes dits majoritaires. Pour cela, dans la ca binaison la plus simple et la plus claire, on donne à rélectenr droit de porter sur sa liste autant de candidats que la droonscr tion doit en élire, mais cependant son vote ne pourra valoir q pour un seul d entre eux. Aussi, doit-il les inscrire dans l'on de ses préférences, car il ne sait pas d'avance au profit duquel i vote sera compté ; cela est subordonné à des conditions fournie» partie par le hasard ; comme on l'a dit, son vote est éventud. G étant, voici comment les choses se passent. Supposons un ooIS qui doit élire cinq candidats et 50.000 votants. Le quotient ëlectil simple, le nombre de voix suffisant pour être élu, est de 10.0 Tous les bulletins de vote sont recueillis et réunis pour être « mis à un dépouillement non fractionné. On appelle et Ton e| gistre seulement, pour commencer, le nom qui est porté en tèl^ chaque bulletin. Dès qu'un candidat a été ainsi pointé lO.OOOi il est élu, et, dorénavant, s'il se présente encore d'antres portant son nom en première ligne, on ne tient pins de ce nom ; le vote profite au candidat que l'électeur seconde ligne sur le bulletin, et ainsi de suite. Cela nieux et facilement compréhensible ; mais, — outre la qn^ restes qui n'atteignent pas le quotient^ lorsque celainn n^eaii obtenu par un nombre de candidats égal à celui des sièges à i voir, — deux faits rendent le système presque impraticaUe*
En premier lieu, le résultat, pour tel ou tel candidat exemple, en seconde ligne, peut être tout autre suivant qua pouillement commence et se continue par tels bnlletitis ou autres. Supposons, en effet, 20.000 bulletins portant en ligne Â, mais dont une moitié porte en seconde ligne B êkl
* H are, The élection of reprs^enfoWoes parliamantoiy «m4 4«édit. London, 1873.
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^ moitié en seconde ligne C. Suivant que l'on dépouille d'abord les ' premiersou les seconds, c'est B ou C qui sortira '. D autre part, et I surtout^ le travail du dépouillement, nécessairement centralisé à un ' Mml bureau, devient interminable lorsque, dans une circonscrip- ^ tion étendue, il 7 a un grand nombre de candidats. Cependant, I ce système a été adopté au Danemark en 1855 pour l'élection des I 52 membres du Landsthing. Ceux-ci, il est vrai, sont élus par des f électeurs du second degré élus eux-mêmes selon le système majo- I ritaire'. Il a été adopté aussi en 1894 par la République Costa- ; Rica pour le choix des députés'.
\ Le système qui paraît prévaloir est celui de la concurrence des Usteê : on pourrait dire plus exactement celui de la concurrence des partis; car c*est le parti qui figure au premier plan, le candidat et l'électeur devenant, en quelque sorte, des personnages secondaires. C'est celui qui s'est assez largement propagé en Suisse de canton en canton ; c'est également celui qui a été introduit en Belgique ; et c'est là que je vais l'étudier principalement.
n s'agit avant tout de savoir comment les sièges seront répartis entre les divers partis selon le nombre de voix que chacun d'eux peut revendiquer. Du libre choix de l'électeur, de rapports personnels s'établissant entre lui et l'élu, il n'est plus question. Cependant, comme l'élection se traduit encore par des noms portés sur les bulletins déposés dans les urnes, il faut bien faire voter Télecteur sur des noms et ne point se contenter de lui demander 1 quel parti il appartient. De là une procédure compliquée, une &cipline sévère imposée par la loi. Cela fait songer à cette loi qn'on attribue à Selon et d'après laquelle tout citoyen d'Athènes it obligé de prendre parti dans les discordes civiles et do se nger d'un côté ou d'un autre. Le système de la concurrence des listes appelle en effet logiquement avec lui le vote obligatoire (il ^«xiste déjà en Belgique et souvent en Suisse) ; il comporte aussi laturellement le mandat impératif, car, comme l'électeur et plus
[ * Klôti, op. cit., p. 16 : « On a ausgi invoqué, contre le système de Hare, ce mit que Tordre dans lequel les bulletins sont retirés de Turne, et, par suite, le bisanl, jouent ici un grand rôle. Lorsque, par exemple, le quotient étant de 6.000 Knr 10.000 bulletins X est inscrit comme premier candidat et que sur 5.000 de bulletins A figure en seconde ligne et B sur les 5.000 autres : 4.000 voix
ivent être retranchées des 10.000 que X a obtenues et attribuées à A et B.
ivant que 10.000 bulletins avec A ou B en seconde ligne sont dépouillés les
mîers et comptés au profit de ce candidat éventuel, c^est A ou B qui est élu.
rsqu on mêle tous les bulletins avant de les dépouiller, rinfiuence du hasard tst très faible, comme on peut le démontrer par le calcul des probabilités. » • » Klôti, op. cit., p. 14.
» Ibid., p. 17.
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encore que celui-ci, Télu est lié au parti avec lequel il se confond.
L'affiiire capitale est ici la confection des listes officielles de /Candidats. En fait, et nécessairement, elles sont dressées par les chefs du parti ou par les comités électoraux. En droit, elles sont présentées par un nombre minimum d'électeurs déterminé par la loi^ Tout groupe d'électeurs atteignant ce chiffire peut fidre une liste particulière et, du moins en Belgique, ib peuvent porter sur leur liste un nombre de candidats inférieur à celai des sièges à pourvoir. C'est cette désignation du candidat par la liste de présentation qui est, au fond, l'élément générateur de l'élection. Aussi la loi belge, transposant une règle du droit anglais, admet que, si le nombre des candidats présentés ne dépasse pas celui des sièges, tous sont élus saas scrutin '.
Les listes ajant été, dans les formes voulues, produites et enregistrées, l'électeur est-il libre de choisir entre tous les candidats dont elles contiennent les noms ? En aucune façon ; des règles étroites l'enserrent de tous côtés.
1^ Aucun candidat ne peut être porté sur plus d'une liste', car on ne peut appartenir à deux partis, pas plus qu'en droit romain on ne pouvait appartenir à deux familles.
2^ L'électeur ne peut pas non plus se composer une liste, qui lui soit propre, en choisissant à son gré les candidats qu'il préfère parmi ceux qui sont inscrits sur les diverses listes régulièrement présentées. C'est là ce que les Belges appellent le < panachage > \
1 En Belgique, ce chiffre est de iOO électeurs, quelquefois 50 pour le Sénat* art. 164 (modifié) du Code électoral. Mais d'après Tari. 254 noureau.. « Un électeur ne peut signer plus d'un acte de présentation de candidats. L*élocteiir qm cont revient à cette disposition est passible des peines édictées à l'art. 255 dn présent Gode 0.
2 Code électoral, art. 257 nouveau : « Lorsqull n*68t présenté qa'one aesle liste, si le nombre des candidats titulaires correspond au nombre des mandats effectifs, ces candidats sont proclamés élas par le bureau principal sans antre formalité... Lorsque plusieurs listes sont régulièrement présentées, si le Doabre des candidats effectifs et suppléants ne dépasse pas celui des mandats effectifs à conférer, ces candidats sont proclamés élus titulaires par le bureaa principal sans autre formalité. Si le nombre des candidats effectifs et suppléants est snpè^ rieur à celui des mandats effectifs à conférer, il y a Ueu aux opérations die ^ raies. » Cf ci-dessus p. 220, note 4. La loi belge, comme on le voit, connaît candidats titulaires et des candidats suppléants, ces derniers dans certains (art. 265), pouvant être proclamés élus.
> Loi belge, art. 256 :« Un candidat ne peut figurer sur plus d*ane liste dta» la même élection ; mais il peut être porté à la fois comme titulaire et sappléaat sur la même liste, w
i M. Woeste, citant M. Bernaert (Chambre des représentants, 14 septemtev, 1899, Ann, pari., p. 2584) : « L'électeur ne pourrait plu< voter que pour les *••*didats d'une même liste. Ce que nous appelons eo français un peu belge le
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et 3 est défendu par la nouvelle loi^ Il était admis, au contraire^ dans le système de représentation proportionnelle déjà reçu en Belgique pour les élections provinciales et communales ; mais alors le vote donné au candidat hétérogène ne valait pour celui-ci que comme suffrage purement personnel et non comme vote de liste. Or comme chaque candidat pour être élu devait réunir un nombre de votes de liste, il arrivait qu'un candidat, choisi pour panacher, pouvait, sans être élu, avoir obtenu un nombre de voix supérieur à ceux dont l'élection était acquise. C'était là une autre beauté du système.
3^ En votant pour un candidat d'une liste, l'électeur ne peut pas faire que son vote ne vaille pour la liste elle-même ; il ne peut adopter un candidat de la liste sans adopter la liste elle-même ^.
4° D'après la même logique, l'électeur ne devrait point pouvoir changer l'ordre de préférence entre les candidats, tel que l'ont étabK ceux qui ont présenté la liste, pas plus qu'il ne peut rayer un on plusieurs candidats. La loi belge a pourtant adopté une autre règle. Elle lui permet de voter nommément pour un candidat (un seul) parmi ceux portés sur la liste — ce qui entraine d'ailleurs le Tcte en faveur du parti, — et il est tenu compte de cette préférence, comme on va le voir '.
Maisy en dehors de toutes ces gênes, que de complications pour gne l'électeur, s'il veut user du peu de liberté de choix qu'on lui laisse encore, apporte dans l'urne un bulletin régulier et valable! Bans le canton de Zug, une expérience récente vient de montrer
nachâge » serait interdit. A mon avis, ce serait là une atteinte inadmissible à la liberté des électeurs. » Cf. M. Defuisseaux, ibid^ p. 2742.
*■ Voici comment M. de Trooz présentait cette disposition au Sénat belge (séance da 12 décembre 1899, Ann. pari., p. .39) : « D'autres dispositions ont pour effet do maintenir lu loyauté du scrutin. Ainsi, il est interdit, après avoir totê pour le parti auquel on appartient, d^ exercer une influence sur le choix pte font les autres électeurs chacun dans leur parti. »
' M. Bara au iSénat belge (séance du 25 janvier 1899, Ann. pari., p. 88 : « Ainsi j'apprends qu'un des candidats de mon parti est un fripon ; j*en ai la preuve et je ne veux pas voter pour lui Or, si je fais quelque chose pour Téliminer, mon bulletin est nul. De sorte qu'il faut que je vote pour ce fripon. Voilà ia morale de Totre projet, n Dans certains systèmes, comme celui adopté par le canton de Zag,rélecteur en votant pour un candidat adopte bien la liste en principe ; mais on lai permet cependant le vote cumulatif en faveur d'un candidat de cette liste ; voyez Annuaire de la société de législation comparée publié en 1895, p. 695.
* fin Belgique, cependant, par suite du vote plural, Télecteur qui jouit de ce ^vilège, jouit aussi d'une certaine liberté, peu compatible d'ailleurs avec le système lui-même. Il dispose comme il Tendend de chacun de ses votes. Lorsqu'il en a trois, par exemple, il est considéré comme se décomposant en trois électeurs distincts, et il peut voter successivement pour trois listes différentes.
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à quels résultats le système peut conduire. Il est vrai qu'on noua dit qu'il oc est difficile de rien imaginer de plus compliqué que le bulletin de vote de Zug' j> ; mais la plupart des combinaisons admises ou proposées méritent ce reproche. Quoi qu'il en soit, au mois de novembre 1898, les électeurs de ce canton se sont complètemeoi trompés dans l'usage qu'ils faisaient du système, et la votation a abouti aux résultats les plus inattendus, les moins voulus et les plus déraisonnables'. Dans la précédente édition de ce livre', analysant sommairement la procédure électorale du canton de Zug je concluais ainsi : ^ II paraît que la démocratie suisse adople, sans difficulté ces procédures tortueuses, gênantes et artificielles; je doute que la démocratie française puisse s'en accommoder. ^ Je ne croyais pas, en écrivant ces lignes, que les faits me donneraient une si prompte justification. II est vrai qu'on cherche à en atténuer la portée. € Les résultats des élections du 27 novembre 1898, dit M. Klôti, ont attiré l'attention de la Suisse tout entière. Gomme les erreurs auxquelles elles ont donné lieu ont été souvent proposées comme un exemple qui doit détourner de l'adoption de la représentation proportionnelle, il nous sera permis de nous arrêter un instant sur elles « car elles ne sont pas véritablement l'effet du nouveau système j> ^. Mais les faits en eux-mêmes sont indéniables et parlent haut.
La conséquence forcée de tout cela, c'est que l'électeur peu instruit, embarrassé pour traduire son choix vrai dans la forme nouvelle, ne sachant coniment se servir de l'outil délicat que Fou met entre ses mains, se contentera de voter purement et simplement pour une liste ^. Par là, encore la représentation proportionnelle par la concurrence des listes, le procédé le plus pratique de
' Klôti op. cit., p. 62.
2 Klôti, op. oit , p. 60 et suiv.
« Page 630.
* Op. cit., p. 60.
B M. Bara au Sénat belge (séance da 15 décembre 1899, Ann. parL^ p.% : a Je défie bien un électeur, Tût-il même d'une intelligence snpèneore, d'émettre un autre vote qu'un vote de liste. Quand il sera dans Tisoloir, il sera teUemtfft incertain d'émettre à coup sûr un vote valable, qu'il se dira &tal«ineat : « Je yais Toler en tête de la liste du parti auquel j'appartiens I » Voilà, Messiean l'aboutissement de Totre système : c'est la carte, le vote forcé. Et ce droit de wdfrage, pour la conquête duquel on a dépensé tant d'efforts, il se rédoilànaa* Vous dites à l'électeur : « Tu voteras obligatoirement, sinon tu paieras raneada. Tu voteras comme le voudra ton association, sinon ton vote sera nal! • ft voilà pourquoi on a fait couler des flots d'encre ; voilà pourquoi on a proauiflA des discours éloquents ; voilà pourquoi on a fait même des émentes dans la Tous ces efforts n'ont abouti qu*à faire de l'électeur un pantin de son tion, dont quelques hommes tiennent les ficelles! »
tons, aboutit à la consécration de ce qu'il j a peut-être de plus dangereux dans la démocratie moderne : la toute-puissance et la t]rrannie du parti. C'est lui qui est légalement reconnu, érigé en maître, consacré dans ce qu'il a de plus bas, c'est-à-dire dans ses organes inférieurs, les comités électoraux.
Pour terminer ce qui concerne la procédure, disons, comment d'après la loi belge du 30 décembre 1899, les sièges se répartirent entre les partis et comment ils sont attribués aux candidats. Sur le premier point, le système adopté est celui de M. d'Hondt. Voici en quels termes il est formulé : <r Le bureau principal divise successivement par 1, 2, 3, 4, 5, etc., le cbiffire électoral de chacune des listes ' et range les quotients dans l'ordre de leur importance jusqu'à concurrence d'un nombre total de quotients égal à celui des membres à élire. Le dernier quotient sert de dirisetur électoral. La répartition entre les listes s'opère en attribuant à chacune d'elles autant de sièges que son chiffre électoral comprend de fois ce diviseur, sauf application de l'art. 264^. i>
Pour un profane, ce texte n'est point parfaitement clair et je doute que tout citoyen, en la lisant, comprenne cette loi. Voici un commentaire qui la fait comprendre : <t Supposons une circonscription qui élit cinq députés. Les radicaux, les libéraux, et les démocrates-socialistes dressent trois listes, I, II et III, et celles-ci obtiennent le nombre de voix suivant : liste I, 1.500; liste II, 800, liste III, 600'. A laquelle allons-nous attribuer le premier siège? A la liste I; car, évidemment, elle obtient au moins un siège. A qui attribuons-nous maintenant le second siège? si nous le donnons à la liste I, cela fait pour elle un représentant par 750 votants (moitié de 1.500). Mais la liste II a obtenu 800 voix ;
* Art. 262 nouveau : « Le total des bulletins yalables, fayorables à une liste, soit qa'ils contiennent un vote de liste, soit qu'ils contiennent un vote oominatif, constitae le chiffre électoral de la liste. Ce total est déterminé par Taddition des votes de liste et des votes nominatifs obtenus par les candidats ti* tnlaires. Les candidatures isolées sont considérées comme constituant chacune une lista distincte »,
* L^article (263 nouveau) continue ainsi : « Si une liste obtient plus de sièges çn^elle ne porte de candidats titulaires et suppléants, les sièges non attribués sont ajoutés à ceux revenant aux autres listes : )a répartition entre celles-ci se fait an ponnuivant l'opération indiquée au premier alinéa, chaque quotient nouveau déterminant au profit de la liste à laquelle il appartient l'attribution d'un siège ». — Art. 264 : « Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs listes, il est attribué à ceUe qui a obtenu le chiffre électoral le plus élevé et, en cas de parité des chiffres électoraux, à la liste où figure le candidat dont l'élection est en canse qui a obtenu le plus de voix, ou subsidiairement qui est le plus ftgé. •
s Pour comprendre ces termes et ces chiffres peu élevés, il faut savoir que c^est on Snisse qui parle.
par conséquent, nous lui attribuons le second siège. Nous ne pouvons pas attribuer le troisième siège à la liste III : car celi ferait un représentant pour 600 votants, tandis que la liste I, avec deux fois 750 voix n'a d'abord obtenu qu'un siège dans li répartition. Le troisième siège revient donc à la liste L Si noua donnions le quatrième siège à la liste I, les radicaux auraient un représentant par 500 votants (1.500=500x3) ; si nous l'attribuons à la liste II, celle-ci aurait un mandat par 400 votants (800=:100x2). Mais la liste III a recueUli 600 voix eteUe n'a encore obtenu aucun représentant ; elle obtient donc, enfin, on siège (le quatrième). Je donne le cinquième mandat à la listel parce que cela ne lui fait qu'un mandat par 500 votants, tandis que si je Tattribuais à la liste II ou III, cela ferait respectivement on mandat par 400 ou 300 voix. Yoilà la répartition opérée. Le résultat final s'établit ainsi : liste 1, 1.500 voix et 3 représentants ; liste II, 800 voix et 1 représentant ; liste III, 600 voix et un représentant. La répartition est aussi proportionnelle que le rend possible l'indivisibilité des mandats... Au point de vue des mathématiques, la métliode d'Hondtest inattaquable. Maintenant, par quelle formule mécanique peut-on exprimer ce mode de répartition ? ••• Dans notre exemple, j'écris d'abord pour chaque liste le nombre de voix qu'elle a effectivement obtenu. A côté du plus fort de ces nombres j'écris le chiffre 1 ; puis je divise ce nombre 1.500 par 2, et j'écris à côté du plus grand des trois nombres 750, 800 et 600, k diiffre 2 ; je divise alors 800 par 2 et je compare les trois nouveaux nombres 750, 400, 600, et j'écris à côté de 750, le chifiGre 3. Je divise ensuite 1.500 par 3, et je vois que des nouveaux n<Hnhras 500, 400, 600, le dernier est le plus grand, et ainsi de suite jusqu'à ce que j'aie le nombre de sièges voulu*. 3
Quant au second point indiqué plus haut, à savoir Tattributioii des sièges aux candidats , voici comment il est réglé par la loi belge : 4: Lorsque le nombre des candidats titulaires' d'une liste est égal à celui des sièges revenant à la liste, ces candidats sont tous élus. — Lorsque ce nombre est supérieur, les sièges sont conférés aux cas* didats titulaires qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. En cas de parité, Tordre de présentation pré\'aut. Préalablement à h désignation des élus, le bureau principal procède à TattribuiiaD individuelle aux candidats titulaires des votes de liste favorables à l'ordre de présentation. Cette attribution se fait d'après un mode
« Klôti, op. du, p. 379, 382.
s L*art. 266 répète pour les sappléanU ce qae le texte cité (arU 265} dît p«B les candidats titulaires.
dévolutif. Les votes de liste sont ajoutés aux suffrages nominatifs obtenus par le premier candidat de la liste jusqu'à concurrence de ce qui çst nécessaire pour parfaire le diviseur électoral ; Texcédent, s'il 7 en a, est attribué, dans une mesure semblable, au deuxième candidat; et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous les votes de liste aient été attribués. Lorsque le nombre des candidats titulaires d^une liste est inférieur à celui des sièges qui lui reviennent, ces candidats sont élus et les sièges en surplus sont conférés aux candidats suppléants qui arrivent les premiers dans l'ordre indiqué à l'art. 266*. A défaut de suppléants en nombre suffisant, la répartition de l'excédent est réglée conformément à l'art. 263'. i>
Pour ce qui est des conquêtes qu'a faites la représentation proportionnelle, elles sont médiocres jusqu'ici. Un orateur au Parlement belge, en a présenté le tableau et il ne contient aucune grande nation ' ; aux noms des pays que nous avons indiqués au cours de cette exposition, il n'y a guère à ajouter que celui de la Serbie ; et les faits les plus caractéristiques sont ceux qui concernent la Belgique et la Suisse.
En 1900 (ou plutôt le 30 décembre 1899), la Belgique, nous le savons, a adopté le suffrage proportionnel pour les élections politiques, après une discussion longue et approfondie. Il a passé dans la Chambre des représentants à une assez petite majorité et les discours les plus nombreux et les plus remarquables émanaient dw opposants. La loi était cependant, en quelque sorte, votée d'avance ; car le vote résultait de coalitions préparées. La raison profonde, qui l'a fait adopter, c'est que le pays, dans son ensemble, répudiait le régime électoral antérieur. C'était le scrutin de liste, avec le système majoritaire, mais appliqué à des circonscriptions anciennes, qui élisaient un nombre de candidats très variable et disproportionné. Ces inégalités étaient le produit du temps, certaines circonscriptions, ayant vu croître énormément leur population et leur représentation augmenter en conséquence. C'est ainsi qT^e la circonscription de Bruxelles en était arrivée à éUre 18 députés. D'autre part, nia la Chambre ni au Sénat n'avaient pu se faire prendre en considération les projets qui introduisaient le
* ArU 265 nouyeau.
* M. Bathane à la Chambre des représenlants, séance du 21 septembre 1899, Ann. pari, y p. 2620.
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scmtin uninominal, comme en France, en Angleterre, en HollaDde, en Allemagne. C'est le système électoral le pins simple, et celai qui laisse le mieux à l'élection le caractère d'un libre choix fait par l'électeur. Malgré ses défauts signalés plus haut, il paraît avoir pour lui, somme toute, la raison et l'expérience. Mais en Belgique, il présente une difficulté d*application particulière. D faudrait découper dans le pays, par une opération nécessairement un peu arbi* traire, les circonscriptions nouvelles destinées à élire chacun on candidat. En France, cette circonscription existe déjà depuis un siècle, c'est l'arrondissement ; et, par cette existence administrative'déjà plus que séculaire, elle a pris, comme le département, une individualité et une vie propre, qui en font une circonscription électorale non artificielle. Quoi qu'il en soit, dans la discussion devant le Parlement belge, on a reconnu qu'il n'y avait vraiment que denx systèmes entre lesquels on pût hésiter : la représentation proportionnelle et le scrutin uninominaP.
Les élections politiques ont eu lieu d'après la nouvelle loi, le 27 mai 1900, et les résultats n'ont point trompé les prévisions émises par les opposants. Il s'en est dégagé deux faits principaux : 1^ la difficulté et la complication du dépouillement ont été extrêmes' ; 2° la majorité dans la Chambre des députés n'a point passé d'un parti à un autre ; mais elle a été considérablement diminuée. Les catholiques, auxquels elle est restée, avaient, avant les élections, une majorité de 72 voix sur 152 sièges; elle est tombée à 18. Malgré cela, une grande partie des journaux belges et même français se sont réjouis de ces résultats, constatant un apaisement produit par l'application de la loi nouvelle. Il est vrai qu'elle a ressuscité, en quelque sorte, le parti libéral belge, en lui donnant presque le même nombre de représentants qu'aux socialistet (31 libéraux, 33 socialistes). Mais, si ce résultat est heureux, les effets contraires au bon équilibre de la législation et du gouvernement ne peuvent manquer de s'accentuer dans la suite.
La Suisse est peut-être le pays, où, sous des influences d'ailleurs
1 M. de Jaer, rapporteur à la Chambre des représentants, séance du tt septembre 1899, Afin. porZ., p. 2633 : « Il y a donc à choisir entre la reprèsentatiofi proportionnelle et Tuninominal. » Discours de M. Van den HeuTel, avance du 27 septembre, Ann. pari., p. 267 et suiv. — M. de Trooz au Sénat, ««éanoe d« 12 décembre 1899, Ann. pari,, p. 39. « La réforme électorale devmit êtze intégrale, s'inspirer d*on principe unique pour tout le pays. Deux systèmes •• trom"^ vaient seuls en présence : la représentation proportionnelle et runinomiiud. »
* Lettre de Bruxelles du 29 mai 1900 dans le Temps du 30 mai : ■ Le tntail de recensement des Totes, de répartition des voix et de détigaatiofi de» élss s*e8t poursuivi toute la journée d*hier et même bien avant dans la nuit pour les 1 bureaux principaux, dont la besogne est rude en ce premier essai* « <
' françaises, le principe de la représentation proportionnelle a fait sa pr^nière apparition*. C'est un de cenx, en tont cas, où il a trouyë le plus de faveur, et l'un des apôtres de ce mouvement M. Nayille, est particulièrement connu et estimé en France. Le mouFoment a successivement gagné du terrain dans les cantons et il a reçu des applications plus ou moins étendues dans ceux de Genève, Tessin^ Lausanne, Fribourg, Zug, Soleure, Berne (ville) et Schwjtz. Ce n'est pas que ses partisans mêmes n'aient poussé quelquefois le cri d'alarme, devant les dangers qu'il recèle et voici ce que M. Brenno Bertoni écrivait, en 1899, à M. Defaisseaux ' : c Ma consultation pourra difficilement servir à votre cause, puisque vous êtes anti-proportionnaliste. Néanmoins, je ne trouve pu l'occasion mauvaise pour mettre en garde les amis et les ennemis de la proportionnelle, dans un pajs où il s'agit de l'introduire, contre les surprises et les déceptions auxquelles elle peut donner Hen ; car, on a beau être proportionnaliste, on ne peut nier que ce mécanisme compliqué et délicat est une arme dangereuse, qui, mal appliquée, pourrait vite amener le désordre et la révolution an lieu de l'apaisement espéré. Nous en avons fait l'expérience, et, ce jour-là, je vous assure que mes amis et moi avons passé un moment terrible '. »
Mais la consécration suprême du principe (bien que certains de ses défenseurs, comme M. Bertoni, y soient opposés) serait <le faire admettre la représentation proportionnelle pour l'élection de l'Assemblée fédérale. En 1899, une demande d'initiative populaire était régulièrement formée en ce sens *. Le 22 septembre 1899, le Conseil fédéral la transmettait avec un rapport à l'Assemtoée fédérale et celle-ci, le 21 juin 1900, -prenait un arrêté ainsi oonça : ^ Ne pas adhérer au projet présenté et en recommander k rejet au peuple. j> La votation fut fixée au dimanche, 4 novemtve, et le projet a été repoussé par 244.666 non contre 169.008 wet par 11 1/2 États contre 10 1/2 *. Beaucoup avaient espéré vn autre résultat *. Bien que j'aie, on le sait, une médiocre con-
> Ci-dessus, p. 690, note 1.
' Ci-dessus, p. 698.
> Chambre des représentants belge, séance du 5 octobre 1899, Ann. part,, ► 2740.
* • Sor llntrodoction da système proportionnel dans les élections an Conseil tttional; reTÎsion de Tart. 73 de la Constitution fédérale. >»
* Feuàle fédérale Suisse du 5 décembre 1900, n» 49, p. 922 et soiv.
* Voyez par exemple, lettre de Berne du 20 Juin 1900 adressée au Temps ^ duti] : « Le retentissement des dernières élections qui se sont effectuées en Mgiqpe, la satisfaction, Tapaisement même qu'on a pu constater parmi les di- Kn partis devant les résnhats obtenus, le mouvement si marqué qui se des-
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fiance dans le référendum^ je dois reoonniutre que oe joor-là, sur ce point comme sur un autre précédemment indiqué \ le suffrage populaire a été clairvoyant et décisif.
§ 3. — La composition du Sénat et l'élection des sénateurs.
Une loi constitutionnelle tout entière, celle du 24 février 1875, est consacrée à l'organisation du Sénat. Mais son élaboration a été laborieuse et pénible ; elle a failli compromettre le sort même de la Constitution, et c'est en elle qu'apparaît peut-être le plus nettement cet esprit de transaction dont j'ai parlé précédemment'^ Cette loi constitutionnelle ne contient pas, d'ailleurs, tout oe qui concerne l'organisation du Sénat ; elle a été complétée par une loi organique sur l'élection des sénateurs, qui ne comprend pas seulement la réglementation de détail, mais aussi quelques principes importants. Depuis lors, un certain nombre d'articles (1-7) de la loi du 24 février 1875 ont été décanstUtitionnaliêés par la loi de révision du 14 août 1884, et remplacés par une nouvdle loi organique du 9 décembre 1884, qui a modifié également la loi du 2 août 1875. Le Sénat français a donc déjà son histoire constitutionnelle, que je me propose d'exposer.
Le projet de Constitution déposé en 1873, au nom de M. Thie», ; président de la République, contenait, conformément à la loi dml 13 mars 1873, l'institution d'une seconde Chambre, à laquelle 3' donnait lé nom de Sénat. Il l'avait établie sur des bases simpkl' et fortes. C'était un Sénat totalement électif, dont les niembiiflt| étaient élus pour dix ans par le suffrage universel direct \ Mail si l'électorat était ouvert avec cette largeur, d'autre part, pour nd pas faire double emploi avec la Chambre des représentants, Tâi^ bilité était restreinte. Les sénateurs (d'après l'article 5) ne
sine en France (?) en faveur d'un système analogue, donneront à cette d un intérêt particulier pour tons ceux qui se préoccupent de mettre le f<»n nement des institutions démocratiques en meilleur accord avec les dont elles émanent. ».
* Gi-dessus, p. 483, note 2.
s Ci-dessus, p. 463 et suiv.
s Journal officiel, du 20 mai 1873, p. 3208 : Art 4 : « L*«lectioQ es le suffrage direct de tous les électeurs du département et territoire (d ou de la colonie, et au scrutin de liste pour les départemeota de la F
vaientêtre pris que dans quinze catégories de personnes, qui com- : prenaient, en première ligne, les membres de la Chambre des représentants et les anciens députés, les ministres et les anciens ministres, pub les membres des autres grands corps de l'État (Conseil d'État, Cour de cassation. Cour des comptes); venaient ensuite de hauts fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de l'ordre administratif, religieux et judiciaire, et aussi les maires des villes an-dessiis de 100.000 âmes. C'était, transposé et simplifié en vue de cette adaptation nouvelle, le système que la Charte de 1830 avait introduit pour le recrutement de la Chambre des pairs : d'après l'article 31 (modifié par la loi du 29 décembre 1831), le roi, qninoDunait les pairs, ne pouvait les choisir que sur une liste de notabilités comprenant de nombreuses catégories. Le projet de H. Thiers, transférant au sufi&age universel le droit de nommer les membres du Sénat, restreignait ses choix comme la Charte avait jadis restreint ceux de Louis-Phillippe. Le projet présentait aussi ce trait caractéristique : chacun des départements^ sans qn on eût égard à sa population, élisait également trois sénateu^8^
On sait que le dépôt de ce projet de constitution entraîna la chnte de M. Thiers ' et, le 15 mai 1874, M. le duc de Broglie, président du Conseil, en apportait xm tout différent*. Celui-ci contenait également une Chambre Haute portant le nom de Grand Conseil. C'était une assemblée composite, car, d'après l'article 4, efle comprenait : a: l^des membres élus par les départements; 2° des membres de droit ; 3^ des membres nommés à vie par décret in Président de la République rendu en Conseil des ministres i>. I«s membres de droit (art. 12) étaient : 1^ les cardinaux ; 2^ les naréchaux et amiraux ; 3° les premiers présidents de la Cour de nssation et de la Cour des comptes. Les membres nommés par le Président de la République (art. 3) pouvaient être au nombre tk cent cinquante et devaient être choisis dans huit catégories de personnes. Quant aux membres du Grand Conseil élus par les départements, ils pouv^ent être pris (art. 5) parmi tous les citoyens Irançais âgés de vingt-cinq ans et jouissant de leurs droits civils et ^litiques. Ils étaient élus par des colUgea électoraux particuliers ^trt. 5) comprenant quatorze catégories d'électeurs (plus d'autres
^ Art 4 : « Chacun des 86 départements de la France nomme trois sénateurs. A territoire de Belfort, les départements de l'Algérie, les iles de la Réunion, Il la Martinique et de la Guadeloupe en nomment chacun un. « *^ Ci-dessus, p. 454.
* Journal offioiel du 16 mai 1874, p. 3270.
encore pour le d<^partement de la Seine désignés par Tarticle 7). Sans reproduire cette longue liste qni comprenait surtout de6 fonctionnaires de divers ordres S il est intéressant d'en signaler le commencement et la fin. Elle comprenait d'abord : 1® les représentants et anciens représentants du département ; 2® les ooaseillers généraux du département ; 3^ les conseillers d'arrondissement du département ; — et, comme dernière classe (n^ 14), elle portait : les contribuables du département les plus imposés à la contribution foncière en nombre égal aux deux sixièmes du collège électoral entier, et les plus imposés à la contribution des patentes en nombre égal au sixième du collège entier. Le projet, trait assez notable, donnait à chaque département un nombre de conseillers en rapport avec sa population et variant de 1 à 3. C'était on le voit, une conception subtile et singulière, combinaison de systèmes divers et opposés, où traînaient à la fois les souvenin du Sénat du Second Empire et ceux de la Chambre des pairs de la Monarchie de Juillet.
Ce fut pourtant à elle que s'attacha principalement la Oonmiis* sion des Trente. Elle modifia le projet dans une certaine mesureii fixa à trois cents le nombre total des sénateurs (chiffire qui désormais ne devait pas changer) et élargit quelque peu l'éledorat dâ manière à constituer des collèges qui, additionna, formaient pour toute la France un corps électoral comprenant environ 131.000 électeurs*. Mais, en substance, c'était le projet présenté par M. è^ Broglie que la Commission proposait à l'Assemblée d'adopl^t personne ne pouvait s'y tromper *. La discussion comm^iça Ii| 25 janvier 1875, et les débats ne tardèrent pas à mettre en lumièt^ le caractère factice et composite de ce projet. On n'eut pas d* peine à démontrer que, pour être vraiment forte, une Cfaambrt Haute devait reposer ou sur l'hérédité (à laquelle personne wi pouvait songer) ou sur Télection nationale. Bientôt, en seoondi lecture, le projet Dufaure de 1873 reprit le dessus. 11 fut, effet, reproduit, dans ses dispositions essentielles, par deux
^ On y trouvait aussi, n^ 8 : h ... les bâtonnien et andeDS bàtonniian rot>dre des avocats, les présidents des Chambres de notaires et d*aTO«és département... »; et n^ 13 : « ...les grands-croix, grands officiers, deors et officiers de la Légion d'honneur domidliéfl dans le départeaaeal. •
* Annales de VAsiemblée Nationale^ t. XXXIV, Projets de lois, «te», p. et sniy.
1 L'article !«' qui fut mis en discussion le 11 fémer 1815, était uns {Annales de VAtsembUe Nationale, U XXXVI, p. 475) : « Le Sénat est posé : 1^ de sénateurs de droit ; 2» de sénateurs nommés par décreit da sident de la République; 3o de sénateurs élus par les départements et les nies... Le Sénat ne peut comprendre plus de trois cents membxes. »
déments qu'adopta l'Assemblée Nationale, l'iiii de M. Pascal Duprat, qui établissait l'élection des sénateurs au sufiPrage universel*; l'autre de M. Bardoux, qui reproduisait les catégories d^éligîMes*.
Mais ce résultat inattendu, obtenu par des coalitions de voix hétérogènes, bouleversait toutes les prévisions de la majorité. CeUe-ci tenait essentiellement à une seconde Chambre, mais elle B6 tenait pas moins à lui donner une origine autre qu'à la Chambre des députés. Le Gouvernement déclara qu'il ne pouvait plus interyenir dans la suite de la discussion'. Aussi, dans cette séance même du 12 février, l'Assemblée, par 368 voix contre 345, décidait fn'ellene passerait pas à une troisième délibération du projet ainsi imendé\
C'était la Constitution tout entière qui tombait à bas ; car l'existence d'une seconde Chambre en était une pièce essentielle, et, toroe point, on ne pouvait aboutir. Par là semblait de nouveau perdu le résultat acquis par le vote du 29 janvier, qui avait établi k République comme forme définitive de l'État. L'impuissance de FAssemblée Nationale étant ainsi constatée, la conséquence natutelle, qui paraissait s'imposer, était qu'elle mit fin à ses pouvoirs, en ordonnant de procédera l'élection d'une nouvelle assemblée, nécessairement constituante. Aussi M. Brisson déposa-t-il immédiatement une proposition de dissolution, pour laquelle il demanda Pnrgence ; mais celle-ci fut refusée*. Il fallait donc se remettre au bavail, reprendre la construction qui venait de crouler : pourtant bêla semblait impossible; il ne restait plus rien, ni des propositions le la Comission des Trente, ni des amendements qui les avaient tBmplacées. Deux membres, MM. Waddington et Vautrin*, sauvè-
1 Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 475 et suiv. II fut Toté le ^l fémer par 322 toîz contre 310, ibidem^ p. 480.
* Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 488 etsuiv. Il fut adopté b 12 férrier par 342 voix contre 322, ibidem, p 489.
t ' iinna/«f de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 484 : M. le général de pû*ey, vice-président du Conseil : « Messieurs, le Président de la République H pas cm devoir nous autoriser à intervenir dans la suite de la discussion. U fei apara en effet, que votre dernier vote (celui de l'amAndement Pascal Duprat) Iteatarait Tinstitution sur laquelle vous ôtes appelés à statuer et enlevait ainsi ^reosemble des lois constitutionnelles le caractère qu'elles ne sauraient perdre feBS compromettre les intérêts conservateurs. Le Gouvernement, qui ne peut ^ déserter la défense, ne saurait donc s'associer aux décisions prises dans votre Inûère téfuice. Il croit de son devoir de vous en prévenir avant qu'elles aissent devenir définitives. »
\^ Annales de V Assemblée Nationale, X.XXXV\, p. 494. ^* Annales de l'Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 498 etsuiv. \* Annales de l'Assemblée Nationale, t, XXXVI, Projets de loi, etc., p. 1^. b projet de M. Waddington ne comprenait que des sénateurs élus à temps
rent la situation en présentant dans cette même séance chacun on projet de loi sur Torganisation dn Sénat, qn'en verta de Tarticle 15 de son règlement, l'Assemblée pat renvoyer snr-le-champ à la Commission des lois constitutionnelles. Une troisième proposition émanée de M. Clapier, déposée dans la séance dn 15 féTrier, loi fut également renvoyée ^ Elle reçut encore des propositions de MM. Cézanne, Talion, d'Andelarre et Wallon. Dans la séance da 22 février, M. Antonin Lefèvre-Pontalis déposait nn rapport en son nom' et la discussion commençait immédiatement. Cette fois on allait abontir. L'implacable dilemme : faire la Constitution on se dissoudre, imposait les transactions et les sacrifices réciproques'. D'ailleurs, dans l'intervalle, la Commission n'avait pas seule travaillé. Des groupes parlementaires avaient négocié, préparé l'entente, arrêté presque la solution définitive^. C'est ainsi que fut votée la loi du 24 février 1875. Elle indique dans son artide premier la composition qu'elle donne au Sénat : « Le Sénat se compose de trois cents membres : deux cent vingt-cinq élus par les départements et les colonies, et soixante-quinze élus par TAssemblée Nationale. 3> Elle faisait ainsi une assemblée totalement élective, mais établissait deux catégories bien distinctes de sénateurs, qu'il faut étudier successivement.
Les plus nombreux (225) étaient élus pour neuf ans par kl départements et par les colonies. Le collège électoral qui led noiii<; mait comprenait, pour les départements (art. 4) : € 1^ lee députés; 2^ les conseillers généraux ; 3^ les conseillers d'arrondi5sem6iit :
(9 ans) ; mais TAssemblée Nationale en nommait 45 et Tlnstitut 15. Le projcC è^ M. Vautrin faisait élire tous les sénateurs par le suffrage universel à ée^ degrés.
i Ibidem, p. 155. Le projet de M. Clapier comportait un Sénat de 200 menkrM dont 86 nommés par le Président de la République et inamoTibles, eC 174 ttl à temps par le suffrage unWersel dans les départements, le territoire de Bdfci et TAlgérie. ^
i Annales de V Assemblée Nationale, t XXXVI. Projets de loi, etc., p. HI et SUIT. ^
s Le rapport en porte la trace en maint passage; il signale, p. 1<)8, • la time impatience de l'Assemblée qui est celle du pays m, et déclare • que les Telles propositions ont paru ouvrir la Toie à des transactions désirables Commission peut honorablement accepter ». Il proteste, en temûnant, p que la Commission ne prétend « mettre aucun obstacle au concours des volontés si nécessaire au succès de Toeuvre poursuivie en commun ».
^ Voyez le récit détaillé de ces incidents dans Daguit, V élection des se m p. 10 et suiv. Je citerai dorénavant d*après le tiré à part.
i^àea dëlëgnés élus, un par chaque conseil municipal, parmi les I électeurs de la commune "». En principe, deux sénateurs étaient I attribués à chaque département, mais dans une certaine mesure on ayait tenu compte delà population ; deux départements (la Seine et le Nord) obtenaient 5 sénateurs, six en obtenaient 4 ; vingt-sept 3 ; les autres en élisaient 2 uniformément (art. 2). Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, élisaient chacun un sénateur \ Le vote avait lieu au chefliea du département*, au scrutin de liste, toutes les fois qu'il y avait plus d'un sénateur à nommer ; l'élection était toujours faite à la majorité absolue'. Les sénateurs des départements et descolooies (art. 4) m étaient élus pour neuf ans et renouvelables par tier.4 tous les trois ans 2>. Toutes ces règles, déposées dans la loi constitutionnelle, ont été développées, complétées dans la loi organique du 2 août 1875. Sans entrer dans le détail de cette réglementation, et en renvoyant au texte, je relèverai un point intéressant. D'après Tarticle 12 de cette loi, « le collège électoral est présidé par le Président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie }>. Il y a là un trait qui rappelle notre inrien droit ; c'était toujours sur la convocation et sous la présidence du juge royal du chef-lieu du bailliage que se réunissaient les trois ordres pour élire les députés aux États généraux.
De oette organisation, certains traits étaient d'avance acceptés |ar la majorité : la durée du mandat, le renouvellement partiel ^ Une autre partie, au contraire, la partie essentielle, c'est-à-dire la eonstitution du collège électoral, avait été élaborée péniblement,
i Art. 2 et4 : < Dans l'Inde française, les membres du Conseil colonial ou des Conseils locaux sont substitués (dans le collège électoral), aux conseillers génélliix, aux conseillers d'arrondissement et aux délégués des conseils municipiux. » Cf., pour l'Algérie, loi du 2 août 1875, art. il.
) Au chef-lieu de rétablissement pour les colonies.
I Art. 4. — Sur ce point, la loi constitutionnelle a été expliquée, rectifiée, par lloi du 2 août 1875, art. 15. Celle-ci exige bien, pour qu'il y ait élection aux ftax premiers tours de scrutin, la majorité absolue et un nombre de roix obtenés égal au quart des électeurs inscrits; mais, si cette majorité n'a pu être {btenne, la loi ordonne un troisième tour de scrutin et se contente alors de la lajorité relative.
* Le terme de dix ans avait été proposé dans le projet de M. Dufaure avec le RDouTellement partiel par cinquième tous tes deux ans (art. 3). Dans le projet éposé par M. le duc de Broglie (art. 15), les membres élus du Grand Conseil «▼aient être soumis à la réélection au bout de sept ans et tous à la fois ; mais I ne formaient qu'une partie de l'Assemblée. La majorité étant bien décidée à Miner un long mandat aux sénateurs (c'est un des traits essentiels qui les disagnent des députés), le chiffre de 9 ans et le renouvellement partiel par tiers «maient comme la moyenne de l'opinion.
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un peu à l'aventure : elle avait ëté obtenue en combinant des piopositions diverses, procédant souvent de vues divergentes, comme il arrive toujours lorsque, dans une assemblée délibérante, sons la pression de la nécessité, on improvise une réglementation noavelle. Le point de départ, le premier élément ccHistitutif, avait été fourni par le projet de M. Waddington' : celui-ci proposait, en effet, de faire élire les sénateurs des départements € par un collège électoral composé des membres du conseil général et des consiÂ d'arrondissement 3>. Cela se rattachait à des idées qui avai^été agitées à la fin du Second Empire. Prévost-Paradol, estimant que la Chambre Haute devait être nécessairement électiye« avait proposé d'en faire élire les membres pour dix ans par les consaDs généraux de plusieurs départements, m groupés en conseil réfficnd d'après leurs affinités géographiques ou industrieUes... Les conseils généraux, réunis ainsi temporairement en assemblées régionales, formeraient le corps électoral le plus compétent pour k composition d'une Chambre Haute ]> *. Le duc de Broglie, quoique présentant en première ligne un auire mode d'élection dans ses Vties sur le gouvernement de la France* j avait aussi approuvé ce système*. C'était ce collège, réduit dans ses proportions aux li* mites du département et complété par l'adjonction des oonseillen d'arrondissement, que proposait M. Waddington. Le rapporteor le reconnaissait bien ; en signalant les inconvénients entraînés par cette transformation, il indiquait aussi qu'on pouvait revenir an système original'. Cependant les deux catégories d'âecteura proposés par M. Waddington pouvaient être acceptées comme un premier élément, en y ajoutant les députés du département, dook l'adjonction était proposée par un amendement de M. Cézanne*.
1 Rapport de M. Lefèyre-Pontalîs, loc, cit., p. 169.
3 La France nouvelle^ Ut. II, ch. iv, p. 108.
^ Ch. VIII, p. 276 : « Selon noas, le Sénat serait électif. U serait choisi vu une liste où figureraient toutes les vraies et durables illustrations du pajh tous les premiers en ordre dans toutes les carrières publiques, toutes les fortnnei considérables et consolidées, toutes les existences assises entrées «a port. S«l celle liste, tous les éligibles seraient électeurs et tous les élus indéfiniment ré^ ligibles. Chaque département choisirait deux sénateurs au m<ùns et quatre M plus, en tout environ deux cents. » On peut voir dans quelle mesure le fils cher chait à réaliser les idées du père, dans le projet déposé par Ini le 14 mai 1874.
^ Ibidem, ch. vui, p. 298 : « On réunirait, à chaque élection, an chef4ieii 4i chaque province tous les conseils généraux et tous les inscrits an tableau éi chaque département compris dans le cei-de provincial. »
B Rapport de M. Lefèvre-Pontalis, loe. oît., p. 170 :« il est vrai que les ce» seils généraux (les conseillers d'arrondissement étant écartés) poQrraieat An groupés par régions correspondant aux ressorts des cours d*appel. »
* Les députés (et anciens députés) et les conseillers généraux fonnaienl N deux premières catégories d'électeurs que comportait le projet du duc de Broffia«
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Les uns et les antres, disait encore le rapporteur, étaient n les notables da suffrage universel x>. Mais l'amendement de M. Cézanne fournit aussi au collège électoral son dernier élément, son élément prépondérant, les délégués des conseils municipaux. C'était là le poids qui allait donner au mécanisme son équilibre \ La Commission s'empara de cette idée et lui donna une portée bien précise, en n'admettant qu'un seul délégué pour chaque conseil municipal, quelle que fût l'importance de la commune : « Nous n'avons pas Tonlu donner aux grandes communes^ plus de délégués qu'aux petites communes. C'eût été donner raison à ceux qui n'auraient pas manqué de réclamer dès lors la représentation proportionnelle des eommunes. Nous aurions ainsi reconnu, sous une autre forme, la loi du nombre, et c'est le contrepoids de la loi du nombre que nous avons voulu créer en organisant le Sénat. C'est à ce prix qu'il donnera satisfaction aux intérêts conservateurs, dont il est et doit rester le gardien^ J>. Il était impossible de parler plus clairement et plus franchement : le but était précis ; on voulait faire un Sénat profondément conservateur en donnant la prépondérance, dans les collèges électoraux, aux communes des campagnes, de beaucoup les plus nombreuses, et dont les tendances étaient connues'. On voulait s'éloigner de la pure démocratie, dont la règle inévitable est la loi du nombre.
La Commission allait même plus loin dans cette voie. Elle avait adopté un amendement de M. d'Andelarre, d'après lequel les plus liant imposés de la commune devaient être adjoints, en nombre égal, aux conseillers municipaux pour désigner le délégué qui devait prendre part à l'élection sénatoriale, ce La majorité de la Commission, disait le rapporteur, a considéré que ce serait donner une satisfaction légitime aux intérêts de la propriété foncière, du commerce et de l'industrie, dont le Sénat doit être plus particulièrement le représentant, et qu'il en résulterait surtout plus de fixité et de stabilité dans la composition du corps électoral que nous vous demandons d'organiser \ J> Mais, sur ce point, le projet parallèle préparé par M. Wallon et par ses amis écartait
> Rapport de M. Lefèvre-Pontalis, loo. oit.,, p. 170 : « UioterventloQ électorale des délégués des conseils municipaux ne donne plus qu'une importance bien rentreinte à la participation des conseillers généraux et des conseillers d'arron> dissent en t qui ne représenteront que le petit nombre des électeurs sénatoriaux. »
^ Rapport, loo. cit., p. 170.
s Ibidem t p. 170 : « 1^ Commission a cru devoir se montrer favorable à cette proposition. Les renseignements qui lui ont été fournis sur la composition des ' «onseils municipaux lui ont paru rassurants. »
'♦ Rapport, lac, oit, p. 171.
cette adjonction', et l'Assemblée Nationale l'écarta également.
Le but politique poursuivi par la Commission était bien précis : Mais quelle était au juste la nature juridique de Tinstitution ainsi créée ?
Selon certains esprits, l'Assemblée Nationale aurait donné au Sénat pour base et pour origine la représentation des intérêts et des groupes. Elle aurait pris comme principal facteur et conune unité électorale la commune, qui constitue dans notre pays le groupe organique le plus ancien et le plus naturel. Ce seraient les communes du département, considérées corporativement, qui seraient personnellement convoquées aux élections sénatoriales, comme les villes et communautés d habitants, dans Tancienne France, étaient convoquées aux élections des députés pour le tiers État aux États généraux. De même que celles-ci se faisaient nécessairement représenter à l'élection par des procureurs, les communes seraient représentées par les délégués que choisit leur conseil municipal. Comme, d'autre part, les délégués dominent dans le collège électoral, le Sénat, dans cette partie (aujourd'hui dans son ensemble), semit la représentation juridique, non pas de la nation française, prise comme un tout homogène, mais de l'ensemble des communes de France. On pourrait trouver, dans le rapport de M. Lefèvre-Pontalis, certains passages qui paraissent favorables à cette interprétation*, et elle cadre assez bien avec le mot célèbre de Ganibetta, désignant le Sénat comme <£ le conseil général des communes de France ». Cependant elle nous parait absolument inexacte, en tant que construction juridique.
Si, en effet, c'était la commune en qui résiderait personnelle* ment le droit électoral et qui se ferait simplement représenter à l'élection, il en résulterait logiquement et nécessairement que ce serait la commun d elle-même, par son organe normal, le conseil municipal, qui devrait disposer de son vote : le délégué ne de^Tait être qu'un procureur^ naturellement obligé par un mandat impératif. Or si le délégué est, à certains égards, traité autrement qo^mi électeur ordinaire, en ce qu'il est obligé de voter*, alors que h
4 Ibidem, p. 172.
2 Voyez sur ce point le passage de Schaeffle {DetUsche Kern und ZeUfiraçat' rapporté par M. Duguit, L'élection des sénateurs, p. «J8, note 3, et les obsarratîoc* dont le fait suivre notre disliogué collègue.
» Rapport, loc. cit., p. 170 : « Lanominatioa des sénateurs par leurs dêlégvr» (des conseils municipaux; fera des sénateurs des représentants des comuMiict aussi bien que des départements, a
i Loi du 2 août 1875, art. 18 : « Toutdélégué, qui, sans cause l^itime. n avt pas ptii part à tous les tours de scrutin, ou, étant empêché, n'aura pas «Terta Ir* suppléant (également élu parle conseil municipal) en temps utile, sera coodaaaé,
vote obligatoire n'est pas établi en règle générale par la loi française, il est certain cependant qu'il est un électeur, qu'il vote librement, on son propre nom, sans pouvoir être lié par un mandat impératif. Cela résulte clairement de ce que la loi du 24 février 1875 ordonne de prendre les délégués parmi les électeurs de la commune, et des motifs qui ont déterminé cette décision *.
La loi du 24 fé\Tier 1875 s'est inspirée d'une tout autre idée. Elle a voulu organiser un système électoral qui eût pour base le snflrage universel, mais qui fût cependant autre chose que la simple application directe ou indirecte de celui-ci. Ce qui le différencie profondément du sufiFrage universel à deux ou trois degrés, c'est que les électeurs sénatoriaux reçoivent bien du suffrage universel le titre et la qualité auxquels est attaché leur droit électoral, mais ils ont été choisis par lui principalement et directement pour exercer d'autres fonctions. La Constitution a investi les élus du suffrage universel aux différents corps administratifs etàla Chambre des députés du droit d'élire les sénateurs, comme elle a conféré aux sénateurs et députés réunis en Assemblée Nationale le droit d'élire Je Président de la République. Ce sont des combinaisons, dont j'ai montré précédemment la légitimité*, et ces électeurs ont par suite, un droit de vote libre et personnel : ils ne représentent, en réalité, ni la commune, ni l'arrondissement, ni le département ; ils représentent la souveraineté nationale, de qui ils tiennent leur mission et leurs pouvoirs*. Ce système est bien celui qu'a admis l'Assemblée Nationale en 1875. Bien qu'il ait été construit avec des pièces empruntées à des propositions diverses, il présente pourtant une véritable unité, et le rapporteur a pu en donner la formule : « La Commission, disait- il, accepte et vous propose un système d'élection des sénateurs qui ne fait pas du suffrage universel un maître auquel il n'y ait qu'à obéir, mais qui lui rend
à une amende dd cinquante francs par le tribunal du chef-lieu sur les réquisitions du ministère public. »
< Rapport, loo. cit.^ p. 170 : «i Quant à la délégation faite par les conseils muiiici'paax, nous avons considéré qu*il était nécessaire de ne pas la laisser usurper par des candidats étrangers à la commune, qui pourraient faire de cette candidature l'instrument des passions politiques. »
* Ci-dessus, p. 313, note 3.
' Sealement les conseillers municipaux, qui, dans ce système auraient dû iogiqaemcnt être pris pour électeurs ne sont pas directement convoqués à rassemblée électorale. Pour ne pas faire celle-ci trop nombreuse, et pour leur éviter des déplacements, la loi institue, quant à eux, le suffrage indirect et fait dtfsigoer les électeurs du second degré (du troisième degré, par rapport au suffrage universel) par les groupes tout formés des conseils municipaux.
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hommage, puisqu'il ne prend que les élus du suffrage uniTersel pour électeurs des membres du Sénat *. y>
La combinaison assurément est ingénieuse ; modifiée, comme nous verrons bientôt qu'elle Ta été, elle s'est trouvée adaptée aux besoins et aux mœurs. Elle fonctionne aisément ; rexpérience, en la consolidant, lui a donné une valeur politique, que n'aurait pu faire prévoir son éclosion un peu factice. On pourrait cependant Itli adresser un reproche (et je ne parle pas ici de ceux qui en contestent la base même, voulant revenir pour l'élection du Sénat an suffrage universel lui-même, direct ou à plusieurs degrés). On pourrait craindre que la qualité d'électeurs accordée aux membres des conseils administratifs, ne fît dévier les élections, qui conduisent à ces assemblées, de leur véritable orientation, en y introduisant, au premier plan, la question politique. Mais, outre que celle-ci s'y glisse presque toujours plus ou moins^ lorsqu'il y a des élections municipales, l'importance et la variété des intérêts locaox empêcheront toujours que la préoccupation des futures élections sénatoriales y tienne la première place *.
La loi du 24 février 1875 établissait une seconde catégorie de sénateurs : 75 sénateurs à vie, nommés pour la première fois par l'Assemblée Nationale, élus dans Tavenir, au fur et à mesure des vacances qui se produiraient dans leur groupe, par le Sénat laimême, par voie de cooptation (art. 1, 5 et 7). Ceux-là également étaient élus à la majorité absolue ', quoique par un corps électoral très particulier, et il était exact de dire que le Sénat ainsi corn-
> Loc. ctt., p. 171. On doit remarquer d'aillears que ce système, qui se reconposa par voie d'amendements distincts successlTement adoptés, avait été pro* posé dans son ensemble à la Commission des Trente et que même le gouverne ment paraissait alors lui être favorable. Voyez le premier raport de M. Antmùa Lefèvre-Pontalis, p. 22 : « Le corps électoral qui servira à Télection des sénateoif pouvait-il avoir une base plus large et plus populaire? C'est à cette pensée qi* donnait satisfaction le droit d'élire le Sénat étendu aux conseillers mnnicipiot en même temps qu'aux conseillers généraux et aux conseillers d'arrondissements. La majorité de la Commission a considéré que les conseillers municipaux, s'il» étaient tous apppelés, auraient une prépondérance numérique qui les readitit maîtres de l'élection et elle a refusé, en même temps, de faire entre eux un cboii en donnant aux conseils municipaux le droit d'envoyer au collège électoctl à» délégués : elle a craint de favoriser ainsi des rivalités, qui seraient iasèparabk» de cette délégation, dans chaque Assemblée communale. •
s Duguit, Vélection des sénateurs ^-p, 44.
3 Art. 5 : « Les sénateurs nommés par l'Assemblée sont élus aa sccvËn ^ liste et à la majorité absolue des suffrages. »
posé était totalement électif. Mais l'Assemblée n'était arrivée à ce résultat que par une véritable transaction.
La majorité de l'Assemblée Nationale tenait fermement à cette idée que la totalité du Sénat ne devait pas sortir des élections locales, si peu populaires qu'elles fussent. Elle s'appuyait sur deux considérations principales. En premier lieu, elle voulait y réserver des places aux hommes éminents dans la science, les lettres, les administrations publiques, l'industrie ou le commerce, qui n'auraient ni le goût ni la possibilité de briguer une élection locale, et dont les lumières ou les talents seraient précieux dans la Haute Assemblée. H fallait, pour ceux-là, un collège électoral qui pût les choisir, au sens propre du mot*. D'autre part, la majorité voulait assurer dans le Sénat au pouvoir exécutif un appui permanent, qui ne dépendît pas des souffles changeants de l'opinion : les soixante-quinze devaient être ce roc inébranlable.
Mais à quel pouvoir donner leur nomination? Pour les premiers, ceux qui allaient entrer dans le Sénat au jour même de sa naissance, il était simple et naturel de les faire nommer par l'Assemblée Nationale elle-même ; comme le faisait observer le rapporteur, cela découlait logiquement de son pouvoir constituant. Mais à qui confier dans l'avenir le droit de les nommer? On ne voyait guère alors qu'un système possible : le Sénat se recrutant lui-même, comme celui de la Constitution de l'an VIII, à moins qu'on ne retombât dans l'une des deux autres solutfons qui étaient proposées, en dehors de l'intervention du pouvoir constituant. L'une donnait l'élection à la Chambre des députés * ; elle se rattachait sans doute à cette idée, assez répandue mais fausse, que les représentants du peuple peuvent, au nom de celui-ci, déléguer seuls tel ou tel attribut de la souveraineté nationale^. L'autre solution donnait cette nomination au Président de la Républii^ue : c'était transporter au régime républicain l'un des traits traditionnels de la monarchie constitutionnelle, qui considérait le droit de créer les pairs comme l'une des prérogatives essentielles du monarque, titulaire du pouvoir exécutif. C'est à ce dernier parti que se rangeait la Commission. Elle le justifiait, soit par des motifs d'ordre
^ Rapport, loc, cit., p. 171 : ce N*y aorait-il pas à craindre qu'iin Sénat qui ne se recruterait que par des élections départementales, ne comptât pas dans son sein les meillears serviteurs du pays, les représentants de ces grandes forces sociales, de ces grandeurs Tivantes d une société qui s'appellent le clergé, l'armée, la magistrature, Tadmiaistration, l'industrie, les sciences, les lettres, les arts? »
* Rapport, loc, cit., p. 17i.
> Ci-dessas, p. 313, note 3.
général et rationnel, soie par des considérations empruntées à l'heure présente ^ Elle admettait cependant un tempérament, c'est que, pour l'avenir, le Sénat aurait un droit de présentaiioD*. Tout naturellement aussi, sur un Sénat de 300 membres, elle avait fait, par nombre rond, le départ des deux catégories de sénateurs, et proposait d'attribuer la nomination d'un tiers, c'est4dire de cent sénateurs, au Président de la République. Mais il était manifestement impossible de faire voter un semblable projet par les républicains de l'Assemblée Nationale. Un contre-projet, présenté par M. Wallon, tenait compte de ce fait capital et, réduisant à 75 le chiffre des sénateurs inamovibles, il les faisait éb're pour la première fois par l'Assemblée Nationale, et dans la saite par le Sénat ''. Les hommes actifs et modérés qui prenaient cette initiative ne se bornaient pas à formuler et à défendre leur proposition : ils négociaient avec le Président de la République poar la faire accepter par lui, et ils obtenaient de ce côté un plein sncoè». Le rapport présenté au nom de la Commission constatait offiddlement l'accord intervenu : d Aux termes des déclarations qui loi ont été faites (à la Commission) par M. le ministre de rintériear, M. le Président de la République, dans la pensée de rallier une majorité à la création d'un Sénat, faisait savoir qu'il serait prêt à renoncer, on faveur de l'Assemblée, à la prérogative de nommer uûe partie des sénateurs, et à se contenter de celle des conseillers d'État qui lui serait rendue : il croyait continuer à servir les intérêts de la politique conservatrice et attendait avec confiance de l'Assemblée Nationale, pour la nomination des sénateurs, des choix favorables à son Gouvernement, propres à rassurer en même temps qu'à satisfaire le pays^. d La Commission persistait cepen-
< Rapport, loc. cit., p. 171 : « La m:tjorité de la Gommissioa. en attribuant le tiers des sièges de sénateurs à la nomination du Président de la KépabUqoe, a considerô qu*il peut mieux que tout autre faire la part aux différentes catégories dans lesquelles il importe que le Sénat soit recruté, sans qu'on poisse se défier de sa haute impartialité. La Commission a surtout trouvé dans cette Domination la garantie de raffermissement de l'autorité du Président delà RéfMi* blique et le gage de l'accord qu'il fallait assurer entre le Sénat et le pouvoir exécutif, pour que le pouvoir exécutif ne fût pas exposé à être désarmé ea cas de conflit avec la Chambre des députés. »
* La Commission proposait, en effet, un article 6 ainsi conçu : « Les sénatenrs nommés par le Président de la République sont choisis par lui sur une lifie de présentation dressée par le Sénat et contenant trois fois autant de uoos qu'il y a de sièges vacants. >*
' Le projet Wallon différait aussi du projet de la Gommissioa sur un poiat important : il repoussait l'adjonction des plus haut imposés aux eouseiUers msnicipaux pour l'élection des délégués appelés à voter des sénateurs noomiés ptf les départements. Ci-dessus, p. 722.
* Rapport, loc, cit., p. 172.
fiant dans ses propositions ; mais c'était résister pour Thonnear des principes ; la transaction acceptée par le Président de la République s'imposait dès lors, et le projet Wallon fut adopté. Voilà comment on arriva à ce chiffre, assez singulier en lui-même, de 75 sénateurs viagers.
Ce dernier caractère, leur inamovibilité^, avait été accepté plus aisément que le mode de nomination. Le rapport établissait qu'il devait exister, quel que fût le mode d'élection et cela pour deux motifs. Limiter à un temps préfix les pouvoirs de ces 75 sénateurs, c'eût été les obliger, lorsque le terme serait arrivé, à en solliciter le renouveUement, soit du Président de la République, soit de leurs collègues, suivant que la nomination serait attribuée à l'un ou aux autres. Cela ne ferait-il pas naître un soupçon de servilité ou de mutuelle complaisance ? Surtout il importait de constituer, au sein du Sénat, un groupe d'hommes qui, n'ayant plus rien à craindre ni à espérer de l'opinion populaire, apporteraient dans les délibérations une sagesse réfléchie et ferme et seraient ainsi un point fixe de ralliement pour l'Assemblée modératrice.
Les deux traits les plus originaux que présentait la loi du 24 février 1875 étaient certainement l'institution des sénateurs à vie et l'égalité de tous les conseils municipaux, de toutes les communes, dans les élections sénatoriales des départements. Par là, l'Assemblée Nationale voulait opposer une double barrière à la pore démocratie, établir un double contrepoids à la loi du nombre. Mais ces deux règles étaient justement trop contraires à l'esprit d'une démocratie, trop visiblement exagérées, pour pouvoir subsister longtemps dans le milieu où elles étaient placées. La magistrature viagère des 75 inamovibles était au fond inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale*. Elle avait même été condamnée d'avance par des hommes aussi modérés que Prévost-Paradol '. Quant à l'égalité de tous les conseils municipaux dans les
* G*est le terme qu'emploie la loi du 24 février 1875, art. 7 : « Les sénateurs ^las par T Assemblée sont inamovibles. »2I1 est d'ailleurs inexact ; car, pendant la durée de leurs pouvoirs, les sénateurs élusjà temps ne sont pas moins inamovibles.
* Ci-dessus, p. 1%.
* La France nouvelle, liv. Il, ch. rv, p. 109 : « Cette élection no serait pas à vie, «Sn que cette Chambre puisse suivre avec une certaine lenteur le mouvement de ropiaion et garder son crédit sur Tesprit public, et il serait nécessaire que tous les dix ans les conseils généraux, réunis en assemblées régionales, fussent
élections sénatoriales, elle violait gauchement la loi du nombre sans se rattacher franchement à la représentation des intérêts ; elle présentait surtout cette anomalie qu'elle était en contradiction avec la loi municipale elle-même, constitutive des conseils municipaux : celle-ci, en effet, établissait un conseil municipal plus ou moins nombreux, selon Timportance de la commune qu'il était appelé à représenter et à régir.
Le parti républicain n'avait jamais accepté comme définitive cette organisation du Sénat. Dès que la démission du maréchal de Mac-Mahon eut rendu aux Chambres l'initiative en matière de révision *, des propositions de révision constitutionnelle ne tardèrent pas à se produire. Le but principalement visé était la réorganisation du Sénat. Après bien des difficultés et des péripéties, le Gouvernement lui-même fut amené à proposer la révision partielle et la fit aboutir ^ au mois d'août 1884. Mais la loi du 14 août 1884, portant révision partielle des lois constitutionnelles, n'opéra pas elle-même la réorganisation du Sénat. Elle se contenta d'enlever le caractère constitutionnel aux sept premiers articles de la loi du 24 février 1875 '. Dès lors, ils pouvaient être modifiés par une loi ordinaire. Cela fut fait par la loi du 9 décembre 1884 portant modification aux lois organiques sur l'organisation du Sénat et les élections des sénateurs. Le projet fut d'abord présenté par le Gouvernement à la Haute Assemblée dont il s'agissait de modifier la constitution. Il donna lieu à de vives discussions, soit an Sénat, soit à la Chambre des députés, et l'on vit repasser devant le Parlement les divers systèmes qui avaient été proposés et écartés en 1875, spécialement l'élection des sénateurs par le suffrage universel direct ou à deux degrés *. L'élection par le sui&age uniappelés à renouveler la Chambre Haute par une éluction générale ». Le doc de Broglie n'admettait pas non plus le caractère viager des sénateurs yVutMSurU gouvernement de la France^ ch. viii, p. 277; : « Le corps entier serait 80«mi$ à la réélection par tiers de six ans en six ans ». Il est vrai que ce sv^tème eût donné à leurs pouvoirs une durée de dix-huit ans.
^ Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 8, dernier alinéa : « Toutefois, dans la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 18T3 à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette révision ne pourra avoir lieu que sur la prepos:ti<va du Président de la République ».
2 Sur l'histoire de cette révision, voyez Léon Duguit, L élection des sénatettrt, p. 14et8uiv.
* Art. 3 : « Les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 relative à l'organisation du Sénat n'auront plus le caractère constitutionnel. " Ci- dessus, p. 6C0. Par là, Torganisalion et l'élection du Sénat, coaiine celles de la Chambre des députés étaient soustraites à la Constitution et rendues à la législation ordinaire. Voyez ci-dessus, p. 659.
^ Voyez un excellent résumé de ces débats dand Duguit, L élection 4e$ teurst p. 21 et suiv.
veisel direct fat même votée à un moment donne par la Chambre des députés (2 décembre 1884). Mais, en définitive, les deux Chambres se rallièrent aux solutions moyennes proposées par le Gouvernement. Voici dans ses grandes lignes le régime introduit par la loi du 9 décembre 1884 :
rLes 75 sénateurs inamovibles nommés par le Sénat sont sup« primés, mais seulement pour l'avenir. Ceux qui étaient en fonctions lors du vote de la loi conserveront leurs pouvoirs dans les conditions antérieures. Mais dorénavant tous les sénateurs seront élus pour neuf ans par les départements et les colonies *. Lorsqn'nn siège de sénateur inamovible deviendra vacant, il sera procédé, comme il va être dit, à une élection départementale.
2^ Le nombre total des sénateurs n'est pas diminué ; il reste fixé à trois cents. Les soixante-quinze sièges de sénateurs inamovibles sont répartis entre les départements les plus peuplés (art. 2). Il y a dorénavant un département (la Seine) qui élit 10 sénateurs ; un département (le Nord) qui en élit 8 ; dix départements en ont 5; douze en ont 4 ; cinquante-deux en ont 3, et dix départements seulement continuent à n'élire que deux sénateurs. Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les quatre colonies de k Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, conservent chacun un sénateur. Quand un siège de sénateur inamovible devient vacant, un tirage au sort détermine le département qui va procéder à la nouvelle élection parmi ceux qui ont profité de cette répartition (art. 3) : pour le 'renouvellement partiel, le sénateur ainsi élu fait partie de la même série que les autres sénateurs du même département.
3® Le collège électoral qui nomme les sénateurs des départements ^ modifié dans son élément prépondérant. Il n'est plus attribué nn seul délégué à chaque conseil municipal. Le nombre des délégués n'est pas d'ailleurs en proportion exacte avec la population des communes. Il varie selon le nombre des membres que comprend chaque conseil, et qui lui-même d'ailleurs est fixé d'après l'importance de la commune. Le chiffre des délégués suit ainsi une progression, dont la loi municipale fournissait les éléments ; il varie entre un délégué (conseils municipaux qui ne comptent que dix
* Art. 1 : « Le Sénat se compose de trois cents membres élus par les départements et les colonies. — Les membres actuels, sans dislinction entre les sénateurs élus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements et les colonies conservent leur mandat pendant le temps pour lequel Us ont été nommés. »
membres) et trente délégués (Conseil municipal de Paris)*. Dy» là d'ailleurs une solution empirique, assez peu rationnelle, et qui produit des résultats artificiels : a L'Assemblée Nationale avait assuré une prépondérance certaine aux communes rurales qui» dans sa pensée, représentaient l'élément conservateur. Le Sénit n'était plus la représentation des communes de France, mais la représentation des campagnes exclusivement. En 1875, on donnait la prépondérance aux campagnes ; en 1884, on l'assure aux centres urbains de moyenne importance^. » L'auteur à qui j'emprunte cette citation démontre, en effet, que l'influence des grandes villes, audessus de 100.000 âmes, est très amoindrie dans ce système. Les auteurs de la loi de 1884 n'ont pas osé ni voulu abandonner la base sur laquelle TAssemblée Nationale avait fait reposer le Sàiat, mais seulement l'améliorer, l'élargir quelque peu : en effet, quelque fondées que fussent certaines critiques dirigées contre cette combinaison, elle avait subi avec succès l'épreuve de la pratique. Le système avait été aisément adopté et, compris par l'opinion moyenne, il avait fonctionné sans difficulté ; il avait fait entrer an Sénat une majorité nettement républicaine, possédant une légitime autorité dans le pays. La prudence commandait aux hommes politiques de ne point jeter à bas cette construction, pour la remplacer par une autre toute nouvelle. Peut-être la vraie solntion eût elle été d'appliquer rigoureusemement le principe mal dégagé et faussé en 1875. Dans la logique un pea inconsciente, mais certaine, qui avait groupé les diverses propositions adoptées à cette époque pour Télection des sénateurs, la quatrième, et dernière catégorie d'électeurs formant le collège départemental aurait du se composer des conseillers municipaux de toutes les communes du dé])artement, élus, comme les électeurs des trois premières caté-
^ Art. G : a Les sénateurs sont élus au scrutin de liste quand il y a lien, ptr un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé : io des députés ; 2* des conseillers généraux ; 3« des conseillers d^arrondissement; 4® des délégués élus parmi les électeurs de la commune par chaque conseil municipal. — Les conseils composés de dix membres éliront un délégué. — Lei conseils composés de douze membres éliront deux délégués. — Les conseils cooposés de seize membres éliront trois délégués. — I^s conseils composés de tîa^ et un membres éliront six délégués. — Les conseils composés de TÎngt-troîf membres éliront neuf délégués. — Les conseils composés de vingt-sept membre* éliront douze délégués. — Les conseils composés de trente membres éliroal quinze délégués. — Les conseils composés de trente-deux membres éliront da-bot délégués. — Les conseils composés de trente-quatre membres éliroai ringt si un délégués. Los conseils composés de trente-six membres et au-dessus éliraii:i vingt-quatre délégués. — Le Conseil municipal de Paris élira trente délègues. •
2 Duguit, L'élection des sénateurs^ p. 42.
gories, par le suffrage nniverseP. C'étaient eux qu'il fallait appeler tous et individuellement au collège électoral, sauf à leur permettre de voter par procureur, si l'on craignait les frais et incommodités du déplacement. Le résultat pratique n'eût pas été sensiblement différent de celui que fournit l'élection des délégués d'après la loi de 1884 ; mais l'institution eût alors reposé sur un principe, le même pour toutes les catégories d'électeurs.
La loi du 24 février 1875 n'avait, pour le Sénat, soumis l'éligibilité qu'à trois conditions contenues dans l'article 3 : <( Nul ne peut être sénateur, s'il n'est Français, âgé de quarante ans au moins, et s'il ne jouit de ses droits civils et politiques. i> De ces trois conditions, deux étaient de droit et résultaient des principes ; tme seule en réalité était introduite par la loi, l'âge de quarante ans. Elle n'a rien d'exorbitant ; car un âge mûr a toujours été considéré comme la caractéristique naturelle des membres d'un Sénat'. Ces conditions étaient les seules exigées pour les sénateurs inamovibles. La loi du 24 février 1875, qui seule les régissait, n'avait édicté en ce qui les concerne, ni incapacité spéciale ni incompatibilité.
La loi organique du 2 août 1875 en a édicté quelques-unes en ce qui concerne les sénateurs élus par les départements et les colonies. Ces incapacités contenues dans l'article 21 sont toutes relatives, étant de celles qui ont pour but de protéger les électeurs contre l'influence des candidats fonctionnaires '. Ijes militaires qui n'étaient pas visés restaient éligibles au Sénat (sauf certains officiers, en ce qui concernait le département ou la colonie, compris en tout ou en partie dans leur ressort). Les incompatibilités entre les fonctions publiques et le mandat de sénateur, comprises dans l'article 20, étaient spéciales et peu nombreuses; comme on l'a dit, l'incompatibilité,qui était 1^ règle quant à la Chambre des députés, était au oontraire l'exception en ce qui concerne le Sénat *.
La loi du 9 décembre 1 884 s'est montrée sur ce point beaucoup pins sévère. Elle déclare, dans son article 5, inéligibles au Sénat
* Ci-dessus, p. 723, note 3.
* Le projet déposé en 1873 par M. Dufaure exigeait (art. 2) pour les séna- Jton Tâge de 45 ans; le projet déposé par M. de Broglie en 1874 (art. 5) se conieotait de 35 ans pour les membres du Grand Conseil.
s Ci-dessus, p. 663.
^ Dugoit, L'élection des sénateurs ^ p. 23, note 4.
« les membres des armées de terre et de mer d, sauf un petit nombre d'exceptions qni répondent pour la plupart à celles qu'a admises pour les députés la loi du 30 novembre 1875 '. Elle dé* clare également inéligibles (art. 4) les membres des familles qui ont régné sur la France. Mais là s'arrêtent les incapacités, et spécialement nous ne trouvons pour les élections au Sénat aucnne réglementation analogue à celle qu'a introduite pour la Chambr» des députés la loi sur les candidatures multiples. Un citoyen, d'ailleurs capable, peut poser en même temps sa candidature au Sénat dans autant de circonscriptions que bon lui semble. Quant ans incompatibilités, la loi de 1884 n'a pas' introduit de système définitif, la question étant alors pendante devant le Sénat, saisi d'un projet d'ensemble sur les incompatibilités parlementaires qu'avait voté la Chambre des députés. Elle se termine par cette disposition transitoire : <l Dans le cas où une loi spéciale sur les incompatifai» lités parlementaires ne serait pas votée au moment des proehainel élections sénatoriales, l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 serait applicable à ces élections. » C'était provisoirement assimiler à ce point de vue la Chambre des députés et le Sénat, et t4*lle était bien alors l'intention delà Chambre des députés, car dans le projci voté par elle se trouvait un article 5, conçu en ce sens. Le Sénat n'accepta ce régime que comme transitoire; c'était une pierre d'attente. Mais sur ce point, comme sur tant d'autres, le provisoire paraît montrer une tendance à la durée indéfinie. La loi spéciale» annoncée par le législateur de 1884, n'a pas été votée depuis loi! et l'on vit toujours sous l'empire do la disposition transitoire. Unij retouche, cependant a dû y être apportée. Ce que l'on vonlaS transporter au Sénat, c'était le régime tout entier des incompatil»-' lités établies pour la Chambre des députés. Or ce système n'estpai renfermé intégralement dans l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875, que visait seul la loi de 1884. Cet article 8 comprend le principe et quelques-unes des exceptions; mais une autre série d'excep» tiens est comprise dans l'article 9. Manifestement, il y avait là uni inadvertance. Le législateur n'avait pas pu vouloir traiter, à oi point de vue, le Sénat plus sévèrement que la Chambre des députée^ L'harmonie fut rétablie par la loi du 26 décembre 1887, qui déclaii| applicables aux sénateurs les articles 8 et 9 de la loi du 30 ne^ vembre 1875'. L'assimilation des deux Chambres sur ce poâM^
1 Sont exceptés en plus les maréchaux de France et lei amiraux.
*^ On peut remarquer qu'aucun texte n'étend aux sénateurs Tarticle 11 et loi du 90 novembre 1875, qui yise toat député nommé ou promu à une (c publique au cours de son mandat ; les sénateurs, nommés ou promas à
lirait mainteDant être an principe admis. Le projet de loi qui jeréait de nouvelles incompatibililés parlementaires, et dont il a été IquestioD plus haut *, assimilait, sans plus d'explications, les sénaiteors et les députés.
La révision et la législation de 1884 ont eu pour but et pour effet, on le voit, de diminuer les différences qui séparaient, quant à leur élection et à leur composition, les deux Chambres françaises. On peut prédire, je le crois, que, si de nouvelles retouches sont apportées dans l'avenir, elles se produiront dans le même sens et, diminuant encore la distance séparative, rendront le rapprochement plus étroit. Dans la séance de la Chambre des députés du 16 mars 1894, après un brillant débat sur des propositions de réîision constitutionnelle, deux propositions de loi sur l'élection des lénateurs ont été déposées. Tune par M. Maurice Faure, l'autre par M. Guillemet. Le premier tendait à faire élire les sénateurs par le suffrage universel direct au scrutin de liste par département Fantre introduisait, dans le collège départemental, un élément; iK)n pas tout nouveau, mais renouvelé, en faisant élire par tous les «lecteurs de la commune, à la veille même de l'élection sénatoriale, et non plus par le conseil municipal, les délégués qui forment la majorité de collège électoral et dont le nombre d'ailleurs ne serait pas modifié '. Ces deux propositions de loi ont été discutées à la Chambre des députés dans les séances des 16 et 17 novembre 1896. Une bonne partie des idées antérieurement produites, en 1875 et en 1884, quant au mode d'élection du Sénat, ont été reprises et discutées à nouveau. Un amendement, introduit parM. Jamel, reprenant même une conception qui n'avait guère été produite que devant ]a Commission des Trente, voulait simplement remplacer dans le collège électoral les délégués des conseils municipaux par tous les conseillers des diverses communes du département. En définitive, la Chambre des députés adopta le projet de M. Guillemet, quelque peu modifié par la Commission, remplaçant les délégués des conseils municipaux par a: des délégués des communes élus par le suffrage universel parmi les électeurs de la commune à raison de 1 délégué par 150 électeurs ou fraction de 150 2>. Ce n'était pas tout à fait l'élection par le suffrage universel à deux degrés ; car
fenctioa pabliqae incompatible avec leur mandat, ne sont donc pas soumis à la léélection.
1 Gi-dessus, p. 676.
I * L'étude de M. Duguit souvent citée sur l'élection des sénateurs a été com- Iwsée à propos des propositions de MM. Maurice Faure et Guillemet; elles y sont iétodiées aux pages 43 et suir.
les dépntés, conseillers généraux et conseillers d'arrondissement dn département qui continuaient à former les trois premières catégories du collège électoral, répondent, nous le savons, à une combinaison juridique quelque peu différente ; mais cela s'en rapprochait beaucoup. Mais le Sénat saisi de cette proposition de loi dans la séance du 20 novembre 1896, alors que son renouvellemeDt partiel était proche, refusa d'en voter l'urgence et la fin de la législature arriva sans qu'elle eût été discutée par lui. Dans la législature suivante, M. Gauthier (de Clagny) a déposé à la Chambre des députés le 2 décembre 18^8 une proposition de loi tendant à la nomination des sénateurs par le suffrage universel* mais bien que la Chambre ait déclaré l'urgence, la proposition n'est point venue en discussion.
Les esprits qui sont fortement attachés à l'institution des deux Chambres, et qui j voient l'un des principes les plus sûrs dégagés par la science politique, peuvent envisager avec une certaine crainte ces projets, et tous autres analogues : les deux Chambras conserveraient-elles vraiment leur dualité, si elles avaient la même origine? Pour moi, l'institution n'en garderait pas moins sa valeur propre et ses avantages intrinsèques. L exemple des Sénats, qu'on trouve aux États-Unis dans les États porticnliers, suffit à démontrer que l'on maintient l'institation des deux Chambres, avec ses effets utiles, alors même que les différenoe» qui les séparent se réduisent à peu de chose ^ II faut reconnaître cependant qu'un Sénat, élu directement par le su&age universel apporterait sans doute, à un autre point de vue, une perturbatîoD profonde dans notre harmonie constitutionnelle. Il serait impossible alors de le traiter comme une assemblée simplement législative et modératrice : on ne pourrait lui refuser, quant à l'orientation de la politique et au sort des cabinets, une influence é^leà celle de la Chambre des députés. Mais alors comment fonctionnerait notre gouvernement parlementaire? comment pourrait se maintenir ou se justifier le droit de dissolution tel qu'il e^t organisé par la loi constitutionnelle ?
Certains publicistes indiquent une autre voie. Us proposent de faire élire le Sénat sur le principe de la représentation des inU*rets et des groupes. C'est principalement pour défendre cett»' idée que notre ami et collègue Duguit a écrit la brillante étude,, que j'ai souvent citée. Sans doute, la représentation distincte d^: divers intérêts se comprend mieux pour un Sénat que pour nu*'
* Ci-dessus, p. 1)6 et suiv. 1
Chambre des députés. Mais j'ai indiqué déjà comment et pourquoi 06 mode d'élection appliqué aux Assemblées législatives me paraît inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale V Les groupes ou classes qu'il s'agit de faire voter séparément ne possèdent en eux-mêmes aucune fraction de la souvenineté : ils n'ont donc aucun titre à exercer celle-ci, pas plus par leurs représentants que par eux-mêmes, et c'est de cela qu'il s'agit dans les Assemblées délibérantes et législatives. Ce sont ou deH associations libres, ou des classes de personnes que rapprochent wniement leurs occupations communes ou similaires. Il est vrai que certains groupes, pour lesquels on a réclamé parfois ce droit propre à une représentation, la commune on le département par exemple, exercent par leurs conseils élus une certaine part de l'autorité publique: mais ils la tiennent d'une concession de la loi, eW-à-dire de la souveraineté nationale. A moins de retomber dans un État fédératif, il ne saurait en être autrement.
LES PRIVILÈGES ET GARANTIES ASSURÉS AUX DEUX CHAMBRES
Les privilèges et garanties dont il va être question ont tous un même objet : ils sont destinés à assurer aux deux Chambres leur pleine indépendance et leur libre fonctionnement. Ils sont en partie contenus explicitement ou implicitement dans les textes eonstitutionnels, en partie établis par des lois ordinaires. Ils se divisent d'ailleurs naturellement en deux groupes. Les uns appartiennent aux Chambres considérées en corps ; les autres protègent knrs membres individuellement considérés.
§ 1. PRIVILÈGES ET GARANTIES QUI APPARTIKNiNENT AUX DEUX
CHAMRRES PRISES EN CORPS
J'en compte quatre inscrits dans la Constitution ou supposéj* jar elle, que je vais successivement étudier. J'en examinerai nsnite plusieurs autres qui sont le succédané d'une garantie, étadie par la Constitution, mais aujourd'hui supprimée.
I Ci-dessus, p. 20i et suiv. Voyez aussi M. Charles Benoist, La crise de lÉtat todemcj p. 217 et s. Dans la séance du 17 novembre 181)6, à la Chambre des dentés, M. Lemire a produit un amendement en ce sens.
« Chacune des Chambres est juge de l'ëUgibilité de ses meirbres et de la régularité de leur élection y> : ainsi commence Tarticie 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. C'est une prérogative, qui a surtout une importance politique ; c'est avant tout une arme défensive aux mains des Assemblées contre le pouvoir exé- <îutif. C'est celui-ci, nous l'avons vu*, qui chez nous fait procéder aux élections législatives. Il dispose de plus, par ses innombrables agents, d'une influence sur les citoyens, dont il peut être tenté de mésuser. On peut craindre qu'il n'exerce une pression sur les électeurs en faveur de tels ou tels candidats. Mais, les électioDS faites^ les résultats proclamés par l'autorité administrative ne sont pis définitifs. Aucune élection ne sera bonne et valable que si elleesi jugée telle par la Chambre dont l'élu doit faire partie. Celle-ci possède alors (à moins qu'on ne suppose la majorité ellemêmo faussée et pervertie) le moyen efficace de réprimer la corruption et la pression, et de rendre aux électeurs leur indépendance : elle n'a qui annuler les élections viciées. La faire juge en même temps de l'éligibilité même de ses membres, c'est la protéger contre un autre danger. Si ce droit ne lui appartenait pas, en cas de contestation, il faudrait soumettre le litige aux tribunaux. On peut craindre encore de leur part une complaisance pour le pouvoir executif ou la for-i mation de jurisprudences contraires ou changeantes, enfin, peut ^tre aussi des sentences légales mais inutilement rigoureuses. Constitution fait de chaque Assemblée l'unique et souverain jugei ces questions, malgré les inconvénients qui peuvent résulter de système et dont il sera bientôt parlé. Le souci de son indépea^ dance prime toute autre considération. I
Ce droit de vérifier les pouvoirs de leurs membres, les Âsaem^ blées politiques l'ont toujours réclamé. Nos anciens États géiié| Taux l'exerçaient traditionnellement ; mais il n'y avait là pour< ni une prérogative ferme ni une compétence exclusive. Cet simplement une concession ordinaire du pouvoir royal, et celi parfois se réservait cette vérification '. D'autre part, toutes •questions de droit qui pouvaient se présenter à cette étaient tranchées par le Conseil du roi. En Angleterre, la Ohaml des Communes réclama de bonne heure cette prérogatÎTe et
i Gi-des3us, p. 681. ,
s Cest ce qae fit Henri III aux Etats généraux de 1588; Picot, KiJfovv États généraux^ t. III >, p. 377.
conqnît définitivement à partir du xvm' siècle * : elle Y a, exercée sans partage pendant deux cent cinquante ans. Mais de nos jours elle 7 a renoncé eu partie.
Ce système, en effet, à côté de ses avantages incontestables , pr^nte des inconvénients non moins certains. En droit, il contient nn échec au principe de la séparation des pouvoirs, un empiétement du corps législatif sur le pouvoir judiciaire ; car ce sont des litiges qui sont enjeu. En fait, il est souvent à craindre, parfois presque inévitable, que, dans le jugement des élections contestées, la majorité qui décide n'apporte pas la plus stricte impartialité. Les passions et les intérêts des partis domineront parfois l'esprit des juges. Aussi la Chambre des Communes a-t-elle de nos jours renoncé partiellement à ce droit ; elle a transféré au pouvoir judiciaire le jugement des opérations électorales. Cela, d'ailienrs, s'est fait non d'un seul coup, mais par degrés. Jusqu'en 1770, c'était la Chambre entière qui statuait sur les élections contestées. A cette époque, elle en transféra le jugement à un comité pris parmi ses membres, et qui constituait une sorte de jury ; car il était obtenu par les récusations des deux parties s'exerçant tar une liste de noms désignés au scrutin. Enfin, un Act de 1868, complété par des lois postérieures, a transféré à l'autorité judiciaire le jugement des opérations électorales. Les pétitions dirigées contre une élection par ceux qui ont qualité à cet effet (les électeurs et les candidats de la circonscription) sont dorénavant portées devant un tribunal composé de deux juges des cours Inpérieures *. Ils ont le droit de rectifier, s'il y a lieu, le résultat proclamé et d'annuler les élections entachées de corruption ou de fraude dans les cas déterminés par la Common law ou par les statuts. Mais l'unanimité des deux juges composant le tribunal est nécessaire pour annuler une élection ; en cas de partage, la pétition lit rejetée '. Il faut d'ailleurs que les résultats de cette procédure Ment enregistrés par la Chambre des Communes, puisqu'ils se trafadsent nécessairement par l'admission d'un nouveau membre ou pr l'émission d'un vrrit ordonnant une élection nouvelle ; mais il iy a pas d'exemple que celle-ci ait méconnu la sentence rendue. B&ut ajouter enfin que la Chambre des Communes a gardé pour taele droit de statuer sur ZV/t^z&t'Zî^^des candidats proclamés, et,
^ I ÂnsoD, Law and ciutomt t. I^, p. 159 et suiv.
* Les juges qui doirent faire ce service en Angleterre sont désignés tous les ■s parla section du King's Benoh de la Haute Cour de justice. l*DeFranqueTiUe,L« Gouvernement et le Parlement britanntqttesj t. II, p. 502
tSUÎT.
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si elle reconnaît chez un élu une légal disqualification^ elle déclare le siège vacant, alors même qu'aucune des parties intéressées n'aurait conteste l'élection *.
La solution adoptée en Angleterre est remarquable, assurément; mais elle suppose deux conditions bien difficiles à réaliser sûrement dans un autre milieu : d'un côté, un pays où toute pression gouvernementale sur les électeurs n'est plus h craindre, parce que les mœurs et la longue pratique de la liberté l'ont rendue impossible ; d'antre part, une magistrature^ dont l'autorité morale est si haute qu'on ne craint point de la déconsidérer en lui soumettant des questions qui touchent si intimement à la politique. Il est sage d'en rester encore dans notre pays à la solution traditionnelle *. Elle ne pourrait, d'ailleurs, être modifiée que par une révision, puisqu'elle est inscrite dans la Constitution. C'est au surplus la règle inscrite dans la Constitution des Etats-Unis d'Amérique'. C'est aussi celle qu'a adoptée la Constitution australienne, en permettant au Parlement de la changer, art. 47 : (H Jusqu'à ce que le Parlement en décide au* trement, toute question concernant l'éligibilité d'un sénateur on d'un membre de la Chambre des représentants, ou se rapportant à la vacance d'un siège dans l'une ou l'autre Chambre et toute question tenant aux élections contestées sera tranchée par la Chambre dans laquelle elle est soulevée. ^
Cette règle a aussi chez nous un corollaire, contenu dans rarticle 10 de la loi du 16 juillet 1875. Après avoir dit que € chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de k lé* gularité de leur élection ]>, il ajoute : a £lle peut seule recevoir lenr démission i>. Il résulte de là que le député ne peut se démettre de ses fonctions par un simple acte de sa volonté ; il faut que Tadhésioii de l'Assemblée s'y ajoute. La règle est sage, et nous savons que«
* AnsoD, Law and eustom of the Constitution^ t. P, p. 149 : « Bat ïi{Ùm House of CommoDs) retains the right to pronounce at once on Ihe exislenc« of légal disqualifications in those retarned to Parliament, and will déclare a seiâ to be vacant, if the member retumed is subject to snch disqualification, «i* thout waiting for the retum to be qnestioned by persons interested in Uiemater^f Cf. de Fraiiqueyille, op. cit., t. II, p. 514.
^ En Angleterre même, le système actaellement en vigueur est loin desatisi tous les esprits. Voici, par exemple ce qu*on lit dans le IkUly New* du 11 rembre 1901 : a Disraeli n'était pas du tout un administrateur. La seule m4 qui lui appartienne réellement est l'acte qui a transféré le jugement des âeci contestées {élection pétitions) de la Chambre des Communes aux juges, et T périence a montré que son utilité est très douteuse. »
> Art. 1, sect. 5, clause 1 : « Chaque Chambre sera juge des ^}^^v*it§, clamations d'élections (rettums) et de l'éligibilité de ses membres. Sur le y ment des élections contestées, voyez Thomas Hudson Me. Kee, A mmmm^ ^congressionalpraotioe, p. 34 et suiv.
en pratique, elle peut servir à déjouer les combinaisons par lesquelles on voudrait rendre un député révocable au moyen d'une démission en blanc signée et remise par lui à un comité électoral '. Mais elle traduit aussi un principe. Le député ou sénateur appartient à TAssemblée en un certain sens, puisque, lui disparu, il Ta manquer momentanément quelque chose à la représentation nationale, telle qu'elle est légalement organisée. Il ne peut déserter le siège qu'il a accepté sans le consentement de la Chambre qui Yj a admis.
Le droit anglais va plus loin. Il décide que le membre de la Chambre des Communes, une fois admis, ne peut pas donner sa démission. C'est un devoir qu'il remplit, une véritable charge, et, par suite, il ne peut s'en décharger à son gré. Cependant la pratique moderne considère en général comme légitimes de semblables démissions, et elle a trouvé nn détour pour leur donner effet. Le membre qui veut démissionner soUicite et obtient de la Coutoime une fonction insignifiante, survivance des temps féodaux et simple titre nu, mais rentrant parmi celles qui sont incompatibles avec la qualité de membre de la Chambre des Communes^ ; une fois le tour joué, le nouveau fonctionnaire se hâte d'ailleurs de la résigner. Il y a là une comédie quelque peu puérile ; combien, par comparaison, la règle française est simple et rationneUe^.
£nfin chaque Chambre a, je le crois, le droit de prononcer la déchéance de ses membres, lorsque, au cours de leur mandat, ils sont frappés d'une condamnation ou acquièrent une qualité qui les eût rendus inéligibles si elle avait existé au jour de Télection. Pour h plupart des fonctions publiques, la règle ne se dégagera pas, ^tant absorbée par celle sur l'incompatibilité. Mais pour les con-
' Ci-des8us, p. 295.
* Sir Brskine May, *Parliamentary practice, 8« édlt., p. 657 : « Cest un fBadpe bieo établi de droit parlementaire qu'an membre, dûment élu, ne peut Ipis résigner son siège; et, pour tourner cette contrainte, le membre qui désire M retirer «ccepte une cbarge de la Couronne, qui légalement rend son siège vacant et obtige la Çbambre à ordonner une nouvelle élection. Les fonctions ordinairement choisies à cet effet sont celles de steioard ou bailli de Sa Majesté poorles trois Chiltern Hundred» de Stoke, Desborough et Bonentham; ou des isanoirs de East Hundred, Northstead, ou Hempholme; ou de escheator de Munster; lesquelles, bien que parfois elles aient été refusées, sont ordinairement WBférées par la Trésorerie à tout membre qui en fait la demande, à moins |A'il n'apparaisse un motif suffisant pour ne point en disposer ; elles sont résiptées de nouyeaa aussitôt que le but a été atteint. »
* La Constitution austrabenne (sect. 21 pour le Sénat, sect. 31 pour la [kambre des représentants) admet que tout membre du Parlement peut direcimeot et Talablement donner sa démission. Il suffit pour cela d'un écrit adressé kir loi ao Président de la Chambre à laquelle il appartient, ou, s'il n'y a po!nt Momentanément de président ou qu'il soit absent, au gouverneur général.
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damnations entraînant la perte du droit électoral et, par suite, de l'éligibilité, pour les jugements prononçant l'interdiction on déclaratifs de faillite, la question se pose très nettement. De même, si un député était au cours de son mandat régulièrement incorporé dans l'armée active à laquelle il n'appartenait pas lors de son élection, c'est, je le crois, la même règle, qui devrait être appliquée ; en effet, l'article 6 de la loi du 30 novembre 1875 porte que c tout militaire ou marin, faisant partie des armées de terre ou de mer, ne pourra être élu membre de la Chambre des députés' ]». Les principes suffiraient à eux seuls pour reconnaître aux Chambres le droit de déclarer, dans ces h}rpothèses, un de leurs membres déchu de ses fonctions. Mais les textes ne manquent pas. C'est d'abord l'article 80 de la loi électorale du 15 mars 1849. L'article précédent de la même loi (79) détermine les condamnations qui rendent incapable d'être élu repréhontant du peuple; et il comprend, non seulement les condamnations pénales, mais aussi les jugements qui prononcent une interdiction, nomment un conseil judiciaire on déclarent la faillite ; puis l'article 80 ajoute : « Sera déchu de la qualité de représentant du peuple tout membre de l'AssemUée Nationale qui, pendant la durée de son mandat législatif, aura été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de Tarticle prédcédent, l'incapacité d'être élu. La déchéance sera prononcée par l'Assemblée îfationale sur le vu des pièces justificatives. » Ce texte, il est vrai, a été remplacé par l'article 28, presque identique, du décret organique du 2 février 1852^. Mais ce dernier peut être considéré comme étant toujours en vigueur, puisqu'il n'est intervenu depuis lors aucune loi sur la matière et que cette dispoaidoii n'avait aucun lien intime et nécessaire avec la Constitution de 1852. Tout au moins et plus exactement, ces deux textes suffisent à montrer que l'effet des incapacités , survenant au cours du mandat, a été admis par notre droit public. Ils n'ont même pas eu vraiment pour but d'introduire une déchéance, qui résulte suffisamment des principes généraux : ils ont surtout reconnu à la Chambre le droit de prononcer elle«même cette déchéance, qui aurait pu être considérée comme encourue de plein droit. Mais en statuant sur
< Cette solution, qui me parait tout à fait juridique, n'a point été proposte aï examinée dans les débats qui se sont éloTés à la Chambre des dépatéa à propM d'un cas de cette nature les 16 décembre 1893 et 90 octobre 1894.
> « Sera déchu de la qualité de membre du Corps législatif toat dèpalè qai| pendant la durée de soo mandat, aura été frappé d'une condamnation «apo^ tant, aux termes de Tarticle précédent, la priration dn droit d^étre élu. Li éh chéance sera prononcée par le Corps législatif snr le va des pièoea jostiSca* tives. n
ce point la Chambre, bien entendu, doit appliquer et respecter la loi. Ajontons que la loi du 30 novembre 1875, fixant dans son article 16 les délais dans lesquels doivent avoir lieu les élections partielles, prévoit les cas de vacance par décès, démission ou autrement; ces derniers mots, qui n'ont point sans doute été insérés à la légère, et qui sont compréhensifs, ne s'appliqueraient qu'au cas d'invalidation d'une élection, si on ne les étend pas aux déchéances prononcées au cours des fonctions. Enfin, les textes de 1848 et de 1852 ne visaient que les incapacités résultant de condamnations et de jugements, et c'est, en e£Fet, seulement dans ces hypothèses que les précédents nous montrent des déchéances prononcées*. Mais le principe étant admis, la solution me paraît être la même dans tous les cas d'incapacité.
Il a été, d'ailleurs, plusieurs fois développé à la Chambre des députés des théories qui, logiquement appliquées, contiendraient la négation du droit ainsi reconnu aux Chambres. Elles se ramènent à cette idée que le député (ou sénateur), une fois investi de son mandat,. le tient de la volonté nationale et ne peut le perdre en aucune façon ^. C'est là une conception que nous avons déjà rencontrée, et d'après laquelle la volonté nationale, dès qu'elle se manifeste sous une forme quelconque, est au-dessus des lois et de la Constitution elle-même ; nous avons eu Toccasion de réfuter cette thèse '• Il &ut ajouter que le âvote d'un collège électoral ne peut être considéré comme l'expression de la volonté nationale elle-même *.
* Eag. Pierre, Traité de droit poliiique, électoral et parlementaire, n*»» 317 et saiy.
< Chambre des députés, séance du 30 octobre 1894 {Journal o//ic%el, Débats parlementaires, p. 1732); M. Gustave Rivet : a La Chambre môme ne peut pas enleyer à nn député son mandat... M, le Comte de DouviUe-Maillefeu et plusieurs de ses collègues à gauche : « Pas même la Chambre I Personne ne peut disposer du mandat d'un député. Le peuple est souverain; tous ne pouvez rien contre loi ». — P. 1735 : M. Gustave Rivet : « Est-ce que, quand un homme est ioTesti d*UQ mandat que le suffrage universel lui a délégué, ce mandat n'est pas iopérieur à tous les autres et ne prime pas tous les autres devoirs? » — Dans cette même séance (p. 1733), M. le Président Brisson a prononcé ces paroles, absolues en apparence : « Le mandat d'un député ne peut pas plus lui être enlevé qull ne peut être suspendu. » Mais auparavant il avait exposé la véritable doctrine (p. 1732) : « Si M. le Président du Conseil avait apporté ici cette doctrine qu*nne décision du gouvernement peut enlever à un député son mandat que la Chambre lui a reconnu, je n'aurais pas laissé passer cette parole. La Chambre seule peut disposer dCun mandat, » Elle était même correctement formulée dans Tordre du jour déposé par le général Riu et M. A. Humbert (p. 1737) : « La Chambre considérant qu'un député ne peut pas être privé de rexercice de son mandat que dans les cas déterminés par la loi... »
' Q-dessus, p. 189 et suiv., 410.
* Q-dessus, p. 201 et suiv. Sur cette question, voyez mon article intitulé : Notes
« Le burean de chacune des deux Chambres est élu chaque année pour la durée de la session et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de Tannée sni- Yante\ j> Le bureau de chacune des Chambres comprend un président, un ou plusieurs vice-présidents, et plusieurs secrétaires, auxquels il faut ajouter les questeurs, bien que ceux-ci n'aient aucune fonction en ce qui concerne les débats de l'Assemblée, étant chargés seulement d'assurer les services administratifs qui l'intéressent ^. La composition de ces bureaux n'est arrêtée d'ailleurs ni par la Constitution ni par la loi, mais seulement par le règlement de chaque Assemblée.
Mais la disposition de la loi constitutionnelle, qui assure à chaque Chambre la libre élection de son bureau et, par là même la liberté de ses débats que le bureau dirige, a surtout de l'importance en ce qui concerne le président. Le président du Sénat et celui de la Chambre des députés, bien que ni l'un ni l'antre n'ait des pouvoirs étendus et extraordinaires comme ceux qui appartiennent au président de la Chambre des représentants des £tatft- Unis, sont des personnages politiques très importants. Ce sont eux qui véritablement protègent à la fois la liberté de la tribune ei assurent l'utilité et la dignité des discussions à l'intérieur de l'Assemblée. Ils représentent celle-ci au dehors et sont les premiers gardiens de ses droits et privilèges. On conçoit donc l'intérêt vital qu'a une assemblée à pouvoir élire son président ; mais les Cham* bras françaises n'ont pas toujours possédé ce droit. Non seulement les Chambres ELautes ont été souvent présidées par un haut dignitaire du gouvernement monarchique ou par un de leurs membres que choisissait le pouvoir exécutif; mais, sous plusieurs de ma Constitutions, la Chambre des députés elle-même n'avait pas le droit d'élire librement son président. Parfois, comme sous la Canstitution de 1852 (art. 43), il était directement nommé (comme d'ailleurs les vice -présidents) par le chef de l'Etat, qui devait seulement le prendre parmi les députés ; tantôt, comme d'après la Charte de 1814 (art. 43) , il était nommé par le roi sur une liste da
de jurisprudence parlementaire ; la déchéance des députés et de* sénaUitf^ dans U Revue politique et parlementaire, 10 mai 1901, p. 295 «i saiT.
i Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11.
s Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlemenlaire, n« W
présentation (de cinq membres) dressée par la Chambre*. On peut, en quelque sorte, apprécier d'avance le degré d'autorité et d'indépendance que possède une Chambre d'après ce signe matériel : Â-t-elle ou non le droit d'élire son président en toute liberté P
Il est un pays cependant pour lequel ce critériwnj appliqué sans discernement, porterait à faux. En Angleterre, la Chambre des Communes, qui sert de modèle aux assemblées libres du monde entier, ne possède pas dang la forme le droit d'élire senle son président. A l'ouverture de chaque nouveau Parlement, les Communes procèdent cependant à cette élection sur l'initiative formelle du Lord Chancelier. Fuis le lendemain le speaker élu se présente avec les membres de sa Chambre à la barre de la Chambre des Lords et se a: soumet en toute humilité à la graeiense approbation de Sa Majesté :f>. Le Lord Chancelier déclare alors que Sa Majesté approuve le choix fait par les Communes et confirme l'élu en qualité de speaker '. Mais il n'y a là qu'une survivance, une de ces figurations traditionnelles que conserve amoureusement la coutume anglaise, alors même qu'elles n'ont plus aocnn sens : le droit de la Chambre des Communes, constaté par cette cérémonie, est aussi plein et inviolable que s'il était reconnu dans une Constitution. D'autre part, la Constitution des États- Unis donne au Sénat pour président le vice-président des États-. Unis ; mais celui-ci est l'élu de la nation entière '.
Quant à la durée des fonctions du Président de la Chambre, il va dans les diverses Constitutions des règles fort divergentes. A uœ extrémité on trouve le système voulu des courtes présidences. Cest ainsi que la Constitution de l'an III, continuant la tradition de la Constituante, de la Législative et de la Convention, décide (art. 61) que « les fonctions de président et de secrétaire ne peuvent excéder la durée d'un mois ni dans le Conseil des Anciens ni dans celui des Cinq-Cents ». Mais, cette jalouse suspicion ne permet point au président d'acquérir une autorité réelle. A l'inverse est le sjstèmede lafonction indéfiniment continuée. Il se comprendàmerveille là où le président est nommé par le pouvoir exécutif ; c'est alors U volonté seule de ce dernier qui met fin à sa charge. Mais il se
* L*acie additionnel de 1816 (art. 9) donnait à la Chambre des représentants le droit d*élire son président ; mais il ajoutait : a Sa nomination est soumise k rapp.n>t>ation de TEmpereur. »
* Anson, Latv and otutom of the oonstitution, t. i^ p. 55, 56.
* Art. 1, sect. 3, claose 4; d'ailleurs, le texte ajoute : « Le Sénat choisit ses latres fonctionnaires (offloers) et aussi un président pro tempore en cas d*abs- Ksace du Tice-président ou lorsque celui-ci exercera les fonctions de président ki états-Unia. »
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conçoit aussi en fait dans un goavemement libre, comme an hommage rendu à l'impartialité et comme une sage pratique pour aocroi* tre l'autorité. C'est ainsi qu'en Angleterre le speaker des Coomiunes est élu pour chaque nouveau Parlement, à chaque renouTelIement de la Chambre ; mais en fait, tant qu'il reste membre de la Chambre et qu'il ne veut point se retirer, le même speaker est indéfiniment réélu. La Constitution Australienne a traduit oe système en loi, en décidant que le Président continuerait ses foiKy tiens tant qu'il ne serait pas révoqué par l'Assemblée *. Entre ces extrêmes se place une sorte de commune durée qui est ou celle de la Chambre elle-même, quand elle se renouvelle intégralement (acte additionnel, art* 9), ou celle de chaque session (Charte de 1830, art. 37). Notre loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 a une autre solution ; en fait, le Président de chaque Chambre est élu en réalité pour un an.
Les présidents des deux Chambres françaises sont, je l'ai dit, de hauts personnages politiques. Leur influence se traduit périodiquement par un trait devenu usuel dans la pratique de notre gouvernement parlementaire. Lorsqu'il se produit une crise ministérielle, difficile à résoudre par la formation d'un nouveau cabinet, il est d'usage que le Président de la République fasse appeler le président de la Chambre des députés et le président du Sénat, pour conférer successivement avec chacun d'eux. Mais. en drcity le président de chacune des Chambres n'a pas d^autres attributions que celles qui se rapportent à la direction des défaaia et des travaux de l'Assemblée. Celle-ci ne pourrait point par une résolution le charger d'une mission à l'extérieur, alors même que celle-ci n'empiéterait pas directement sur les attributions du pcmvoir exécutif. Ce serait contraire au principe sainement enteoda de la séparation des pouvoirs. La doctrine sur ce point a été formii* lée en 1895 avec une grande autorité par le Président de k Chambre des députés^.
A Sect. 17 pour le Président du Sénat, sect. 35 poor le Speaker de la des Représentants : « Il cessera d'exercer ses fonctions s*il cesse d'être (on représentant). 11 peut être réToqué de ces fonctions par on vote dv Sèaal (on de la Chambre des Représentants), n peut résigner sa cliarge oa wotk sèft par un écrit adressé au OouTemeur-génénd ».
> Dans la séance de la Chambre des députés du 25 octobre 1S8& (JomtmI' offteUl du 26, Débats parlementaires^ p. 2212), M. Jaurès proposa, à d'une grèTe, la résolution suivante : « Considérant qn*un haut arbitra^ peut seul dénouer le conflit (la Chambre) prie son Président d'accepter haute fonction d'arbitre et inrite le gouvernement à user de toute soa auprès des parties pour leur faire accepter cette solution. » Immédîal M. le Président Brisson exposa ses scrupules : « En session, dit-U, la
Chacone des Cbambres a le droit de faire séparément et librement son règlement.
Le règlement est la loi intérieure d'une assemblée délibérante. Il détermine les règles suivant lesquelles elle prépare et arrête ses délibérations ; il fixe les droits et les devoirs intérieurs des membres qoi la composent. En vertu des principes généraux, toute assemblée a le droit de faire son règlement, à moins qu'un texte de loi le lui interdise et la réglemente d'autorité en tout ou en partie. Cela résulte de ce que cette réglementation est indispensable pour le fonctionnement même de l'Assemblée. Qui veut la fin veut les moyens : en donnant l'existence et l'activité aux Chambres, la Constitution leur donne par cela même le droit de faire leur règlement. Un texte n'était pas nécessaire pour cela ; un texte eût été nécessaire pour supprimer ou restreindre cette prérogative. Or non seulement ce texte n'existe pas, mais, au contraire, un article de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 5), qui sera étudié un peu plus loin, renvoie expressément au règlement de chacune des Chambres, il en suppose ainsi la légitimité et le confirme au besoin. Ce règlement n'est pas une loi, puisque celle-ci exige la volonté concordante des deux Chambres et, de plus, pour être exécutoire, la promulgation : le règlement est voté indépendamment par chacune d'elles. C'est une série de résolutions de l'Assemblée. Mais elle les prend souverainement et en toute liberté, puisque son pouvoir n'est pas limité sur ce point par la Constitution. Parla même, le règlement des deux Chambres a aujourd'hui une importance et une valeur qu'il n'avait pas sous la plupart des Constitutions antérieures.
En e£Fet, les lois constitutionnelles de 1875, étant fort brèves et réduites au strict nécessaire, n'ont point édicté de règles sur la procédure législative et sur les débats des Assemblées. Sans doute cette réglementation n'a jamais pu passer en entier dans la Consti-
peat-U assumer une autre tAche que celle de présider ijnpartialement tos débats ? » Bt leleademain {Journal offloiel du 27, Débats parlementaires, p. 2231), il ajoutait cette considération décisive : <i Je ne crois pas, — et c^est ici un acrupale qui s'élève presque à la hauteur d'une opinion constitutionnelle, — je ne crois pas que la Chambre puisse, par la désignation d*un arbitre nommé, mime çtieloonque, se saisir d'un débat entre des intérêts privés. Je ne pense donc pas que la Chambre puisse désigner un arbitre. Quant à son Président, il me parait que la Chambre aggraverait singulièrement^ en désignant le Président lui-mime^ les inconvénients que je viens de lui exposer. »
tntion ; les menus détails ont toujours dû être laissés au règlement Mais la plupart des Constitutions antérieures avaient posé les principes généraux, imposant d'autorité certaines règles importantes, prohibant certaines mesures. Aujourd'hui la Constitution est muette, et chaque Assemblée fait son règlement en toute fiberté, sans être entravée ni gênée par aucun texte constitutionnel. Elle détermine ainsi librement les points suivants sur lesqiiels nombre de Constitutions antérieures avaient statué : 1^ la division de TAbsemblée en bureaux pour Texamen des projets et propositions et pour la nomination de certaines commissions; — 2^ la formation même des diverses commissions qui préparent les décisions de l'Assemblée; le règlement décide si elles seront nommées par l'Assemblée entière et en séance publique ou par les bureaux ; si ces comités iseront généraux, attirant à eux tout ce qui rentre dans tel grand service public, comme la marine ou l'instruction publique, ou spéciaux, ne connaissant que d'une proposition dé* terminée; s'ils seront permanents, dans le cas où ils seraient généraux, ou renouvelés périodiquement ; — 3® les formes et les conditions du droit d'initiative parlementaire ; — 4® le nombre de délibérations ou lectures par lesquelles doit passer un projet de loi avant d'être adopté définitivement; — 5® le quorum on nombre de membres présents nécessaire pour que l'Assemblée puisse dâi* bérer valablement ; — 6® la procédure des questions et interpel* lations adressées aux ministres ^
II en résulte qu actuellement le règlement de chaque Chambre est le complément indispensable de la Constitution ; il en est la mise en œuvre en ce qui concerne l'action des Assemblées, noa pas quant aux détails seulement, mais même quant aux prindpes. II joue un rôle capital dans notre organisme constitutionnel et Te»* prit public s'en rend compte exactement. Ceux qui cherchent un remède à certains maux, trop bien constatés dans la pratique, tels que l'abus du droit d'initiative parlementaire, l'abus et les surprises des interpellations adressées aux ministres, ont très bien vu qmt^ pour y remédier, il fallait retoucher, non la (^Constitution, mais le règlement des Chambres, et spécialement celui de la Chambre des députes. On propose la ré/orme parlementaire par la revisùm <b
* Voyez sur ces diTcrs points les dispositions des Conatitations saxramtcs: Constitution de 1791, lit III, ch. ui, sect. 2; — Constitution de 1793» arL & 52 ; - Constitution de l'an III, tit. V ; — Constitution de Tan VlII, tit. III ; -* Charte de 1814. art. 45 et suiv. ; -- Charte de 1830, art. 47 et soir. ; — Acte aéditionnelde 1815, art. 9 etsuir.; — Constitution del8k8, art. 39-42; — titution de 1852, art. 39 et soiv. Décret du 19 septembre 1869.
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règlement de la Chambre \ Dans les législatures antérieures à celle qui vient de commencer ont été soumises à la Chambre des députés des propositions de modification de son règlement qui touchent aux points les plus importants de la procédure législative et altèrent profondément certaines règles traditionnelles, regardées jusqu'ici comme des garanties nécessaires d'une bonne discussion. 3Iais la plupart de ces propositions n'ont pas été adoptées, ni même discutées en séance.
Cette puissance propre au règlement des Assemblées, s'est fait sentir également sous l'empire de la Constitution écrite la plus vénérable par sa longévité, celle des États-Unis d'Amérique. C'est, en effet» par le règlement seul que s'est établi ce système de comités permanents, qui joue aujourd'hui un rôle si important, qui a presque transformé dans la pratique la Constitution américaine et que l'on a appelé le Gouvernement par le Congrès (Congressional Government) *.
Le règlement, considéré à un autre point de vue, fixe la discipline de l'Assemblée et, comme sanction, établit des peines disciplinaires. CJertaines de nos Constitutions ont expressément autorisé ces pénalités en y apposant un maximum '. Aujourd'hui elles sont suffisamment légitimées par les principes généraux : le règlement peut tout ce qui est nécessaire pour assurer le fonctionnement intérieur de l'Assemblée et la répression disciplinaire est indispensable. Ces pénalités peuvent même consister dans une privation momentanée de liberté (détention dans un lieu spécial fixé par le règlement) ou porter sur les biens du coupable, pourvu que cette décision, pour être exécutée, ne nécessite pas l'intervention de la justice ; car les juges ne peuvent appliquer que la loi, et le règlement n'est pas une loi. Dans ces conditions aucun recours devant les tribunaux n'est ouvert au membre d'une assemblée frappé d une semblable peine disciplinaire *,
Les Chambres françaises, qui prononcent ces pénalités contre leurs membres, n'ont actuellement aucun pouvoir disciplinaire ou pénal sur les personnes qui leur sont étrangères. Il n'en est pas partout ainsi. En Angleterre, chacune des deux Chambres a le
^ Voyez un article de M. Th. Femeuil, qui porte ce titre même, dans la Revue politique et parlementaire, juillet 1894, p. 18 et suiy.
* Ci-dessos, p. 327 et suiv.
s Constitution de 1791, tit. III; — GonstituUon de Tan III, art. 63 (les arrêts pour 8 jours, la prison pour 3).
* Ainsi a jugé le tribunal de la Seine le 21 février 1880 sur la demande d'un Uputé dont l'indemnité parlementaire avait été momentanément supprimée par ftasure disciplinaire.
droit de faire emprisonner (commitment for contempt) cenxquiTÎolent leurs privilèges on qui insultent l'Assemblée ou ses membres. Cet emprisonnement, prononcé par la Chambre des Commones, prend fin nécessairement avec la session ; prononcé par la Chambn des Lords, il peut se prolonger au delà de ce terme '. D'après nos premières Constitutions, les Assemblées avaient seules la police dans leur enceinte et dans un certain périmètre*. Plus tard, de 1822 à 1848,en vertu de laloidu25 mai 1822 (art 15), les deux Chambres, en cas d'offenses publiques dirigées contre elles, pour raient traduire le prévenu à leur barre et le condamner aux peines légales. Le droit actuel paraît plus respectueux du principe de la séparation des pouvoirs.
L'article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 repro* duit un principe important et traditionnel de notre droit coDStitQtionnel: <i Les séances du Sénat et celles de la Chambre dei députés sont publiques. ]> Ce principe ne vient pas du droit aih glais. Les Chambres anglaises, au contraire, soit par des raisons tirées du lieu dans lequel elles siégeaient, soit pour mieux assurer leur indépendance et la liberté de leurs discussions, tant à l'égard du public qu'à l'égard du pouvoir royal lui-même, ont mis de bonne heure leurs délibérations sous la protection du secret, défendants! public de pénétrer dans le lieu de leurs séances, défendant à kui membres et aux tiers de publier leurs débats sans leur autorisa^ tion '. En droit et en principe elles sont encore sous ce régîiw Mais en fait il est tombé en pleine désuétude. En fait, les d&»k du Parlement sont largement et librement reproduits par la prcflaSi a Ces règlements sont depuis longtemps hors d'usage ; les defaati sont quotidiennement cités au Parlement d'après les compkH rendus imprimés ; des galeries ont été construites pour la oommodid des reporters^ des comités ont été nommés pour rendre plus aisà les comptes rendus i> \ D'autre part, le public est largement adnif aux séances des Chambres. Mais cela constitue cependant en dral| un état précaire, une simple tolérance. Les Chambres s'en senrefll à l'occasion pour citer devant elles et, au besoin, condamncri
1 Adsoii, Lawandettstom^ t. I<,p. 156, 206.
s Constitution de 1791, lit. III, ch. 111, sect. 1, art. 4; — GoiiatiUitk>n de iM art. 52; — Constitution de Tan III, art. 62. \
s May, Parliamentary procttoe, p. S6 et suiT., p. 248; — ToàA-yftàfdk p. 3; — Anson, Lato and oustom, t IS p. 142, 143.
* May, ioo, cit., p. 88. i
Femprisonnement les antears de comptes rendus faits de mauvaise foi y se fondant en droit, non sur la mauvaise foi, mais sur la prohibition légale de tout compte rendue D^autre part, à la Chambre des Communes, jusqu'en 1875, il suffisait, pour faire évacuer les tribunes, qu'un membre fît observer au président qu'il y avait des étrangers dans la salle. Depuis 1875, le règlement admet que, sur une semblable demande, le Président n'est pas tenu de donner l'ordre d'évacuation ; il doit seulement soumettre la question à l'Assemblée, qui décide à la majorité '. On peut dire que les Chambres anglaises vivent en fait sous le régime des séances publiques, mais en droit sous celui du comité secret.
C'est, en France, par l'Assemblée Constituante, que fut proclamé le principe de la publicité, comme une garantie essentielle de la liberté politique. Elle la réclamait dès le 25 juin 1789 par une députation envoyée au roi '. Elle l'inscrivit dans la Constitution de 1791 : <i Les délibérations du Corps législatif seront publiques et les procès-verbaux de ses séances seront imprimés ^. i> Elle a été ainsi affirmée sous les deux formes qu'avait repoussées le droit anglais : la présence du public aux séances mêmes, et la publication des débats par la voie de la presse.
De ces deux formes de publicité, la première est incontestablement la plus effective et la plus bienfaisante. C'est celle qui profite vraiment, ou peut profiter, à tous les citoyens. Elle les associe aux travaux des Assemblées représentatives et fait, par là même, leur éducation politique. D'autre part, en portant à la connaissance du public les opinions et les votes des représentants, elle rend pratique leur responsabilité morale, leur responsabilité devant le corps électoral, qui est la seule efficace. C'est un enseignement pour les électeurs, un contrôle légitime sur les représentants. En Angleterre, même sous un régime de tolérance, elle a fait merveille. C'est 6Ue vraiment qui a rendu impossibles les anciennes pratiques de corruption et de pression dans la Chambre des Communes '• Elle a vraiment produit dans les assemblées politiques tous les effets que notre vieux jurisconsulte Pierre Ayrault reconnaissait à la publicité des débats dans l'administration de la justice '•
1 May, loc. cit,, p. 89.
* Anson, LawtHid cv^8tom, t. I, p. 143.
' « L'Assemblée nomme vingt-quatre députés vers le roi pour lui porter les plaintes de l'Assemblée sur ce que le lieu de ses séances est environné de soldats armés, son entrée interdite au publie ».
* Tit. III, ch. m, sect. 2, art. 1.
* Ci-dessus, p. 131.
* L'ordre^ foi^malUé et instruction judiciaire^ liv, III, art. 3, n«« 38 et
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Qttant à la présence même du pnblic aux séances et, tout an moins en partie, d'un public librement admis sans carte d'entrée obtenue à Tavance, quels sont ses avantages et son utilité ? Les mêmes encore que la présence du public aux débats judiciaires. Elle assure, dans une large mesure^le respect du droit et des formes. La nature humaine est ainsi faite, que la simple présence, en face d'un corps politique ou judiciaire dans l'exercice de ses fonctions, d'un certain nombre d'hommes, qui sont là comme témoins attentifs des débats, et seulement comme témoins, aura souvent cette vertu d'imposer aux plus passionnés une certaine réserve, d'assurer la régularité et l'impartialité dans les procédures. Mais, pour cela, il faut que le public ne sorte pas de ce rôle de spectateur et de témoin, pour prendre part au débat par son approbation et ses murmures. Au lieu d'être un régulateur, ildeviendrait un élément de trouble ; son intervention serait aussi funeste que sa muette présence est protectrice.
Ce n*est point, à vrai dire, exactement sous ce jour que la {^ part des hommes de la Révolution considéraient la présence du po* blic aux séances des Assemblées. Ils y voyaient volontiers un acte politique, un contrôle actuel exercé par le peuple sur ses représentants, par les commettants sur leurs mandataires. C'était là tme conception fausse et dangereuse. Elle reposait d'abord sur une fiction puérile, car les quelques citoyens présents dans les tribunes ne pouvaient raisonnablement figurer le peuple entier, et pas davantage les commettants particuliers de tel député. Ceux qui la professaient le sentait bien, et, pour écarter l'objection, ils aUuent jusqu'aux propositions les moins pratiques : € La nation enti disait Robespierre à la Convention, a le droit de connaître la duite de ses mandataires. Il faudrait, s'il était possible, que l'Assemblée des délégués du peuple délibérât en présence du peuple entier ? un édifice vaste et majestueux, ouvert à douze miUe spec* tateurs, devrait être le lieu des séances du Corps législatif. Sons les regards d'un si grand nombre de témoins, ni la corruption, ni l'intrigue, ni la perfidie n'oseraient se montrer, la volonté gêné serait seule consultée ; mais l'admission de quelques centaines spectateurs entassés dans tm local étroit et incommode o
8uiv. : « L^audiencd est la bride des lussions, c*est le fléau des maatais . Cette instruction publique, si elle sert de bride aux mauvais, elle eogandre incroyable repos aux bons juges. Cette face, composée de plus d^ox, de pi d'oreilles, de plus de têtes que celle de tous les monstres et géans des poèî«s» plus de force, plus d*énergie pour pénétrer jusques aux conadencet. •
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une publicité proportionnée à Timmensité de la nation ^ F )>. Cette ooDception entraînait pour le public une tentation perpétueUe de se mêler aux débats et de peser sur les déterminations des représentants, en intimidant les uns par des huées, en excitant les autres par des applaudissements. Cette conséquence n'était pas même répudiée par les partisans de cette théorie. Dans un passage curieux du disoonrs plus haut cité, Robespierre énonça cette idée : ^ Les hommes superficiels ne devineront jamais quelle a été sur la Révolution Ilnflnence du local qui a recelé les corps législatifs, et les hommes de mauvaise foi n'en conviendraient pas. d Et il cherche à prouver que les Assemblées ont montré moins de civisme lorsque la salle delears séances devenait plus étroite et la place faite au public plus restreinte. H se plaint même de ce que celle où la Convention vient d'entrer soit « disposée avec beaucoup d'intelligence, par le même esprit d'intrigue. ... pour retrancher les mandataires corrompus contre les regards et contre V opinion du peuple français 3) '. On sait comment, de la Constituante à la Convention, les spectateurs des tribunes respectèrent les membres des Assemblées.
Cependant le principe de la publicité survécut aux excès qu'il avait entraînés : il fut inscrit à nouveau dans la Constitution de Van m, qui limita seulement le nombre des spectateurs ', comme le fit aussi la Constitution de l'an VIII pour les séances du Tribunat et du Corps législatif ^. Dans la suite, on a simplement compté sur l'aménagement des lieux pour éviter l'introduction de la foule. Quant à la publicité elle-même, elle a toujours été maintenue en principe, pour les séances de la Chambre des députés, par les Constitutions postérieures, sous la double forme qu'eUe a?ait affectée dès 1789 : présence du public et reproduction des débats par la presse. Cette dernière publication avait cependant été bien réduite et mutilée par la Constitution de 1852 ; elle no pouvait alors consister (art. 42) que <l dans la reproduction du
< Séance de la Conyention du 10 mai 1793 (Réimpression de Vàncien Moniteur, t. XVI, p. 363).
* Ibidem f p. 363. — De Tocquevillci dans ses Souvenirs^ montre la résurrection de cette conception en 1848. Décrivant (p. 68) l'aspect de la Chambre des dépatés aa 2A féYrier, il dit : « Il y avait cinquante ans qu'on n'avait vu un spectacle de ce genre. Depuis la Convention, les tribunes étaient muettes elle silence des tribunes était entré dans nos mœurs parlementaires. »
* Art. 64 : «Les séances de l'un et Tau tre Conseil sont publiques; les assistants De peuvent excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque Con* ieiJ. •
^Âri. 35 : « Les séances du Tribnnat et celles du Corps législatif sont publiques; le nombredesassistants, soit aux unes, s»it aux autres, ne peut excéder deax cents. »
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procès-verbal dresse à l'issue de chaque séance par les soins du Président du Corps législatif 3>. Le sénatus-consulte du 2 février 1861 ordonna la publication au Journal officiel des comptes rendus in extenso des séances recueillis par la sténographie ; il était, en outre^ rédigé, sous l'autorité du Président et par des secrétaires rédacteurs, un compte rendu analytique, qui était mis à la disposition de tous les journaux. Mais ceux-ci ne pouvaient point publier un compte rendu qui leur fût propre ; ils ne pouvaient que reproduire l'un ou lautre des comptes rendus officiels. Us devaient même les reproduire en entier, ne pouvant se contenter d'une partie que dans les conditions déterminées par le sénatus-consulte.
D'autre part, la publicité sous les deux formes a été, à certaines époques, supprimée quant aux séances des Chambres Hautes ou Sénats. La Constitution de l'an YIII décidait (art. 23) : c Les séances du Sénat ne sont pas publiques }f> ; de même la Charte de 1814 déclarait, art. 82 : (t Toutes les .séances de la Chambre de? Pairs sont secrètes i> ; enfin, d'après la Constitution, du 14 janvier 1852, les séances du Sénat n'étaient pas publiques. [Mais cela était contraire à Tesprit général du gouvernement représentatif et à la théorie des deux Chambres, conçues comme deux membres égaux du Corps législatif. En 1830, la Charte révisée (art. 27) porta que ce les séances de la Chambre des Pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des députés y> ; par le sénatus-consulte du 8 septembre 1869 (art. 4), confirmé par la constitution du 21 mai 1870, les séances du Sénat du Second Empire le devinrent également Pour ce dernier corps, il s'était même présenté un phénomène assez remarquable : la publicité, sous sa forme la pins utile, avait précédé la présence du public aux séances; le sénatus-consulte da 2 février 1861 avait ordonné que les comptes rendus des séances du Sénat seraient publiés, comme les comptes rendus des séances de la Chambre des députés et dans les mêmes formes. Aujourd'hui, la publicité proprement dite des séances est édictée dans les mêmes termes pour les deux Chambres \ et, quant à la publication de leurs débats par la voie de la presse, elle est permise de la façon 1& plus large par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881| 41 : a: Ne donnera lieu àaucune action le compte rendu des publiques des deux Chambres fait de bonne foi dans les jour- i naux^ i>
1 Ci-dessus, p. 748.
3 On le voit, le droit français sarce point aboutit an même résultat à la même formule que le droit anglais (ci-dessus, p. 749), mais par des pn* -cédés bien différents. — U faut ajouter que nous avons consenré Tosago des dcts
Si bienfabante qu'elle soit en principe, cette pablicité pourrait parfois être funeste. II peut se faire que certains débats, inévitables devant une assemblée, ne puissent pas sans danger, pour les intérêts et la défense même du pays, être largement et librement divulgués ; il peut se faire surtout, lorsqu'il s'agit de quelque mesure^ utile en elle-même, mais momentanément impopulaire, que certains représentants soient intimidés par la présence du public et a osent appuyer ou approuver la mesure proposée, si la presse doit reproduire leurs discours ; il parait donc nécessaire que tout<e assemblée politique, comme garantie exceptionnelle et légitime, ait le droit d'écartertoute publicité et de délibérer en secret. Ce correctif indispensable a été admis par toutes les Constitutions françaises, sauf par celle de 1793 ^ Parfois même ces séances secrètes ont été imposées dans certains cas par la Constitution *, Elles ont porté le nom de comité général, dans nos premières Constitutions, terme emprunté, avec un changement de sens, àla terminologie anglaise; on a dit ensuite et l'on dit encore que l'assemblée se forme alors en comité secret. Sans entrer dans des détails inutiles, on peut dire que, quant aux conditions moyennant lesquelles le comité secret peut être décitlé (quand il n'est pas imposé), nos diverses Constitutions se ramènent à deux systèmes. Toujours elles ont exigé que la demande fût introduite par un nombre déterminé de membres (qui a varié de 5 à 100) ; elles n'ont jamais admis que la réclamation d'un seul représentant suffit à cet égard, comme à la Chambre des Communes d'Angleterre. Mais tantôt la demande, portant le nombre voulu de signatures, a été péremptoire, le comité secret «'imposant alors à l'Assemblée sans vote de sa part ; tantôt la demande a simplement introduit la proposition sur laquelle doit voter l'Assemblée, le comité secret ne pouvant alors être décidé qu'à la majorité des voix. C'est à ce dernier système, le plus sage
comptes rendus offlciels établis sous le Second Empire: le compte rendu tn^^t^TWO qae publie le Joinrnal officiel, et le compte rendu analytique, rédigé par les secrétaires-rédacteurs sous l'autorité du Président, qui est toujours mis à la disposition des journaux, mais que fort peu reproduisent.
* Art. 45 : « Les séances de l'Assemblée Nationale sont publiques ». — Art. 46 : « Les procès-Terbaui de ses séances sont imprimés »• La règle de la publicité est là absolue et sans restriction. C'est d^ailieurs ce qu'avait demandé Robespierre, séance de la GonTention du 10 mai 1793 (Réimpression de Vancien Moniteur, t. XVI, p. 363) : « Pour moi, je crois que la Constitution ne doit pas te borner à ordonner que les séances du Corps législatif et des autorités constituées seront publiques. Elle doit interdire aux mandataires le pouToir d'influer en aucune manière sur la composition de Tauditoire ».
s Constitution de l'an III, art. 333 : « L'un et l'autre Conseil ne délibèrent sur la guerre ni sur la paix qu'en comité général ». Cf. Constitution de l'an YIII, art. 50.
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et le plus correct, que s'est rangée la loi constitutionnelle da IS juillet 1875, art. 5 : <i Chaque Chambre jt^^t^f se former en comité secret sur la demande d^un certain nombre de ses membres fixé par le règlement y>, La Constitution ne détermine même pas directement le nombre de signatures nécessaires pour introduire la demande ; elle renvoie sur ce point au règlement des Chambres, et c'est ce renvoi que j'ai signalé plus haut '. En fait, le règlement du Sénat exige cinq signatures, et le règlement de la Chambre de» députés en exige vingt. La loi constitutionnelle, marquant ainsi son désir d'assurer la publicité, toutes les fois qu'elle est posâble, ajoute cette disposition : ^ Elle (l'Assemblée) décide ensuite à h majorité absolue si la séance doit être reprise en public sur le même sujet d.
Lorsqu'une Chambre se forme en comité secret, ce n'est ]»» seulement l'exclusion du public qui en est la conséquence; la pablicité disparait aussi sous l'autre forme. Il n'est pas dressé de procès- verbal, et il ne saurait être publié un compte rendu de» débats. Les journaux, qui, par une indiscrétion, en auraient en connaissance et en donneraient la reproduction, violeraient la loi du 29 juillet 1881, car celle-ci soustrait seulement à toute actioD les comptes rendus des séances publiques des Cliambres '.
La loi constitutionnelle du 25 février 1875 assurait encore ans deux Chambres, comme aussi au pouvoir exécutif, une dernière garantie, à laquelle l'Assemblée Nationale attachait une extiéme importance : a: Le siège du pouvoir exécutif et des Chambres est à Versailles », dit l'article 9 de cette loi. Diverses considération» avaient dicté cette disposition. La plus forte, celle qui avait été décisive, était fournie par l'histoire de l'Assemblée Nationale ellemême, par le souvenir des événements récents : c'était la Com* mune, la guerre civile qui avait chassé le Gouvernement de Paris et l'avait amené à Versailles, où l'Assemblée l'avait d^ailleurs pré» cédé. On voulait rendre impossibles pour l'avenir de pareilles aven» tures et de si graves périls. Mais on cherchait aussi à mettra^ cette impression du moment en harmonie avec des théories politî*j ques permanentes et raisonnées. En donnant pour résidence wtt\
1 Ci-dessus, p. 745.
s Ci-dessâs, p. 752.
deux Chambres cette ville de Versailles, de médiocre étendue, particTilièrement tranquille, d'autant plus froide que la vie poUtique de l'ancienne monarchie l'avait remplie jadis et s'en était retirée^ l'Assemblée Nationale prenait juste le contre-pied de cette théorie exposée par Robespierre : a: La Constitution doit pourvoir i ce que la législature réside au sein d'une immense population et délibère sous les yeux de la plus grande multitude possible de citoyens :» ^ Enfin, on invoquait aussi l'exemple des États-Unis où le Congrès et le président siègent dans la ville de Washington, quoique les milieux soient bien différents de part et d'autre : la Constitution américaine laisse d'ailleurs au Congrès toute liberté pour fixer le lieu de sa réunion, et il a siégé successivement à New- York et à Philadelphie avant de se fixer à Wahsington '• Ces diverses raisons au surplus furent, en 1875, vivement discutées dans la presse et dans les cercles politiques, mais non à la tribune de l'Assemblée. La disposition contenue dans l'article 9 fut introduite par an amendement de M. le baron de Eavinel, que son auteur appuya seulement de quelques observations et qui fut adopté par 382 voix contre 327 \
La pensée qui avait dicté cette décision était peut-être sage, mais la combinaison elle-même n'était pas viable ; elle se heurtait aux besoins de la pratique et aux traditions de l^istoire. D'une party les ministres, obligés de voyager sans cesse entre Versailles, — oii les appelaient les séances des Chambres et la présence du Président de la République, — et Paris, — où continuaient à résider dans leurs anciens locaux les bureaux et le personnel des ministères, — perdaient un temps précieux et se trouvaient aux prises avec des difficultés matérielles continuelles. D'un autre côté, une nécessité d'ordre plus élevé imposait le retour à Paris des pouvoirs publics. Quelles que soient ses transformations politiques, on grand peuple conserve dans sa vie nationale un certain nombre d'éléments permanents qu'a dégagés son histoire. Dans notre France centralisée de bonne heure, l'un de ces éléments dégagé par les siècles, c'est le rôle de capitale politique conquis par la ville de Paris. Dans la république parlementaire, Paris privé des Chambres et du Gouvernement, c'était en quelque sorte la République nouvelle déchue, amoindrie, ayant perdu la force et l'éclat que
' Séance de la ConTeation du 10 mai 179'» {Réimpvestion de Vancien Moni^ Uur, t. XVI, p. 363).
^ Thomas Hadson, Me Kee, A manual of congretsional prattioej p. 9, 10.
* Séance du 3 fémer 1875 (Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 428).
donnait aux gouvernements antérieurs leur vie intime avec cité, avec la capitale naturelle.
Mais pour faire cesser ce désordre fâcheux, une revisi tutionnelle était nécessaire. Ce fut l'objet de la premièn de nos lois constitutionnelles qui eut lieu le 21 juin 1872 porta que sur ce seul point et enleva simplement le carac titutionnel à l'article -9 de la loi du 25 février 1875 sur 1 tion des pouvoirs publics. Une loi pouvait dès lors m texte. Ce fut celle du 22 juillet 1879 dont l'article 1 conçu : <( le siège du pouvoir exécutif et des deux Cham Paris J>. Mais le législateur de 1879 ne méconnut point k auxquels l'Assemblée Nationale avait voulu parer en in résidence à Versailles. Il a pris pour les conjurer deux p principales. En premier lieu, il donne aux Chambres violences matérielles (émeute ou coup d'État) le droit d elles-mêmes et directement la force matérielle et légale 5 porte, en efiFet : € Les Présidents du Sénat et de la Ch députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et < de l'Assemblée qu'ils président. — A cet effet, ils ont 1 requérir la force armée et toutes les autorités dont ils concours nécessaire. — Les réquisitions peuvent être ad rectement à tous officiers, conmiandants ou fonctionni ^la
sont tenus d'y obtempérer immédiatement sous les pein^d pcoiées parles lois. Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent déléguer leur droit de réquisition ans questeurs ou à Ton d'eux y>. En second lieu, le législateur protège aussi les Chambres contre la pression morale en même temps que contre la violenoe. Cette pression, en dehors de l'intervention des tribunes, s'est toa* jours manifestée par des pétitions adressées aux Chambres, et qu'apportaient en personne les pétitionnaires, devenus promptement légion. On sait quel rôle ont joué pendant la Révolutioa les pétitionnaires qui défilaient à la barre. La loi de 1879 prend des précautions à cet égard dans les articles 6 et 7 : < Tonte pétitioo à l'une ou à l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à k barre. — Toute infraction à l'article précédent, tonte proTocation, par des discours proférés publiquement on par des écrilB ou imprimés affichés ou distribués, à un rassemblement sur la toîs publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport sax Chambres ou à Tune d'elles de pétitions, déclarations ou adresseï, — que la provocation ait été ou non suivie d*effet, — sera puiii des peines édictées par le § 1*' de l'article 5 de la loi du 7 jni
îs Tarticle 2 de la même loi du 22 juillet HZ du Palais de Versailles actuellement (en ^énat et la Chambre des députés conservent a là, en cas d'extrême danger, une ressource 3Î votée d'urgence, les Chambres pourraient rter leur siège *.
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[ :ié des départements français y sont repré-
wie »^ " ^^^ ^^^^ ^® ^^®^ ^^ ®® seront réunis les memseotés- ^^vernement légal et les députés qui auraient pu se bres d"^ i^ la violence. Elle est chargée de prendre pour toute la sonstrai ^^sures urgentes que nécessite le maintien de Tordre France^ ^^^^^ celles qui ont pour objet de rendre à V Assemblée et^spe ^^ plénitude de son indépendance et l'exercice de ses
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Aruh^ales. Le» pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Assemblée
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inspirée par 1© souvenir des tentatives de résistance opposées au
1 X^ bnt da législateur ne peut être que celui-là ; car, si l'un de ses locaux / lai de la Cl^ambre des députés) est efiectivement utilisé par lui pour la tenue A 1* Assemblée Nationale, l'autre (celui du Sénat) reste sans emploi actuel. Tout
^ oins pourrait-on dire que, le même article donnant au Sénat le droit, quand *l° 1^^ comme Haute Cour de justice, de désigner «c la Tille et le local où il
. ndra ses séances», on lui conserve toute prête cette installalion à Versailles,
oaT" 1« ^' ^* ^ Toudrait ia choisir.
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donnait aux goaveraeme <ât^, avec la capitale nab Mais pour faire cesser tntionoelle était nécessai de DOS lois coaatîtntioDné porta que sur ce seul poi:
titutîonnel k l'article'9 d tioa des pouvoirs public texte. Ce fat celle -lu i GODçu : 3 le fiège du poui Paris ». Mais le législate auxquels l'ÂBsemblée Sa résidence à Versailles. Il principales. En premier violences matérielles (ém elles-mêmes et directerae 5 porte, en effet : « Les ï députés sont chargés de de l'Assemblée qu'ils pr^.
danta ou fonctionnairee, qui ement sous les peines portéet et de la Chambre des dépotés isition aux questeurs on à l'nn ]r protège aussi les Chambrée temps que contre la violence, mtion des tribunes, s'est touadressées aux Chambres, et ionnaires, devenus prompte- >ué pendant la Révolution las re. La loi de 1879 prend des des 6 et 7 : c Toute pétition i peut être faite et présentée ipporter en personne ou i la de précédent, tonte proTobliquement on par des écrtia an rassemblement sur la vne n, la rédaction ou l'apport aux ons, déclarations ou adresses, 1 suivie d'effet, — sera ponîe Partide 5 de la loi du 7 jnin
1848 3). Enfin, d'après l'article 2 de la même loi du 22 juillet 1879 : <c les divers locaux du Palais de Versailles actuellement (en 1879) occupés par le Sénat et la Chambre des députés conservent leur affectation x>. II y a là, en cas d'extrême danger, une ressource toute prête ; par une loi votée d'urgence, les Chambres pourraient de nouveau y transporter leur siège *.
On peut se demander aussi si la législation antérieure à 1875 ne fournit pas une autre garantie contre l'effet des violences, d'où qu'elles partent, qui disperseraient les Chambres ou les empêcheraient de se réunir. Je fais allusion à la loi des 15-23 février 1872 relative au rôle éventuel des conseils généraux dans des circonstances exceptionnelles. Cette loi, votée sur la proposition de M. de Tréveneuc, prévoit le cas où « l'Assemblée Nationale ou celles qui lui succéderont viendraient à être illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir ». Elle décide qu'alors le conseil général, dans chaque département, se réunira immédiatement et de plein droit, et, dès qu'il comptera la majorité de ses membres, il <r pourvoira d'urgence au maintien delà tranquillité et de l'ordre légal i>. Puis chaque conseil général élit deux délégués ; et ces délégués forment une assemblée provisoire aux pouvoirs très larges, qui est constituée dè& que la moitié des départements français y sont représentés. Elle se « réunit dans le lieu où se seront réunis les membres du gouvernement légal et les députés qui auraient pu se soustraire à la violence. Elle est chargée de prendre pour toute la France les mesures urgentes que nécessite le maintien de Tordre et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à Y Assemblée Nationale la plénitude de son indépendance et l'exercice de ses droits. Elle pourvoit provisoirement à Tadministration générale du pays. — Elle doit se dissoudre aussitôt que V Assemblée Nationale sera reconstituée par la réunion de la majorité de ses membres sur un point quelconque du territoire. Si cette reconstitution ne peut se réaliser dans le mois qui suit les événements, l'Assemblée des délégués doit décider un appel à la nation pour des élections yénérales. Les pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Assemblée Nationale est constituée d. Mais, provisoire et de circonstance, inspirée par le souvenir des tentatives de résistance opposées au
1 Le butda législateur ne peut être que celui-là; car, si l'un de ses locaux (celui de la Cliambre des députés) est efiectivement utilisé par lui pour la tenue d TÂssemblée Nationale, l'autre (celui du Sénat) reste sans emploi actuel. Tout ai pins pourrait-on dire que, le même article donnant au Sénat le droit, quand il siège comme Haute Cour de justice, de désigner « la Tille et le local où il ti ndra ses séances», on lui conserve toute prête cette installation à Versailles, pjur le cas où il Tondrait la choisir.
Coup d'État du 2 décembre 185 1^ cette loi me paraît avoir été abrogée par les lois constitutionnelles de 1875. En effet, bien que l'article 1*' vise les assemblées qui succéderont à l'Assemblée Nationale alors en fonctions, manifestement la loi se réfère au système d'une assemblée unique. Elle ne parle jamais que de l'Assemblée Nationale qui peut ou ne peut pas se réunir ; elle organise des élections générales qui vont produire une nouvelle assemblée*. Or, le système de l'assemblée unique a disparu lorsqu'est entrée en vigueur la Constitution de 1875, qui organise le système des deux Chambres; et l'on ne saurait adapter à ce dernier la loi de 187i. D'autre part, les pouvoirs que donnent cette loi aux conseils généraux et surtout à l'assemblée de leurs délégués sont immenses, quoique provisoires. Les lois constitutionnelles de 1875 ne les confirmant point, ils ne sauraient être admis comme légaux dans ie nouvel ordre constitutionnel qu'elles ont fondé.
§ 2. — DROITS ET GARANTIES ASSURÉS AUX MEMBRES DES CHAMBRES INDIVIDUELLEMENT CONSIDÉRÉS.
Ces droits se rattachent à deux chefs : 1^ les immunités parlementaires ; 2^ l'indemnité parlementaire.
Les immunités parlementaires, dont nous abordons l'étude, ont Tapparence de véritables faveurs accordées aux membres du Parlement ; mais, en réalité, elles n'ont point ce caractère. Elles n'existent que dans l'intérêt de l'Assemblée elle-même, à laquelle appartiennent ceux qui en profitent, et dans l'intérêt de la nation que représente cette Assemblée. Elles ont pour but d'assurer l'indépendanco et le libre fonctionnement de l'Assemblée ; elles sont établies dans l'intérêt public, non dans un intérêt partieulier.
Au lieu d^ immunité parlementaire, on dit quelquefois inviolûU' lité parlementaire, les membres des assemblées représentatives étant déclarés inviolables. C'est un langage qu'ont même employé
^ Alors, en effet, les membres des GoaselLs géaéraux reçorent uae CLiculain émananl des Comités de résistance et les inntant à se réanir spontanément as chef-lien du département. Je connais le fait par mes soutrenirs de famille.
s Voyez les passages en italiques ci-dessus reproduits, p. 757.
certaines Constitutions françaises'. Mais c^est là une expression impropre et qui éveille des idées exagérées et fausses. On pourrait en déduire que le représentant est en principe soustrait à Faction des lois : il y est pleinement soumis au contraire, comme les autres citoyens, sauf qu'en deux points le droit commun est modifié en sa &veur.
La première exception, la première immunité, est formulée par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 13 : € Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions j>.
Pour comprendre cette règle, il faut d'abord connaître son origine historique. Elle vient d'Angleterre. Là, du xiv* au xvi® siècle, on avait vu un certain nombre de poursuites dirigées contre les membres de la Chambre des Communes ; elles étaient fondées sur des propositions émises par eux et considérées comme attentatoires aux droits de la Couronne, sur des discours considérés comme injurieux, même parfois sur des votes*. Les Communes avaient toujours protesté, en vain le plus souvent. Mais, après la Révolution de 1688, le Bill ofriglits décida que o: la liberté de la parole, des débats et des procédures, dans le Parlement ne pourrait être l'objet d'une poursuite (impeacJied) ou être mise en question devant aucune cour ou dans aucun lieu en dehors du Parlement i>. Dès lors cette immunité devint comme un axiome du gouvernement repré- ^ntatif. Elle fut proclamée en France par les Etats généraux le :{3 juin 1789. Reproduite dans la Constitution de 1791, et même par la Constitution de 1793 (art. 43), elle subit de graves atteintes pendant le gouvernement révolutionnaire delà Convention. Inscrite à nouveau dans la Constitution de l'an III (art. 110), puis dans celle de Tan YIII (art. 60), qui lui donnait une expression particulière et très large et l'étendait aux consuls et aux conseillers d'Etat, elle est restée dans notre droit commun constitutionnel, se maintenant sous les Constitutions postérieures. <Jf pendant, sous la Restauration, elle ne fut point inscrite dans la Charge, mais dans la loi sur la presse de 1819 ; de même la Constitution de 1852 ne la contenait point ; mais elle fut inscrite dans le décret organique sur le Corps législatif du 2 février 1852 (art. 9).
* Constitution de 1791, tit. III, ch. i, sect. 5, art. 7 : « Les représentants de la nation sont inriolabies » ; — Constitution de 1848, art. 39. — La Constitution de Tan m, art. 110 et suiv., parle seulement de la garantie des membres du Corps législatif.
2 Anson, Law and custom of the Constitution, t. I^, p. 139 et suiv.
Sons la forme qnelni donne notre loi constitntionnelle, c*est 6D qnelqne sorte nne dispense générale ' de la loi pénale, ponr tons les actes qne le sénatenr ou dépn té accomplit dansTexercice même de ses fonctions, et qui peuvent contenir un délit faisant corps arec l'exercice de ces fonctions. Certes la Constitution réprouve des actes de cette nature; mais elle craint que le représentant, soit de la part du pouvoir exécutif, soit de la part des simples particuliers, se trouve exposé à des poursuites vexatoires, à raison de raccomplissement de ses fonctions et sous le prétexte qu'il y aurait commis un délit. Pour garantir pleinement son indépendance, pour écarter les poursuites à raison de délits imaginaires, il a paru nécessaire de soustraire à l'action de la loi même les délits réels, qui peuvent être contenus dans Tacte par lequel il exerce sa fonction. Comme il arrive plus d'une fois, la protection n'a paru efficace qu'à la condition d'être absolue. L'article 13 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 suppose donc que l'opinion ou le vote émis par le député ou sénateur contient un délit, une infraction prévue et punie par la loi pénale. Quant aux opinions énoncées dans les discours ou rapports faits à l'Assemblée (ce sont les seules qui rentrent dans l'exercice des fonctions), cela est aisé à concevoir; ils peuvent contenir en effet une diffamation, des injures, une excitation à commettre des crimes ou délits; ils peuvent contenir aussi Tosage de pièces fausses. Pour les votes pris en eux-mêmes, il est plus difficile de comprendre comment ils peuvent contenir un délit ; cela ne peut se concevoir que lorsqu'ils se rattachent à de» actes et à des manœuvres extérieurs, dont il sont le dernier terme et la résultante pratique, lorsqu'il ont été obtenus par suite d^une oor* raption ou concussion punissable. Mais alors, si le vote, considéré en lui-même, échappe à toute poursuite et à toute répression, Tim* munité parlementaire ne saurait innocenter les actes antérieurst et extérieurs, d'ailleurs punissables par eux-mêmes, qui forment 1 1 chaîne de faits dont le vote est le dernier anneau. Au point de vue pénal, on ne tient pas compte du vote, et voilà tout. Si en en ! faisant abstraction, les faits subsistants suffisent pour consthver ; les éléments d'une infraction, celle-ci reste punissable. CTesi ce \ qu'a décidé la Cour de cassation par arrêt du 24 février 1893 '. i
> Ci-dessos p. 531 et suir.
> Sirey, 1S93, 1. 217. La disposition constitationnelle qui protège les membre* | du parlement contre toute poursuite à ruison de leurs votes ne par«U âotf I
pas susceptible de receToir aucune application, le Tote ne constituant ]):ir lui-même et isolément un crime ou un délit. Bile peut simplement être .sidérée comme ayant une portée limitative du pouToir législatif; elle empftckt
La seconde immunité parlementaire est contenue dans l'article 14de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : « Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf en cas de flagrant délit >>. Ce texte soulève deux sortes de questions. Les unes rentrent dans la procédure criminelle : il s'agit de déterminer la nature et la portée de la suspension qui en résulte quanta l'exercice de l'action publique. Celles-là je ne les étudie pas, renvoyant sur ce point aux traités de procédure criminelle. Jjes autres appartiennent proprement au droit constitutionnel : il s'agit alors de déterminer quelle est la raison d'être de cette immunité ; quelle est sa portée, soit quant aux actes qu'elle couvre, soit auant au temps pendant lequel elle existe ; enfin quels sont les droits et les devoirs qui en résultent pour chaque Assemblée. C'est uniquement à ce dernier point de vue que je compte me placer.
Cette seconde immunité a au fond la même raison d'être que la première. Il s^agit d'assurer aux représentants l'indépendance et la sécurité la plus complète pour l'accomplissement de leur mission. Il ne faut pas que, par des poursuites vexatoires et mal fondées, le pouvoir exécutif ou les particuliers puissent arracher le sénateur ou le député aux travaux parlementaires, ou le troubler, l'inquiéter, l'intimider par ce moyen. Mais ici, comme il ne s'agit pas d'un délit faisant corps avec l'acte même par lequel se traduit la fonction, mais d'un crime ou délit quelconque, qui en est parfaitement indépendant, la Constitution n'accorde au représentant aucune impunité, pour le cas où la culpabilité serait certaine. Elle veut seulement le protéger contre les poursuites, mal fondées ou intempestives, qui ne seraient inspirées que par un sentiment do persécution politique. Elle n'admet ces poursuites qu'autant que l^assemblée les aura autorisées, parce qu'alors il y a certitude qu'elles sont suffisamment sérieuses et sincères. L'immunité, dont il s'agit, ne protège même pas d'une façon permanente le repré* sentant pendant toute la durée de son mandat; dans certains cas, et pendant certaines périodes, le droit commun reprend sur loi tout son empire et l'action publique sa pleine liberté contre
Ini.
Ce n'est pas le droit anglais qui a fourni le modèle de cette im-
rait les deux Chambres (si jamais pareille idée pouvait les séduire) de voter aucune loi incriminant, dans tel ou tel cas, les voles dont U s'agit.
muni té, telle qu'elle se présente dans notre droit constitatioimd. Il contient bien une protection analogue, mais autrement orientée. Il s'est préoccupé de bonne heure de protéger les membres du Parlement, pairs ou cornmoiiersy contre certaines poursuites ou arrestations, mais le privilège de freedom froin arrest^ qui en a été la conséquence, visait principalement, comme dernier objet, la contrainte par corps. Il avait reçu d'ailleurs anciennement une extension immense, arrêtant les poursuites civiles contre les membres du Parlement, même contre leurs serviteurs ' ; maintenant il est réduit presque à rien '. Mais jamais il ne s'est appliqué aux arrestations ou poursuites motivées par des crimes ou délits. Les motifs de l'arrestation doivent seulement être alors communiqués à la Chambre '.
La préoccupation, qui a si fort influé sur le droit an>2rlais, s'est aussi fait sentir en France, lorsque la contrainte par corps y existait •encore en matière civile ; elle se retrouve dans les Chartes et dans l'Acte additionnel de 1815 *• Mais c'est contre les poursuites pénales
< AnsoDy Law and outtom^ t. I^, p. 156 et suiv. ; — Erakioe May, Parlianttm^ tary practice^ 8* édit., p. 122 et suiv.
> En effet, d*après des loii da règne de George III, les membres da PârlameBl penvent être poursuivis par toutes les voies légales, excepté c by atUchment of their bodies a. Et le Bankruptcy Act les atteint comme les autres citoyens (Erskine May, loo, cit., p. 142). D*autre part, la contrainte par corps ne se présente guèrt aujourd'hui en droit anglais que par la voie détournée du contetnpt ofûowrt; (^ Justement les membres du Parlement peuvent être emprisonnés pour conUmpt of court (Anson, op, oit.^ t. I, p. 136, 138).
* Brskine May, op. oit,, p. 141, 147, 148 : « Le privilège de frttdom ofmrreA a toujours été limité aux causes civiles et jamais on n*a permis qu'il entravât l'adai*! nistration delà justice criminelle... La Chambre n'admet pas que même le saoc-i tuaire de ses murailles protège un de ses membres contre Taction de la loi pénak. Mais toutes les fois que des membres sont arrêtés sous une inculpation pèoak, ' les causes pour lesquelles ils sont empêchés de faire leur senice an ParleoiciA] doivent être communiquées à la Chambre ». Cf. Anson, op. cit., p. 136: • Jamais^ on n*a admis que ce privilège protégeât les membres contre les conaéqueocss^ <l*uoe treason^ ftlony ou breach ofpeaoe ». Un incident caractéristique à eAi égard s'e.-t produit récemment. Un membre de la Chambre dea Commaaci»| M. Ljnch, député de Galway, a été, au mois de juin 1902, ari^té et poursaiti: pour haute trahison, par suite de l'assist: nce effective qu'il avait donnée and Boers. Personne no contesta la légalisé de cette poursuite faite au nom de lal| douronne. M. Mac Neill, à la séance du 11 juin, soutint seulement que, daatt ce cas, la poursuite étant intentée au nom de la Couronne et ponr hante inr hisoo, avis devait eu être donné à la barre par un ministre transmettant message de la Couronne. Dans la séance suivante, où la communication de poursuite fut faite, par une lettre du juge de Bow Street devant qui a •comparu Taccusé, le Speaker résuma la doctrine et les précédents, qui r Paient à cinquante ans. 11 déclara qu*un avis de la justice était suffiimnt.
* Charte de 1814, art. 51 : <t Aucune contrainte par corps ne peut être exi •contre un membre de la Chambre durant la session et dans les six seau qui Tauront précédée et suivie ». Cf. Acte additionnel, art. 15; Charte de art. 43. Cf. décret organique du 2 février 1852, art. 10.
qu'on a surtout cru nécessaire, chez nous, de protéger les représentants. C'est sous cette forme que l'immunité a été proclamée dès le 26 juin 1790, par l'Assemblée Constituante, qui l'inséra ensuite dans la Constitution de 1791. Depuis lors, elle a toujours figuré dans notre droit constitutionnel, passant de constitution en constitution * . La conception de cette immunité parlementaire n'a cependant point été fixée du premier coup. L'Assemblée constituante, après avoir proclamé, le 23 juin 1789 que a: la personne de chaque député était inviolable^ et qu'aucun député ne pourrait être recherché, poursuivi, arrêté ou détenu pour raison d'aucune proposition, avis, opinion ou discours par lui fait aux Etats généraux }>, décréta les 26-27 juin 1790, que a: les députés à l'Assemblée nationale peuvent, dans les cas de flagrant délit, être arrêtés conformément aux ordonnances ; qu'on peut même (excepté les cas indiqués par le décret du 23 juin 1789) recevoir des plaintes et faire des informations contre eux, mais qu'ils ne peuvent être décrétés par liucuns juges avant que le Corps législatif, sur le vu des informations et pièces à conviction, ait décidé qu'il y ait lieu à accusation }». Dans ce système, assez mal conçu, et adapté à la procédure extraordinaire de l'ancien régime, les premières pourmites contre un député pouvaient avoir lieu librement, sans lucune autorisation préalable; mais le décret de prise de corps de pouvait être lancé que sur une décision de l'Assemblée, que ['on faisait vraiment juge, sur pièces, de la mise en accusation ^Ile-même. L'Assemblée constituante retoucha d'ailleurs ces règles Xmr les faire passer dans la Constitution des 3-14 septembre 1790. [1 Y ^t dit : <i Les représentants de la nation pourront, pour faits criminels, être saisis enflxigrant délit on en vertu â!un mandat â! arrêt ^ nais il en sera donné avis, sans délai, au Corps législatif; et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif lura décidé qu'il y a lieu à accusation i>. Cela était très net. [i'arrestation préventive était toujours possible, selon les règles lu droit commun, contre le représentant, non seulement en cas de lagrant délit, mais dans tous les cas ; c'étaient seulement les pournites postérieures à l'arrestation qui ne pouvaient continuer que Qoyennant une décision de l'Assemblée. Cela avait un double Qconvénient. D'un côté, le député n'était point protégé contre les crémières poursuites ; d'autre part, on faisait l'Assemblée juge des liarges elles-mêmes.
I Cependant sous le Second Empire elle était inscrite sealement dans une loi, ) décret organique sur Télection des députés du 2 février 1852, art. il.
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La Constitntion de 1793 établit un nonveau système. Elle pro» tëgea les membres du Corps législatif contre les poursuites, an moins à partir du moment où elles pouvaient donner lieu à ira mandat d'amener, mais réduisit le rôle du Corps législatif à accorder ou refuser l'autorisation nécessaire pour aller plus ayant. Les députés, disait-elle n peuvent, pour fait criminel, être saisis en flagrant délit ; mais le mandat d'arrêt ni le mandat d'amener ne peuvent être décernés contre eux qu'avec l'autorisation da Corps législatif J> (art. 44).
La Constitution du 5 fruct. an III maintint en partie c^iie réglementation, en la précisant selon son habitude et en l'adaptant d'une manière particulière au système des deux Chambres. Elle y consacra deux articles visant, Tun le flagrant délit, l'antre, la procédure ordinaire : € Art. 112. Les membres du Corps légis* latif peuvent, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit; mais il en est donné avis sans délai au Corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Conseil des Cinq Cents aura proposé la mise en jugement, et que le Conseil des Anciens l'aura décrétée. — Art. 113. Hors le cas de flagrant délit, les membres du Corps législatif ne })euvent être amenés devant les officiers de police , ni mis en état d'arrestation, avattfc que le Conseil des Cinq Cents ait proposé la mise en jugement, et que le conseil des Anciens l'ait décrétée d. C'était retomber dam la confusion d'idées qui faisait le Corps législatif juge des diargoi et lui remettait le soin de décréter la mise en accusation ; et, tria logiquement alors, on faisait participer les deux Chambres à eel acte, comme aux autres actes du pouvoir législatif'.
La première, la (constitution du 22 frim. an VIII protégea ki membres de chaque Chambre contrôles poursuites elles-mêmes, qn^ dès lors, ne purent commencer qu'après Tautorisation préalable dl la Chambre à laquelle l'inculpé appartenait. Mais la Chambii n'avait point à décréter la mise en accusation et à apprécier kl charges ; elle autorisait simplement les poursuites, ou reftiaait èl les autoriser, selon qu'elle les trouvait sérieuses ou vexatoires. Li^ membres du Conseil d'État recevaient une protection aiialogiii{ dans le même texte (art. 70) : <k Les délits personnels, eznpoitaail
< En une autre matière la Constitution de Tan III ordonnait de vériScation des pouvoirs, le jugement des élections contestées était Corps législatif (art. 43) et non point à chacun des deux Conseils ixt ment. Cette Tarification se faisait doncjicir une loi. Cela fut poarl une sorte d'excuse lorsque, à diverses reprises, ils validèrent d« illégales et annulèrent des élections régulières.
peine afflictive on infamante, commis par nn membre, soit dn Tribnnat, soit dn Corps législatif, soit dn Conseil d'État, sont pour^ mvis devant les tribunaux ordinaires^ après quune délibération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé la poursuite J>,
Ce texte, qni inangnrait le système définitif de notre droit coDstitutionnel qnant à cette immunité parlementaire, ne parlait pas de Tarrestation, mais seulement de la poursuite. Cela était très logique, car (sauf le cas de flagrant délit), l'arrestatioo est simplement une conséquence normale de la poursuite ' . Mais, jusquelà, toutes les Constitutions antérieures avaient parlé surtout ou aniquement de l'arrestation ; c'est contre celle^i, non contre les premières poursuites, qu'elles avaient voulu protéger le député. Lorsqu'on inscrivit de nouveau dans la Charte du 4 juin 1814 cette immunité parlementaire au profit des députés^ sous l'empire de cette tradition, on pensa qu'il était bon de viser l'arrestation à côté de la poursuite (ce qui avait l'avantage de permettre de tenir compte du flagrant délit), sans se demander si cela formait un système bien harmonique. L'art. 52 fut ainsi rédigé : c Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis la poursuite d. Ces termes géminés : poursuivi et arrêté ont été repris depuis lors, comme une monnaie courante, par les diverses constitutions ou lois qui ont organisé la même immunité. C'est ainsi qu'ils figurent ^ans la loi constitutionnelle du 16 juilL 1875 (art. 14), où ils font \vn pendant harmonique aux poursuites et à la détention^ dont parle ie second alinéa. Mais là, pas plus que dans la Charte de 1814 f(le8 deux textes sont presque identiques), ils n'impliquent point qa une autorisation spéciale est nécessaire pour l'arrestation lorsque la poursuite a été régulièrement engagée '.
L'immunité que consacre la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 14) est limitée de divers côtés.
1^ Elle n'existe qu'en matière ^ criminelle et correctionnelle y>. Il résulte de ces termes, qui sont pris évidemment dans leur sens technique et étroit, que le député ou sénateur peut librement être poursuivi en tout temps pour une contravention de simple police. Ici l'infraction, consistant en un fait matériel, sans recherche de
1 L*«rt. 121 du Code pénal protégeait d'aillears les députés contre toute irrestatioQ, non autorisée par le Corps législatif a hors les cas de flagrant délit IW de «lameur publique >•.
< Voyez sur cette question la séance de la Chambre des députés du 20 dé- Bembre 1899 (/oum. off, du 21, p. 2264 et s.).
l'intention, ne pent gnère donner lien à des poursuites malfond^ et le peu de gravité des peines enconrnes enlève à la poursint» et à la condamnation possible tonte apparence de persécation. D^aillenrs, la solution s'impose par cette considération que, somme toute, il y a là un privilège par rapport au droit commun et que les privilèges sont d'interprétation étroite.
2^ L'immunité n^existe que pendant la durée des sessions ; eOe cesse au contraire dans leur intervalle. Alors le représentant peut être librement poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle. Alors, en effet, l'une des raisons sur lesquelles repose le privilège n'existe plus. La poursuite (si elle se termine avant l'ouverture de la session suivante) n'aura pas pour effet de mettre le représentant dans l'impossibilité de remplir ses fonctions parlementaires. L'antre motif paraît subsister, il est vrai : la crainte que les poursuites mal fondées soient une arme politique dirigée contre lui, un moyen de le harceler et de l'inquiéter. Mais, si les poursuites sont vexatoîres^ la Constitution ne saurait admettre que leur résultat final soit douteux et qu'elles soient dangereuses, sinon par la contrariété ei le trouble qu'elles peuvent causer momentanément à celui qui en est l'objet. Au cours de la session, la sécurité de celui-ci doit l'emporter ; car dans l'intérêt public, il a besoin de sa liljMté de vues, de toute sa tranquillité d'esprit. Les travaux parlementaires étant interrompus, le droit commun repren^i le dessus. Ia suspoision de l'immunité durant l'intervalle des sessions est un hommage rendu à la justice crimineUe, bien moins complet encore que œlâ que lui rendent les Anglais.
On fait remarquer souvent que, d'après un certain nomlMre «toi nos Constitutions, cette immunité était permanente, ne qu avec le mandat lui-même et n'étant jamais suspendue. On tire parfois cette conclusion que, par là, ces Constitutions v surtout rehausser et faire éclater à tous les yeux la dignité d#] représentant du peuple. Il y a là, je crois, une iÛnsion. Cette ràgfa^ la plupart du temps, s'explique d'une façon plus simple. Dans iei| Constitutions de 1791, de 1793, de l'an III etde I848,elle décool^ naturellement et logiquement de ce que les Assemblées légîslatm^l étaient alors permanentes' ; leurs membres étaient toujours Yirtsci-j lement en activité, et, par suite, l'immunité ne connaissait pas suspension, pas plus que la vie de TAssemblée elle-mênie. II vrai que dans un cas, cette explication ne peut être maintenue. Constitution de Tan Y III n'avait pas fait le Corps législatif
t Qi-dessiis, p. 542.
nent ; elle ne lui assurait même (art. 33) qu'une session ordinairede qaatre mois. Cependant, d'après Tarticle 70, les délits emportant peine affictive ou infamante, commis par des membres dn Corpslégislatif, ne pouvaient être poursuivis devant les tribunaux ordinaires qu'après une autorisation de l'Assemblée à laquelle oes^ membres appartenaient, et cela sans aucune distinction de temps. Mais on ne saurait prétendre que la Constitution de Tan YIIl eût pour but d'exalter la dignité et le prestige des membres du Corps* législatif. La règle venait seulement de ce que l'article 70 comprenait, avec les membres du Corps législatif, les membres d'autres assemblées, celles-ci permanentes (Tribanat, Sénat, Conseil d'État)^ qui jouissent d'un privilège analogue.
Si l'immunité cesse avec la session, elle commence avec elle^ sans être retardée, pour un représentant nouvellement élu, jusqu'à la vérification des pouvoirs accomplie. Cependant, si, lorsque l'élection vient en discussion devant l'Assemblée, celle-ci ne la valide pas, et, sans l'invalider actuellement, ajourne sa décision à une époque^ ultérieure, pour plus ample information, on peut se demander si l'immunité subsiste encore. La jurisprudence paraît se prononcer pour la négative \ pour cette raison principale que le règlement interdit au député ajourné de prendre part à aucun vote et de déposer aucune proposition de loi^ ; tandis que, au début d^une session^ tous les députés, attendant également la validation de leurs pouvoirs, prennent forcément part aux votes ; il serait impossible au*^ trement à la Chambre de délibérer. Mais cet argument, très fort en apparence, ne me paraît pas convaincant. La loi constitutionnelleprotégé indistinctement tous les députés pendant la session : la disposition du règlement que l'on invoque est simplement une mesured'ordre intérieur, dont on pourrait même contester la légitimité, si elle n'étaitconsacréeparunlongusage. Admettrait-on que le députée exclu temporairement de la salle des séances par mesure disciplinaire et en vertu du règlement, n*est plus pendant ce temps couvert par rimmunité parlementaire ? Je ne le pense pas ' , et pourtant ce député
t Cass. 40 avril 1847 (Sir. 1847. 1 . 305) ; tribunal de Tulle, 10 mars 1890 (Sir. 1890, 2. 221).
* Règlement de la Chambre des députés, art. 6.
s Cependant, au mois de décembre 1879, M.Bernard-Lavergne, dans un rapport à la Chambre des députés, a émis Topinion que le député frappé d*exclusion temporaire cesse immédiatement d*étre protégé par Tarticle 13 de la loi du 16 juillet 1875. M. Eug. Pierre (Traité de droit politiqitej électoral et parlementaire, DO 485) rapporte le passage sans « examiner s'il y a lieu d'appliquer la théorie de M. Bemard-LaTergne ». Elle a pour elle les termes mêmes de Tarticle qui protège seulement le député à raisoa « des opinions et votes émis dansVexercicede ses fonctions ». Or Texercice de ces fonctions devient impossible et interdit a a
ne peut pas non plus prendre part aux travaux de la Chambre.
Enfin, la session dure juridiquement tant qu'elle n*a pas été cloge. Les ajournements par lesquels le Président de la République peutli suspendre (d'après l'article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875), n'empêchent point qu'elle dure endroit pendant ces ajournements et, par suite, que l'immunité subsiste.
3® L'immunité cesse même au cours de la session « en cas de flagrant délit :». Lorsque, en effet, le flagrant délit a été constaté, la possibilité que les poursuites soient mal fondées et yexatoira devient presque nulle. Il est logique de rendre alors à la loi criminelle son libre cours. L'arrestation, s'il y a lieu^ et les poursuites en matière criminelle et correctionnelle peuvent procéder sans qu'aucune autorisation de la Chambre soit nécessaire.
Cependant sur ce point la plupart des Constitutions de la France ont admis un système assez différent de celui qui est contenu dans la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. Elles déclarent que, en oas de flagrant délit, le représentant pourra bien être mis en étii d'arrestation, mais que, même alors, les poursuites ne pourront avoir lieu qu'avec l'autorisation de la Chambre. Ce système, inauguré par l'Assemblée Constituante \ a passé explicitement dani les Constitutions de 1791, 1793, de Tan III, de 1848. H figue même dans l'Acte additionnel de 1815 (art. 14) ; et la Constitation de l'an VIII (art. 70) ne restreignait en rien la nécessité d'obtenir l'autorisation des assemblées politiques pour poursuivre os de leurs membres. Le système actuel ne se retrouve que dans les deux Chartes et dans le décret organique du 2 février 1852 '. On ne doit donc pas s'étonner que l'on ait voulu rétablir sons notn Constitution ce qu'on peut appeler, en cette matière, le droS commun des Constitutions françaises. On a soutenu, en 1892 et en 1894, à la Chambre des députés que même aujourd'hui < le flagrant délit permet l'arrestation du représentant; mais, une fois rarrettation opérée, une autorisation est nécessaire pour que des pour*
député, dès qu'il a été frappé d'ioterdiction temporaire. On pourrait oepen^afii se demander si cet article 13, si absolu, peut être entamé par une dispocitioBéa règlement. Dans tous les cas, Tarticle 14 visant les délits qui n*ont aocan rappotfli avec les fonctions, Targument de texte manque alors.
i Ci-dessus, p. 763.
^ Charte de 1814 (ai't. 52) : « Aucun membre de la Chambre ne pent, pendarf la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminaUe, sauf kcai de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis la poursuite ». — Charte dt 1830, art. 44 identique. — Décret du 2 février 1852, art. il : « Aucua mcmbR du Corps législatif ne peut, pendant la durée de la session, être poursuit ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu*après que le Coifi législatif a autorisé la poursuite ».
suites pnîssent être exercées d ^ Mais cette interprétation est anjonrd'hui insontenable. En rédigeant l'article 14 de la loi dn 18 jtdllet 1875, les auteurs de la Constitution ont en pleine connais* flanœ de cause choisi entre deux systèmes opposés ', et le texte même est formel, la restriction <si sauf en cas de flagrant délit > est placée à la fin de Tarticle, après la mention de TautoriBation de la Chambre exigée en principe; elle modifie tout ce qui précède et se rapporte non seulement à l'arrestation, mais aussi aux poursuites.
D'ailleurs le flagrant délit doit être pris ici, comme toutes les fois qu'il s'agit d'une théorie exceptionnelle, dans son sens précis et étroit. Il comprend seulement le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre, et l'on ne saurait y joindre les hypothèses assimilées au flagrant délit par les articles 41, 46 et 106 du Code dlnstruction criminelle*. Mais si l'existence du flagrant délit est nécessaire pour permettre de procéder sans Tautorisation de la Chambre, d'autre part, elle est suffisante ; et l'on ne devrait pas dire que lautorisation delà Chambre devient nécessaire pour permettre de poursuivre un député à raison d'un délit correctionnel, dont le caractère flagrant a été constaté, par ce &itque la procédure ouverte par la loi de 1863 pour les flagrants délits n'a pas été suivie*. Le délit flagrant, dûment constaté, conserve ce caractère, quelle que soit la procédure qui lui soit appliquée.
* Séance de la Chambre des députés du 8 mai 1894 (Journal officiel du 9, Débats parlementaires f p. 735) ; rapport de M. Millerand, citant les paroles prononcées par M . Floquet président de la Chambre le 18 février 1892, et rapportées aa texte.
, * La règle traditionnelle figurait dans le projet de Constitution déposé par M. Dafaure en 1873; il y était dit, art. 13: « Us (les sénateurs et les représentants} oe peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni
^poursuivis qu*après que la Chambre, dont ils font partie^ a autorisé la poursuite. »
* Cependant Tarticle 121 du Code pénal parle a des cas de iiafçrant délit et de l^ameur publique ». Voyez Oarçoo, Code pénal annotéy art. 123, n« 14. Mais le [texte de la loi constitutionnelle, pestérieur et supérieur à celui de la loi pénale tédigée sous Tempire d*une autre constitution, me parait devoir l'emporter.
^ Uidée contraire a été émise au nom du Gouvernement en 1894, séance de la Chambre des députés du 8 mai 1894, Ion, cit., p. 735 (Rapport de M. Millerand) : f. Letnbiinal n*ajrantpas été immédiatement saisi, disait la lettre du procureur général près la Cour de Bennes, j'ai l'honneur de demander à la Chambre de |il>Dl(Hr bien lever l'immunité parlementaire en ce qui concerne M. le député X... ». pi M. le garde des Sceaux, ajoutait le rapporteur, nous a déclaré que cette solution lui paraissait commandée tant par le texte de Tarticle 14, § 1, de la loi constiiQfioanelle du 16 juillet 1875 que par les dispositions de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits. »
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La Chambre, qui est appelée à statuer sur une demande en aotorisation de poursuites contre l'un de ses membres, n'a poini pour devoir et pour mission, d'après tout ce qui précède, de se faire juge du fond et de rechercher si le membre accusé est innocent on coupable : elle doit rechercher seulement si la ponrBoito paraît sérieuse ; si elle repose sur des charges réelles. Autrement la Chambre empiéterait sur le pouvoir judiciaire. Elle s'écartenût également de son devoir si, de parti pris, elle refusait d'autoriser une poursuite fondée au point de vue de la procédure criminelle. La Constitution lui donne, d'ailleurs, une autre prérogative, an moyen de laquelle elle peut, au cours des sessions, faire cesser momentanément l'effet et les conséquences possibles des poursuites qu'elle a autorisées ou qui ont pu s'engager sans son autorisation. L'article 14 de la loi constitutionnelle du 14 juillet 1875 se termine ainsi : € La détention ou la poursuite d'un membre del'nne ou de lautre Chambre est suspendue pendant la session et ponr toute sa durée, si la Chambre le requiert. » Cela s'applique suis difficulté à la détention préventive; mais cela s'applique mèmey je le crois, à la détention prononcée à titre de peine, par jng^ ment de condamnation, en supposant, bien entendu, que la condamnation ne soit pas une de celles qui entraînent la déchéance da représentant. Cette disposition corrige heureusement tout ce que l'article 14 peut présenter d'un peu étroit quant à la portée de l'immunité parlementaire.
Les membres des deux Chambres jouissent encore d'un privilège apparent qui n'est aussi qu'un moyen d'assurer le libre accomplis* sèment de leur mission. D'après la loi du 20 juillet 1895 (art. l)t ils ne peuvent, en principe, faire en temps de paix aucun serriœ militaire, pendant la durée des sessions : il n'est dérogé à cette règle que <;: sur la demande du ministre de la Ouerre, de leur prope consentement, et après décision favorable de l'Assemblée à laqudle ils appartiennent j>. En revanche, les membres du Parlement, hir sant exceptionnellement un service militaire, ne peuvent participer aux délibérations ni aux votes de l'Assemblée à laquelle ils appar» tiennent (art. 2). Si pendant qu'un député ou sénatenr fiutea temps de paix un service militaire, soit dans l'intervalle des sions des Chambres, soit même exceptionnellement pendant session, l'Assemblée nationale vient à être convoquée, pour dit* le Président de la République ou pour procéder à la révision titutionneUe, ce service militaire est suspendu de plein droit, que siège l'Assemblée nationale.
Ces règles ne visent que le temps de paix et jusqu'ici* pov it
temps de guerre, les membres des Chambres sont soumis aux mêmes obligaii<tts militaires qne les autres dtoyens.
Ia question de savoir si les membres des assemblées représentathres doivent ou non recevoir une indemnité est classique en matière delëgislation constitutionnelle. Elle ne se pose vraiment qu'en ce qui concerne les représentants élus. En effet, pour les membres des (%ambres Hautes héréditaires, ou pour les sénateurs viagers choisis par un chef d'État, leurs fonctions attachées à leur personne, sont naturellement gratuites, ou bien les dotations qu'ils peuvent recevoir prennent un tout autre caractère que celui d'indemnité et se présentent comme des pensions ou faveurs royales.
Ramené à ces proportions, le droit à indemnité pour les membres élus des assemblées représentatives, ne paraît avoir point fait difSculté dans les temps anciens, soit en France, soit en Angleterre ; la question fat alors résolue de part et d'autre d'après les mêmes principes. U parut juste que les députés fussent indemnisés des frais et dépenses de voyage, séjour, logement et nourriture, qu'ils étaient obligés de faire dans l'intérêt d'autrui, c'est-à-dire de leurs commettants. Cela résultait d'ailleurs de la théorie du mandat civil qui déterminait alors les relations des uns et des autres : cette théorie détermina, en même temps, à la charge de qui l'indemnité serait mise, he député était, au pied de la lettre, le mandataire particulier du groupe ou circonscription qui l'avait élu^ Or, le droit décidait que le mandant doit indemniser le mandataire de tous les frais qu'il a faits pour rexécntion du mandat. La conséquence fut que le député recevait une indemnité et que celle-ci était payée par ses seuls commettants. Telle était la règle pour nos anciens Etats généraux, lorsqu'ils furent devenus une assemblée totalement élective. Chaque bailliage payait l'indemnité de ses députés et même régulièrement, dans le bailliage, chaque ordre (clergé, noblesse, tiers Etat) supportait à part celle de ses représentants propres. Ce système eut même ce r^ultat que la convocation des Etats généraux souvent était assez mal vue des populations, leur apparaissant sous la forme d'une diarge nouvelle à supporter*. En Angleterre, il en était de même intrefois pour les députés à la Chambre des Communes. Chaque
< Ci-dessas, p. 207.
> Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 4« édition,
comté, ville ou bourg, payait une indemnité à ses représentants. Un statut du règne d'Henri VIII (abrogé seulement sous le règnedela reine Victoria) imposait expressément cette charge aux TÎlles qoi seraient à l'avenir érigées on collèges électoraux. En 1681, le droit du député fut encore judiciairement reconnu. Mais comme les villes et comtés se plaignaient, et que les sièges à la Chambre des C!ommunes devenaient de plus en plus recherchés, les candidats éloâ cessèrent peu à peu défaire valoir leur droit, et celui-ci est tombé complètement en désuétude depuis au moins deux cents ans^ Par suite de cette évolution, les fonctions législatives apparurent aa xvin® siècle comme gratuites en Angleterre. Les théoriciens s'emparèrent de ce fait et en tirèrent des conséquences systématiques. Une doctrine largement répandue présenta cette gratuité comme un principe constitutionnel, pour deux raisons principales : d'on côté, elle assurait un esprit pleinement désintéressé chez les députés, qui faisaient un sacrifice pécuniaire pour exercer leurs fonctions ; d'autre part, elle fournissait, sans violer en droit le principe d'égalité, l'équivalent avantageux d'un cens d'éligibilité. Ce système a été appliqué en France aux Chambres des députés de 1817 à 1848 ; il fat inscrit aussi dans la Constitution du 24 janvier 1852 (art. 37), mais pour être abrogé la même année par le sénatuâconsulte du 26 décembre 1852 (art. 17). Il est encore suivi dans un assez grand nombre de pays étrangers ; outre T Angleterre, qui le conserve dans les conditions ci-dessus indiquées ^, l'Allemagne^ l'Italie, l'Espagne le pratiquent également.
Mais un principe nouveau, absolument contraire, a été proclamé par la Révolution française. 11 se formule ainsi : le représentant élu a droit à une indemnité, et cette indemnité est à la charge de la nation. Le premier terme se justifie par le principe démocratique, d'après lequel les fonctions publiques doivent être accessibles àloas sans distinction de fortune. Ce ne serait plus qu'une fiction, û toute fonction publique, qui entraîne une dépense notable de temps pour celui qui la remplit et l'empêche par cela même d'exercer en même temps une prof esssion lucrative, n'était pas rémunérée. Cette ind^n* nité assure la pleine liberté des collèges électoraux, qui peuvent antà efficacement choisir un pauvre aussi bien qu'un riche. Ije seoofoi
1 Anson, Law and custom, L I<, p. 113.
^ La Constitution australienne établit une indemnité ponr les séaateim el W> représentants, en permettant au Parlement de modifier cette disposition. SecL H: « Jusqu'à ce que le Parlement en décide autrement, chaque sénaletir d chaf*^ membre de la Chambre des représentants recevra une pensioa {tUiow&nm ^ quatre cents livres (10.000 fr.) à partir du jour où il occupe son siè^. •
terme de la proposition résulte de ce qne le député n'est plus, dans le droit moderne^ le représentant de la circonscription qui l'a élu, mais celui de la nation entière ^ : son indemnité est donc une dépense nationale. Cette indemnité a même été inscrite dans la Constitution de l*an III (art. 68) et dans celle de 1848 (art. 38). La Constitution de 1848 ajoutait la défense pour le représentant de renoncer à cette indemnité' ; elle voulait éviter que par de semblables renonciationSy il s'introduisît des distinctions choquantes et que le droit loi-même pût tomber en désuétude, comme en Angleterre.
Aujourd'hui ce droit n'est plus écrit dans la Constitution ; mais il &«t établi pour les députés par la loi du 30 novembre 1875, et le principe n'en a pas été contesté à cette époque ' . L'indemnité est de 9.000 francs par an . Quant aux sénateurs, le projet sur l'organisation du Sénatprésentéparla Commission des Trente, et même celui présenté par la nouvelle Commiâsion qui l'avait remplacée, proposait, comme un point important, de faire leurs fonctions gratuites^. C'est, en effet, un trait qui distingue souvent les Chambres Hautes ; mais on a vu plus haut*'* quelle en est la raison. Le Sénat, étant aujourd'hui une assemblée élective et représentative comme la Chambre des députés, devait, à ce point de vue encore, être traité comme cette dernière. Aussi la loi organique sur l'élection des sénateurs du 2 août 1875 a-t-elle décidé, art. 26 : a: Les membres du Sénat reçoivent la même indemnité que ceux de la Chambre des députés. t>
LES FONCTIONS DES CHAMBRES
LeB deux Chambres, qui exercent conjointement le pouvoir législatif, ont en réalité, dans notre système constitutionnel, des fonctions multiples et diverses. Ces fonctions se ramènent à quatre chefs :
' Gi-dessas, p. 207 et suIt.
> Art. 38 : « Chaque représentant du peaple reçoit une indemnité à laquelle il 06 peat renoncer. »
> Art. 17 : « Les députés reçoivent une indemnité. Cette indemnité est réglée par les articles ti6 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et par la loi du 16 féTiier
^ Annales de V Assemblée Nationale^ t.XXXYI, Projets de loi^ etc., p. 172 : • Art. 7. Les membres du Sénat ne reçoivent ni traitement ni indemnité, h ■ Ci>dessus, p. 771.
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1"^ elles procèdent, et c'est leur attribution essentielle, à la formatioa des lois ; 2^ elles exercent ce qu'on appelle sourent aujowtl'hai le pouvoir de la boitrse {power ofihe purse)^ non seulement en Totani les lois nécessaires pour la perception des impôts et autres reveDiu publies^ mais encore en déterminant l'emploi de ce6 revenas, contrôlant et approuvant en dernier ressort les dépmises publiques; 3° elles surveillent et contrôlent tous les aotes du pouvoir exécutif, conformément aux règles du gouvernement parlementaire; 4^ elles sont parfois appelées , en vertu de la Constitutioii à décider ou à approuver un acte de gouvernement (approbation des traités, déclaration de guerre, avis donné par le Sénat sur la disBolution de la Chambre des députés) ; plus souvent encore elles sont appelées par la loi à exercer la haute police administrative (dissolution d'un Conseil général, loi du 10 août 1871, art. 35) ou à décider un acte d'administration proprement dit.
La diversité de ces fonctions, que je me propose d'examinor successivement, n'empêche pas que toute décision prise par \m deux Chambres, conformément à leurs pouvoirs et dans un texte identique, porte le nom de loi : c'est le nom générique par lequel on désigne toutes les décisions prises par le pouvoir législatif; de sorte que, dans une certaine terminologie, on fait rentrer tous ces actes dans le pouvoir législatif, et cela est exact au prâit de la forme» Mais, qtiant au fondy beaucoup d^entre eux ne sont pas des lois. Tous ceux, en effet, qui sont des actes particuliers et qui n'établissent pas une règle générale, d'une durée indéfinie, ne répondent pas à la définition exacte de la loi ^ Ce ne sont pss plus des lois véritables que les arrêts de règlement, émanés de nos anciens parlements, n'étaient des sentences judiciaires.
LA FORMATION DES LOIS
Nos lois constitutionnelles, comme on l'a déjà fait remarqœr ', n'ont que des dispositions très peu abondantes sur cette po^mîèce et essentielle attribution'. Elles se trouvent dans les articles 1 ei 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 et dans l'article 8 do la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Four tout le reste, la procédure législative est déterminée par les règlements des nfaambres et par les usages parlementaires '. Je ne donnerai ici qve
i Ci-dessus, p. 15, 93.
* a-dessHs, p. 745. '
> Sur les détails de c«Ue prooédure» consulter Bag. Pi«rre, TraUd âê êf^* politique j électoral et parlementaire, n^ 58 et suit.: 683 et soiv.
quelques indications sommaires sur cette procédure, en dehors des principes énoncés par les textes constitutionnels ou qui en découlent.
n faut distinguer dans la formation des lois deux choses : 1^ la propontion ou initiative de la loi ; 2° la délibération et le vote.
L'initiative des lois, nous le savons ', appartient concurremment 9,u Président de la République et aux membres des deux Chambres *. Les actes par lesquels le Président de la République exerce oe droit, portent, dans la pratique, le nom de projets de lois, ils sont contenus dans un décret présidentiel, contresigné par un ou plusieurs ministres et déposé par un ministre devant l'une des deux Chambres, Il peut être, en principe, déposé indifféremiQent devant l'une ou l'autre d'entre elles. Le projet de loi est, en droit, un acte présidentiel, non l'acte du ministre qui Ta déposé. Il en résulte que, sans difficulté, il conserve sa force et sa valeur, après que le ministre qui l'a déposé a cessé ses fonctions. Contenu dans un décret présidentiel, il ne peut être retiré que par un nouyeau décret présidentiel déposé devant la Chambre qui avait été saisie du projet. Il ^ résulte aussi qu'un ministre ne peut point de sa propre autorité et sans la signature du Président de la République introduire xm projet de loi^ :t1 pourrait seulement, s'il est membre
f Gi-deastts, p. 540.
* Loi constitulionoeUe du 25 février 1875, art. 3 ; loi constitutionnelle du 24 féTrier 1875, art. 8 : « Le Sénat a, concurremment avec la Chaaabie des députés, rinitiatÎTe et la confection des lois n. .
' La (jaeaUon a été discutée au Sénat dans la séance du 29 mars 1895 {Journal of/ieiel du 30, Débats parlementaires, p. 286). Il s'agissait d'un projet de loi portant ouverture et annulation de divers crédits : en dehors des crédits demandés dans ce projet, le Président du Conseil avait saisi directement, au nom da ministre de la Guerre, la Commission du budget de la Chambre de plusieurs propositions nouvelles. Lorsque le projet, ainsi complété et voté par la Chambre vint devant le Sénat, M. Buffet contesta la procédure : « 11 est certain, dit il, qa'aacun mixûstre n'a qualité pour saisir directement la Chambre, et a fortiori, une Commission de la Chambre, d'une demande de crédits supplémentaires sans nn décret signé par le Président de la République, et qu'en agissant ainsi, U commet un acte absolument inconstitutionnel. Un ministre n*a aucune initiative personneUe, dans les matières financières surtout. » Le Président du Conseil répondit : a Bien qu'il soit de règle que les crédits supplémentaires procèdent de Hnitlative du Gouvernement, la Commission du budget do la Chambre des despotes possède une certaine initiative, et, s'il lui convient, sur le vu d'une note présentée par un ministre, de comprendre un crédit de cette nature dans le projet dentelle est saisie, elle en est maîtresse. » C'était transformer la demande do ministre en un amendement proposé parla Commission.
de l'une des Chambres, user devant elle du droit d'initiative parlementaire en son nom personnel ; mais cela serait contraire aux usages du parlementarisme français. L'application de ces principes fait que souvent, après un changement de ministère, une série de décrets viennent retirer des projets de loi présentés sous le mioiatère précédent.
Quant à Imitiative des membres du Parlement, le règlement de chacune des Chambres détermine dans quelle forme et à quelles conditions eUe peut être exercée. La proposition qui en est le résultat, porte le nom technique de proposition de loi, et voici, en quelques mots, et réduite à ses traits essentiels, la réglementation qui s'applique aux propositions de loi :
1® Toute proposition de loi doit être présentée par écrit, précédée d'un exposé des motifs et formulée en articles. On veut éviter par là les propositions irréfléchies, improvisées dans le cours d'une discussion, et celles qui contiendraient seulement un principe vague, non ramené à une application précise.
2^ L'Assemblée n'est pas directement et immédiatement appelée à examiner quant au fond, une proposition de loi ainsi présentée. Celle-ci est d'abord renvoyée à une commission renouvelée ton? les mois, dite Commission d'initiative^ qui fait un rapport sonunaire sur l'utilité et l'opportunité de la proposition. D'après ce rapport, l'Assemblée statue sur la prise en considération de la proposition. Si elle refuse de la prendre en considération, tout est dit et cette proposition ne pourra être renouvelée que dans les conditions déterminées par le règlement. Si l'Assemblée la prend en considération, elle est soumise à la même procédure que les projets de loi, procédure qui sera indiquée un peu plus loin.
Cette organisation à pour but d'empêcher que le tempe dont dîtpose l'Assemblée ne soit perdu en débats inutiles, comme il arriverait si elle était obligée de discuter au fond des propodhions irréfléchies et mal venues. D'ailleurs, cette procédure d'admiaabilité peut être évitée par un vote de l'Assemblée qui déclare la proposition urgente^ ou qui renvoie la proposition à une commis* sion autre que celle d'initiative et déjà existante pour un antrv objet.
1 fiug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parUmoUaire^ m Oq abuse cerUinement, dans la pratique, de la déclaratioa d^urgenoe. VojM séance de la Chambre des députés du i*' juillet 1895 (Journal offcUl àm t^ DébaU parlementairett p. 1030) : « M. Riboty président du ConeeiL L*«rfiart est doTenue, dans nos mœurs parlementaires, une sorte de politesse, ^û at m refuse guère, mais qui n'aTance pas beaucoup les choses. •
En dehors des propositions de lois qu'ils présentent, les membres des deux Chambres exercent encore leur droit d'initiative par des amendements^ c'est-à-dire en proposant des modifications plus ou moins considérables au texte des projets de lois ou propositions de lois dont est saisie la Chambre à laquelle ils appartiennent. Le droit d'amendement est aujourd'hui ouvert sans restriction ; sauf qu'en principe, si les amendements n'ont pas été préalablement soumis à la Commission chargée d'examiner le projet ou la proposition qu'ils modifient, ils doivent être d'abord pris en considération par la Chambre avant de pouvoir être discutés au fond. Mais cette formalité peut être écartée par une intervention de la Commission, demandant que l'amendement lui soit renvoyée Dans la pratique, d'ailleurs, cette règle n'est pas toujours fidèlement observée. Notre procédure parlementaire ouvre toute grande la porte aux amendements, et c'est là incontestablement une de ses défectuosités; ceux-ci, hâtifs et rédigés par des mains peu expérimentées, troublent bien souvent la clarté, rharmonie et la logique des textes législatifs.
Notre Constitution, on le sait, n'a pas réglé les formes de la délibération et du vote des lois. Il faut encore sur ce point s'adresser aux règlements des Chambres, et les principes fondamentaux qu'ils contiennent sont au nombre de deux :
P Tout projet de loi, toute proposition de loi (prise en considération ou dispensée de la prise en considération) doivent être renvoyés à une commission nommée par les bureaux entre lesquels les membres de l'Assemblée ont été répartis par la voie du sort. Chaque bureau élit un commissaire, ou un même nombre de commissaires, après une discussion générale. La Commission étudie le projet ou proposition, peut y proposer des amendements et fait son rapport à l'Assemblée par l'organe de l'un de ses membres.
2* En principe, les projets ou propositions de lois, avant d'être définitivement adoptés par une assemblée, sont soumis à plusieurs délibérations ou lectures successives, terminées .chacune par un vote. Leur nombre traditionnel jusqu'en 1875 était, en France, de trois. Cet usage venait, comme tant d'autres, d'Angleterre où la
« Sur tous ce» points, consulter Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n® 830.
778 LA BÉPUBUQUB FRANÇAiSE.
lecture trois fois répétée existait au moins depuis le règne d^Édouard YI^ Les règlements de nos deux Chambres las est réduites à deox, séparées par cinq jours d'intervalle. Cet écart de la tradition ancienne s'explique aisément. La nécessité du ooa* cours des deux Chambres est une garantie suffisante contre le vote précipité et h&tif des lois : c'est surtout avec une assemUée unique que la Constitution doit maintenir rigonreuseaieot h règle des trois lectures. D'ailleurs, dans le systène actuel, tout projet ou proposition d(»t normalement pasfi^ par trois vote successifs ; car, lors de la première délibération, il j a d'abord vm discussion générale portant sur le principe même de la loi, aviat qu'on puisse discuter les articles dont elle se compose. Cette dii* cussion générale se termine par un pn»mier vote, portant sur le point de savoir si TÂssemblée entend passer à la diacuasioa dei articles ; si ce vote est affirmatif , les articles sont alors discotés ai votés en première lecture.
La nécessité des deux délibérations successives est écartée dus un assez grand nombre de cas par le règlement*; la déclantioii d'urgence en particulier en emporte la dispense'.
Les règles sur la formation des lois qui ont été examinées jusr qu'ici, sauf en ce qui concerne le droit d'initiative, sont xmiqne-
1 Anson, Lato and oustom^ t. V, p. 218.
3 Eug. Pierre, Traité de droit politiqtte, électoral et parlementaire^ n** 3t6 et suiv.
* Uoe proposilioD de modification du règlement soumise à la Chambre des dép^r tés dans la précédente législature, supprimait en principe les deux lectsres \<t par là même la déclaration d*urgence), et n'exigeait plus qu^niM muIô déMUca» tion, la Chambre étant toujours libre d'en requérir et décider uno s^ooada» D'autre part, aucun amendement n'aurait pu être introduit en cours de diacasàiia sans avoir été préalablement soumis à la Commission chargée d'étudier le projifti ou proposition de loi. Cette réforme n'est pas Tenue eo diseoMloii. — Jt, n*ai pas parlé de llnterrention du Conseil d'£tat dans l'éUboralion des lois. ^ d'autres époques, sous d'autres Constitutions, elle a été très importante. D'apriif^ certaines Constitutions (22 frimaire an Vlll, 14 janvier 1852), elle était iiociiataj ou même nécessaire pour Télaboration des projets de loi ourexana^a dfts aaM déments proposés. Aujourd'hui elle n'est plus que facultatire et assez tare «Éj fait. Le Gouvernement peut toujours soumettre à l'examen du Conseil d^til i^ projet de loi qu'il a*préparé. Chacune des Assemblées pourrait aussi loi voyer, pour avoir son avis, une proposition de loi qui lui est pressoirs, Los 24 mai 1872, art. 8 : « Le Conseil d*Etat donne son avis : 1* sur l«s d'initiative parlementaire que l'Assemblée nationale juge i propos de lui rw*: voyer. » Bien que ce texte ait été rédigé à l'époque où existait une unique, il s'applique certainement aqjourd'hui à l'aoe et à l'autTs des Chambres.
ment fournies par les r^ements de8 Chambres. lien est d'autres qui résultent des principes ou des textes constitutionnels, et doBt l'iqy^ication ne laisse pas d'être parfois assez délicate. Elles sont la conséquence de la dualité des Chambres, telle que l'a établie la Coi>stitution, en en faisant deux facteurs égaux du pouvoir législatif, c Le pouvoir législatif est exercé par deux Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat ]>, dit la loi constitationnelle du 25 février 1875, art. 1. <c Le Sénat a, concuremment avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois ]», répète à son tour l'artiole 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Il en ré* suite les conséquences suivantes :
V* En principe* et sauf ce qui sera dit plus loin des lois de finances, la loi peut indifféremment prendre son point de départ dans l'une on lautre Cluunbre par la voie de l'initiative parlementaire : le Gouvernement peut indifféremment apporter d'abord sur le bureau de l'une ou de l'autre Assemblée tout projet de loi signé par le Président de la BépuUique.
2° Chaque Assemblée, possédant dans sa plénitude la confection des lois, exerce sur un projet ou proposition voté par l'autre Chambre les mêmes droits qu'elle exercerait sur un projet ou proposition dont elle serait directement et d'abord saisie. Elle peut non seulement l'adopter tel quel ou le rejeter en bloc, mais aussi bien l'amender, le modifier à sa fantaisie.
8^ La loi n'existe, n'est formée que lorsqu'un texte identique a été successivement adopté dans les deux Assemblées. Cette dernière condition fait naître des difficultés et en fait et en droit.
En fait, alors même que les deux Chambres sont d'accord sur le principe d'une loi, le vote peut souvent être longtemps retardé par des divergences, dans les détails et dans la rédaction, et l'on voit alors le projet faire la navette et passer et repasser, sans aboutir, d'une Chambre à l'autre. C'est un inconvénient inévitable dans ce système et qui, d'ailleurs, est compensé par de sérieux avantages '. Il peut aussi être largement tempéré par un procédé qui, pratiqué d'abord en Angleterre, s'est développé surtout dans le Congrès des États-Unis et que permettent toujours les règlements de nos Chambres ^ ; c'est le moyen des commissions mixtes. Chaque Assemblée peut nommer une commission et la charger d'entrer en conférence avec une commission élue par l'autre Assemblée. Cela rappelle un autre procédé qui a été parfois proposé ou appliqué pour résoudre
^ Ci-dessus, p. 94.
' Eug. Pierre, Traité de droit politique^ éleoforal et parlementaire^ n^ 676.
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de semblables conflits : la fasion momentanée des denx Assemblées en une senle. Mais la différence entre les denx combinaisons est immense. Icil'individnalitéetrindépendancedesdenx Assemblées restent intactes. Lorsque les denx commissions délibérant ensemble anront pn s'entendre snr nn texte unique et conunon, ee texte, pour devenir loi, n'en devra pas moins être voté conforme séparément par chacune des deux Chambres. Il n'y a là qu'use voie de conciliation, dont la force est toute morale, mais qui peut être d'un effet merveilleux. Dès qu'on délibère en petit comité entre hommes choisis, sérieux et laborieux, la voix et la raison a chance de se faire entendre. C'est par ce procédé qu'a été votée chez nous la loi de 1889 sur le service militaire.
La nécessité d'un texte commun voté par les deux Chambres &ii surgir aussi des questions de droit. Il s'agit de savoir si, quelle que soit la Chambre qui a voté la première le projet ou la proposî* tion, Vautre Chambre peut toujours le voter efficacement à son tour et le transformer en loi par ce dernier vote. La question a presque une apparence ridicule : la Constitution ne compoitet-elle pas l'égalité des deux Assemblées en tant que fiusteun de la législation ? Elle est sérieuse cependant et très controversée.
Lorsqu'il s'agit d'un projet ou proposition voté par le Sénat, h difficulté ne paraît pas se présenter aujourd'hui. Le Sénat étadt soumis au système du renouvellement partiel, est un corps per^ pétueP. Il ne meurt jamais et l'expression de sa volonté, une toii émise, conserve indéfiniment |sa force et sa valeur. Les proieli ou propositions qu'il a votés peuvent toujours en droit (sauf a}^li" cation des règlements) être portés, à une époque queloonqnaj devant la Chambre des députés et convertis en lois par le vote Ai cette dernière*.
Mais la Chambre des députés est autrement organisée. Elle si renouvelle intégralement et périodiquement, et, à chaque reDW vellement, l'ancienne Assemblée meurt et il en naît une nouveUe^ Les votes que l'ancienne Assemblée avait seule émis oonserventHl encore quelque valeur ou ne sont-ils pas morts avec e&e? U question s'est posée de bonne heure, sous Terapire de la Cooeài^ tution de 1875, et la solution adoptée en pratique, malgré d'ôtfj giques protestations en sens contraire, fut que toute propoôtîii
ï Ci-dessus, p. 686.
s Kug. Pierre, Traité de droit politique, éleeioraî et parlementairt^ ^^^ 3 Ci-dessas, p. 686 et suir.
de loi émaaée de la Chambre des députés et votée par elle devenait caduque, si elle n'avait pas été adoptée par le Sénat avant la fin de la législature ^ Sans doute, elle pouvait être reprise par on membre de la nouvelle Chambre des députés ; mais il fa liait alors recommencer devant celle-ci toute la procédure législative, tons les travaux préparatoires. En vertu du principe qui soutenait cette solution, on aurait dû également considérer comme caduc et nul le vote émis par la Chambre des députés sur un projet do loi présenté parle Gouvernement, lorsque le Sénat ne l'avait pas également adopté avant la fin de la législature. Mais nous allons voir qu'on était arrivé à sauver ce vote de la caducité.
Quel principe avait donc dicté cette solution? A n'en point douter, c'était un raisonnement juridique emprunté, à tort, au droit privé. Comme il arrive trop souvent, on avait comparé le vote delà loi à un contrat conclu entre les deux Chambres. On en concluait que leurs volontés devaient se rencontrer, comme celles de deux contractants. Or, lorsqu'une personne propose à une autre de contracter dans de certaines conditions, si la première meurt iiTiDtque la seconde ait accepté, l'o&e qu'elle avait émise^devient caduque et ne peut plas être utilement saisie par celui à qui elle était adressée. Voilà pourquoi le vote émis par la Chambre des députés devenait caduc lorsqu'elle mourait par le renouvellement intégral ou par la dissolution, de mort naturelle ou do mort violente, avant que le Sénat j eût joint son vote. C'est bien le raisonnement que produisait M. Batbie au Sénat dans la séance du 28 octobre 1881 : € Il faut, pour qu'une loi soit votée et puisse être promulguée, qu^elle soit voulue simtdtanémeni par les deux Assemblées. Lorsque la Chambre des députés est soumise à la réélection, il arrive une Chambre nouvelle et, par suite, cette volonté simultanée fait défaut' ».
Mais si cette conception l'emporta, on j admit deux tempéraments importants.
1* La logique, comme je l'ai dit, aurait voulu que les projets de rio» votés par la Chambre des députés fussent traités, à ce point de vne, comme les propositions de lois adoptées par elle '. On leur ap-
' Voir Texcellent rapport présenté sur la question par M. Jules Godin au Sénat dans la séance du 6 novembre 1894, où sont relevés tous les précédents {Journal officiel des 5-7 janvier 1895, Doouments parlementaires^ p. 281 et tiiiv.>.
* Eng. Pierre, Traité de droit politiqi^j électoral et parlementaire, n»80.
* M. CaiUaad soutint alors vainement cette opinion au Sénat ; voyez rapport de M. Qodin au Sénat, loo, cit,, p. 282 : « Je considère, disait-il, que le Sénat ne peut plus a^jourd'hui statuer sur le projet de loi portant suppression de l'impdt
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plîqna un régime différent. On décida que, après la légiBlatore pendant laquelle ils avaient été adoptés, lorsqa'avec une noa?eDe Chambre recommençait une législature nonvelle, ils ponTuientétre utilement votés par le Sénat, ainsi transformés en loi et pronralgoés par lepouvoir exécutif sans un nouveau vote de la CSuunbre desdéputés. Oe fot même, chose notable, à propos de lois portant gor h impôts que cette solution fut adoptée. Sur quelle raison fondait-on cette exception ? Sur une pure règle de forme, semble-t-il : c Four soutenir cette jurisprudence, il (le président du Sénat) se fondait sur ce que, saisi par un décret, le Sénat ne pouvait passe dennsir lui-même. ' y> Mais cela ne parait guère probant. Sans doute le projet de loi, parce qu'il est contenu dans un décret, subsiste iaot qu'il n'a pas été retiré par un décret contraire *. Mais par qBoUe vertu a-t-il pu conserver au vote de la Chambre des députés sa force et valeur et le préserver de la caducité ? Dira-t-on que oe vote s'y est incorporé et ne fait plus qu'un avec lui ? Cela parait bien hasardeox. Aussi M. Batbie, en 1881, s'ingénia-t-il à trouver une autre eiplication : <c Poxu*quoi, disait-il, n'admeiron pas la oaducfté qniiid il s'agit de projets émanés du Gouvernement? C'est que le Goiave^ nement, qui doit avoir la confiance des Chambres, s'il p^ise qo^vB projet de loi adopté par l'ancienne Chambre des députés est ooo* traire à l'esprit de la nouvelle, peut &oilemeiit le retirer da Séoit : de telle sorte qu'il n Y & pour ainsi dire pas de solution de continuité. .La volonté présumée de la Chambre nouvelle eet oonfofTM i celle de Vancierme, si le Gouvernement ne nous desemsit pas*, i li raison était bonne peut-être au point de vne simplement pt^ mentaire ; au point de vue juridique, elle était bien anUale. EstI possible, en droit public, de présumer une volonté, qui ne s'est pH manifestée, et de présumer un vote qui n'a pas été éfnifi?
2'' Une seconde exception a été admise. Sn 1861 (séanoe à Sénat du 28 octobre), le Sénat a pris la résolution smvanlB € Quant aux propositions d'initiative de la Chambre, il fit une dii tinction. Celles qui avaient été l'objet d'un rapport déposé (devai lui), il s'en déclara saisi définitivement ; celles, au contraire, àà plement transmises ou soumises à l'étude d'une Commissioût i
SUT les saTODs, dont il avait été saisi après le vota de rancienne Chambrée députés. Pour qu'il ea fût autrement, il faudrait admettre qa*iu vote enif n rancienne Chambre des députés peut avoir encore quelque valear poor la el fection de la loi. »
i Rapport de M. Jules Godio, loo. oit., p. 292.
• Ci-dessus, p. 775-6.
* Bug. Pierre, Traité de droit politique^ éUetoral et parl^menUMire, n* A
1eB<xmsidéra comme caduques ^ ]>0ela était-il encore' bien logique? La seule raison de fond que j'entrevois, c'est que, la solution étant toute préparée au Sénat, dès que le rapport de sa Commission était déposé, son vote postérieur deyait être considéré comme remontant rétroactivement à ce moment. Mais cela est encore bien subtil.
Quoi qu'il en soit, telle était jusque-là la jurisprudence parlementaire. La Chambre des députés l'avait souvent regrettée, déplorant les recommencements et la perte de temps qui en étaient la conséquence, le travail de Sisyphe qu^on lui faisait accomplir ainsi. Diverses propositions lui furent présentées pour j remédier. Enfin, dans la séance du 22 juillet 1893, elle adopta la résolution suivante : <i Les propositions de loi qui auront été définiti- Tement adoptées par une législature, mais dont le Sénat se sera ooiisidéré comme dessaisi par suite du renouvellement intégral ou de la dissolution, seront de nouveau transmises au président du Sénat par le président de la Chambre, si la demande en est faite par quarante membres, d En vertu de cette disposition, plusieurs propositions furent transmises au Sénat en 1894*. Mais lorsque poar la première fois, la question se posa au Sénat, de savoir ce que celui-ci devait en faire, M. Buffet, dans la séance du 12 juin 1894, éleva des doutes très sérieux sur la légalité, la constitutionnalité de cette procédure. U se fondait sur cette idée très juste que peut-être la Chambre aurait pu ordonner chacune de ces transmissions, mais qu'elle ne pouvait pas déléguer ce droit à quelquesuns de ses membres'. J'ajouterai qu'il j a encore là une pré-
1 Rapport de M. Jale» Godin, loo. 0tt.,p. 282. Cette règle a même été étendue en 1889 (séance da 18 novembre) à une nouvelle catégorie de lois. « Parmi les propositions d'initiatire parlementaire émanant de Tancienne Chambre, a dit M. le président Le Boyer, il y en a une qui concerne les rapports des agents de ehemins de fer avec les Compagnies. Cette proposition, bien qu'elle ne soit pas à rétat de rapport, pourrait, je crois, être assimilée à celles qui sont Tobjet d*aQ rapport, car elle a été adoptée avec modifications par le Sénat à la suite d*un premier vote de la Chambre ; elle est retournée à la Chambre et le Sénat en est de nouveau saisi. Si le Sénat ne s'y oppose pas, eUe sera renvoyée à la Commission ». « Ainsi, ajoute M. Jules Godin, on étendait à une situation nouvelle la jurisprudence admise en 1881 ».
s Dans son rapport, loe, ote., p. 282, note 1, M. Jules Godin en relève neuf.
> Journal officiel du 13 juin 1894, Débats parlementaires, ^ Sénat, p. 522 : c Cette question ne peut pas rester incertaine. Elle n'est pas purement réglementaire. BUe a réellement une portée constitutionnelle. La Chambre de« députés a incontestablement le droit de nous saisir des propositions de lois qu'elle a adoptées ; mais on ne saurait admettre que ce droit essentiellement constitutionnel soit attribué, soit délégué en qtieîque sorte^ à un certain nombre de membres de la Chambre des députés ou à un certain nombre de membres du Sénat. »
somption facilement admise, une fiction : àe la demande formée par quarante membres on dédnit qne la Chambre noairelle s'approprie et réitère le vote émis par l'ancienne.
Devant cette résistance, le Sénat remit à l'étude, et dans son ensemble, cette question de la caducité, sur laquelle j'ai un peu longuement insisté, parce qu'elle touche aux principes. Sa commission, après un sérieux travail^ fut d'avis que jusque-là on avait fait fausse route. Elle arriva à cette conclusion que les propositions votées par une Chambre des députés ne deviennent point caduques à la fin de la législature et par suite du renouvellement intégral * ; tous les votes émis par la Chambre, en matière législatîvoy conservent, comme ceux du Sénat, une valeur juridique définitive et indéfinie. Là nous paraît être la vérité.
Il ne faut pas, en effet, s'adresser pour trancher la question aux principes du droit privé en matière de contrats. Il faut invoquer les principes du droit public en matière de fonctions. Tout acte régulièrement accompli par un fonctionnaire, par une autorité quelconque, dans l'exercice de ses fonctions, conserve sa valeur alors même que le fonctionnaire disparaîtrait, par morton destitution, avant que l'acte accompli fût parfait, avant qu'ait pu iiAer^ venir la décision d'une autre autorité, nécessaire pour le rendre définitif. Les deux Chambres, considérées en corps, sont en réalité les premiers fonctionnaires de l'État : ce sont deux autorités qui exercent en commun, par l'ordre du souverain, la fonction législative. La loi n'existe que quand les deux Chambres ont voté un texte conforme : mais dès que l'une d'elles a statué définitivement en qualité de législateur, elle a, pour cet objet, épuisé sa fonction, et l'acte qu'elle a accompli prend une valeur définitive et indéfinie. Les comparaisons avec le concours de volontés dans les contrats sont manifestement fausses en cette matière. En effet, ce n'est pas le décès seul du particulier, qui a fait une offre, qui fait tomber celle-ci; il peut également la retirer à volonté tant qu'elle n'a pas été acceptée. La Chambre qui a voté définitivement une proposition de loi, et qui l'a transmise à l'autre Assemblée par les voies
1 La Commission présenta le projet de résolution snivant, modifiant Ti 127 du règlement du Sénat : « Les propositions de loi émanées de rinitiatîvi parlementaire, votées par la Chambre des députés et transmises par le président de cette Chambre au président du Sénat, sont examinées conformément ast règles suivies pour les projets présentés par le OouTcmement et le Sénat «a demeure saisi mAme après le renouvellement intégral de la Chambre des dépotés. » Cette proposition a été adoptée par le Sénat, le 10 décembre iSM. Bile foraa le premier paragraphe de Tart. 127 du règlement. Ce texte ne parait pas timt la cas de dissolution.
régulières, ne saurait la retirer et empêcher qu'elle soit transformée en loi. Elle ponrait simplement, dans les délais permis par son règlement, reprendre la question et voter une proposition contraire.
La commission du Sénat, qui a proposé la résolution dans ce âens, paraît avoir été surtout dominée par des considérations d'utilité pratique, plutôt que par la rigoureuse logique des principes. Anssi tenait-eâe grand compte d'une objection, qui a été présentée à plusieurs reprises contre ce système. Il peut avoir cette conséquence qu'une proposition de loi, votée par l'ancienne Chambre des députés, pourra être adoptée par le Sénat et devenir loi, alors que la majorité Je la nouvelle Chambre lui est peut-être maintenant hostile. Cela est certain, car la Chambre actuelle ne peut pas plus la retirer que ne le pouvait la Chambre précédente. La caducité empêchait ce résultat de se produire. Mais c'est, pour une éventualité assez improbable, se condamner à un bien gros mal. D'ailleurs, la commission du Sénat a signalé un remède possible, qui fut indiqué en 1885 par M. Brisson, alors président du Conseil des ministres. C'est le droit reconnu par la Constitution au Président de la République de demander aux Chambres une nouvelle délibération sur une loi votée par elles et qui lui parait fâcheuse. Il userait de ce droit, sur l'avis des ministres, quant à la proposition de l'ancienne Chambre adoptée par le Sénat, et fournirait ainsi à la Chambre nouvelle l'occasion de la repousser. Ce serait rendre utile une disposition constitutionnelle qui, sans cela, risque fort de ne jamais trouver d'application * .
Par la solution qu'a adoptée le Sénat, et qui me paraît être la vraie, nous nous écartons diamétralement de celle qui a dominé traditionnellement jusqu'ici et qui a son point de départ dans le 'droit anglais. En Angleterre, en effet, la clôture de chaque session du Parlement (qui porte le nom de proi'ogation) rend caducs tous les projets de loi {hills) qui étaient pendants devant l'une ou l'autre des deux Assemblées et n'avaîentpas encore été votés par les deux Chambres". Cette règle s'explique très aisément en droit anglais.
1 Ci-dessas, p. 508.
» Erskine May, Parliamentary practice, 8« édit., p. 47 : « L'effet d'une prorogatioD est de suapiendre du coup toutes les affaires jusqu^à ce que le Parlement »olt convoqué de nouveau. Non seulement les séances du Parlement prennent fin, mais toutes les procédures pendantes à cette époque sont anéanties, sauf lesttitpeachments intentés par les Communes et les tC7'its of error et les appels porté « devant la Chambre des Lords. Chaque projet de loi doit être présenté à nouvea.i après une prorogation, comme s*il n'avait jamais été présenté, quand même la pi orogalion ne durerait pas plus d'un jour. »
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En droit par, en effet, les deux Chambres ne sont que les con* seîUers de la Couronne ; elles ne tiennent pas de la souTeraineté nationale une fonction et une autorité propres. Elles ne peuYeni parler et statuer que lorsque la Couronne les rassemble et leur donne la parole ; et quand elle leur retire celle-ci par une prorogation, tout ce que l'une d'elles avait dit et décidé pendant la session disparaît, lorsque la résolution n'est pas arrivée à l'état de perfection qui permettra d'en faire une loi. La même règle fut suivie en France sous la Restauration et même jusqu'en 1832, quoiqu'elle fût chez nous moins logique. A cette époque, une résolution de la Chambre des députés vint donner à ses travaux législatifs une force et xme durée qui les faisaient, dans tous les cas, survivre à la clôture de chaque session et se prolongeaient pendant toute la législature. Mais ils devenaient caducs, s'ils n'avaient pas abouti à une loi avant le renouvellement intégral ou la dissolution de la Chambre des députés ^. La pratique des États- Unis paraît conforme, et les effets de cette caducité sur la masse considérable de bilU inutiles, qui sont proposés pendant une législature, sont considérés comme bienfaisants par certains auteurs*.
§ 2. — LES DEUX CHAMBRES STATUANT EN MATIÈRE DE FINAxfCES.
Le pouvoir qu'exercent les deux Chambres en matière de finances ne se confond point, comme je l'ai indiqué plus haut, avec le pouvoir législatif proprement dit.
En premier lieu, il n'est pas du tout certain que le droit d'imposer, d'établir les impôts et contributions publiques sur les citoyens, soit identique à celui de légiférer. Ces deux droits ont été, dans le passé, distincts pendant des siècles; dans l'anciMuie monarchie, le pouvoir royal, qui possédait le pouvoir législatif au moins depuis le xiv* siècle, n'a véritablement conquis le droit d^imposer qu'au xvii®. Il est vrai que Montesquieu faisait rentrer la levée des deniers publics dans la législation, dont elle formait, suivant lui, le point le plus important '. Mais la Dédaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, après avoir défini la loi dans son article 6, parle seulement et distinctement des oontribstions publiques dans son article 13 : elle les considère, d'ailleurs,
1 Rossi, Cours de droit constitutionnely 2* Mit., t. IV, p. ISS, et k de M. Juins Qodin, loo, cit., p. 285.
< Bryce, American commonwsalth, U H, p. 160. ' Gi-dessos, p. 326, nota 1.
comme obligatoires et non simplement volontaires pour les citoyens, et les déclare proportionnelles à leurs facultés ^ Enfin la Constitution de 1791, en énumérant les pouvoirs et fonctions qu'elle déléguait au Corps législatif, distinguait successivement le pouvoir de &ir8 des lois et celui d'établir les contributions publiques^.
Mais cette distinction, alors même qu'elle est admise, est facilement obscurcie dans les Constitutions modernes. Si, en effet , il revient nécessairement au pouvoir exécutif d'effectuer les dépenses publiques et de procéder à la perception des impôts, — c'est un des points essentiels de la liberté moderne que ces impôts doivent être établis périodiquement par les Assemblées représentatiTes et ces dépenses déterminées par elles '. Elles disposent vraiment de la fortune publique. Elles seules fixent la contribution publique et elles en déterminent l'emploi; c'est la garantie de toutes les libertés politiques. Mais, ces assemblées exerçant en même temps le pouvoir législatif, les deux choses peuvent aisément se confondre, au moins en partie.
1 Art. 13: « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration une contribution commune est indispensable ; elle doit être égale> ment répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » De même, quoique Tarticle 6 eût dit : « Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à la formation de la loi », l'article 14 ajoute : «> Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, Tassiette, le recourrement et la durée ».
^ Tît. III, ch. III, sect. 1, art. 1 : « La Constitution délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs et les fonctions ci-après : !• de proposer et décréter les lois; 2« de fixer les dépenses publiques ; 3® d'établir les contributions publiqnes, d'en déterminer la nature, la quotité, la durée et le mode de perception. »
s Ni Tun ni l'autre de ces principes certains n'est inscrit aujourd'hui dans nos lois constitutionnelles. Le premier a parfois été inséré dans la Constitution. Ainsi la Charte de 1814 portait, art. 48 : « Aucun impôt ne peut être établi ni perçu s*il n^a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le roi. » L'acte additionnel de 1815 était plus explicite encore, art. 35 : « Aucun impôt direct ou indirect, en argent ou en nature, ne peutétre perçu, aucun emprunt ne peut avoir lieu, aucune inscription de créances au grand-livre de la dette pnblique oe peot être faite qu'en vertu d'une loi. » Mais, depuis 1816, la loi de finances anntielle se termine par un article, qui défend et punit la perception de toutes contributions autres que celles qu'elle autorise. Voici cette disposition « Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autoriséespar la loi de finances de Texercice 1898, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu^elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui le^ ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceax qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de Faction en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. » Le second principe est inscrit dans la loi du 14 décembre 1879, art. 1 : « 11 ne peut être accordé de crédits qu'en vertu d'une loi. »
Parmi los actes par lesquels les assemblées exercent ce ponvoir financier, il en est un certain nombre qui ont le caractère de yéritables lois, en ce qu'ils édictent à l'avance des règles générales, d'une durée indéfinie. Telles sont les lois qui établissent les divers impôts, en déterminent la nature et les règles ; beaucoup de celles qui nous régissent encore aujourd'hui remontent à la période révolutionnaire. Telles sont encore les lois qui établissent le traitement des divers fonctionnaires.
Mais beaucoup d'autres parmi ces actes, quoique portant le nom de loi et en ayant la forme ^, ont en réalité une autre nature. Ce sont des actes particuliers, des actes de haute administration, qu'accomplit le pouvoir législatif en vertu des attributions qui lui sont réservées en matière de finances. Telles sont les lois qui ouvrent un crédit spécial, qui autorisent un emprunt, qui ordonnent certains travaux publics en déterminant les sommes qui j seront consacrées ; telles sont, en particulier, la loi annuelle de finanoes on loi du budget' et la loi des comptes.
On entend par budget un acte qui contient, pour un temps détermine, la prévision des recettes et des dépenses de l^tat et qni ordonne la perception des unes et le paiement des autres. C'est comme je l'ai dit, un acte d'administration supérieure*. Mais c'est en même temps celui qui traduit et réalise le mieux le pouvoir des Chambres en matière de finances. En effet, bien que la plupart des impôts soient établis à titre permanent par des lois spéciales, leor perception ne peut pas se faire en vertu de ces lois seules : il &at qu'elle soit autorisée périodiquement et par chaque loi du budget.
* Ci-dessus, p. 774.
s Le titre complet de cette loi et le suivant (Toyei pour 1902 \t Jowrmùl offciel du 30 mars 1902) : Loi portant fixation du budget général des dépetuet H des recettes de Vexeroice 1902. Souvent les contnhations directes et assimilêts fout Tobjet d'une loi spéciale, votée au mois de juillet, afin que les Conseils généraux puissent, dans leur session du mois d*août, procéder à la r^tartiliaa qu'ils sont chargés de faire pour certains de ces impôts.
s Ce caractère a été mis en lumière par un incident qui s*est produit en Italie en 1893. Dans la séance du 19 mai 1893, la Chambre des députés a rejelé U budget du Ministère de la Justice présenté par le gouvememeaL Cet incâdeat semblait devoir entraîner les complications les plus graves, la ConatitiitiM (art. 56) défendant de représenter dans la même session tout projet de loi qs aurait été repoussé. On fil alors remarquer que le texte, écrit eo tim en rsflit des lois proprement dites, ne pouvait s'appliquer au vote dn budget, qui crt une mesure d'administration.
C'est le principe essentiel du vote périodique de l'impôt, conservé alors même que les lois fondamentales qni le constituent ont été votées par les représentants élns de la nation. D'antre part, cette loi de finances contient aussi l'afiFectation, aussi précise que possible des recettes aux dépenses. Elle se distingue par deux caractères principaux :
1^ Elle est annuelle. Le budget est voté tous les ans pour l'année suivante. Cette règle vient d'Angleterre, où cependant aujourd'hui elle a été abandonnée en partie, comme on le verra plus loin. Elle s'est établie dans ce pays après la Révolution de 1688 et comme mesure politique. Elle n'a pas, en effet, pour but principal une saine et bonne économie ; elle ne vise pas surtout à faire de l'Etat un bon père de famille, qui tous les ans établit ses recettes et ses dépenses pour l'année suivante. Elle est surtout la bride avec laquelle les Assemblées représentatives tiennent le pouvoir exécutif à leur discrétion, ou plutôt la défense efficace qu'elles ont contre ses empiétements possibles. Il ne peut sans ressources pécuniaires continuer son œuvre un seul jour, et, d'année en année, il est ainsi forcé d'en venir demander le renouvellement aux Assemblées. Sous le gouvernement parlementaire, la menace d*un refus du budget est la sanction naturelle et dernière de ses règles conventionnelles ^
Cette règle cependant n'est pas écrite dans notre Constitution. Elle n'a même été inscrite chez nous, avec des atténuations, que dans les deux Chartes et dans l'acte additionnel de 1815'. Il est donc certain que les Chambres pourraient actuellement voter l'impôt pour plusieurs années'. Elles pourraient surtout faire quelque chose de semblable à ce qui a été heureusement établi en Angleterre. Le gouvernement parlementaire et la liberté politique y ont poussé des racines si profondes que le Parlement a cru pouvoir renoncer à Yoter annuellement toutes les recettes et toutes les dépenses, D'nn côté, beaucoup d'impôts (environ les quatre cinquièmes du roTenu total, Land-^toa^ excise y stamp duties^ etc.) sont établis et perçus en vertu de lois permanentes, sans que la perception en soit
1 Ci-dessus, p. 1 19.
t Charte de 1814, art. 49; Charte de 1830, art. 41 : « L'impôt foncier n'est consenti que poar an an. Les impôti indirects peaTent l*etre ponr plusieurs années. » — Acte additionnel, art. 34 : « L'impôt général direct, soit foncier, soit mobilier, n'est voté que pour un an. Les impôts indirects peuvent être votés pour plusieurs années. — Dans le cas de la dissolution de la Chambre des représentants, les impositions votées dans la session précédente seront continuées jusqu'à la nouvelle réunion de la Chambre. »
s Cest ce que permettait au Corps législatif la Constitution de 1791, ci-dessus, p. 706, note 8.
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votée à nouveau tous les ans. DVutre part, tonte une catégorie de dépenses sont aussi établies et autorisées par des lois permanentes et payables sur le Consolidated fund^ dont il vient d'être parlé : intérêts de la dette nationale, liste civile dn monarque et pensions des membres de la famille royale, appointements et pensions de retraite des juges et de quelques autres fonctionnaires. H en résulte, quant à ces impôts et dépenses, une stabilité et une sécurité bien désirables : surtout les réformes administratives par simple voie budgétaire, dont je dirai un mot plus loin, sont parla empêchées.
2^ La spécialité des crédits est un autre trait de la loi portant fixation du budget. Elle consiste en ce que cette loi affecte en détail les recettes qu'elle vote aux dépenses qu'elle autorise, de telle sorte que le pouvoir exécutif n'en puisse faire un autre emploi- C'est encore ici l'Angleterre qui a donné l'exemple par V Appropriation Actj qui s'introduisit sous le règne de Charles II (166(V 1685). Chez nous le système date de 1817. Jusque-là on avait oscillé entre deux tendances. Pendant la période révolutionnaire, le pouvoir législatif s'était purement et simplement immiscé dans les opérations de trésorerie, contrôlant ainsi la délivrance des fonds on instituant des commissaires de la trésorerie indépendants dn pouvoir exécutif*. Plus tard, à partir de la Constitution de l'an VIII, le budget était voté en bloc et la disposition dans le détail en était laissée au pouvoir exécutif. A partir de 1817, la loi de financée fut en réalité divisée en deux, celle des recettes et celle des dépenses ^, et la section des dépenses ', contient, comme annexes, des états donnant le détail et l'affidctation des dépenses autorisées (tableaux, par ministères et par chapitres j des dépenses). Ces états, dans leur décomposition, vont du tout aux parties. Ils se divisent d'abord par ministères ; puis le crédit de chaque ministère se décompose en sections, chapitres et articles. Mais la spécialisatioD de l'affectation votée par le pouvoir législatif a été plus ou moins étroite suivant les temps. Tantôt le budget était voté par ministère, c'est-à-dire que le crédit total affecté à chaque ministère faisait seul l'objet d'un vote distinct et non point les divers chapitres ou articles entre lesquels il se décomposait. La conséquence était que le pouvoir exécutif pouvait alors modifier l'emploi des fonds
> Ci-dessus, p. 326« noto 3, 560, note 2.
^ Sur tous ces points, voir Stourm, léôbiêdget, son histoirt et Mon mécamtmt, p. 287 et suiv.
3 Dans les budgets actuels, eUc forme le § 1 du titre I, «Tec la rubrique Crédits ouverts.
Totés ^1 ce qui concerne les services d'un même ministère ; seulement il ne pouvait pas reporter des fonds d'un ministère à un autre'. Tantôt, et c'est la règle actuellement suivie, le budget a ^té voté par chapitres, et alors le pouvoir exécutif ne peut modifier l'affectation des crédits que quant aux articles contenus dans un même chapitre. On a proposé parfois d'aller plus loin encore et de voter par articles ; mais cela semble une précaution inutile, une gène pour l'administration sans profit pour le pays. Le chapitre du budget, qui sert ainsi d'unité, est d'ailleurs une division assez arbitraire. Le décret du 31 mai 1862 (art. 56) dit seulement qu'il € ne doit contenir que des services corrélatifs de la même nature :»•
Le budget contient normalement toutes les dépenses de l'année ponr laquelle il est voté. Aucun crédit extraordinaire ou supplémentaire ne peut être ouvert en principe que par une loi spéciale, ainsi que le décide la loi du 14 décembre 1879, art. 1. Cette loi permet cependant au pouvoir exécutif (art. 4 et 5) d'ouvrir, par décret, provisoirement des crédits supplémentaires ou extraordinaires pendant la proroffation des Chambres, c est-à-dire dans l'intervalle de leurs sessions '. Mais Texercice de cette faculté est soumis à des conditions multiples. Il faut pour cela un décret du Président de la République rendu en Conseil d'État, délibéré et approuvé par le Conseil des ministres et indiquant ce les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés :». S'il s'agit de crédits supplémentaires (art. 2 et 5), il faut qu'ils se rattachent à l'un des services votés dont la nomenclature sera annexée chaque année à la loi de finances ; s'il s'agit d'un crédit extraordinaire, il ne peut pas porter la création d'un service nouveau. Enfin, <i ces décrets doivent être soumis à la sanction des Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion 2>.
Le pouvoir financier des Chambres se manifeste enfin d'une troisième manière. Non seulement elles votent l'impôt, déterminent les dépenses publiques et j affectent les revenus et ressources de rÉtat, mais encore elles seules peuvent approuver définitivement
1 Par exemple, sénalus-consulte des 25-30 décembre 1852, art. 12 :« Le budget des dépenses est préseaté au Corps législatif avec ses subdivisions administratires par chapitres et par articles. — Il est voté par ministères. — La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère est réglée par décret de TKmperenr rendu en Conseil d'Etat. — Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent autoriser des virements d'un chapitre à un aotre. » Mus le sénatus-consulte des 8-10 septembre 1869 vient décider, art. 9 : • Le budget de chaque ministère est voté par chapitres, conformément à la nomenelature annexée au présent sénatus-consulte. »
s Gi*dessus, p. 564.
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rexécution de chaqae budget, les comptes de chaque exercice financier. Lorsque ces comptes sont arrêtés, après Texpiration des délais établis par la loi pour utiliser les crédits ouverts et opérer les paiements qui y correspondent; après la vérification opérée par les autorités administratives et par la Cour des comptes, ils ne peuvent être définitivement approuvés que par une loi, que Von appelle la loi des comptes.
La loi annuelle du budget, bien qu'elle soit un acte général d'administration accompli par le pouvoir législatif, domine eo quelque sorte l'action de notre législation tout entière et le jea même de la Constitution. En effet, il n'est point de loi, pour ainsi dire, dont l'application n'entraîne des dépenses plus ou moins oonsir dérables. La Constitution elle-même ne pourrait point fonctiomier si le traitement du Président de la République et des ministres et si l'indemnité parlementaire n'étaient assurés. Or, dans notre système, le vote de ces dépenses est remis en question tous les ans. Il y a là, 8emble*t-il, un équilibre bien précaire. Sans doute, la raison et le bon sens font disparaître la crainte de voir jamais une Assemblée, en refusant le budget entier d'un ministère,. iMi en rejetant les chapitres qui contiennent les dépenses des oouis et tribunaux, arrêter dans le pays l'administration ou la justice. Mais les Assemblées ont cédé souvent à une autre tentation, plus dangereuse par cela même qu'elle paraît plus légitime : c'est d'opérer, comme on dit, des réformes par voie budgétaire. Lorsqu'une fono* tion est jugée inutile, quoi de plus simple que de la supprimer en retranchant, dans le budget, le traitement du fonctionnaire qui la remplit? Lorsque, dans un service ou dans un corps, on veut introduire une organisation nouvelle, en supprimant un certain nombre de fonctionnaires et en répartissant autrement le travail de oeox qui sont maintenus, il est aisé de traduire cela dans le budget par une réduction des crédits en complétant la mesure par on article réglementaire introduit dans la loi de finances. Ce procédé a même ses théoriciens qui soutiennent que c'est parfois le seul moyen de faire aboutir une réforme, en Tincorporant à un budget, daaà le vote est urgent et nécessaire et qui l'emportera avec lui *. On a même été jusqu'à proposer, par ce moyen détourné, de supprimer indirectement le Sénat en refusant le ctédit nécessaire pour rîndemnité parlementaire des sénateurs *. Cette pratique des réformes
i M. Paschal Grousset à la Chambre des députés, séance du 6 déeembr» IM {Journal officiel du 7, Débats parlementaires^ Chambre, p. 2724).
* Discours de M. Jaurès à la Chambre des députés, du 14 mars iS95(, officiel du 15, Débats parlementaires. Chambre, p. 912).
par voie budgétaire ne se borne même pas aux ca4B où il s'agit de modifier ou de supprimer une fonction ou emploi public. Très souvent dans IsLloide Jinaneea proprement dite, c'est-à-dire dans celle qui donne force et valeur aux états annexés contenant le budget des dépenses et qui autorise pour l'année les impôts et revenus, on in- , flère des articles qui n'ont qu'un rapport indirect ou qui n'ont même aucun rapport avec le budget, et constituent de véritables lois ordinaires destinées à durer toujours. On espère, par une incorporation de cette nature, faire passer la réforme, emportée, I avec le budget, par la nécessité de voter celui-ci en temps utile. C'ost un mal ancien chez nous, puisque le droit qu'ont les officiers miniatérielsde présenter leurs successeurs au Gouvernement, cette moderne vénalité des offices, ne repose que sur un article de la loi de finances de 1816 '• Mais de nos jours cet abus devient plus fréquent. Qui ne voit les dangers d'une semblable pratique? Ils sont à frappants que, dans une précédente législature, un membre de la Chambre des députés déposait le projet de résolution suivant, qu'il n'a retiré que parce que satisfaction lui était donnée pour le moment : € La Ck>mmission du budget ne peut, sous le couvert de réformes budgétaires, porter atteinte aux lois organiques de l'armée^ de la jnarine et de la magistrature^ ]>. Mais, en droit, la légalité même de cette procédure me paraît très contestable. Si, en effet, la loi de finances annuelle est l'exercice, non du pouvoir législatif proprement dit, mais d'un pouvoir différent également attribué aux Chambres', est-il possible d'j insérer de véritables dispositions législatives? Dans tous les cas, la loi annuelle de finances se prépare et se vote dans de tout autres conditions que les lois ordinaires. Les conséquences mêmes qui découlent de cette combinaison
< Loi da 28 ayril 1816, art 91.
> M. Pourquery de Boisserin, à la séance de la Chambre des députés du 6 décembre 1895 {Journal offioUl du 7, loc. cit., p. 2723, 2724). Cette année même le principe a été consacré par un Tote de la Chambre. Un amendement au budget de 1902 proposait, par voie de suppression du crédit néccssairef de supprimer le fervice de treize jours imposé par la loi aux hommes compris dans Tarmée territoriale. Voici ce que dit à cette occasion le président du Conseil (Chambre des dépotés, S8 mars 1902, Journal officiel du 29, p. 16) : « Le GouYemement pense, comme d^ailleurs la plupart des orateurs qui ont pris part à ce débat, foll ne loi appartient pas et qu'il n'appartient pas non plus à Tune des deux Ghajnbres de supprimer par une Toie budgétaire un article d'une loi organique. » n est vrai que, dans cette occasion, la solution adoptée n'a pas correspondu ll*one façon parfaitement adéquate au principe proclamé. La Chambre des léfiatés adoptant l'amendement, avait supprimé le crédit demandé par le Goummement pour la période d'exercice des territoriaux. Le Sénat rétablit le Védlt, mais ea le diminuant par rapport au chiffre primitif, par esprit de iBanaacftion. La Chambre des députés a adopté le chiffre voté par le Sénat.
s Ci-dessus, p. 786.
semblent protester contre elle. La loi du budget est de sa nature temporaire, annuelle : comment donc, alors qae l'ensemble de ses dispositions ne durera qu'un an, certaines dispositions de li loi des finances se détacheront- elles des autres pour prendre une valeur indéfinie? Et si l'on admettait, comme le vent une opimoa, que le Sénat ne puisse pas relerer les crédits supprimés par k Chambre des députés, nombre de réformes législatives poumieat donc être opérées par la Chambre des députés toute seule, sans que le Sénat puisse s'y opposer. Certaines constituticMis, par une sage précaution ont exclu cette pratique. Notre Constitution firançsise de 1791, traitait les lois de finances autrement que les lois ordinaires, en les soustrayant au veto royal, mais elle ajoutait:! Le corps législatif ne pourra y insérer aucune disposition étrangère à leur objet ^ i» La nouvelle Constitution australienne a des diqsositions dans ce même sens *•
Il est un cas au moins dans lequel il me paraît certain que l'on ne peut point, ainsi par voie budgétaire, faire échec à une ki organique : c'est quand il s'agit du recrutement de l'armée et da nombre d'hommes à maintenir sous les drapeaux. Le gonvernement constitutionnel, tel qu'il avait été pratiqué en France avant 1872, comportait le vote annuel, non seulement de l'impôt) mais aussi de l'armée, conformément à une tradition suirie es Angleterre et peut-être, mal comprise'. Mais la loi du 27 juilM 1872 et celle du 18 mars 1875^ sur le recrutement de rarmée abandonnèrent cette tradition, en déterminant directement par ki règles organiques le nombre d'hommes qui devaient entrer et rester dans l'armée. M. BufiPet, vice-président du Conseil des ni* nistres, faisait ressortir l'importance de ce changement àentà r Assemblée Nationale, le 22 juin 1875 : < Vous avez, disait41« supprimé le vote annuel du contingent qui avait paru longtemps une garantie précieuse, et pourquoi l'avez-vous fait? L'ayes-vass fait par complaisance pour un homme et dans le dessein de hi
i Titre III, ch. 3, sect. 3, art. 8.
s Sect. 54. « Le projet de loi qui affecte {appropriâtes) des reTanos oa M fonds aux s^ervices annuels ordinaires du QouTememeat ne traitera qme de cilli affectation {appropriance). — Sect. 55. Les lois qui imposent das taxas aa ti^ teront que de 1 imposition des taxes et toute disposition traitant de lonta matière et qui y serait contenue sera nulle et de nul effet ••
s a-dessus, p. 62 et 119.
« L'article 2, § 2, de la loi du 13 mars 1875 est ainsi conçu : c L*affactif du pied de paix représente le chiffre au-dessous duquel la moyenaa Teffectif entretenu sous les drapeaux ne peut être alMdssée. Il sert da luations budgétaires annuelles et ne peut être modifié que par ana loi indépendante des lois de finances. »
donDer des attributions dangereuses? Non ; vous l'avez fait parce que, considérant la nécessité d'avoir une armée capable d'assurer la âécurité du pays, vous avez cru devoir investir, toujours dominés par cet intérêt supérieur, le chef du gouvernement des attributions nécessaires au fonctionnement de cette organisation'. 2> Les lois militaires qui ont remplacé celle de 1872 n'ont pas modifié le système ; et, comme ici c'est bien de parti pris qu'on a écarté le vote annuel du contingent, on ne saurait prétendre qu'on pourrait à volonté revenir au système opposé et modifier par voie budgétaire le recrutement de l'armée '.
Jusqu'ici, nous n'avons point trouvé de règles sur le pouvoir financier des Chambres écrites dans la Constitution. Elle en contient une cependant, importante et traditionnelle. Elle est contenue dans l'article 8 de la loi du 24 février 1875, ainsi conçu: € Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois; toute/ois^ les lois de finances doivent cire en premier lieu présentées à la Chambre des députés et votées par elle. :»
De ce texte, très clair en lui-même, se dégagent^ semble-t-il, deux conséquences, et deux conséquences seulement {
V* L'article s'applique à toutes les lois des finances, et non pas seulement à la loi de finances annuelle portant fixation du budget. Aucune de ces lois ne peut partir du Sénat, et toutes doivent passer d'abord par la Chambre des députés '. Mais à quoi recon-
i Annalei de V Assemblée Nationale^ t. XXXIX, p. 85.
> C*eat ce qu'a bien établi M. Jules Roche à la Chambre des députés dans la •éance du 5 mars 1895 (Jùvumal officiel du 6, DébaU parlementaires^ Chambre, p. 739) : « Ainsi le législateur de 1875 a été préroyant. Il a pris toutes les précautions possibles impérativement et prohibitifcment. II a dit : il faudra tant d'hommes dans les cadres, tant d^hommes dans les unités, et la loi de finances elle-même ne pourra pas modifiercettedétermination. Il ne faut pas que ce soit par des surprises tadgétaires que Torganisation de l'armée soit changée ». On est étonné de voir ill. Maurice Rouvier lui répondre : « Ainsi la loi de finances n'est plus qu'un «lot. U n'y a plus de vote annuel du budget. »
> Dans la séance du Sénat du 30 novembre 1893 {Journal officiel du l«r décembre. Débat» parlementaires^ Sénat, p. 1353), M. Orifie présenta au Sénat ane proposition de loi tendant à augmenter les droits de consommation, d'entrée •t d'octroi pour les vins présentant une force alcoolique supérieure à U» et à partir de ce chiffre. M. le Président déclara : « Je suis obligé de faire observer ft M. Griffe que la proposition de loi qu'il présente au Sénat a tous les caractères 4*Qne loi de finances. Elle touche en effet à l'assiette de l'impôt, et il est impossible an Président de mettre en délibération l'urgence de cette proposition. » L'au-
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naîtra-t-on qu'on a affiiire à une loi de finances? Suffira-t-il que le projet ou proposition contienne une disposition quelconque établissant une perception au profit de l'Etat, ou mettant une dépense à sa charge, alors même que cela serait simplement k conséquence et l'accessoire de dispositions principales ayant un tout autre caractère? Serait-il défendu, par exemple, au Sénat de présenter une proposition de loi établissant xme fonction nouvelle et en réglant les attributions uniquement parce que le traitement des fonctionnaires créés j serait également compris ? Je ne le crois pas ; car cela serait réduire presque à rien le droit d'initiative que lui reconnaît la Constitution. Le principal ici doit entraîner l'accessoire. Mais on ne pourrait écarter la règle, lorsqu'il s'agit d'une loi ayant pour objet direct rétablissement d'un impôt nouveau ou l'augmentation d'un impôt préexistant, en invoquant le but dernier qu'on se propose, et qui peut être en réalité tout autre que de créer une nouvelle ressource & l'Etat'. C'est d'après ses dispositions brutes et non d'après ses intentions qu'il iPaut juger la proposition de loi.
En Angleterre, o& la règle de priorité que nous étudions a pris naissance, et où elle est appliquée avec une sévérité particuUèrSy on permet à la Chambre des Lords de voter la première des projets contenant ainsi des dispositions accessoires qui touchent à la fortune publique. Mais on prend alors traditionnellement une précaution un peu puérile : <( H est parfois opportun que des projets de loi destina à contenir de semblables provisions soient d'abord introduits devant la Chambre des Lords. Dans ce cas, le biU est présenté et imprimé avec toutes les dispositions qui sont nécessaires pour lui donner un plein effet, et c'est sous cette forme qu'il est pris en considération et discuté par la Chambre des Lords. Mais, à la troisième lecturCv toutes les dispositions qui empiètent sur les privilèges de la Chambra des Communes sont rayées, et le projet, ayant été établi de numii à être intelligible après leur omission, est envoyé sans elle à k Chambre des Communes. Ces dispositions cependant sont impriméet
tear de la proposition chercha à contester ce point : « Ne a*agit-U pas, dit dans respëce, d'une loi qui a plutôt le caractère écoaomiqae qoe finai Est-il question en définitive d'établir on impôt? Non, mesaieun, il s'agit ment de fixer une limite à la circolation dea Tina àlcodîaéa ». Maia 1« maintint son appréciation : « Je sois obligé, dit^îl, de maintenir mon et de rappeler qu*nne disposition conatitutionneUa veut que tonte loi de soit en premier lieu présentée à la Chambre des députés et TOtée par al L'affaire en resta là.
1 C'est ce que voulait faire l'anteur de la proposition citée ci-dessos, p. note 3.
en encre rouge, par ordre de la Chambre des Communes, arec une note portant qu'elles sent proposées pour être insérées en comité générais Conformément à la règle traditionnelle, on suppose que ces passages sont restés en blanc : ils ne font pas partie du bill qui a été reçu formellement de la Chambre des Lords, et aucun privilège n'est violé. Mais la Chambre des .Communes est ainsi mise en possession d'un bUl contenant toutes les dispositions nécessaires pour lui donner un plein effet ; en comité général, on insère dans la loi, s'ils sont approuvés, les mots imprimés en encre ronge ^. J> Au fond, et par un subterfuge peu digne d'une grande assemblée politique, cela revient à peu près à la règle que j'indiquais pour notre droit constitutionnel.
2^ A ne prendre que le texte même, le privilège, qu'assure à la Chambre des députés l'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, consiste simplement en ceci : les lois de finances ne peuvent point prendre naissance dans le Sénat; elles doivent d'abord être présentées à la Chambre des députés et ne peuvent être portées au Sénat qu'après le vote de la Chambre. C'est là tout ce qui se dégage naturellement du texte, et sur tous les autres points il ne limite pas les droits du Sénat. D'ob la conclusion que le Sénat pourrait librement amender les lois de finances qu'il reçoit de la Chambre, non seulement diminuer les impôts, taxes et crédits qu'ils contiennent, mais aussi les augmenter, y insérer des dispositions créant un nouvel impôt ou établissant un nouveau crédit. Telle, en effet, me paraît être la vérité. Mais c'est là un point très contesté et qu'il faut examiner de plus près. La discussion s'est surtout élevée à propos de la loi de finances annuelle portant fixation du budget. Deux opinions contraires à la nôtre ont été produites. D'après une d'elles, le Sénat ne pourrait que voter ou repousser les divers articles de la loi de finances et les crédits portés aux divers chapitres du budget des dépenses ; il ne pourrait jamais introduire de nouveaux crédits ou rétablir ceux qui ont été repoussés par la Chambre des députés. On devrait cependant admettre dans cette opinion, je crois, qu'il peut diminuer lés crédits votés par la Chambre. Enfin, la troisième opinion fait une distinction. Elle ne permet pas au Sénat de voter de son propre mouvement des crédits nouveaux, mais elle reconnaît qu'il peut rétablir les crédits portés au projet de budget, pré-
> C'est en comité général que la Chambre des Communes discute les articles d'un projet de loi; voyez de Franqueville, Le Parlement et le Gouvernement britanniques^ t. III, p. 388 et suiy.
* Erskine May, Parliamentary praotiee, 8« édit., p. 597.
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sentes par le Gonvernement et repousses par on vote de la Chambre des députés. Voilà les diverses thèses qui sont en présence. Hais avant de les discuter, il faut dire quelle est Torigine de la disposition qui les a fait naître, de la disposition contenue dans Var* ticle 8 de la loi du 24 février 1875. Il est impossible sans cela de bien comprendre le débat.
Cette règle incontestablement vient d'Angleterre* C^est un privilège qui s'y est établi dans le cours du temps au profit de la Chambre des Communes et qui a largement contribué à assurer sa prépondérance. Mais là il a pris une physionomie toute spéciale; il a pour fondement un principe tout particulier du droit public anglais. Par diverses résolutions, qui remontent au xvn* siècle (1671 et 1678), la Chambre des Communes a affirmé et fait admettre ce principe : qu'à elle seule appartient en réalité le droit de consentir des subsides à la Couronne et d'imposer des charges à la nation ^ Si la Chambre des Lords est associée à cet octroi, c'est uniquement parce qu'il se présente sons la forme d'une loi, et que le consentement des deux Chambres est néœs* saire pour faire la loi^. On en a tiré logiquement deux corné* I quences : 1^ toute loi de finances doit prendre naissance dans k { Chambre des Communes, émaner d'elle; 3^ les Lords ne peuvent pas amender une semblable loi, mais seulement Tadopter teU»i quelle ou la rejeter. Ce ne sont pas eux qui concèdent l'impôt ; ib' n'interviennent que pour donner la forme de la loi à la oonce»sion faite par la Chambre des Communes '. € Jusque-là les Lord»; apparaissent comme ayant conservé le pouvoir de rejeter, et, bie» que rarement exercé, il ne fut pas dénié jusqu'à Tannée 1860. Bft cette année, les Communes, entre autres provisions ooncetntdfc les subsides à accorder, opérèrent une réforme des impôts, augmentant l'impôt foncier et l'impôt du timbre et supprimant let{ droits sur le papier* Les Lords donnèrent leur assentiment asccl 6t7Z« portant sur Taugmentation d'impôt proposée; mais loi le bill portant suppression des droits sur le papier vint de^ eux, ils le rejetèrent. Les Communes répondirent à œt acte . Lords par des résolutions qui établissaient les privilègefl de Chambre en matière de taxation et qui, sans dénier que les
1 ÂQsoQ, Law and ctutom of tht Constitution^ t. I\ p« 231; — Parliamentary prctcticSy 8« édition, p. 590 et suit.
s Erskine May, op. ctl., p. 591 : « A grant from the CSomxnons is aol effactoal) law withoat the assent of the Qoeen and of the House of Lordi a.
s Résolutions de la Chambre des Communes de 1860 (Anson, Ltno and t. P, p. 231) : « The first (résolution) recites that the right of grantlog supplies to the Crown is in the Commons alone ».
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eussent le pouvoir de rejeter les lois de finances, affirmaient que les Communes avaient toujours le moyen de combiner les projets de lois de finances de telle sorte que ce droit de rejet deviendrait illusoire'. J>
Cette théorie ne peut se justifier que par Thistoire particulière des institutions anglaises*. Cependant telle a été la puissance de oontagion de ces institutions que ce système a été proposé on reproduit identiquement, avec Tinstitution des deux Chambres, dans plusieurs monarchies constitutionnelles. C^est celui qu'en 1789 présentait à TAssemblée Nationale son premier comité de constitution, qui voulait instituer un Sénat'. Il a été admis par
< Anson, Law and otutom, t. ISp. 23t. Il peut sembler étrange que ce droit gi importaDt ait été établi, non par des lois votées par les deux Chambres, mais par de simples résolutions de la Chambre des Communes. Voici ce que disait à cet égard lord Salisbury dans un discours prononcé à Edimbourg le 30 octobre 1^ {Standai*d^ du 31 octobre, p. 4), à propos du projet de résolution que le ministère de lord Rosebery projetait de demander à la Chambre des Communes contre la Chambre des Lords : « Les résolutions de la Chambre des Communes en matière de finances étaient fondées sur des précédents remontant aussi loin que le régne de Richard II. La vérité est que les résolutions de la Chambre d^s Communes en matière de finances, auxquelles on se réfère, étaient simplement des résolutions pour la gouverne de la Chambre des Gom» mânes dans l'exercice d'un de ses droits incontestés. La Chambre des Communes disait : Nous ne donnerons effet à aucune proposition législative en matière de finances qui viendra de la Chambre des Lords. Je ne dirai pas si elle était sage ou non en faisant cela ; mais elle faisait ce qui était entièrement en son propre pouvoir. Elle avait simplement à refuser d'accepter tout bill ou tout amendement venant de la Chambre des Lords ».
* Ce système a été conservé par la Constitution Australienne, mais atténué : « Sect. 53. Les propositions de lois affectant [appropriating) des revenus on des fonds ou imposant des taxes ne pourront pas prendre naissance {originale) dans le Sénat. Mais une proposition de loi ne sera pas considérée comme affec> tant des revenus ou des fonds ou comn^e imposant une taxe, à raison seulement de ce qu*elle contient des dispositions sur rimpo.ntion ou l'affectation d*amendes (fines) ou autres peines pécuniaires, ou sur l'exaction ou le paiement de droits (fées) pour licences, ou la rémunération pour services prévus par cette loi. Le Sénat ne pourra pas amender les projets de lois qui imposent des taxes ou qui affectent des revenus ou des fonds pour les services annuels ordinaires du Gouvernement. — Le Sénat ne peut amender aucune proposition de. loi de manière à accroître aucune charge ou aucun fardeau devant peser 8or le peuple. Le Sénat peut à toute phase de la procédure renvoyer à la Chambre des Représentants tout projet de loi qu'il ne peut pas amender en requérant par un message l'omission ou Tamendement de toute clause ou provision qui y est contenue. Et la Chambre des Repréf^entants peut, si elle le trouve bon, adopter de tels omissions ou amendements avec ou sans modifications. Sauf ce qui est dit dans cet article, le Sénat aura, pour toutes les propositions de lois, un pouvoir égal à celui de la Chambre des Représentants ». I^ droit de renvoi accordé au Sénat rappelle le droit de demander une nouvelle délibération qui appartient chez nous au Président de la République.
s Rapport de Lally-ToUendal, dans la séance du 31 août 1789 (Archives parlementaires, irt série, t. VIII, p. 526) : « Art. 63. Aucune loi relative aux subsides, à leur répartition ou aux emprunts, ne pourra jamais prendre naissance
des textes formels dans plusieurs Oonstitations modernes : celles de la Pmsse, du Grand-Duché de Bade et du Wurtemberg, oot une disposition précise sur ce pointa
Mais d'autres Constitutions ont seulement pris un trait de ce système sans emprunter le principe sur lequel il repose. Elles ont purement admis la priorité, en matière de lois de finances, m profit de la Chambre des députés. La pratique anglaise repose, non seulement sur cette idée que toutes les lois de finances dil^rent profondément, quant à leur nature, des lois ordinaires, mais encore sur cette autre idée que le pouvoir de consentir les subsides, qu'elles contiennent, n'appartient qu'à la Chambre p<q>ulaire; et cette dernière thèse n'a pu se faire recevoir et se maintenir que grâce à la composition aristocratique et héréditaire de la Chambre des Lords. Celle-ci ne peut se faire accepter comme le véritable représentant des contribuables. Mais là où les deux Assemblées son! électives, et surtout lorsqu'elles ont l'une et l'autre à la base le suffrage universel, il n'y a plus aucune raison pour établir entre elles aucune différence fondamentale, quant au vote des lois de finances, pas plus que pour l'exercice du pouvoir législatif ordinaire. Cependant, comme il faut bien, — surtout pour la 1<h de finances la plus importante, c'est-à-dire celle du budget, — établir un ordre fixe et régulier, et la présenter d'abord à Tune des deux Chambres, quand il y en a deux, il a paru généralement sage d« conserver à la Chambre populaire la priorité, qui résulte du système anglais. Mais ce droit de priorité, en lui-même fort important, est tout ce qu'on peut lui accorder. Telle est la solution qu'a expressément adoptée la Constitution fédérale des États-Unis : < Tous les projets de loi pour lever des revenus doivent prendre naissance dans la Chambre des représentants, mais le Sénat peut y introduire^es propositions et des amendements comme pour les autres projets de lois*. » Storj, en commentantce texte, et rappelant la règle anglaise qui en est l'origine, observe : c On verra, du premier coup que les mêmes raisons n'existent pas dans b même mesure pour donner, en matière de lois de finances, à no4i« Chambre des représentants, le droit exclusif qui appartient à la
dans le Sénat; elle sera entièrement rédigée dansU Chambre des représentait qui réglera l'emploi et La durée. — Art. 64. Le Sénat aura le droit d*a|i|»ro«iifj les lois proposées sur cette matière. U ne pourra j faire aneon cbangenea modification ».
1 Prusse. Constitution de 1850, titre VIII; ^ Orand-Dorbé de Bade, Orné' tuiion du 22 août 1818, titre IV ; — Wurtemberg, Constitution du 25 MpteoM 1819, ch. 111, art. 109 et suir.
* Art. 1, spct. 7, clause 1.
CSiambre des Commanee d'Angleterre. Il peut être convenable qu'elle possède seaJe l'initiative des lois de finances, car Ton peut présumer qu'elle a de pins larges moyens d'information locale et qu'elle représente pins directement les opinions, les sentiments et les vues dn peuple ; dépendant directement de l'appni qu'elle reçoit du peuple, elle sera plus vigilante et plus prudente dans l'imposition des taxes qu'un corps qui émane exclusivement des Etats particuliers dans leur capacité politique et souveraine. Hais, comme les sénateurs, dans un juste sens, sont également les représentants du peuple et ne tiennent point leurs charges à titre permanent ou hérédii^ire, mais rentrent périodiquement dans la masse commune des citoyens..., il semble tout à fait convenable de donner au Sénat le pouvoir de modifier et d'amender toutes les lois de finances aussi bien que de les rejeter ou de les admettre' J>, Ces raisons s'appliquent avec plus de force encore au Sénat français qu'au Sénat américain. Il ne paraît pas douteux que notre Constitution contient implicitement la solution qui est donnée explicitement par la Constitution des Etats-Unis. On peut ajouter que cette solution a été adoptée, en France, sous l'empire de Constitutions moins favorables, au profit de Chambres non électives, comme la Chambre des Pairs de la monarchie de Juillet^ et ie Sénat du Second Empire dans la Constitution de 1870'.
Cependant, sous l'empire de notre Constitution actuelle, la théorie anglaise, adaptée à nos institutions, a été de nouveau proposée et défendue. La question s'est posée dès 1876. Le Sénat ayant relevé, dans un chapitre du budget de 1877, un crédit qu'avait repoussé la Chambre des députés, Gambetta soutint devant
> Commentaries, § S96. — On doit remarquer que, dans les Etats particuliers des É^ts-Unis, la priorité au profit delà Chambre des représentants a môme ité généralement supprimée, et que les deux Chambres y sont sur un pied complet d*égaUté quant aux lois budgétaires. La même solution a été également adoptée dans la Constitution fédérale suisse. Sur ces points, royez Morizot- Thibault, Des droits des Chambres Hautes ou Sénats en matière de lois de fnances, p. 81 et suit., p. 89 et suiy.
' Morizot-Thibault, op. cit., p. 163 et suiT.
> L^article 12 portait : « L'initiatiYe des lois appartient à TEmpereur, au Sénat €t au Corps législatf. — Les projets de lois émanés de Tinitialive de TËmpereur peuTent, à son choix, dtre portés soit au Sénat, soit au Corps législatif. -—Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le Corps législatif. » Lors de la discussion au Sénat, M. le baron Brenier ayant demandé qu'il fût exprimé que, en ce qui touche les lois d'impôts, le Sénat aurait la faculté de proposer des amendements et d'introduire des modifications dans ces lois, on s'est écrié de toutes parts : a C'est de droit, ce n'est pas contesté o, et le Garde des Sceaux a ensuite expliqué quil était tout à fait inutile de le dire, puisque les droits du Sénat sont les mêmes que ceux du Corps législatif quant à l'examen et au vote des lois. » Sirey, Lois annotées, 1870, p. 457, notes 11, 12, 13.
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celle-ci, le 28 décembre 1876, une thèse remarqnable. 11 prétendit que le Sénat n'avait en aucun sens l'initiative en matière de lois de finances^ et qu'il ne pouvait statuer que sur les crédits déjà votés par la Chambre des députés; autrement ce serait, de sa part, une proposition nouvelle. Il s'appuyait sur les traditions do parlementarisme anglais et sur les termes de l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 : <s. Les lois de finances doivent être d'abord portées à la Chambre des députés et votées par elle :». A quoi bon, dbait-il, ces derniers mots s'ils n'ont aucim sens ? Le reste de la phrase suffisait pour donner à la Chambre le simple droit de priorité.
Mais nous avons vu que la tradition anglaise ne peut s'adapter à nos institutions et à nos principes. Quant aux termes € votées par elle D, ils rejaforcent seulement ce qui précède. Ils ont eu simplement pour but d'établir que la priorité de la Chambre des dépnuis serait bien effective, qu'elle ne pourrait être dessaisie du budget que quand elle l'aurait voté, et que celui-ci ne pouvait être auparavant porté au Sénat. Mais il faut ajouter que cette thèse, teUe qu'elle fut présentée par l'admirable orateur, impliquait aussi que l'initiative des lois de finances n'appartenait qu'à la Chambre des députés et n'appartenait pas même complètement au Président de la République, en ce sens que le Sénat ne pouvait voter sur les crédit» inscrits dans le )>udget et présentés au nom du Président de la République à la Chambre des députés, qu'autant qu'ils avaient été adoptés et vivifiés par un vote de cette dernière.
Depuis lors, une autre théorie a été présentée au Sénat par le Président du Conseil dans la séance du 24 décembre 1888 * : le Sénat pourrait relever, rétablir un crédit qui n'a pas été voté par la Chambre des députés, s'il était inscrit et proposé dans le projet de budget présenté à la Chambre au nom du Président de la BépQblique. Ce système repose clairement sur l'idée suivante : on admet que l'article 8 de la loi du 24 février 1875 a enlevé au Séoai toute initiative en matière de lois de finances; mais il n'a poiat touché à l'initiative que la loi du 25 février 1875 (art. 3) accorde au Président de la République; celui-ci la conserve donc, ooncur* remment avec la Chambre, pour les lois de finances. Le Sénat, ei relevant le crédit dans ces conditions, ne fait point acte d'initialhl propre; il statue sur l'initiative du Président de la République, eU d'autre part, l'article 8 de la loi du 24 février 1875 a été M
i Journal officiel du 29 décembre 1876, p. 1826.
s Journal officiel du 25 décembre 1888, p. 1722 et suir.
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pecté, puisque la loi de finances a d'abord été portée à la Chambre des députés. Cette thèse a été reprise dans la discussion du budget de 1901 par le ministre des Finances et par le Président du Conseil*.
Mais c'est tirer une conséquence exagérée des termes de Tarticle 8. Il ne dit point que le Sénat n'a aucune initiative en matière de lois de finances : il confirme, au contraire, dans sa première partie le droit du Sénat égal à celui de la Chambre des députés pour l'initiative et la confection des lois. Seulement, par suite de la disposition contenue dans la seconde partie de Tarticle, le Sénat, en matière de lois de finances, ne pourra pas exercer ce droit d'initiative par voie de proposition directe et principale, mais seulement par voie d'amendement aux projets ou propositions discutés d'abord par la Chambre des députés. Voilà à quoi se réduit le privilège : à une simple priorité en faveur de la Chambre. C'est déjà im droit très important, car il lui permet de garder devant lui, pendant de longs mois, la loi du budget, en ne laissant parfois au Sénat qu'un temps très court pour la discuter.
Depuis 1876, il existe, on peut le dire, un conflit pacifique entreles deux Assemblées, sur la question qui vient d'être discutée. La controverse se reproduit tous les ans, plus ou moins calme ou passionnée. Le Sénat affirme et exerce son droit d'amendement; la (Cambre des députés le lui conteste ou, du moins, ne le lui reconnaît qu'à titre d'avertissement y le Sénat devant s'incliner suivant eUe, lorsque la Chambre a repoussé par deux fois les modifications qu'il avait votées'.
» Chambre des dépotés, 11 avril 1900 (Journal officiel du 12, p. 1220) : « Le
rapporteur général ;« Il s*agit ici d'une question de principe; le vote du Sénat porte
sarun relèvement du chiffre des dépenses votées par la Chambre, et la Commis-
•ion du budget n'a pas cru devoir déroger à toutes les traditions de ses devan-
ô&res qai n'ont jamais admis de relèvements de crédits de la part du Sénat». —
Le ministre des Finances : « La théorie qu'il (le rapporteur général) a exposée
t'applique surtout aux propositions émanées de l'initiative parlementaire; mais la
Chambre a plusieurs fois accepté des relèvements de dépenses parle Sénat dans
les limites des propositions du Gouvernement. — Sur divers bancs à gauche :
«Jamais 1 » — Leministredes Finances : (^Le fait s'est produit l'année dernière.... »
Le Président de la commission du budget : « Il n'échappera pas à la Chambre
qne même sur l'initiative du Gouvernement, le Sénat nous parait excéder son
droit en élevant des crédits votés par elle. — /^ Président du Conseil : « Quand
fis n'ont pas été soumis à la Chambre, votre thèse est tout à fait exacte ; mais
fnaad ils ont été demandés à la Chambre, je la crois erronée ».
< Je relèverai simplement à cet égard deux faits récents. En 1899, le rapporteur général du budget au Sénat parait avoir émis une théorie nouvelle sur la question. H s'agissait pour le Sénat de rétablir un crédit de 8.000 francs, oublié |»ar la Chambre, et de faire emploi d'un excédent de recettes de 4 millions. Voici
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En 1884, dans le projet de révision constitutionnelle que le Gouveniement soumettait aux deux Chambres, figurait un article 8 destiné à faire passer cette dernière thèse dans la Constitution. € Une disposition plus claire, disait Texposédes motifs, qui donnerait simplement force de loi à la jurisprudence adoptée par le bon esprit du Sénat, attribuant à la Chambre des députés le dernier mot après deux délibérations quant aux crédits supprimés par elle, n'aurait nullement pour effet d'enlever au Sénat son ponvoîr et son action sur les finances de l'Etat ^ i> Mais le Sénat refhsa de comprendre l'article 8 de la loi du 24 février 1875 parmi ceux sur lesquels pourrait porter la révision, pt, par suite, il ne fiit pas soumis à l'Assemblée Nationale. La question de droit constitutionnel reste donc ouverte. Jusqu'ici ce conflit périodique, grâce à la sagesse des deux Assemblées, s'est heureusement terminé ptr voie de concessions mutuelles et patriotiques. On peut espérer qu'il en sera de même dans l'avenir et que les deux grands collaborateurs du Parlement français continueront une œuvre de concorde féconde. Le système qui nous paraît nécessairement résulter de la Constitution n'est point d'ailleurs sans dangers. Quand il s'agit d'une loi ordinaire, sur laquelle les deux Chambres ne peuvent tomber d'accord, la conséquence qui en résulte est des ]^ts simples et des plus acceptables : la législation antérieure subsiste, en vertu de sa durée indéfinie. Mais la loi du budget ne vaut que pour un an : il faut qu'elle soit remplacée avant son expiration par une nouvelle loi budgétaire, ou le fonctionnement de la t« publique est arrêté dans le pays. Cette nécessité est, certes, no» des causes puissantes qui amèneront la concorde; mais on peut se demander si une solution plus sûre et plus simple ne serait pu
ce qu'a dit le rapporteur (Séance da30 mai 1899, Journal officiel da 31 mai, p.€OK: « Nous ne prenons en ce moment aucune initiative en matière de finanoet. D n'est pas dans les intentions de la Commission des finances et da Steal et jamais renvoyer le budget à la Chambre en augmentation. Noas le rearoyoei toujours en diminution; par conséquent, noiu ne prenone nullement Vinùùtnei éCune taxe nouvelle. Laissons donc de côté cette grande question de droit ooat titutionnel. » En serrant l'idée de près, cela revient à considérer le budget 4tf dépenses en bloc; la seule chose interdite au Sénat, serait daugnenter 11 chiôre total voté par la Chambre des députés. Mais cela est absoloment cm* traire au principe, aujourd'hui incontesté, de la spécialité des crédits. — LntM fait utile à signaler, c'est le vote de la Chambre des députés plus haat Tt^pd^ (ci-dessus, p. 793, note 2), à propos de la période d'exercice de l'arma Iniiilwiifci Elle a adopté le chiffre relevé par le Sénat et pourtant le dernier omteur a^ dit {loc. cit., p. 1618} : « 11 ne peut donc pas être question d'une pensée de coocSb; tion, comme le disait M. le ministre des Finances, mais plutôt d'une abdicalMÉ d'une capitulation devant le Sénat. A la Chambre de dire si elle veut capitakr ^ 1 Séance de la Chambre des députés du 23 mai 1884 {Journal officiel da^ Débats parlementaires, p. 1121).
-iTi—r» ■«■-
possible. On a proposé parfois d'établir que, faute d'une entente en temps utile entre les Cbambres, le budget de l'année en cours coDserverait sa force et videur pour l'année suivante*. On arrive chez nous, plus librement et plus régulièrement au même résultat par le vote de douzièmes provisoires, que les Chambres ne peuvent raisonnablement refuser en de pareilles circonstances, et qui reproduisent, mois par mois, les chifiFres du budget précédent.
Je terminerai cet exposé par deux observations :
V On peut constater, et cela est notable, que la Chambre des députés ne conteste pas au Sénat le droit d'amendement pour les lois de finances autres que celles portant fixation du budget. C'est, dn moins, la jurisprudence proclamée par son Président en 1891^.
2** On a vu avec quelle rigueur absolue la Chambre des Communes d'Angleterre revendique l'initiative en matière de lois de finances à l'égard delà Chambre des Lords. Elle n'en a pas moins donné une grande preuve de sagesse politique en abdiquant, en quelque sorte, ce droit d'initiative au profit du Gouvernement, en réservant exclusivement à celui-ci la proposition des lois de finances. Elle a, par ses |>récédents en cette matière, établi une règle qui tend à devenir un des axiomes de la science politique. Ce n'est pas comme le veulent quelques-uns, aux temps anciens qui virent la formation du Parlement d'Angleterre, que remonte cette règle. Alors en efifet, en Angleterre, comme ailleurs, les assemblées convoquées par les rois pour voter des subsides, se gardaient bien de prendre l'initiative de ce vote; elles attendaient une demande du pouvoir royal, que leur plus cher désir eût été d'éluder.
Pour trouver une initiative véritable des Communes en cette matière, il faut descendré à une époque où non seulement les dépotés ont la pleine conscience de leurs droits, mais où ils ont aussi des partisans à récompenser, une clientèle à satisfaire, une
> Voyez sur le sy.stôme assez compliqué adopté en Suisse, Morizot-Thibault, op. cit., p. 305.
' Séance de la Chambre des députés du 16 novembre 1891 (Journal officiel da 17, Débats 'parlementaires^ p. 2177). Il s'agissait d'un projet de loi sar l'entrée en France des porcs américains ; le droit voté par la Chambre avait été relevé par le Sénat. « M, Peytral : Nous sommes appelés à nous prononcer sur une taxe de douane primitivement votée par la Chambre et relevée par le Sénat. En matière fiscale, lorsque la Chambre a pris une décision et fixé le 9uantum d'une taxe, le Sénat peut-il légalement et constitutionnellement élever cette taxe?... » — 3f . Z* Président : « Voulez-vous me permettre de vous dire que, en ce qui concerne la question constitutionnelle, les précédents de 1881 voua donnent tort. Le Sénat a déjà relevé les tarifs et la Chambre n'a pas insisté. »
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popularité à gagner par des mesures agréables à certaines classes, quoique coûteuses à la nation. Cependant, la Chambre des Communes sentit de bonne heure que celui-là qui avait la responsabilité du gouvernement et de Tadministration, devait aussi avoir seul le droit de proposer l'augmentation des dépenses et des charges publiques. Dès 1706, elle s'efforçait d'exclure en cette matière l'initiative des députés qu'on appelle aujourd'hui les private members, c'est-à-dire ceux qui ne font pas partie de l'administration; le principe fut repris et resserré par des standing orders de 1707, 1715, 1813, 1821, 1852, 1856*. Mais la multiplicité même de ces textes, dont plusieurs se répètent en partie, montre leur inefficacité relative. En 1866, deux standing orders plus sévères que les précédents ont été votés et sont toujours en vigueur *- Mais les mailles ne sont pas assez serrées pour empêcher l'influence individuelle des députés de se faire jour et d'aboutir à des augmentations de dépenses ; les plaintes réitérées des chanceliers de l'Echiquier à cet égard en sont une preuve suffisante *.
En effet, d'un côté, la règle qui défend aux private members de prendre l'initiative en matière de finances est simplement inscrite dans le règlement de la Chambre des Communes et non dans une loi; elle peut être par suite facilement abrogée on modifiée. « Une pareille règle, dit M. Ânson, est la sauvegarde du contribuable contre la bienveillance accidentelle d'une Chambre, travaillée par l'éloquence d'un private niemberj contre une entreprise visant les fonds publics et conduite par des politiciens sans scrupules, enchérissant l'un sur l'autre pour gagner la faveur de k démocratie. Comme toute résolution ou standing order^ de Tune ou de l'autre des Chambres, c'est une règle qu'un corps public s'impose à lui-même pour guider sa procédure. Elle pourrait être modifiée presque aussi aisément que le règlement d'un collège, aussi aisément que le règlement du Marjleboue Cricket Club. Cependant, ajoute l'auteur, certaines parties, et des plus précieuses de notre Constitution, se trouvent dans de simples usages oa consistent en règles aussi mal assurées que le susdit êiandinf order »*.
1 On eu trouvera le texte traduit dans la thèse de M. Bignoa, Df Vinitiatiu financière chez les Anglais^ Paris, 1901, p. 34 et s.
^ May, Parliamentary practioe^ 8th. édition, p. 604; le texte csl traduit Bignon, p. 41, 42.
3 Voyez, les discours cités et reproduits par extraits dans BignoD, op. ai* p. 44. s.
^ Ânson, Lato and ctMtom, U, p. 233.
D'antre part, la règle n'est pas absolue. Elle a pour bnt d'empêcher les propositions qui se feraient devant la Chambre, et qui portant sur nn crédit précis s'imposeraient ensuite au Cammittee ofmpply, c'est-à-dire au Committee of the whole Housej fonctionnant comme comité des subsides. Un règlement introduit en 1882 a également empêché les amendements qui se produisaient devant la Chambre avant qu'elle se formât en Committee of supply. Mais des propositions de dépenses, plus ou moins précises, peuvent 86 produire et être soumises à ce Committee ^ .
La Constitution Australienne a recueilli la règle anglaise et elle lui a donné, dans son article 56, la valeur d'un principe constitutionnel, qui s'impose au législateur et le domine : <i Aucun vote, résolution ou proposition de loi tendant àTaffectation {appropria^ tien) des revenus ou fonds, ne sera passé, si Taffeotation n'en a pas été dans la même session recommandée par un message du Oonvemeur général à la Chambre où la proposition a pris nais-
sance'. 2»
Le mal auquel ces règles tendent à remédier s'est fait sentir àndz nous avec une intensité particulière, car il semble que ce soit un mal endémique des démocraties. L'initiative des députés, mspirée d'ailleurs le plus souvent par des idées généreuses, et se faisant jour surtout par des amendements au budget des dépenses, est sûrement une des causes principales de l'augmentation progressive de nos dépenses publiques. Il 7 a déjà bien des années qu'on a cherché également chez nous à y porter remède. Les commissions du budget se sont montrées de plus en plus difficiles pour admettre les propositions émanant de l'initiative individuelle; des modifications au règlement ont été proposées pour restreindre, dans de justes limites, l'exercice du droit d'amendement. Ces efforts ont enfin abouti dans une assez large mesure. Le 16 mars 1900, la Chambre des députés, après une im-
< AnsoD, op, cit,, p. 232 et s.
2 Le commentateur da projet de Constitution Australienne déjà cité, M. Harisson Moore se demande si cette disposition sera bien efficace : « Il faut remarqaer que ce texte prohibe, non le fait de proposer, mais celui de passer (Toter) une pareille résolution. Les raisons de convenance ont fait adopter cette rédaction, nais celle-ci peut faire que la sauregarde soit Taine. Si le Parlement peut procéder à la prise en considération des propositions tendant à Tafiectation sans qae rinitiatlTe ministérielle interyienne, le message du gouverneur général peut devenir une chose qui va de soi, comme son assentiment aux lois votées. En oatre, Tarticle semble dire que le message du gouverneur général doit contenir Il recommandation, non du vote, mais de son objet. Cela laisserait à tout membre le pouvoir de proposer une augmentation du chiffre à voter; et là encore le contrôle ministériel disparaît. »
portante dicussion, a adopte deux résolutions qui figurent aiifcnird'hoi dans les articles 51 et 51 bis de son règlement. La première émanée de M. Rouvier, est ainsi conçue : a En ce qui touche la loi du budget , aucun amendement ou article additionnel tendant à augmenter les dépenses ne peut être déposé après les trois séances qui suivent la distribution du rapport dans lequel figure le chir pitre yiséS y> Cette disposition a pour but d'arrêter les amendements présentés au cours de la discussion du budget et quioonstituent le principal fléau. La seconde résolution (art. 51 bU) a pour auteur M. André Berthelot ; elle est ainsi formulée : < Âncane proposition tendant à des augmentations de traitements, d'indemnités ou de pensions ou à leur extension en dehors des limites prévues par les lois en vigueur, ne peut être faite sous fonne d'amendement ou d'artide additionnel au budget*. »
Pour bien comprendre la portée de ce texte, qui restreint notablement le droit pour les députés de présenter des am^DdemesU au budget, il faut remarquer d'abord qu'il ne vise que le budget des dépenses. Pour le budget des recettes, le droit d'ameDdement reste libre, et il reste possible de modifier, par cette voie, notre système même d'impôts. D'autre part, ce ne sont que les propositions de dépenses constituant des traitements, indemnités on pensions qui, ne peuvent se produire sous cette forme, et ces d^ penses peuvent faire l'objet de propositions de loi principales et individuelles, présentées par les députés et soumises à la filière ordinaire. Enfin, le droit du Gouvernement reste intact; il peut, au cours de la discussion du budget, modifier des propositioas, même en les augmentant.
Dans ces conditions, cette règle bienfaisante ne peut sonlerer aucune objection de principe. On a pourtant soutenu, et mèmedei esprits éminents et modérés ont soutenu, qu'elle était inoonsiîtiitionnelle , le droit d*initiative étant pleinement reconnu par ii Constitution aux deux Chambres, c'est-à-dire à leurs membres'. Mais ici le droit d'initiative n'est en aucxme façon supprimé; soa exercice est seulement réglementé. Il devra sinpleoMnt pi>8ndre k i
1 Journal officiel du 17 man 1900, p. 909.
* Journal officiel da 17 mars 1900, p. 911.
s M. Houvier, séance du 16 mars 1900, Journal officiel du 17, p. 906 : « j ment, la Chambre peut déclarer qu'elle renonce à Texercice d'an droit tionnel, mais à la condition qu'elle soit unanime. Vous ne pouTei pas par acte de la majoriié dépouiller un membre de la Chambre d*an droit iTai inscrit dans le statut fondamental de la République. »
forme d'une proposition principale et ne pourra se glisser sous le couvert d'un amendement au budget K
Un incident d'ailleurs ne tarda pas à montrer la fragilité de semblables règles, lorsqu'elles sont seulement écrites dans le rèj^Iement d'une Chambre ^. Dans la séance du 4 mars 1902, M. André Berthelot voulut compléter son œuvre et proposa d'ajonter à l'art. 51 bis du règlement ,1e paragraphe suivant : a Aucune proposition tendant à une augmentation de dépense ne peut être mise aux voix sans qu'une économie, de chiffire au moins égal, ait été simultanément proposée et préalablement adoptée par la Chambre. 2> Ce n'est pas tout, le même député proposait encore d ajouter à l'art. 34 du règlement un paragraphe ainsi conçu : € Lq» motions et les projets de résolution sont soumis aux formalités prescrites par le règlement pour les propositions de loi. y> Mais ces projets de résolution soulevèrent xme opposition des plus vives ; elle se manifesta principalement par une contre-propo&ition ainsi formulée. <l Les résolutions adoptées par la Chambre des députés dans sa séance du 16 mars 1900 et concernant la procédure des amendements au budget, sont abrogées. i> La Chambre, il est vrai, adopta une motion qui tendait « à passer à l'ordre du jour 2>, c'est-à-dire à ajourner la suite de la discussion' et l'expiration de ses pouvoirs est arrivée avant que le débat fût repris.
GOUVERNEMENT
Nous avons vu que l'un des^ traits distinctifs du Gouvernement parlementaire est un contrôle constant exercé par le Parlement sur les ministres, agents directs du pouvoir exécutif. J'ai essayé de dégager les règles délicates suivant lesquelles ce contrôle peut être efficacement sanctionné par la responsabilité ministérielle mise en jeu\ Mais il reste à étudier les moyens par lesquels il s'exerce, et qui sont au nombre de trois : les questions, les interpellations et les enquêtes parlementaires.
i M. Bibot (Ch&mbre des députés, 16 mars 1900, Journal officiel da 17, p. 911) : « Ce que demande M. Berthelot est simplement ceci : non pas qu'on enlève à an député une parcelle quelconque de son initiative^ mais qu'au lieu de Texercer Ê0U3 la forme d*ainendements, de ce déluge d'amendements qui pleut sur nous au cours de cette discussion interminable, il veuille bien donner à sa motion le caractère d'une proposition qui suivra la filière parlementaire habituelle. »
^ Ci-dessus, p. S06.
s Journal officiel du 4 mars 1902, p. 1105 et suit.
* Ci-dessus, p. 112 et suIt., 619 et suiv.
Ces moyens sont également à la disposition des deux Chambres; lenr exercice appartient anssi bien au Sénat qn'à la Chambre des députés. Je me suis rangé cependant à Popinion qui refuse tu Sénat le droit d'imposer par ses votes la retraite d'un ministère'. Mais les deux solutions ne sont point contradictoires. La première établit que la Chambre Haute (en dehors du droit qui lui est réservé d'autoriser la dissolution de la Chambre des députés) n'a pas d'action sur la responsabilité politique des ministres; la seconde détermine dans quelle mesure et comment le Sénat participe cependant au Gouvernement parlementaire^. Il est vrai que, en usant de ces moyens, le Sénat ne pourra pas leur donner une sanction pditique immédiate et directe. Mais les constatations qu'il obtiendra grâce à eux, les votes qu'il émettra à la suite, n'en auront pas moins l'autorité morale qui appartient aux résolutions prises par une grande assemblée et qui peut suffire à faire triompher la vérité devant Topinion publique. La Constitution de 1791 donnait au Corps législatif le droit de demander aux ministres des renseignements et de leur poser des questions, et pourtant elle n'établissait pas vraiment la responsabilité politique des minisires*. Lorsque, sous le Second Empire, le droit d'interpellation fut renda au Corps législatif et au Sénat par le décret du 19 janvier 1867, la discussion ne pouvait se terminer que par l'ordre du jour pur et simple ou par un ordre du jour appelant l'attention du Gouvernement sur l'objet des interpellations (art. 4-6); et cependant cela fut considéré, à cette époque, comme la conquête pour les Chambres d'un droit très important. Enfin, le droit d'enquête parlementaire^ qui traditionnellement est accordé aux deux Chambres, est un moyen de contrôle et d'investigation des plus utiles, même pour une Assemblée qui ne pourrait par là renverser un ministère.
Dans l'usage du Parlement français, la question n'est posée que si le ministre, préalablement avisé, y consent et l'aocepie. Ce n'est et ne peut être qu'un dialogue entre le questionneur et le ministre. La question ne peut pas par elle-même dégénérer eo un débat. Seul, parmi les membres de l'Assemblée, le député oa
1 Ci-dessu8, p. 623 et suît.
^ Il ne faut pas oublier non plus que, d'après Tusage, tout à fait conforme as principes,nn certain nombre de membres du Cabinet sont toujours pris dans le Sésat s Ci-dessus, p. 318-9.
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le sénateur qui Ta posëe peut prendre la parole, et par deux fois. Âncnn vote ne sait les explications fournies par le ministre*.
Tout autre est l'interpellation, qui, chez nous, constitue la principale procédure pour mettre en jeu la responsabilité politique*. (Test en réalité la demande faite par un ou plusieurs membres de TAssemblée d'ouvrir un débat sur la politique générale du ministère ou sur tel acte d*un ministre déterminé. Il s'agit cette fois d'ïïn débat général, auquel peuvent prendre part tous les membres de TAssemblée. L'interpellation, une fois introduite, devient en i quelque sorte impersonnelle, et les règlements des deux Chambres admettent que, si elle est abandonnée par son auteur^ elle peut être reprise par un membre quelconque de l'Assemblée. Il est aussi reçu que, sur une simple question, la demande peut être produite de la transformer en interpellation; mais, s'il y a opposition, il faut pour cela l'autorisation de l'Assemblée, qui peut la refuser*.
L'interpellation a une sanction ; elle est close par un vote de l'Assemblée, par le vote d'un ordre du jour. Cette expression traditionnelle vient de ce que la Chambre, considérant que le débat sur l'interpellation est terminé, déclare par un vote qu'elle passe à l'examen des autres objets qui sont portés à son ordre du jour. Cette déclaration est pure et simple ou précédée de considérants ; on dit, dans ce dernier cas, qu'il y a un ordre dujawr motivé. Les ordres du jour motivés indiquent très clairement si le ministère ou tel ministre a ou n'a pas Tapprobation et la confiance de l'Assemblée. L'ordre du jour pur et simple prend la même signification suivant qu'il est ou non accepté par le Gouvernement.
Il résulte de cette procédure que, sauf le cas très rare où aucun ordre du jour n'est demandé ni voté, toute interpellation aboutit chez nouB à un jugement rendu par Tune des Chambres sur un acte d'un ministre ou du ministère; et souvent, la sentence manque de clarté. Cela vient surtout de ce que^ lorsqu'un ordre du jour motivé est proposé par certains membres et voté par la Chambre, souvent d'autres membres proposent d'y joindre quelque addition, inspirée par une pensée toute différente. Pour éviter le résultat, les auteurs d'ordre du jour motivés prennent parfois une précau-
* Sar la réglementation des questions et des interpellations dans notre droit actuel, Tojez : Règlement de la Chambre des députés, ch. VI, art. 39 à 48; Règlement da Sénat, ch. XII, art. 80 à 85.
* Ci-dessus, p. 453.
' Chambre des députés, séance du 16 mars 1895 {Journal officiel du 17, Débats parlementaire*^ p. 969) : — Af. le Président : « Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend transformer la question en interpellation. La Chambre consultée décide que la question ne sera pas transformée en interpellation. »
tion qui, semble-t-il, tend à devenir agnelle : ils insèrent dans leur formule une clause par laquelle ils repoussent d'avance tonte addition ^
La pratique des interpellations, à raison de son importance même, a dû être précisée par les règlements des deux Chambr». Voici ce qui est exigé de part et d'autre. La demande doit être formulée par écrit, énoncer sommairement l'objet de Tinterpellation et être remise au Président de la Chambre. La Chambre, sans débat sar le fond, fixe la date de la discussion. Cette date peut être arbitrairement fixée, quand il s'agit d'une interpellation snr la politique étrangère ; elle ne peut être renvoyée au delà d'un mois, quand l'interpellation porte sur la politique intérieure. On a voulu par là protéger le droit d'interpellation, au profit de la minorité de l'Assemblée, contre une sorte de confiscation indirecte de la part de la majorité. Mais lorsqu'il s'agit de la politique extérieure, l'intérêt qu'il peut y avoir pour le pays à ne pas laisser s'engager imprudemment et inopportunément un débat de œtte nature passe avant toute autre considération. Les ordres du jour motivés, proposés comme solution de l'interpellation, doivent eue rédigés par écrit et remis au Président qui en donne lecture.
Le droit d'interpellation a, dans nos usages, une très gnnde importance. On le considère comme étant <! d'essence parlementaire }> ^. On peut même dire que beaucoup le considèrent comme un droit individuel de chaque membre de l'Assemblée, puisque les règlements n'exigent pas plusieurs signatures pour rîntroductioii d'une demande d'interpellation. Mais il semble qu'il y ait là nne exagération. Le droit de réclamer le comité secret n'est pas diex nous un droit individuel ', il faut pour cela l'adhésion d*un certain nombre de membres : pour l'exercice du droit si dangereux d'interpellation, une exigence semblable se concevrait parfaitement
Le ministre que yise l'interpellation peut-il décliner celle-d, refuser d'y répondre, comme il peut refuser de répondre à nne simple question ? Je le crois, et il y en a des exemples ^ ; pour
*■ Bsmein, Notes de jurisprudence parlementaire : Les additions aux or&f* du jour motioés, dans la Revue politique et parlementaire, 16 mars ttVt. p. &02 et suir.
s M. Goblet à la Chambre des dépotés, séance du !•' mai 1S94 {Jattê^nml c^t' cield}i2, Débats parlementaires, p 680].
^ Dans la séance de la Chambre des députés du !•' jmllet 1895, one dema»^ d'interpellation fut produite, et voici comment y répondit le président du Cf^' seil {Journal officiel du 2, Débats parlementaires^ p. 1929] : « C'est ane tt\ terpellation qui yise une question de politique étrangère. Je fais remax^aCM
reprendre la comparaison employée plus haut, celle d'une procédure judiciaire, alors le ministre fait défaut. Mais il paraît certain que l'auteur de Tinterpellation pourrait proposer un projet de réso- Intion blâmant le ministre de son refus, sur lequel l'Assemblée statuerait.
L'interpellation, ainsi entendue et précisée, est un produit du parlementarisme français. Les Anglais n'ont point distingué Tinterpellation de la question, ou plutôt, bien que le terme d'info*peÛation soit usité chez eux^, ils ne connaissent, même à la Chambre des Communes, que les questions au sens français du mot. Le règlement de la Chambre dès Communes ne permet même pas d'établir un débat sur les déclarations fournies par un ministre interrogé , et l'on ne peut pas terminer l'incident par une motion. La Chambre anglaise ne manifeste donc pas son manque de confiance dans le Cabinet par un ordre du jour terminant une interpellation. En général, c'est en adoptant ou en repoussant les mesures importantes proposées parle Cabinet qu'elle statue à l'égard de celuî-cî. Mais des motions directes de blâme peuvent être proposées par les membres de la Chambre et adoptées par celle-ci, soit qu'elle les insère dans l'adresse votée au commencement de chaque session en réponse au discours du trône, soit qu'elles prennent la forme d'une motion de défiance et de blâme isolée et principale. Les Anglais ont aussi une procédure analogue à nos interpellations, comme on le verra plus loin ; mais elle est loin d'avoir chez eux la même importance et la même fréquence que celles-ci ont chez nous.
Comme tout le Gouvernement parlementaire, le système des questions et des interpellations est un produit de l'histoire et de la pratique et, par 5uite, chaque Parlement Ta modelé selon son génie et ses besoins.
Ce qui est propre à l'Angleterre, c'est la pratique des questions adressées aux Ministres. Le premier précédent signalé remonte à
en oatre, que, même au point de vue constitutionnel, il ne semble pas que j*aie le droit d'accepter une parelUe interpellation, puisqu'il s'agit de savoir si le Gouvernement est autorisé à faire un traité. Nous n'avons pas à rendre compte par avance des intentions du Gouvernement : je prie donc la Chambre de ne pas fixer de date pour la discussion de cette interpellation. » Et l'affaire en resta là. 1 Todd, ParUamentary govemment^ t. II, ch.iv, n® 2, lettre e; mais le terme ne figure pas dans la Parliamentary practioe de Sir Erskine May.
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1721 ^ Mais à la fin du xvni* siècle, l'usage, en était enoorefori restreint, puisque cette année même, M. Balfour relevait devant la Chambre des Communes ce fait qu'en 1800 pas une question n'avait été posée pendant la session entière du Parlement*. Cependant, en 1816, dans sa Monarchie selon la Charte^ Chateaubriand en montrait déjà la fréquence et la portée chez les Anglais'. Avec le plein développement du Gouvernement parlementaire, cette pratique a pris des proportions toujours grandissantes ; c'est devenu une véritable <l fusillade t> dont la plupart des Ministres scmt joornellement criblés à la Chambre des Communes. La fatigue et ]a perte de temps qui en résultent sont considérables, c'est un des points qui constituent en Angleterre cette crise du Gouvernement parlementaire dont je parlerai plus loin; et les nouveaux règlements que le Gouvernement a proposés et fait adopter par la Chambre des Communes ont en partie pour but de remédier à cet inconvénient. M. Balfour a dit en proposant ces modifications : € En 1901, les questions supplémentaires comprises, j'ai calculé que 7180 questions avaient été posées. Ces questions oot occupé 119 heures, oe qui revient à peu près à 15 jours de travail parlementaire de hoit heures et à trois semaines du temps du Gouvernement ^ b . M. Chamberlain signalait de son côté le nombre et Tinsignifiance des questions posées : <l La grande majorité n'a absolument aucun intérêt ! public, et, en pareil cas, chaque demande recevrait satisfaction si \ l'honorable membre qui la pose adressait sa question dans une lettre privée au Ministre et recevait une réponse de la même natore, i
* Todd, Parliamentary governmenl^ t. II, ch. iv, u* II, leltre e.
* Séance du 90 janvier 1902.
s De la monarchie selon la charte, ch. 15 : « Les Chambres ont le droit de demander tout ce qu'elles veuleot aux ministres. Les ministres doÎTent to^iov* répondre, toujours venir quand les Chambres paraissent le souhaiter. Les ni* nistres ne sont pas toujours obligés de donner les explications qu'on leur demiidc; ils peuvent les refuser, mais en motivant leur refus sur des rtidons d'État, doat les Chambres seront instruites quand il sera temps. D'aillears, les Qiambns » se mêleront jamais d'administration, ne feront jamais de demandes inqmétaatefl; \ elles n'exposeront Jamais les ministres à se compromettre, si les ministres lOÉl' ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire maîtres des Chambres par le fond et leoti serviteurs par la forme, • — Chateaubriand reconnaît ce droit aux deux Chaa* bres ; mais il attache cependant une importance particulière aux questioiks fil sont posées dans la Chambre des députés. Le chapitre, en effet, est intitdi:] De la Chambre des députés; ses rapports avec Us ministres, K(, au alinéa, il écrit : « Il faut d'abord qu'elle sathe se faire respecter. BlU m pas souffrir que les ministres établissent en principe qu'ils sont indépendai^ i Chambres; qu'ils peuvent refuser de venir lorsqn'eUes désireroieni leor pré» Bn Angleterre, non seulement les ministres sont interrogés sur des bills. encore sur des actes d'administration, sur des nominations et même snr des ▼elles de gazette •.
« Séance du 30 janvier 1902.
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moins qu'il n'eût besoin de prouver à ses électeurs qu'il veille sur leurs intérêts, auquel cas il pourrait avoir sa question et la réponse imprimées sur l'ordre du jour distribué (orderpaper) » *. Le nou- ?ean règlement, en introduisant cette dernière pratique, a, en effet, limité assez étroitement le temps consacré aux questions oralement posées ; il leur accorde trois quarts d'heure. Mais cela n'a point passé sans de vives protestations de la minorité. Les orateurs de l'opposition montraient l'importance du contrôle que la Chambre des Communes exerçait sous cette forme. Sir William Earconrt rappela que ^ les membres non fonctionnaires, de quelque côté qu'ils siégeassent, avaient le contrôle des membres-fonctionnaires (les Ministres) et le projet devait être jugé simplement d'après l'effet qu'il aurait sur ce contrôle. A cet égard, il attachait mie grande importance à la facilité que donne, non seulement fQwrYeaaminationy mais aussi pour la cross examinatioriy le droit de poser des questions aux Ministres.... Ce n'était pas assez qu'on dît à la Chambre, comme l'avait fait le secrétaire colonial (M. Chamberlain), qu'elle conservait son contrôle, puisque la Chambre qui faisait les Ministres pouvait les défaire -.ordinairement la majorité n'a aucune disposition à renverser un ministère et la minorité n'en a pas le pouvoir^ i>. Sir Campbell Bannerman soutint aussi que les questions <£ devaient être traitées non comme un inconvénient à supprimer, mais comme un droit utile à réglementer, et il rappela que si le nombre des questions avait augmenté dans les dernières années, c'était parce que les autres soupapes de sûreté avaient été fermées. En trois semaines, prises au hasard dans la dernière session, 975 questions avaient été posées, mais sur ce nombre, plus de 200 se rapportaient à la guerre ou résultaient de la plus grande attention donnée aux choses de l'armée par suite de la guerre, et cet accroissement no pouvait être considéré comme permanent; 377 questions se rapportaient à l'Irlande, mais cela ne saurait surprendre, étant donné la façon dont l'Irlande est gouvernée. Le pouvoir d'interroger les Ministres, non pas à minuit, mais avant d'entamer les affaires de la journée, était xm pouvoir qu'il pensait que la Chambre des Communes n'abandonnerait pas. Le droit de poser des questions et celai de proposer l'ajournement (o/movinff the ajoumment) était la véritable -pierre de touche. Ils concernaient de la manière la plus étroite, les privilèges et les devoirs patriotiques du Parlement, et ils ne devaient point être
i Ghaxabre des Communes, séance du 6 féTiier 1902.
^ Chambre des Communes, 7 féyrier 1902 ; Standard du 7 féyrier.
balayés dans un coin, où, dans la forme, le devoir pourrait être accompli, mais en perdant tonte son utilité i> '.
Le second droit dont parlait ainsi le leader de l'opposition, c«lni de faire une motion tendant à l'ajournement de la Chambre, est celui qui correspond chez les Anglais à nos interpellations ^ Voici en quoi il consiste. Un membre se levant de sa place peut proposer l'ajournement de la Chambre (c'est-à-dire l'intermptîoB de l'ordre du jour) pour discuter une matière précise d'une importance publique urgente'; maïs il faut pour cela, outre laotorisation du Speaker, que quarante membres au moins se lèrent de leur place pour l'appuyer; ou, s'il s'en lève moins de quarante et toutefois, dix au moins, il faut un vote de la Chambre poor que la motion soit faite et discutée. Là-dessus s'engage le dâmt, en apparence préliminaire, portant sur la seule question de l'ajournement; il peut se terminer par la fixation d'un jour pour diacnfter le' fond ; mais si les explications données par le ministre ont été satisfaisantes ou si le débat paraît épuisé, il se termine assez natorellement par le retrait de la motion. C'est ainsi que s'est terminée une importante motion ofadjoummefU qui a été discutée à la Chambre des Communes le l*' mai dernier sur le Trust de l'Océan (jshippinp Combine^ *.
D'après les idées et les usages des Anglais, ce sont les questions qui sont le mode normal et usuel pour exercer le contrôle journalier du ministère que comporte le Gouvernement parlementaire. Les motions d'ajournement sont au contraire quelque chose d'exceptionnel, un idtimum subsidium^ , dont cependant on reooonaft parfois la nécessité*, tandis que chez nous le rapport entre lesqufls-
1 Séance du 7 féTrier 1902, Momin§ Post du 6.
2 Esmein, Notes de jurisprudence parlementaire, dans la Revue et parlementaire, 10 mars 1901, t. XXVII, p. 502 et sniT.
s Ce sont les termes mêmes de StafuUng Order qui régi! la oiatiftre.
^ Moming Post du 2 mai 1902. Une antre motion d*ajoamement proposée i la Chambre des Communes, le 28 juillet 1902, dans le but d*examiner la oompomtion de la commission nommée par le QouTernement poar faire une enquête nr l'application de la loi martiale pendant la guerre du Transvaal, 8*eat terMÎiiéij par un vote de la Chambre refusant de prononcer Tigoumemeat; toj. D«3f ; Telegraph du 29 juillet. On peut voir dans cette affaire combien 1^ Speakitr, maintient étroitement 1 loterpellateur dans les termes de sa motioii. i
s Voyez Parliamentary procédure dans les Daily New$ an. Il noTcntetj 1901: «Les questions ne gaspillent pas le temps; elles réconomisent. KUea viennent les motions pour Ta jou moment de la Chambre et les débats Comité des subsides (Committee of supply) ».
s Daily Netcs du 30 avril 1902 : « En méme^temps, le droit de faire'nne mriM pour l'ajournement de la Chambre qui s'est montré si précieiix dans Taffi Cartwright, va être réduit à une ombre. »
tioDS est précisément inverse, l'interpellation étant le moyen usuel. Dans tous les cas, ni la question, ni la motion d'ajournement ne paraissent aux Anglais un moyen usuel pour renverser les ministères ; en dehors du rejet de quelque mesure importante introduite par le Gouvernement, il faut pour cela un vote de blâme proprement dit. C'est ce que constatait M. Balfour, en se défendant de vouloir, par le nouveau règlement, restreindre la puissance de la Chambre des Communes : <l L'accusation est que ces règles ont pour unique objet d'augmenter la puissance de Texécutif et de le rendre indépendant du contrôle parlementaire ; on a pressé et torturé et pris ponr texte d'oraison sur oraison une phrase du discours de mon très honorable ami le secrétaire colonial, pour lui faire dire que le Gouvernement désirait se rendre indépendant du Parlement, de telle manière, qu'il pût seulement être renversé par un vote formel de censure, et que le Gouvernement devait être affi*anchi des modes ordinaires de controverse et de critique, par la suppression des questions, par la suppression des motions d'ajournement \ i> Pins loin, il appréciait ainsi le nouveau règlement quant à ces motions : ^ A écouter certains gentlemen^ on pourrait supposer que, par notre règle, nous avons proposé de limiter la faculté de faire des motions pour l'ajournement de la Chambre. Nous n'avons fait rien de pareil. Le Gouvernement ne se fonde point sur le fait qu'on a abusé des motions d'ajournement. On en a abusé, cela n'est pas douteux; mais quoi qu'il en soit, on dit que c'est là une soupape de sûreté. Mais que perdH)n en les excluant depuis quatre heures de l'après-midi jusqu'à neuf beures du soir? Ces membres paraissent croire que, comme certains poissons, certains sujets ont une tendance à se gâter, si on les garde. C'est trop peu de chose pour porter atteinte aux Ëbertés de la Chambre*. i> M. Balfour reconnaissait d'ailleurs, qnant aux questions, l'importance du sacrifice qu'il demandait à la Chambre; mais il le jugeait nécessaire pour la décharger du fardeau et de l'encombrement dont on se plaint dans tous les pays de gouvernement parlementaire, pour lui rendre une véritable capacité législative. <i Ce que je prétends, ajoutait-il, c'est qu'on ne peut pas
^ Séance de la Chambre des Communes du 7 féTrier 1902, Standard du 8.
3 Le nouveau Standing order^ n^ 17, dit en .effet simplement que la motion Serra être présentée et dûment appuyée ou admise dans la séance de Taprëst'tdit et que le débat ne pourra être ouvert qu'à la séance du soir.
Les Daily News^ dans l'article cité plus haut (p. 816, note 6), traduisaient cela le la manière suivante : a Notice doit en être donnée Taprès-midi; mais la mo- Son ne peut être faite que le soir? Ainsi larme perd son tranchant et son pouvoir; on peut aussi bien la remetire au clou. »
dire que nous cherchons à sauver le Gouvernement de la critique quand quatre jours de la semaine, à un bon moment dn jour, doqs donnons trois quarts d'heure pour poser des questions. »
Les députés anglais ont d'ailleurs encore deux autres occasioDS de produire leurs critiques. C'est d'abord au début de chaque session, la discussion de FAdresse, qui, en 1901 a duré neuf jours. L'autre occasion, c'est le vote des subsides dans le Commitieecf supply : car c'est un vieux principe constitutionnel que « prievanee précèdes supply 2>, d'où la conséquence qu'à propos des divers crédite du budget, les critiques se rapportant aux services oorrespoodants peuvent être présentées. 11 est vrai qu'on introduit là aussi la possibilité de prononcer la clôture, ce qui est un autre grief de ro{^K>sition. Celle-ci reconnaît cependant qu'il n'y a pas présentement d'abus sur ce point : «c Le très honorable gendeman (Sir William Harcourt), disait M. Balfour, reconnaît que le leader actuel delà Chambre a loyalement appliqué les règles sur le supply eammittee; mais il disait qu'il viendrait un temps où cette tyrannie bienveillante se changerait en tyrannie malveillante. Mais j'ai offert à mainte reprise de laisser la répartition du temps pour les subsides à une commission où le Gouvernement serait en minorité. »
En France, la pratique des questions et demandes de renseignements aux ministres s'est introduite avec la Constitution de 1791. Les ministres devaient répondre aux questions qui leur seraient adressées et fournir toutes explications sur leur administration. C'est même principalement et presque uniquement pour cela qu'ils avaient entrée au Corps législatif. A l'Assemblée législative, on usa largement de cette faculté et alors, sous une constitution qui avait voulu établir la séparation rigoureuse des ponvoîrs» les ministres furent plus harcelés de questions qu'ils ne le sont souvent en pajrs de gouvernement parlementaire. Les ministres, qui formèrent, après le 10 août 1792, le Conseil exécutif proviâoiret ne furent, tant qu'ils subsistèrent, que les humbles serviteurs de la Convention. Mais sous la Constitution de l'an 111 et sous kf Constitutions de l'Empire de 1795 à 1814, les ministres d'être en contact avec les Chambres et de communiquer avec
La Charte de 1814 ayant rétabli un véritable gouvemei représentatif et contenant, au moins en germe, le gouvem< parlementaire, devait ramener les ministres dans les Chambres
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en même temps la pratique des questions à eus: adressées. Nous
savons combien Chateaubriand encourageait cette pratique'; il
emploie même à cette occasion le mot interpellation. Mais l'in- \
ierpellation proprement dite n'était pas encore née à cette époque.
Elle devait résulter d'un développement tout à fait propre à notre
pays, si bien que les parlements d'Europe qui pratiquent ce même
système nous l'ont sûrement emprunté. Elle s'est formée de
deux éléments : une question posée au Gouvernement et pouvant
donner lieu à un débat général ; d'autre part, un ordre du jour
motiyé exprimant le jugement que porte la Chambre; l'ordre du
jour pur et simple, en effet, ne prend en cette matière la valeur
d'ane approbation pu d'un blâme que parce qu'il est opposé et
préféré à tel ou tel ordre du jour motivé.
Les ordres du jour motivés sont d'origine ancienne. Ils étaient connus et employés dans les assemblées de la Révolution, et c'est par nn ordre du jour motivé qu'en 1815 la seconde déchéance de Napoléon fut consacrée par la Chambre des Cent-Jours'. Mais le droit d'ouvrir un débat sur un point particulier de politique on d'administration, par une question adressée à un ministre et à laquelle celui-ci serait tenu de répondre, n'était point encore admis sons la Restauration. Des questions très graves restèrent sans réponse à cette époque '. La Chambre des députés paraît avoir usé i cette époque d'un procédé analogue à la motion for adjoumment des Anglais; c'est du moins ce qu'elle fit au mois de juin 1820. Il Y Avait alors des troubles graves dans la rue, et une répression qu'on accusait d'être brntale et de viser les libéraux de parti pris. Au début de la séance du 5 juin, Camille Jordan proposa, et demanda qu'on suspendît l'adoption du procès- verbal et toute délibération jusqu'à ce que les ministres eussent fourni des expli-
* Ci-dessus, p. 814, noie 2.
> Vaalabelle, Histoire des deux Restaurations y édition de 1860, t. III, p. 118 :
« La Chambre des représentants, délibérant sur diverses propositions faites dans
la séance et mentionnées dans son procès-verbal, passe à Tordre du jour motivé:
L*8ur ce que Napoléon 11 est devenu [JSmpereur des Français par Tabdication
Napoléon I*''» et par la force des Constitutions de l'Empire, etc. »
Voici caque disait Manuel, Ie5juinl820,^rcA.j)aW., 2» série, t. XX VIIi,p.2âl: faut donc que nous ayons le droit de demander aux Ministres des commuitiona. Us les ont quelquefois accordées et quelquefois refusées; souvent, ils dit qu'ils n'étaient pas obligés d*en faire, parce qu'ils devaient conserver leurs rogatiTcs intactes. D'autres fois, plus d'accord avec les principes du gouverlent représentatif, ils ne se sont pas dissimulé que, puisque les propositions [ils faisaient. dépendaient de notre vote, il était impossible de refuser tous les MÎgaeinents qui avaient pour effet d'éclairer ce vote. Et, dans un moment me celui-ci, il semble que cette doctrine doive l'emporter sur l'autre. »
cations suffisantes ^ M. de Serres vint en donner, qui parurent incomplètes ; divers orateurs prirent part an débat, à la fin dnqœl Camille Jordan demanda l'ajonmement an lendemain. Le procèsverbal fut adopté, d ailleurs au milieu d'une assez grande confosion*. Mais le lendemain, la discussion fut rouverte, toujours par le même procédé, c'est-à-dire la suspension de l'adoption du procès-verbal*; elle se termina encore par l'adoption de celui-ci *. Le 7, nouvelle interpellation' qui commence et finit de même*. Enfin le 10 juin, il y a une dernière reprise. Une demande de comité secret est déposée. M. de Serres s'y oppose ; mais il reconnaît à la Chambre le droit de prolonger la discussion, toujours en suspendant Tadoption du procès- verbal \ Quant au fondement du droit qu'exerçait la Chambre, que disait-on ? Les uns le rattachaient an droit qu'elle avait de mettre les ministres en accusation ; cela impliquait le droit de s'enquérir à tout moment de leur conduite*. M. de
1 Arch. parl.^ loc. cil., p. 274 : « L'Assemblée peut demander compte aux ministres des mesures qu'ils ont prises... Suspendons Tadoption du procès-rerbal, toute autre délibération jusqu'à ce que les ministres aient donné par leurs cornmunications des garanties suffisantes de la liberté de l'assemblée et du rétabti!S> semant de Tordre public. » — M. de Serres, termina ainsi ses obserrations (p. 280) : « Je crois qae la demande (de Camille Jordan) n'arait pour objet que de provoquer les explications que tous venez d'entendre. »
8 Arch, parL, loc. cit.^ p. 2S2.
s Ibid., p. 292 et suiy.
* Ibid., p. 298.
B Cette fois, le mot est prononcé, mais sans valeur technique; Arch. loc. cit. p. 312, M. Lafttte : « Il (Manuel) a inlerpelUles minbtres sur on fi positif, sur lequel on n'a pas répondu. Je demande que les ministres du veuillent bien monter à la tribune pour nous dire pourquoi dans cette tance, ils agissent d'une manière tout à fait contradictoire avec ce qulls ont jusqu'à présent. »
< Arch. parL, loc, cit., p. 308-314.
f Arch. pari., loc. cit., p. 359 : « De deux choses Tune. Ou la Chaimbre regarde comme suffisamment éclairée et alors elle fermera la discussion; ou croit ne pas l'être, et elle veut que les objets traités à V occasion dupn>eèi^ soient encore débattus devant elle. »
s Arch. pari., loc, cit., p. 281 ; Manuel : « Mais comment, a-t-<»n dit. Chambre peut-elle intervenir dans l'administration, dans l'exercice .de la ji La réponse est facile. La Chambre a le droit dlntervenir, puisqu'elie a le d'accuser les ministres. Je sais bien qu'on nous répondra : accusez d^abord. ji* répliquerai à mon tour : puisque j'ai le droit d'accuser, j'ai aussi celai d* quérir, j'ai le droit de demander des renseignements; sans quoi je rae ferai onel garder le silence lorsque des indices graves viendraient me présenter ministres comme coupables, que cependant je n'aurais pas de preuves ment acquises, ou bien on me forcerait à les accuser légèrement. » — M. p. 281 : « Faut-il attendre pour délibérer qu'une enquête soit faite; mais T\ quête ne peut avoir lieu qu'après la proposition d'accuser et personne n*a< L'honorable membre ne veut pas dire qu'il faut une enquête ponr sa l'on accusera les ministres ; car il respecte trop les principes pour à* qu'une enquête soit faite préalablement par la Chambre. S'il parle des
Serres, le principal ministre mis en cause, dépassant la conception courante de Tépoqne *, affirmait, lui, la responsabilité politique des ministres, en prenant la Chambre pour juge entre lui et l'opposition, dans ce débat qui n'était point une mise en accusation'. Comme je le disais, M. de Serres dépassait de beaucoup les idées de ses contemporains sur cette matière. En effet, même après la Rëvolntion de Juillet^ le droit d'interpellation était bien affirmé et reconnu; mais ce qu'on entendait par là c'était simplement le droit de poser ces questions aux ministres; on ne paraissait pas admettre que ce fût pour la Chambre l'occasion de prendre une résolution. C'est pour cela que le droit d'interpellation ne fut point réglementé en 1831 comme avait proposé de le faire le Président de la Chambre des députés'. Au mois de mars 1835, le ministre de l'Instruction publique contestait encore qu'une interpellation pût introduire une discussion de fond sur n'importe quelle question * ; et le règlement de la Chambre des députés de
et des contre-enquêtes des tribunaux, c'est à ceux-ci à faire leur devoir pendant que la Chambre fera le sien. Faut-il suspendre jusqu'à ce que les ministres aient faiit de plus amples déclarations? »
* Areh, pari., loc. cit., p. 283 ^M. Laine) : « Nous reconnaissons tous que la Chambre n'a ni juridiction propre, ni action directe. »
' Ihid., p. 313, M. de Serres : « Les honorables préopinants ont critiqué fort librement les actes et la conduite du Ministère; c'est leur droit . Il ne peut y avoir qu'un juge entre vous et nous: c*est la Chambre.,, (p. 314). On interpelle sans cesse le Ministère; on lui demande sans cesse des explications; on répète encore que d'avance on est résolu à ne pas trouver ces explications satisfaisantes, aies déclarer fausses ou partiales... Je réclame encore ici pour juge entre eux et moi la Chambre qui nous entend. C'est pourquoi vous avez à décider entre moi et les honorables membres. »
' Chambre des députés, 23 janvier 1831 (Moniteur). M. le Président : « Depuis longtemps, tous les amis du Gouvernement constitutionnel ont reconnu à un dépoté le droit de demander des explications à un ministre sur les questions qui ne suivent pas les salutaires lenteurs de l'ordre du jour ; mais ce droit n'est jamais mieux consacré que par la règle qui l'établit. Un consentement tacite, qoi abroge en quelque sorte le règlement ne pourrait suffire habituellement à celui qui est chargé de le faire respecter... » — M, Mauguin : « Le règlement n'a t prévu qu'une sorte de propositions. Ce sont celles qui peuvent donner lieu à Qoe délibération de la Chambre. Mais sur les propositions ou sur les motions d'ordre qui n'appellent aucune délibération de la Chambre, qui n'ont pour objet ) que d'obtenir des explications, soit sur les affaires étrangères, soit sur les affaires iatérieures, le règlement est muet, et, par cela même qu'il est muet, tout député est dans le droit d'interpeller les ministres sur les affaires du pays. Vous n'avez iilul besoin de recourir à un article additionnel à notre règlement. » Cette citation, ainsi que plusieurs de celles qui vont suivre, m'a été fournie par un de [lues élèves, M. Tchemoff, docteur en droit, à qui j'adresse ici mes remercie Inents.
^ Chambre des députés, 31 mars 1835, M. de Bancéiull me semble que lorsqu'un membre delà Chambre interpelle... M. le Ministre... il serait beaucoup :|»Iq8 convenable que le Ministre s'expliquAt de suite sur ses intentions et dédarflt ce qu'il pense de l'interpellation qui lui est adressée. » — M. le Ministre
1836, dans son chapitre lY, des propositions^ ne réglemente point les interpellations, pas plus qu'en aucune autre de ses parties.
Dans ces conditions, il ne faut point s'étonner de voir sous U monarchie de Juillet^ surtout au déhutdu règne, des interpellations, et des plus importantes par leur ohjet, qui se terminent sans que la Chamhre ait statué par aucun ordre du jour. Telles sont, par exemple, les interpellations adressées par M. Mauguin, sur les affaires de Belgique et de Pologne, le 28 janvier 1831 et le 20 septembre 1831 ' . Il semble même que les premiers ordres du jonr motivés par lesquels la Chambre ait statué sur une interpellatk», ont été demandés par le ministère lui-même, qui voulait que la majorité exprimât nettement sa confiance en lui, alors que celle- -ci, préférait se tenir sur la réserve. C'est ce que nous voyons faire à Casimir Périer, le 21 décembre 1831*. De même, les 5 et 6 décembre 1834, le ministère nouveau interpelle en quelque sorte loi* même la Chambre et lui arrache un ordre du jour de confiance'.
Mais il ne faudrait pas croire que l'opposition dans cette période n'ait pas utilisé, comme une arme de combat, l'interpellation et l'ordre du jour motivé qui pouvait en être la conséquence. Ainsi au mois d'avril (24 avril) 1845, M. Thiers demanda à la Chambre de vouloir bien l'autoriser à adresser une interpellation au garde des Sceaux sur l'exécution des lois de l'État à l'égard des congrégations religieuses, et la discussion qui suivit se termina par le vote d'un ordre du jour motivé resté célèbre*. Cependant, on peut dire que, sous ce règne, l'interpellation ainsi conçue fat un moyen exceptionnel^ assez rarement employé. Le véritable champ de bataille entre l'opposition et le Gouvernement c^était, outre les débats sur les lois importantes, la discussion de l'adresse en réponse au discours du trône, et la discussion du budget ; car la règle anglaise avait passé chez nous, qu'à Toccasion du budget les questions se rapportant à l'ensemble de radministratîon pon-
de rinstruction publique : « La Chambre sait qu'aucuae discussion ne peut naître incidemment et à propos d'une simple motion d'ordre; le sjfstèmê des terpellations admis en certaines matières^ ne saurait iTaiUeurs être étendu à , toutes les çficestions et à tous les sujets. »
1 Moniteur universel, 1831, p. 1624, 1627, 1628, 1638,1643, 1644. — Kn 1S3^ : encore le ministère de Broglie est interpellé sur sa formation, les 14 et 16 aurs «t la discussion se termine sans le vote de Tordre du jour; ToyezThureao Danpa» Histoire de la monarchie de Juillet j t. II, p. 296.
« Thureau Dangio, op. cit., t. II, p. 26.
3 Thureau Dangin, op. cit.^ t. II, p. 283 et suiv.
♦ Moniteur universel de 1831, p. 1038, 1160 et suiv. L'ordre du jour, toIt^ 3 mai (p. 1188; était ainsi conçu : « La Chambre, se reposant sur le Goare «nent du soin de faire exécuter les lois de l'Etat, passe à Tordre du joar, •
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vaient être soulevées. Cependant, le 21 janvier 1848, au début de la session, nous trouvons présentée et discutée avant l'adresse une interpellation importante, qui se termina par un ordre du jour de confiance, motivé et mitigé ^
A cette époque, d'ailleurs, l'opposition tenait essentiellement au droit d'interpellation, sans distinguer nettement celle-ci de la simple question \ C'est à cette dernière qu'on paraît surtout songer et le droit de poser des questions aux ministres est revendiqué comme on droit purement individuel. On craint de le voir réglementer; car la réglementation pourrait avoir pour but d'assimiler les questions aux motions, de les soumettre aux bureaux avant qu*elles fnssent portées devant la Chambre, de permettre à la Chambre de les écarter*.
C'est sous la seconde République que le droit d'interpellation acheva son développement et prit sa physionomie définitive. Cependant, il n'est pas mentionné ni réglementé dans le Règlement de l'Assemblée Constituante des 11-20 mai 1848. Celle-ci régla senlement, par le décret du 27 mai 1848, les communications entre ses Comités et les ministres. Le 30 mai 1848, elle décida que les membres de la Commission executive (c'était alors le pouvoir exécutif) en se rendraient dans le sein de l'assemblée pour donner les explications qui leur seraient demandées, toutes les fois qu'ils y seraient appelés par un message du Président, sur la réclamation de quarante membres au moins. La Commission executive avait toujours le droit d'être entendue J>. Cela rappelait plutôt
» Thupeau Dangin, op. cit., t. VII, p. 354-358.
* Dictionnaire des scienoees politiques, 3® édit., 1847, v» Interpellation : « Qaestion adressée aux'ministres par les membres des Assemblées délibérantes flor tel 011 tel sujet de la politique extérieure ou intérieure. Les ministres ont le droit de ne pas y répondre, mais ce. n'est pas la négation du droit dlnterpella- Uon qui est un droit individuel. La majorité a le droit de le régler, mais non de ie supprimer, i»
> Cbambre des députés, séance du 7 avril 1846. M. Ledru /iollin : « Pendant qoe j'ai la parole. Messieurs, permettez-moi d*en profiter pour dire mon opinion tor une obseryation faite hier par M. le Président au milieu du tumulte et qui tendait à établir que la Chambre a le droit d'indiquer ou de refuser un jour, en d'autres termes d'admettre ou d'exclure le droit d'interpellation. Si la Chambre a consacré cette théorie par des précédents, ces précédents ne reposent ni sur h raison, ni sur la logique, ni sur le règlement. » Le Président explique alors que, qael que soit le droit individuel d'interpellation, il est, comme tous les droits, sujet à une réglementation dans son exercice, et que cet exercice se trouve déterminé par l'article 18 du règlement qui donne à la Chambre le droit de fixer son ordre du jour. — M. Ledru Rollin répond que : sous le prétexte de réglementer le droit, on ne peut pas l'étouffer ; il fait remarquer en outre que le droit de fixer Tordre du jour ne peut pas s'étendreau droit d'interpellation qui n^est pas prévu au règlement.
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la Constitution de 1791 que les interpellations sous le Gouvernement parlementaire. Mais la Commission executive ne survécut pas aux journées de juin, et, sous le nouveau Gourernement provisoire, celui du général Cavaignac, reparut la pratique des interpellations adressées soit au chef du pouvoir exécutif, soit à ses ministres, et terminées par le vote d'un ordre du jour.
Mais sous l'empire de la Constitution de 1848, il en fut autrement. Le règlement de l'Assemblée législative du 8 juillet 1849, pour la première fois, consacra et réglementa le droit d'interpellation ; ce qui est d'autant plus remarquable qu'on pouvait se demander, nous l'avons vu, si la Constitution de 1848 organisait le gouvernement parlementaire*. Le chapitre VU était intitulé : Des propositions et des demandes d'interpellation. Les dispositions qui se rapportaient à ces dernières étaient ainsi conçues : <i Art 79. Tout représentant qui veut faire des interpellations en remet la demande écrite au Président, cette demande explique sonunairement l'objet des interpellations ; le Président en donne lectore à l'Assemblée. — Les interpellations de représentant à représaitant sont interdites^. Art. 80. L'Assemblée, après avoir entendu un dea membres du Gouvernement fixe, par assis et levé, sans débats, le jour où les interpellations seront faites. — Après les interpellations et la clôture de la discussion, l'Assemblée reprend son ordre du jour '. Art. 81. Aucun ordre du jour motivé ne peut être présenté s'il n'est rédigé par écrit et déposé sur le bureau du président qui en donne lecture. — L'ordre du jour pur et simple^ sHI est demandé a toujours la priorité. Art. 82. Si l'ordre du jour pur et simple est écarté, l'Assemblée décide, par assis et levé, sa&â débats, si elle renverra dans les bureaux l'examen de l'ordre du joor motivé. — En cas de renvoi dans les bureaux, l'Assemblée sur It rapport d'une Commission statue conmae en matière d'urgence. > Il y eut pendant la durée de T Assemblée législative un certain nombre d'interpellations importantes*.
Avec la Constitution de 1852 disparurent les questions et k> interpellations, comme toute participation du Corps législatif as gouvernement. Jusqu'en 1860, l'adresse en réponse an discours dm trône n'existait pas non plus ; seule la discussion du budget, bies
1 Ci-dessus, p. 147.
* Cet alinéa montre que le sens du mot interpellation n'était pas encore plètemeot fixé.
> L'interpellation apparaît encore comme un incident qui saspiend Toidre ^ jour. Cf. ci-dessus, p. 819.
* Voyez, par exemple, ci-dessus, p. 149 et suir.
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réduite d'ailleurs, ofirait quelques occasions aux députés de disenter la politique impériale, encore les ministres n'avaient-ils pas entrée au Corps législatif : celui-ci ne discutait qu'avec des commissaires pris dans le Conseil d'Etat. Le 24 novembre 1860 paraissait un décret qui avait pour but de d donner aux grands Corps de l'État une participation plus directe à la politique générale du Gouvernement d de l'Empereur*. Il rétablissait l'adresse en réponse au discours du trône. Elle devait être votée par le Sénat et par le Corps législatif au début de la session annuelle de ce dernier et, à cette occasion, les Commissaires du Gouvernement devài^t donner aux Chambres a: toutes les explications nécessaires ! sur la politique intérieure ou extérieure de l'Empire d. Il était créé en même temps des ministres sans portefeuille, qui faisaient partie du Conseil des Ministres a: pour défendre devant les Chambres, de concert avec le président et les membres du Conseil d'État, les projets du Gouvernement d. Il était bien clair qu'ils avaient pour mission spéciale d'intervenir au Corps législatif, dans les discussions politiques qui dorénavant, comme sous la monarchie de Juillet, mais avec une bien autre réserve, se concentrèrent sur la discussion de l'adresse. Cette réforme fut complétée par une autre. Le sénatus-consulte du 2 février 1861 donna une publicité véritable aux débats des Chambres en établissant le compte rendu sténographique in extenso publié par le Moniteur et le compte rendu analytique rédigé par les soins du Président de l'Assemblée. Puis les ministres sans portefeuilles étaient supprinokés par un décret du 23 juin 1863, et remplacés par un Ministre d'État. Ce titre existait déjà, inais il répondait dorénavant à une fonction nouvelle : Le Ministre d'Etat était maintenant le premier Ministre, chargé de défendre la politique de l'Empire devant le Corps législatif. Ce fut d'abord M. Billaut et, à sa mort qui arriva bientôt, M. Bouher.
Lorsque les élections de 1863 eurent . introduit dans le Corps fégislatif des éléments opposants ou indépendants d'une sérieuse importance, une nouvelle phase de l'évolution se produisit. Des réformes nouvelles furent opérées par un décret du 19 janvier L867, que compléta un sénatus-consulte du 14 mars. 1j adresse Siait supprimée, mais le droit d'interpellation était rendu aux Chambres. Il était, il est vrai, bien réduit et amorti. Il fallait que la lemande d'interpellation, signée par cinq membres fût agréée par [eux bureaux, quand il s'agissait du Sénat, par quatre bureaux,
< Ci-des8U8, p. 154.
quand il sagissaitde la Chambre, et le débat ne pouvait se tennioer qne par le vote de Tordre du jour pnr et simple on par le renm an Gouvernement en appelant son attention sur l'objet de Tinterpdlation*. En même temps, comme par une conséquence nataielle, les ministres étaient ramenés devant les Chambres. Us n'7 eutnient point de plein droit, mais ils pouvaient 7 figurer comme commi»sairesdu Gouvernement, à côté du Ministre d'État et des Membres du Conseil d'Etat. On voulait attester par là que le gouvememenl parlementaire, la responsabilité politique et solidaire des minisÉreB, n'étaient point rétablis. Dans sa lettre à M. Bouher, qui accompagnait le décret du 19 janvier 1867, l'Empereur disait : c J'ai pensé qu'en envoyant les ministres au Sénat et au Corps législatif en vertu d*une délégation spéciale, pour 7 participer à certaines discussions, j'utiliserais mieux les forces de mon gouvernement, sans sortir des termes de la Constitution, qui n'admet aucone solidarité entre les ministres et les fait dépendre uniquem^it d« Chef de r État».
Ce n'était là encore qu'une étape bien vite dépassée. En vem du sénatus-consulte du 8 septembre 1869^ les ministres, en cette qualité et sans aucune autre condition^ rentraient dans les Chambres, dont ils pouvaient aussi être membres dorénavant^ Le droit d'interpellation était accordé, comme un droit individud, aux membres des deux Chambres et pouvait conduire au vote d'ordres du jour motivés'. Enfin, avec le ministère du 3 janvier 1870 et la Constitution du 21 mai, c'était, dans la forme touti au moins, le gouvernement parlementaire qui rentrait en vigueor*;
En 1871, à l'Assemblée nationale, les interpellations reprirent! naturellement*. Â cette époque, elles pouvaient même être mdresséai au Président de la République comme à ses ministres. La lor di| 13 mars 1873 ordonna, nous le savons, qu'elles ne ponrraiei:^ plif j s'adresser qu'aux ministres tout en laissant au Président de la Bé*!
ft Ci-dessus p. 155. .^
s Art. 3 : « l^es ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps latif. — Ils ont entrée dans Tune et Tautre assemblée et doivent être eni toutes les fois qu^ils le demandent. »
3 Art. 7 : « Tout membre du Sénat ou du Corps législatif a le droit di'adi une interpellation au Gouvernement. — Des ordres du jour motivés peuvent votés. — Le renvoi aux bureaux de Tordredn jour motivé est de droit*^ est demandé par le Gouvernement. — Les bureaux nomment une <^nin*^ sur le rapport sommaire à laquelle l'Assemblée prononce. »
^ A la fin du second Empire. Prévost -Paradol dans la France nouvelle^ L. ch. m, p. 103« demandait que les interpellations fussent réglées par les usages que dans nos assemblées libres avant 1852.
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publique, dans une certaine inesure^Ie droit d'interveniraudébat '. Cette loi établissait entre les interpellations sur les affaires étrangères et celles concernant la politique intérieure, une différence fondée sur la nature des choses et qui, à d'autres égards, existe «ncore aujourd'hui.
Après l'établissement définitif de la République parlementaire en 1875, le droit d'interpellation subsista au profit des membres <ie8 deux Chambres. U n'est cependant pas garanti par la Constitation ; mais il fait partie essentiellement de notre gouvernement parlementaire et son exercice est réglé d'une manière identique au fond et en termes presque les mêmes par le règlement de la Chambre des députés et par celui du Sénat. Il j apparaît, je l'ai <iéjà dit, comme un droit individuel de chaque sénateur ou député; la demande écrite n'a besoin d'aucune autre signature que celle de lauteur de l'interpellation. L'Assemblée, après avoir entendu un membre du Gouvernement et sans débat sur le fond, fixe le jour où aura lieu la discussion. Les interpellations sur la Twlitique intérieure ne peuvent être renvoyées à plus d'un mois *, œqui implique que celles sur les affaires extérieures peuvent être renvoyées à une date quelconque. Le débat se termin^ normalement par le vote de l'ordre du jour pur et simple ou par celui d'un ordre du jour motivé; et l'on est arrivé chez nous à un féritable et dangereux formalisme pour la proposition et la rédaction de ces ordres du jour ^. Cependant, il pourrait se faire (cela ^trare, mais non sans exemple), qu'aucun ordre du jour ne fût proposé ou demandé : l'Assemblée reprendrait alors son ordre du ^nr sans le dire expressément.
Les interpellations bien fondées sont le plus puissant ressort de noire gouvernement parlementaire ; mais les interpellations inutiles, frivoles, encombrantes, en sont aussi le fléau. Elles font perdre un temps précieux aux assemblées, et ce sontelles surtout qui valent chez jaôus au gouvernement parlementaire ces reproches si fréquents MJûiprd'hui, dont je parlerai bientôt et qui le représentent comme rendadiiles Chambres impropres à une bonne production législative. CestÀ elles que songeait M. le Président Deschanel, lorsque, monté i« fauteuil présidentiel, il disait, le 16 janvier 1902, à la Chambre ies députés : « Peut-être la France tirerait-elle plus de profit de
' Ci-dessus, p. 453.
> Règlement de la Chambre des députés, art. 40; Règlement du Séaat,art.81.
* Voyez mon article intitulé : Notes de jurisprudence parlementaire : les idditions aux ordres du jour motivés, dans la Revue politique et parlement aire du 10 mai 1901, p. 502 etsuiy.
tant d'efforts, si la Chambre voulait bien s'imposer à elle-même nne discipline nn peu pins rigonrense et améliorer, par quelques changements très simples, ses méthodes de travail. Mais souvent aussi, il faut le dire, une partie de Topinion publique, distrùte on frivole, prête plus d'attention à un incident subalterne, à un orage éphémère qu'aux débats les plus importants et les plus instructifs, à tel discours ou à tel rapport qui suppose des années d'études, parfois même toute une vie consacrée aux affaires publiques \ > Ce n'est pas tout, ces interpellations, qui harcèlent les ministres sans relâche, qui les distraient de l'administration proprement dite recèlent un autre danger. Elles peuvent se terminer dans la chaleur du débat, au milieu des passions violemment excitées, par le vote de quelque ordre du jour improvisé, qui trouvera pour le soutenir une majorité de hasard, et qui fera tomber un ministère, excitant l'étonnement général et parfois même les regrets d'uue partie de ceux qui ont voté le texte fatal. En effet, jamais les Chambres n'asent d'une disposition que contient leur règlement et qui leur permet de renvoyer aux bureaux les propositions d'ordres du jour motivés^. Qu'on songe, par exemple que le ministère présidé par M. Méline (29 avril 1896-28 juin 1898) a dû reperdre à plui de deux cents interpellations'.
L'excès du mal a produit le remède, remède imparfait, il est vrai, et empirique, mais qui présente cependant une certaine effica* cité. Sans modifier son règlement et en invoquant le prindpa d'après lequel elle est toujours maîtresse de son ordre du jour, b Chambre, à diverses reprises, a limité par des résolutions prori* soires, le nombre de jours de chaque semaine où pourraient en discutées les interpellations. Cela se produisit d'abord en 1897 \ Au cours de la dernière législature, en 1901, un seul jour M laissé pour la discussion des interpellations *. Au mois de janvier
* Journal officiel du 17 janvier 1902, DébaUparl., Chambre desdépatés«p.' s Règlement de la Chambre des députés, art. 44; règlemeot da
art. 83. D'après le règlement du Sénat, le renvoi aux bureaux de Tordre du, motivé o est de droit s'il est demandé par le Gouvernement »,
* Chambre des députés, le 7 juin 1901, Journal officiel du 8, Débats Chambre, p. 1282 : a M. Berry. — Toujours est-il que le Ministère Méfifif discuté effectivement 218 interpellations ».
*■ M. Berry, 7 juin 1901, loc, ciL : « Pour donner cette interprétation à I ai 40 de votre règlement, on a tiré prétexte du vote d'un projet de résolution a été voté, sur l'initiative de M . Marty, au mois de mars 1897 et qui étaii conçu : « La Chambre décide qu'à titre provisoire, les séances dea lundi, et jeudi seront réservées à la discussion et au vote des lois. » 11 me semble restait encore pour discuter les interpeUations trois jours de la semaine. •
' Chambre des députés, 16 janvier 1902, Débats pari. ^ Chambre, p. tt|
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1902, le ministre des Finances proposait même de consacrer sans exception tontes les séances à la discnssion du bndget de 1902, qui n'était pas encore voté. Mais cela souleva de vives résistances ; on se demanda si cette suspension absolue, pendant un temps assez long, du droit d'interpellation était bien conforme aux principes de la Constitution et, en définitive, la Ohambre restreignit ainsi sa décision : € réserve néanmoins faite pour les séances du vendredi soir, qui demeurent affectées aux interpellations ]» '. De ce système, qui donnait une seule séance par semaine aux interpellatenrs s'est dégagé le résultat suivant. Lorsque la Chambre renvojait à un mois, conformément à l'article 40 de son règlement, la discussion d'une interpellation sur la politique intérieure, celle-ci n'était point sûre de pouvoir se produire à cette date. En effet, les demandes d'interpellation se succédaient, comme auparavant, s'accumulaient, prenaient rang les unes après les autres, et le jour par semaine qui leur était accordé, se trouvait bien insuffisant pour les liquider toutes au bout d'un mois au plus tard. Elles devaient donc attendre leur tour pour défiler par cet étroit passage. Dans ces conditions, des interpellations sont venues en discussion seulement un an ou un an et demi après le jour où la demande en avait été déposée*. D'autre part, la Chambre, toujours maîtresse de son ordre du jour, ordonnait parfois la discussion immédiate, ou à une date rapprochée, des interpellations sérieuses et importantes. On a contesté que cette procédure fût régulière et que l'article 40 du règlement fût sincèrement appliqué : une proposition a été déposée pour rendre à ce texte une portée rigoureuse et un sens absolu'. Il est certain que ce système n'est point satisfaisant : c'est un abus corrigé par un autre abus. Mais un expédient de cette nature est inévitable, tant que, le droit d'interpella-
• Af. Pastre. Déjà on a restreint à son extrême limite le droit des interpellatears, en leur laissant un seul jour par semaine, le yendredi ».
1 Séance du 16 janvier 1902, Joum, off, du 17, Débats pari,, Chambre, p. 10 »t soiT.
* Chambre des députés, séance du 21 juin 1901, Joum. off. du 22, Débats »aW., Chambre, p. 1510. — M, Lassies : « Messieurs, il y a bientôt un an que j*ai m rhonneur de déposer mon interpellation sur le bureau de la Chambre... Vous y)mprendrez que je Tienne m'excuser d*abord de présenter cette vieille peronne ». — Séance du 16 janvier 1902 (p. 11). — Af. Pastre: « Il n'est donc pas lossible qu'on supprime des interpellations dont quelques-unes ont été déposées bpois plus de quatorze mois. »
s Chambre des députés, séance du 7 juin 1901, Joum, off. du 8, Débats pari. Ihambre, p. 1281. — M. le Président : v J*ai reçu de M. Georges Berry la propo- Stion de résolution suivante : « Modifier, comme suit, le deuxiA.me paragraphe [eVarticle 40 du règlement : Les interpellations sur la politique intérieure dc- Tont toujours être discutées dans le délai maximum d'un mois. »
tion restant individael et n'étant sonmis à aucune conditioi^ les oppositions n'auront pas la sagesse de se contenter d'interpeiktions sérieuses et sincères.
Chacune des Chambres peut indépendamment ordonner qn Usera fait en son nom, sur tel ou tel objet, une enquête par une commis&ioo qu^elIe nomme et qu'elle choisit parmi ses membres. L'objet de l'enquête peut être un fait isolé ou un ensemble de faits déterminés : événement politique important, abus de l'administration, situadoo actuelle de ragriculture, du commerce ou de l'industrie. LesélectioDS contestées peuvent tout spécialement donner lieu à des enquêtes de ce genre. Cette pratique de Y enquête parlementaire vient d'Angleterre ; et là elle parait remonter au moins à l'année 1689 * . Elle s'est établie en France, mais assez tardivement, avec legonvemement parlementaire. Les premières assemblées de la Révolution, la Constituante, la Législative, la Convention, procédaient en réalité, par cer« taines de leurs grandes Commissions, à des sortes d'enquêtes inoei* santés sur les diverses branches de l'Administration* : mais c'était! là sûrement un état de choses singulier et anormal. La Constitutioi| de l'an III, voulant réagir contre ces tendances et séparer compli^ tement le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, n'admettait cerbôi nement pas l'enquête parlementaire ^ et l'on conçoit aisément qn i n'en pouvait être question sous la Constitution de Tan VU et pendu le Premier Empire. Elle ne fit point non plus son apparition sous fl Restauration, mais seulement sous le Cirouvernement de JoiUflb Elle se fit alors recevoir^ bien qu'aucun texte ne l'autorisât, m vertu des principes et à l'exemple de l'Angleterre, c Je ne mm point, disait Hello, au nombre des empiétements sur le pouvoir este cutif l'enquête qui peut être ordonnée par une des Chambres po^ s'éclairer sur la matière de ses délibérations. Cette enquête est léji
i Anson, Lav and customy t. U, p. 316.
> Poudra ei Pierre, Traité pratique de droit parlewieniaire^ n— 1S64 et
> Constitution de Tan III, art. 45 : « Bq aucun cas, le Corps législatif ne déléguer à ud ou plusieurs de ses membres, nia qui que ce soit, aucune àesU lions qai lui sont attribuées par )a présente Constitution. » — Art. 67 Tun ni l'autre de ces Conseils ne peut créer dans son sein aucun Comité nent; seulement chaque Conseil a le droit, lorsqu'une matière lui parait tible d*un examen préparatoire, de nommer parmi ses membres une Comi spéciale, qui se renferme uniquement dans Tobjet de sa formation. Cette sion est dissoute aussitôt que le Conseil a statué sur Tobjet dont elle chargée. »
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time à une condition, c'est que l'acte auquel elle se rattache soit de la compétence de la Chambre ; le droit de s^enquérir est inhérent à toni pouvoir qui dëlibère,qni vote, qui décide, et qui, daUs ce but même, a besoin de connaître la vérité. Il serait illusoire que l'enquête ne se fît pas directement par le pouvoir qui a besoin de s'éclairer et qu'il fîlït obligé de la faire faire par l'intermédiaire d'un autre;; celui -là seul peut instruire qui doit juger. Il serait contradictoire surtout qu'il recourût pour la faire au pouvoir qu'il surveille et qui peut-être est en cause devant lui. Il n'est donc pas étonnant que la Chambre des députés ait arrêté en principe le droit d'enquête dans deux occasions mémorables, au sujet de la loi des tabac» et de la vérification des pouvoirs de ses membres. Lé Parlement d'Angleterre l'admet sans difficulté, et, ce qui vaut mieux qu'un exemple, ce droit tient à la nature des choses^. 2> On ne saurait mieux dire. Le droit d'enquête parlementaire découle, en effet, des principes, du droit qu'ont les Chambres de légiférer spontanément et de contrôler les actes des ministres ; pour exercer utilement ces droits, elles doivent pouvoir s'éclairer et s'éclairer comme eUes l'entendent. Il 7 a cependant xme objection assez sérieuse : une telle pratique n'est-elle pas contraire au principe de la séparation des pouvoirs? La Chambre, qui ouvre ainsi une enquête sur les actes de l'administration ou sur des faits qui peuvent être l'objet d'une action judiciaire, n'èmpiète-t-elle pas sur le pouvoir exécutif ou sur le pouvoir judiciaire ? La réponse est cependant aisée, et Hello la donnait en substance. Il n'y a point empiétement, si la Chambre qui ordonne l'enquête ne prétend pas se substituer à l'un ou à l'autre de ces pouvoirs, pour statuer à leur place, casser ou réviser leurs décisions. L'enquête ne peut légitimement conduire la Chambre qu a deux choses * : ou bien elle légiférera, si elle constate que la législation antérieure est insuffisante ou mauvaise ; ou bien elle s'en prendra aux ministres et invoquera leur responsabilité à raison des fautes ou des abus constatés. Mais sur ce terrain-là les Chambres sont inattaquables, sauf que seule, suivant nous, la Chambre des députés pourra mettre en jeu la responsabilité politique et pénale des ministres, le Sénat n'ayant sur eux d'action propre et spontanée que par ce qu'on a appelé souvent leur responsabilité morale^.
^ Du régime oanstituiionnel^ 3» édit., t. II, p. 118, 119.
3 Sauf le cas d'élections contestées, dont il est parlé plas loin.
^ Hello, Du régime oonstitiUionnel, 3« édit., t. H, p. 228 (II demande une loi précise sur la responsabilité ministérielle promise par l'article 69 de la Charte de 1890) : « Ne m'oftrez pas comme une satisfaction sérieuse la responsabilité
Tout naturellement le droit d'enqnète parlementaire dispamt en 1852, en même temps que le droit d'initiative parlementaire et la responsabilité ministérielle, pour reparaître avec eux à la fin da Secpnd Empire. Il est incontesté sous notre Constitution.
Mais l'exercice de ce droit, n'étant pas, chez nous, réglementé par la loi comme il l'est dans d'autres pays, donne lieu à certaines difficultés d'ordre juridique. Les commissaires enquêteurs nommés par une Chambre ont-ils le droit d'exiger la communication des pièces et documents écrits qui se trouvent entre les mains des autorités administratives ou judiciaires ? Je ne le pense pas ; car, m vertu du principe de la séparation des pouvoirs, la Chambre ellemême n'a en aucune façon le droit de commandement à Tégaid de ces autorités. Mais le ministre compétent pourrait ordonner cette communication, lorsque la loi ne la prohibe pas, et cela s^est fait à plusieurs reprises. D'autre part, les commissaires ont-ils le droit de citer devant eux les citoyens en témoignage et de les entendre sous la foi du serment? Et les personnes citées sont-elles tenues de comparaître et de déposer dans les mêmes conditions que les témoins cités en justice, sous les mêmes peines, et jouissant alors des mêmes immunités? Je ne le crois pas en principe; car 1» règles dont il s'agit n'ont été édictées dans nos lois qu'en vue de l'administration de la justice. Or ni la Chambre, ni sa Commisàon, n'exercent le pouvoir judiciaire. Elles ne font que s'informer, prendre les renseignements qu'elles peuvent recueillir de la bonne volonté publique. Dans un cas cependant j'admettrais Topinioii contraire : c'est lorsque l'une ou l'autre des Chambres onionne une enquête parlementaire pour s'éclairer sur une élection contestée et avant de statuer sur cette élection. Alors, en effet, la Chambre fait fonction de tribunal. 11 y a bien là un véritable litige ; h preuve, c'est que, dans certains pays, il est de la compétence da l'autorité judiciaire \ J'admettrais alors l'application des règles essentielles qui régissent le témoignage en justice \ On peut cqiett-
morale des ministres ». — Luigi Palma, Corto di diritio eosHtuzion4Ue, t. IL p. 491 : « Quant à la responsabilité des ministres, on distingue la responsaliîLlé morale, politique, pénale et civile ».
1 Ci-dessus, p. 737, 738.
* Prévost-Paradol, La France nouvelle, liv. II, ch. lu, p. 91 : « Lors^iic k Chambre, donnant suite aux protestations élevées contre une élection.» a onioaiè une enquête et nommé des commissaires, c*estau cheflieu de Téleciioa qoaciÉ commissaires doivent siéger en audience publique, et l'enquête doit se poviH suivre devant eux avec les formes usitées pour les débats judiciaires... ci^ doivent être observées dans toutes les occasions où il s'agit de constater W lièremcnt un fait avant d'arriver, soit à une décision parlementaire, sent i ïtf* plieation d*une loi pénale ». — Cependant, deux arrêts de U cour de Bonicwt'
dant remarquer que, en Angleterre, pendant longtemps, les Commissions d'enqnête parlementaire n'ont pas en le droit d'entendre des témoins sous la foi du serment. Il a fallu des lois pour le leur CQoférer. Elles l'ont obtenu d abord en 1770, seulement pour les enquêtes sur les élections contestées, puis d'une façon générale sons le règne de la reine Victoria * .
Pour conférer aux conmiissions d'enquête les pouvoirs qu'elles n'ont pas, d'après ce qui vient d'être dît, les pouvoirs de contrainte, une résolution expresse de la Chambre serait-elle suffisante? Cela est inadmissible^ car j'ai justement déduit les pouvoirs limités des commissions d'enquête d'un manque correspondant de pouvoirs dans la Chambre qui les nomme. Il faudrait pour cela une loi, et c'est ce que disait déjà très nettement Hello : d Dans l'état de division de nos pouvoirs, chaque Chambre n'est que la partie d'un tout et n'a point en elle la plénitude de son être. La résolution qu'eUe prend n'a de force exécutoire que dans l'enceinte soumise à sa police et n'a d'action extérieure ni sur les choses ni sur les personnes ; elle n'aurait le droit ni d'appeler devant elle, ni d'interroger, ni de contraindre, ni de constater les faits. Une loi est nécessaire pour organiser son mode d'exécution..., et cette loi indispensable à l'exercice du droit d'enquête peut et doit se faire'. i> Elle n'a jusqu'ici point été faite.
Le goavemement parlementaire, dont la responsabilité politique et solidaire des ministres est l'expression juridique et précise, est aujourd'hui fortement attaqué en France par les partis et les esprits les plus divers. Ce qu'on lui reproche le plus clairement, c'est l'instabilité ministérielle et la désorganisation du travail législatif. Tout Teffort des partis dans les Chambres (où ils sont fort divisés) se concentrerait dans une lutte pour la conquête du pouvoir, c'est-à-dire du ministère. De là des intrigues incessantes et des surprises de chaque jour, des coalitions anormales, l'incertitude et l'imprévu. D'autre part, le temps perdu à ces luttes et à
du 26 juillet 1878 refusent le caractère légal de témoin aux personnes entendues par une Commission d'enquête parlementaire sur une élection législative; on kroQve cfîs arrêts dans le recueil de Sirey (1879. 2. 225) avec une remarquable Dote de M. Labbé.
< 34 et 35 Victoria, c. 83; — Anson, Latv and custom, t. I*, p 316.
* Du régime constitutionnel^ 3* édit., t. I, p. 119.
^3i I^ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
ces escarmouches empêcherait les Chambres de se livrer à im travail législatif sérieux et suffisant, en même temps que le voke des lois deviendrait le plus souveiït une affiiire de parti.
Aussi parmi les propositions de révision constitutionnelle qfit produites l'initiative parlementaire depuis une quinzaine d'années, un bon nombre ont pour objet de supprimer, -en tovt ou en partie, le gouvernement de cabinet. Les plus nettes propoeeot de prendre «n dehors du Parlement, soit tous les ministres, soit au moins la ministres des Affiiires étrangères, de la Guerre et de la Marine, M de les soustraire (sauf la possibilité d une mise en acco&atioii) à l'autorité de la Chambre des dépatés, pour les mettre dans la série dépendance du Président de la République \ Un séoatevr, M. Bisseuil, sans proposer une révision constitutionBetle, a visé le raèa» but dans une proposition de loi, déposée au mois d^ juin 1899 : elle édictait simplement l'incompatibilité entre iee fonctiouB de ministre et celles de sénateur ou de député*, oe qui était manife»tement contraire à l'esprit de notre oonstitution, oomme l'a pensé la commission d'initiative du Sénat.
Mais les auteurs de ces divers projets ont omis en général, de régler un point essetrtiel : c'est de savoir m les ministres, ainsi pris en dehors du Parlement et soustraits à son autorité politiqœ, auraient pourtant entrée dans les Chambres et dans qneUes conditions. Rien de plus important cependant, comme le pensait Mirabeau. Songerait-on chez nous à exclure les ministres des Chambres, alors que les Américains songent à 7 introduire les leurs'? Mais les y admettre, étant donné l'esprit français, c'est inévitablement les introduire dans l'arène et les exposer anx eonps. L'expérience a été faite, et elle a été décisive, du mois d'octofai* 1791 au 10 août 1792. On était alors, sous l'emptie de Ja Contttution de 1791, d'après laquelle les ministres ne pouvaient être pris dans le Corps législatif et ne dépendaient poliiâqMfmeni qna du roi. Or jamais sous le gouvernement parlementaire, les ■uaiitres n'ont été soumis à des interpellations et à des agresMfll constantes, comme l'ont été, de la part de l'Assemblée légîalatîvs, les ministres de Louis X7I, lorsqu'ils déplaisaient k la majoriu'.
^ Gabriel Petit, Propositions de revision des lois constitutionnelies ^nt de V initiative parlementaire depuis 1884 (thèse), p. 1()9 et soit.
« Ci-dessus, p. 607, 674.
3 Ci-dessus, p. ^129.
^ Rien n'est plus intéressant que de finivre ce travail jour par jour dutf débats de TAssemblce. Cf. Aulard, Histoire politique de la Révelmiiom çaise^ p. 178 : <« Et cette Assemblée législative, qui en fait révoquait l«t wî tvcsy tendait à gouvemei.* par elle-même, applaudissait à de liani
L'Assemblée Constitaante avait voula, elle aussi, en partant de k séparation des pouvoirs et sans adopter le gouvemeiuent parlemeniaire, établir des rapports constants entre les ministres et le €orp3 légifilatif. Les ministres, qui ne pouvaient être choisis parmi ses membres, y avaient titrée, mais sans pouvoir librement prendre la parole et diriger les débats \ D'autre part, bien que le roi seul eût le drmt de révoquer les ministres, le Corps législatif pouvait lui faire savoir par une motion qu'ils avaient perdu la confiaoce delà nation *. C'était la confusion et la contradiction la plus complète, et tel est pourtant le régime que M. Floquet proposait de rétablir en 18S8'.
Malgré des éléments de trouble incontestables et de regrettables déviations dans le fonctionnement actuel du gouvernement parlementaire, qui tiennent surtout à ce que les partis sont trop nombreux et trop peu disciplinés, nous croyons au maintien et à l'avenir de cette forme de gouvernement. Les attaques et les critiques dont il est l'objet me touchent médiocrement : mes raisons sont les suivantes.
En premier lieu, ces plaintes ne sont point particulières à notre pays ; elles se produisent à peu près partout où fonctionne le gouvernement parlementaire, qui subit actuellement dans le monde entier une crise apparente. Ce n'est pas seulement d'Italie qu'elles nous arrivent aussi, sans emporter d ailleurs avec elles Texpression d'une profonde amertume^; c'est du pays même d'où le système est sorti et où il paraissait intangible, c'est-à-dire d'Angleterre. Là cependant, les conditions normales de son bon fonctionnement semblent, après un certain flottement, s'être rétablies plus pleines que jamais. Earement, un parti a eu dans la Chambre des Communes une majorité aussi forte que celle que possède le parti conservateur unioniste depuis 1895, majorité encore
^onlre la reine, ne préparait-elle pas ainsi, à son insu, les Toix (voies 7) aux répablicains? »
1 Ci-dessus, p. 319.
* Ci dessus, p. 320.
' Il demandait « des ministres nommés par le Président de la République pour la durée de la période du renouTeUem^nt législatif, et pouvant toujours être IbainleDUS par lui dans leurs fonctions, ces ministres étant responsables devant là Chambre des Représentants qui peut les mettre ea accusation devant le Sénat, et qui peut aussi réclamer leur renvoi par une déclaration formelle qu'ils ont perdu h confiance de la nation, confonnément à la procédure prescrite par l'article 28 As la loi du 27 avril 1791 « Cf. Q. Petit, op. cit., p. 30 et 111. [ ^ Oriaado, Le régime parlementaire en Italie, communication présentée ^Congrès interoational de droit comparé, Paris 1900. Du même. Principes de iroit public et eonstitiUionnely trad. français, p. 362 et suiv.
accnie aux élections de 1900. La minorité libérale est pins faible encore à la Chambre des Lords ; si bien qu'one opposition suffisamment menaçante semble manqner maintenant à l'éqnilibre no^ mal da gouvernement parlementaire. Cependant, on entend s'élerer de tons côtés, sauf en ce qui touche l'instabilité ministérielle, bien entendu, les mêmes reproches que chez nous. C'est d'abord une paralysie législative^ qui est signalée, l'impuissance pour les Chambres, spécialement pour la Chambre des Communes d'arriver à voter les lois utiles ou même nécessaires. Cela se dit dans la presse sérieuse * ; cela se dit au Parlement, et les modifications que le Gouvernement a proposées au règlement de la Chambre des communes et qui ont été adoptées, ont principalement pour bat de lui rendre le temps et la tranquillité nécessaires à son œavre. On signale les questions et interpellations dont le nombre va toujours croissant ; les obstructions qui prolongent le débat ou l'empèchent d'aboutir; les scènes violentes de résistance matérielle et obstinée [disgraceful scènes) à l'autorité du Speaker; et le nouveaa règlement est fait pour y porter un remède*. D'autre part (et chez nous les mêmes critiques se font jour dès qu'un ministère dure et prend une autorité véritable) , on reproche au ministère de faire voter par sa majorité, des crédits considérables sans débat suffisant ou des lois peu équitables ou mal étudiées '.
Ce ne sont pas seulement le public et la presse qui formulent ces critiques ; les chefs de parti eux-mêmes ont élevé la voix dans le même sens. Lord Salisbury, le premier ministrei dans la première période de la guerre du Transvaal, la période des grands
1 Vo^yez dans la QuaterUy revietv of littérature science and art^ octobr» 1901, UQ article intitalé : Paralysis of Parliament.
s Voyez les séances de la Chambres des communes des 30 janTier, 6, 7 févri«
3 Lord Rosebery, à Ghesterûeld, le 16 décembre 1901 {Daily News da 17) : «Ia grande prérogative et utilité de la Chambre des communes, c'est son onatrAlt sur la bourse de la Nation. Or, durant la dernière session du Parlement, pov de très bonnes raisons, j'ose le dire, —je n'attaque pas U procédure, je conslatoto résultat — je crois que 76 0/0, c'est-à-dire plus des trois quarts des sonuMt votées l'ont été après» un vote prononçant la clôture de la discussion. *■ — M. Ratf»! mond (irlandais) à la Chambre des communes, le 6 février 1902 (Standard : « L'anxiélé des membres Anglais, quant à l'avenir de la Chambre desConuaci est bien fondée. Il croit que son pouvoir s'épuise et que ses fonctions eatuLt< corps législatif, sont envahies par une paralysie progressive. EUe n'est plus qu^ bureau d'euregistrementpour les décrets du cabinet au pouvoir. « — Sir beU-Bannerman (môme séance) : « Prenez garde d'exalter, consciem.meQl omi conciemmentles pouvoirs de l'exécutif et de diminuer le contrôle du PariemeoL^ — Sur toutes les critiques adressées au parlementarisme anglais que j'ai vées, voy. The Grisis, a quarterly Review, octobre 1901, p. 2Ï6 et soir. ; IV i cay of Parlianientf by. A. Ç. (Symonds).
revers anglais, en a rejeté la fante sur la Constitution de l'Angleterre, à raison des difficultés qu'a le Gouvernement pour trouver k temps l'argent, le nerf de la guerre ; et sir William Harcourt « relevé cette appréciation à la Chambre des communes ^ Dans un discours familier, prononcé à la fin d'un banquet, lord Salisbarj a aossi émis une boutade, d'une portée générale, sur le gouvernement parlementaire '. L'ancien chef du parti libéral, lord Boeebery, est plus net encore en ce sens ; c'est presque une condamnation de ce gouvernement, qu'il vient de prononcer à plusieurs reprises *. En même temps, il a laissé entrevoir les pratiques
* Séance do 6 février 1900 {Daily News) : n Selon le premier ministre, ils (les
ministres) ont été TÎctimes de la Constitution anglaise. Cette constitution est
I peut-être trëé défectueuse, mais depuis deux siècles elle a servi à ses fins.
: Elle suffisait au grand duc de Malborough et à lord Chatham. Le duc de Wil-
' fingtOD s'en est accommodé. On n*a jamais entendu lord Palmerston t'en
plaindre ».
^ Discours du 6 mai 1900 au banquet de l'Académie royale de peinture {Daily News} : n Deux orateurs ont déjà montré d'un doigt sûr la fonction que les ministres remplissent actuellement dans la Constitution : leur affaire est d'être des souffre-critigius [the sufferers of eriticisms). Tous les journalistes et beaucoup d'orateurs trouvent nécessaire d'exercer le talent pour la critique dont la nature les a doués, ils doivent avoir un débouché pour leur critique et la Constitution le leur a fourni sous la forme du Gouvernement de Sa Majesté. Vous ^marquerez que, dans l'accomplissement de cette fonction, il est de règle que les critiques disent ce qui leur plaît et qu'en retour les ministres de Sa Majesté ne disent rien : ... Je repousse plutôt la comparaison de votre président, lorsqu'il a comparé la composition d'une peinture à la composition de la politique que le pouvoir exécutif a pour obligation de produire. Si, juste au moment où votre tibleau est terminé, une autre personne, qui voua surveillait dans un esprit de rivalité, pouvait survenir et effacer tout avec un mouchoir, vous auriez l'image exacte des conditions dans lesquelles se trouve le gouvernement par rapport à ta politique. »
' Discours à l'Université de Glasgow, le 16 novembre 1900 {Daily Nevos) : ■ Par la balance de notre constitution, pendant que la moitié de nos hommes d'État vraiment capables est en pleine activité, l'autre moitié, par ce fait, reste oisive sur le marché, sans personne qui loue ses services. D'ordinaire, c'était une Affaire de cinq ans ; mais tout cela est changé maintenant. Dans tous les cas, c'est Aoe terrible déperdition de force. » Discours au banquet de la Compagnie des Ifarchands d'Bdinburgh, le 14 novembre 1901 {Daily News) : a Je suis tout prêt t me reconnaître coupable, si l'on m'accuse de quelque incrédulité quant au ^érite absolu du gouvernement départi. On nous dit que c'est une nécessité de Mre Constitution. Si c'est une nécessité, acceptons-la. C'est un mal nécessaire, peot-ôtre le moindre de ceux qu'entraîne avec lui le gouvernement parlementaire, bais il apporte avec lui ses vices propres. Je crois qu*un temps viendra peut-être là les chaînes et les fers des partis n'auront plus de signification pour une gélèration qui peut-être est encore à naître, et qui, sans égard pour ces schibooleths psparus, tendra ses nerfs pour quelque grand effort national, dans lequel le pécanisme des partis sera vain et oublié. » — Discours à Chesterfield, 16 dépmbre 1901 : « On dit qu'on fait aujourd'hui son procès au parlementarisme, fans mon opinion, il y a longtemps que ce procès est commencé ; et je ne suis jSS sûr qu'à cette heure les jurés n'aient pas quitté leurs bancs et n'aient pas ommencé à délibérer leur verdict. »
qui, à ses jeux, sont probablement destinées à remplacer le goovemement de parti, comme on dit en Angleterre. C'est peat-étre la domination des homtnes d*afi&ires, des commerçants et des industriels an Parlement, sans doute par un i^stème de repr^ih tation des intérêts^; ce sont les cabinets (Fqf aires j réputés jusqura' comme un insuccès du gouvernement parlementaire ' ; c'est ime législation singulièrement timide dans ses tendances, obtenue a grand peine par des transactions entre les partis rivaux '.
Mais, malgré ces attaques, ces critiques et ces désillusions, k gouvernement parlementaire conserve en Angleterre ses défenseon convaincus et sa force traditionnelle. Du parti libéral, aujourdlini déchu du pouvoir, formant une opposition aux nombres bien réduits, s^élèvent des voix autorisées pour maintenir la foi dans oe gouver» nement, qui a fait la libre Angleterre. Voici ce que disait^ le 19 no* yembre 1901, le leader de ce parti, faisant allusion aux discours de lord Rosebery: ^ Ces hommes ne condamnent pas seulement Finipuissance des ministres actuels ; ils englobent dans leur condamnation tous les ministres politiques, tous les ministres qui sont des politiciens. Ils crient : <3: Donnez-nous pour la conduite des aflkin» des hommes, qui ne soient pas du tout des politiciens t Choisisfieiles comme vous choisiriez un directeur pour une grande Compagnie de chemins de fer. A bas le gouvernement de parti I nous eo avons assez de ses étroitesses, de ses jalousies, de ses vitupératioiM, >
1 Discours da 15 novembre 1901 k Bdimburgh : « D est ooe antre iàét ^ m*est sufT^érée par ma présence ce soir dans la compa^ie des Marchjmds., i savoir s'il ne serait pas possible d'introduire dans le gonremement de ce paji a nouvel élément, intimement lié à ces intérêts qu'incarne votre compagnie, qa'ai regrette de ne point voir représentés à l'heure actuelle, et qni ne Toot pas éle depuis un certain temps n.
* Ibidem : « La constitution de ce pays, cette constitution non écrite est ionàM sur deux grands principes. Le premier est que ceux qui sont Dehors { The ovCi, le parti qui n*esl pas an pouvoir), doivent toujours attaquer ceax qui aoal De* dans [Thelns); le second que lorsqu'on peut se débairasaer de eeox «pn aaol Dedans ceux qui sont Dehors doivent leur succéder. C'est on système admirakk; il est simple, il est harmonieux; il dure depuis des siècles; mais, à mes jeax« il est si frivole, que j'ai parfois souhaité an changement. J*ai parfois 9o«teitf de voir former un cabinet dans lequel aucun politicien ne serait adoûr «I j^aimerais à roir constituer pour une année un gouvernement où ne serait ono» pris aucun membre du précédent ou des précédents gouvernements. Je le cesposerais entièrement d'hommes d'affaires. «
* Ibidem : « Commençons-nous à apprendre cette leçon, qiie les grandes m^ sures comme celles qu'ont enlevées nos pères et nos grands-pères derroat t l'avenir être obtenues par l'harmonie des partis rivaux on par l'accord des ticiens en lutte les uns contre les autres, plutôt que par l'ascendant d'une faction quelconque dans le pays. » On a pu voir pins haut, à la représentation des minorités, la même idée émise par un sodaiîsfê a ^ Chambre des députés de Belgique, ci-dessus p. 700, note 3.
— dans les circoDstances présentes^ cet état d'esprit ne laisse pas d'être assez naturel. Je pense qne cette idée mérite considération. Ce l'est pas une idée nomrelle, en ancnne façon. Je me rappelle qu'au eomniencement de la- gnerre de Crimée, nous étions avertis par une très hante ftntorité, qne le gonvemement parlementaire était mis en jugement. Depni» cette époqne, nous avons eu sons le gou- Temement de parti cinquante années de prospérité et de contente*ment sans exemple, et je ne p^ise pas que nous soyions disposés à l'abandonner à raison de l'incapacité de ces ministres ou de tout astre lot de minimes. Mais, ne l'oubliez paa, le gouvernement parlementaire implique le gouvernement de parti* d. U y a plus,. les chefs des libéraux, malgré les difficultés de Theure présente, maintiennent les conditions normales du régime, l'existence nécessaire de deux grands partis rivaux *. De leur côté, les conservateurs au pouvoir prétendent maintenir dans toute sa force et son intégrité le gouvernement parlementaire; témoin ce passage d'un discours de M. Chamberlain. Il reconnaissait « que le très honorable gentleman (Sir Campbell Bannerman) avait posé certains principes que lui-même acceptait. Maïs il avait dît que l'exécutif nedevait pas être exalté au détriment de la Chambre tout entière. Après tout, le Gouvernement, ce sont les serviteurs de la Chambre. L'approbation de la Chambre est le souffle de leur existence, et ils peuvent être renversés du pouvoir par un simple changement d'opinion qui leur enlèverait les sympathies de la majorité de la Cliambre. Par conséquent, lorsque des membres parlent de rogner les pouvoirs du gouvernement, ce qu'ils entendent, c'est simplement de rogner le pouvoir de la majorité et d'accroître le pouvoir de la minorité. Il croit que le peuple qui élit la majorité de la Chambre a le droit de voir celle-ci investie du pouvoir qui lui est nécessaire pour réaliser ce que veut la majorité de la nation. Noire gouvernement représentatif serait une pure farce, si k majorité avait la faculté de choisir un gouvernement et que celui-ci fût empêché de faire son œuvre propre' d.
Enfin, récemment, Filluatre philosophe Herbert Spencer, qui n'a pas cependant un goût très prononcé pour le gouvernement parlementaire, en reconnaissait clairement la nécessité. Il voudrait
A Daily News du' 20 norembre 1901.
' Sir CarapbeU Bannerman, discours du 14 janvier 1902 : « Oi!i est la place d'un tiers parti dans ce pays? Les tiers partis ne durent pas chez nous. Il n'y a que deux couloirs de yole (lobbies) à la Chambre des communes; il faut passer par l'un ou par Tautre. »
' Séance de la Chambre des communes du 6 férrier 1902 [Moming Post).
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seulement que Ton exclût, ce qu'il appelle la législation de parti. Il entend par là les lois que fait voter le Gouvernement dans l'intérêt politique du parti qn'U représente. Les membres qui composentk majorité, en vertu de la discipline qui seule rend vraiment fort le gouvernement de cabinet, votent ces mesures, pour ne point renverser le ministère, alors même que beaucoup d'entre eux auraient de grands doutes quant à leur justice ou leur utilité. M. Herbert Spencer, voudrait qu'il fût admis que le ministère, tant qu'il a h confiance politique de la majorité, ne fût point obligé de démissionner, parce que celle-ci a repoussé une ou plusieurs lois, mime importantes, qu'il avait proposées ^
§ 4. Les Chambres statuant en matière administrative.
Quelle que soit la constitution d'un peuple libre^ qui pratique le gouvernement représentatif, alors même qu'elle applique rigoureusement le principe de la séparation des pouvoirs, il existe toujours un assez grand nombre d'actes d'administration importants qui ne peuvent s'accomplir sans l'intervention et Tautorisation du pouvoir législatif. Je ne parle plus ici du budget annuel dont lanature a été étudiée plus haut* mais d actes administratifs proprement dits, comme les emprunts contractâtes par les municipalités, rétablissement d'un chemin de fer non exploité par FÉtat, la réglementation donnée à certains établissements d'utilité publique. La raison de cette intervention, c'est l'importance même des actes dont il s^agit; on les considère comme trop graves pour les abandonner à la seule décision du pouvoir exécutif. Parfois, dans certains pays, laraisao est historique ; il faut alors remonter à une époque o& la faculté
* H. Spencer, PacU and ComrmntSf 1902, p. 101 : « Si les ityprèsentmnto, ot un grand nombre d*enlre eux, décidaient que, par leurs TOtos, Ûs ne reconnaîtraient plas comme bonnes des choses qu'ils croient mauTaises ; et si, tout ea recerant l'appui nécessaire sur certaines questions fondamentales, le ministère était souvent mis en minorité sur des points secondaires, et, conformément à la pratique actuelle, donnait sa démission ; il serait bientôt reconnu comme ioaimissible, qu*un ministre approuré quant à sa conduite générale de» affaires, soit obligé de démissionner, parce qu'il a été battu — même souTent battu — sur des points secondaires ; spécialement si ceux qui le sontienneat habitacilement, au moment où ils vont voter contre lui, annonçaient que leur ^i^^^ntitaf * ne doit point être pris comme un signe de mécontentement générai. Dans kf cas seulement où les défaites du ministère seraient asseï Créquenies poar aaa* trer que sa politique générale est condamnée, la démission serait la cottaèqntfaot et la sanction appropriée. Dans les cas ordinaires, les ministres accepteraiof simplement le dissentiment exprimé et, au lien de démissionner, retireraient te mesure malencontreuse. »
* Ci-dessus, p. 788.
qu'il s'agit d'exercer était considérée comme exorbitante et, par suite, ne pouvant être conférée qne par nne loi. D'ordinaire, enfin, les actes administratifs qne le pouvoir législatif est amené à autoriser ainsi concernent l'intérêt particulier d'un ou plusieurs individus ou d'une collectivité répondant à une circonscription locale.
Par im phénomène en apparence paradoxal, c'est dans un des pays les moins centralisés, en Angleterre, que cette catégorie d'attributions est le plus développée, et porte sur un plus grand nombre d*objets. Ce sont les private billê^ la private business^ comme disent les Anglais. L*origine de ces private bilU et les catégories auxquelles ils se ramènent s'expliquent historiquement. Des demandes qui y donnent lieu, les plus anciennes sont celles qui concernent purement un intérêt particulier ; aujourd'hui, on ne trouve plus de <c private Acte t> de cette nature qu'en matière de naturalisation, de /ideicommis (trusts) et quelquefois de divorce. Puis est née la législation locale : règlements sur la pêche, la navigation fluviale, les ports, les communaux. Enfin, sont venus les privilèges demandés par certains corps, en vue du commerce et de l'industrie ; tels sont les Acts nombreux qui donnent des pouvoirs particuliers aux compagnies de gaz, de chemins de fer, de tramways, d'éclairage électrique'. C'est là ce qu'on appelle proprement les a: local Acts:».
Lies private bills sont introduits par une pétition^ émanant de la personne intéressée, personne physique ou personne morale. Mais une fois engagés à la Chambre, ils suivent la même procédure et prennent les mêmes formes que les autres bills , sauf en un point très important. Ils passent, en effet, devant un Select Committee particulier, où, comme disent les auteurs Anglais, la procédure est plutôt judiciaire que législative. Ceux qui ont intérêt à empêcher le bill d'aboutir peuvent le contredire là et les deux parties peuvent y faire défendre leurs intérêts par des Counsels^. C'est la procédure en Comité qui est décisive. Cependant, pour devenir loi, et c'est une loi dans la forme qu'il faut, le bill doit être débattu et voté par les Chambres, comme les lois ordinaires. De là une surcharge considérable, surtout pour la Chambre des communes, où la private business prend un temps considérable ; il suffit de feuilleter un volume du Hansard, pour s'en convaincre. Le nouveau règlement a beaucou réduit le temps accordé chaque jour aux private bills. Mais, conformément à une idée qui paraît se
' AoAOD, Lato and ctutom^ IS P* 3o91* * Anson, loe. oit., p. 329.
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répandre en Angleterre, M. Balfoar a déclaré qae le seul remède était de déléguer entièrement à un Comké la solutitm de ces questions ; il a ajouté que peut-être, bientôt, d'aeeord avec la Chambr», il réaliserait cette réforme*.
Chez nous, les actes administratifs qu'il appartient aux Chambres de* décider scmi moins nombreux ; ils sont également faits sous forme de lois qui, à Textérieur et quant à leur élaboration, ae diffèrent en rien des autres lois. Les réglementa des Chambras ne contiennent aucune disposition qui leur soit particulière*. On trouvera dans les traités de droit administratif l'indication des actes qui nécessitent ainsi l'intervention du pouvoir l^islatif. Les ploa usuelles de ces lois sont celles qui concernait les départements et les communes ; an les désigne ordinairement sous le nom de ioit d'intérêt l<Kal; et le plus souvent elles sont Yotëes sans diseasâioa, au commencement d'une séance, sur le rapport de la oommisffliQB compétente. D'autres catégories sont également intéressantes. Ainsi la loi du 29 décembre 1897 sur les boissons hjgiénîqaas soumet à l'approbation du parlement l'établiaseffieBt de oertaine» taxes par lesquelles les villes voudraient remplacer les droits d'octna qu'elles ne pourront plus doràiavant percevoir sur ces boisson» i (art. 4 et 5). La loi du 1^ juillet 1901 porte (art. 13) qu'an-' cune <L congrégation ne pourra se former sans une autoriaatioa donnée par une loi qui déterminera les conditions de son fionetioxh Bernent ^, La loi du 10 août 1871 (art. 3â et 36) donna aa; Président de la République le droit de prononcer la disac^tka ' èijnk Conseil général. Mais, l'article 35 disait que, si cette dûsob- ; tien avilit lieu € pendant les sessions de l'Assemblée Nationale >,le chef du pouvoir exécutif avait € l'obligation expresse d'en rendiv , compte à l'Assemblée dans le plus brrf délai > ; il ajouiait : € &i e» cas, une loi fixe la date de la nouvdle élection et décide si la commission départementale doit conserver jusqu'à la réunion du noiir veau conseil, ou autorise le pouv<Mr exécutif à en nommer provi- , stHrement une autre » . Bien que le texte mentionne spécialeinaa « l'Assemblée Nationale }>, il nae panât certain qne le pouToir législatif organisé par la Constitution de 1875 kii a snooédé en et point; c'est à^une loi qu'il s'agit aujourd'hui oonune en 1871.
De ce que les lois dont il s'agit, sont, dans la Sonae, des knaseï
i Séance du 1" mai 1902:, Momimff Post éa 2 maL
* Le règlement de la Chambre (art. SO,, décide seulement qn'à chAqoe vellement tles bureaux, il est nommé « une commission de onze membres dkarfii de Texamen des projets de loi relatifs aux intérêts i.uini— iiattx et taux •. Règiements du Sénat, art. 17.
blables aux antres, il résulte en principe qu'elles peuvent, d'après nos lois constitutionnelles, émaner de l'initiative parlementaire tnssi bien que de l'action gouvernementale. Ce principe, ne pourrait point s'appliquer cependant quand il s'agit des actes intéressant les communes ou les départements. La hiérarchie administrative exige alors que la demande aboutisse au ministre compétent et soit portée par lai aux Chambres, au nom du Président de la République : en ces matières, une proposition émanant d'un sénateur on d'un député, serait un empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif. Mais, dans les autres cas, lorsqu'il s'agit de demander une autorisatioii au profit d'un particulier ou d'une assoektioD, l'initiative parlementaire reprend sa liberté. C'est ce qu'a nettement reconnu le Président du Conseil qoant aux lois néces^ Mdres pour autoriser les eongrégationa'.
* Séance de la Chambre des députés du 28 juin 1901 {Journ. o/jT. du 29, Débats parlem., p. i&b&) : « Lepréndent du Consoil. — L'initiative des lois appartient à la fois aux membres du Parlement el au Gouvernemeat» et le GouTemement fia pas à s^immiscer dans les formes qull cooTiendrait à llniliative parlementaire de suivre, si elle voulait saisir le Parlement d'une demande d'autorisation. Aa contraire en ce qui concerne les demandes qui seraient adressées au Gouvernement, j'ai considéré qu'il était nécessaire de faire connaître dans le plus bref délai sous quelles conditions il pourrait en saisir la Chambre. »
MA
CHAPITRE VI
La Haute-Goar de Justice.
Les lois constitutionnelles de 1875, qni n'ont pas organisé le pouvoir judiciaire, ont cependant établi une cour de justice spéciale, appelée Haute- Cour de justice. Il est vrai que c'est une juridiction dont le caractère politique est évident, puisque c'est l'une des Chambres, le Sénat, qui en fait les fonctions. II est appdé à juger, le cas échéant, le Président de la République, les ministres et les citoyens accusés d'attentats contre la sûreté de l'ÊtaL La Constitution de 1875 n'a point d'ailleurs innové en cette matière; elle n'a fait que suivre et reprendre une tradition antérieure.
L'établissement d'une Haute-Cour de justice*, créée pour juger certains crimes politiques, provoque immédiatement une objection assez forte. N'est-il pas contraire à l'un des principes essentiels proclamés par la Révolution française, à l'égalité des citoyens devant la justice? Mais la contradiction n'est sûrement qu'apparente, car les mêmes Constitutions, qui avaient inscrit le prineq)e que <t nul ne doit être distrait de ses juges naturels > ', ëtabl^ saient toutes en même temps une Haute-Cour de justice *. Ce que ces textes constitutionnels écartaient, c'étaient les tribunaux d'exception proprement dits, c'est-à-dire ceux qui sont constitues et
i Voyez Rar ce sujet, A. E. Lair, Des BautcM-Cours politiques en FVanee «t d l'étranger et de la mise en acciuation du Président de la RépubHque et dm ministres, Paris, 1889.
> Par exemple, Constitution de 1791, tit. Iil,ch. y, art. 4 ; Charte de 1814. art 62, 63; Charte de 1830, art. 53, 54.
* Cependant le Constitution de 1793n*établissait pas elle-même de Bante-COtf de justice. Elle donnait au Corps législatif (art. 55) « la poursuite de U re^M sabilité des membres du Conseil, des fonctionnaires publics ; raccosatîoii âtf préTenus de complots contre la sûreté générale de la République » ; mais k, jugement parait avoir été donné par elle aux tribunaux criminels ordinaires.
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choisis en vne d'un crime et d'un accusé déterminés, comme cela avait lieu dans les jugements par commissaires de l'ancienne France ^ Mais l'égalité devant la justice n'empêche point que la loi détermine à l'ayance, pour certains crimes ou délits, des tribunaux particuliers, s'il y a des motifs suffisants et que la liberté de la défense y soit pleinement assurée : les juridictions établies pour les militaires et pour les marins par nos Codes de justice militaire ne reposent pas sur un autre principe*. Or l'utilité, la nécessité même des Hautes-Cours de justice politiques est attestée par ce fait qu'on les trouve partout dans les Constitutions modernes, en France et à l'étranger. Elles appartiennent au droit commun constitationnel et présentent des avantages multiples et certains. Elles sont établies d'abord dans l'intérêt de l'État. Cela est clair I lorsque les crimes politiques dont il s'agit sont restés à l'état de ! tentatives, comme il arrivera souvent, et que leurs auteurs^ encore i debout et en pleine lutte, ne sont pas actuellement des vaincus ; on ; peut alors craindre justement que les juges ordinaires se montrent, ! à leur égard, timides, irrésolus et impuissants. Mais cette institution, d'autre part, est dans l'intérêt des accusés eux-mêmes. I Quelle que soit la gravité des crimes politiques, l'esprit public ne les considère jamais avec le sentiment de mépris et d'horreur que soulèvent les crimes de droit commun ' : c'est traduire exactement cette donnée, fournie par l'opinion souveraine, que de distinguer les crimes politiques les plus caractérisés des crimes de droit commun, non seulement par les peines qui leur sont appliquées^ mais aussi par les juges qui en connaissent. Donner aux grands accusés politiques des juges également politiques parait, pour euxmêmes, la solution la plus désirable. C'est la plus avantageuse pour le souci de leur renommée; c'est peut-être la plus équitable, lorsque le crime accompli pleinement a irrémédiablement manqué le but visé*. Mieux vaut alors avoir pour juges des élus de la nation,
* Voir mon Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 4» édit., p. 31.
s La Charte de 1814allait jasqu'û dire, art. 68 : « Il ne pourra en conséquence être créé de commission et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises élans cette dénomination les juridictions préoâ taies si leur rétablissement est Jugé nécessaire. » — Sur les juridictions prévôtales ot tribunaux extraordinaires, Toir mon Histoire de laprocédure criminelle en France, p. 476 et suiv.
s Ci-dessus, p. 533.
^ Thareau-Dangin {Histoire de la Monarchie de Juillet, 1. 1, p. 150), racontant le procès des ministres de Charles X, signale « la beUe tenue des accusés, la bonne grAce sereine et chevaleresque de M. de Polignac, la hauteur de dédain, ia fierté indomptée et rémonvante parole de M. de Peyronnet, qui arracha un eri d*admirationà ses pi us farouches adversaires: scène grandiose et pathétique, dont le premier résultat, comme il arrive toujours dans les représailles tentées
nue Assemblée politique, que des juges de profession ou des jurés ordinaires. Enfin, c'est une tendance jMrudente et généralemeni suivie, en France, que celle qui pousse à mêler le moins possible les magistrats de l'ordre judiciaire aux débats et querelles politiques. Or, les crimes ou délits, reprochés au Président delà Bépoblique ou aux ministres dans l'exercice de leurs foncti(»is, comportent un jugement plus politique encore que pénale
Mais si l'institution d'une Haute-C!our de justice appartient ta droit commun constitutionnel, la forme et la composition, aa contraire, en di£Gàrent beaucoup dans les diverses Constitutions, ei l'on en trouve trois tjpes bien distincts :
1^ Dans certains pays, c'est purement et simplement la Cour suprême dans l'organisation judiciaire ordinaire qui fait les fonctions de Haute-Cour de justice. C'est ce qu'on trouve dans las Constitutions de la Belgique, des Pays-Bas, de l'Allemagne, de h Roumanie et même de la Suisse (Tribunal fédéral) *.
2^ Dans un second système, la Haute-Cour de justice forme no corps judiciaire particulier, qui n'a que cette fonction à rem^ir. Elle est alors généralement composée de magistrats, choisis à IV vance dans les rangs supérieurs de la magistrature, et de hautsjurés désignés de diverses façons. C'est d'après oe type qu'ont ëi établies les H!autes-Cours de justice en France sons les Gons* titutions de 1791, de l'an UI, de l'an YUI, de 1848, de 1852 é de 1870. Les magistrats de la Haute-Cour étaient pris aloci parmi les membres de la Cour de cassation; les hauts-jurés oat été d'abord élus (1791etanIII)parlesélecteursde6dëpartiMnaniB| d'après la Constitution de l'an YIII (art. 73), ils devaient êtit pris a: sur la liste nationale' » ; d'après la Constitution de 184t (art. 93) et celles de 1852 et de 1870, ils devaient être pris pana les conseillers généraux des départements \
contre les vaincus, est de ramener rintérêt sur ces accusés, tout à Thean encore si impopulaires et si justement accablés sous le poids de leur témcftiN incapacité », La nature du tribunal devant lequel ils comparaisseat n'était-iBl pas pour quelque chose dans ce pbtoomène ?
1 Ci-desstts, p. 595-6.
> Lair,d«f HatUes-CottrapolitiqueSt p. 33S et soiv.
< Gi-dessus, p. 229,
^ Pour les détails, voyez Lair, op. cit., p. 121-177, 251, 282 ; «t pour Lesp4l étrangers qui ont une Haute-Conr dd joslice analogue, le même, p. 355 et 5é% — Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 101-133) étebiiasaU nae Hsii»
Cour impériale qui ne répondait exactement à aacon des types indîqttéa. Al comprenait (art. 104) : les grands dignitaires et grands officiers de TEmpù*.^ séoateors, des membres du Conseil d'État et des membres de la Cour de lion.
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â^ Un troisième système consiste, dans les gouvernements qui, oomportent deux Chambres, à faire de Tune d'elles (Chambre lEai;^ ou Sénat) la Haute-Cour de justice, en donnant, dans la plupart des cas tout au moins, à la Chambre populaire le drort d'aceusation. Cest celui qui s'est tout d'abord et tout naturellement -établi en Angleterre ^ C'est celui qui a été adopté par les Chartes •de 1814 et de 1830' et par l'&cte additionnel aux Constitutions de l'Empine de 1815'. Mais il avait été adopté, d'autre part, dans la Constitution républicaine des États-Unis \ Il a donc pu tout naturellement être repris par nos lois con9titut?ionnolles de 1875 (loi èa 24 février 1875, art 9 ; loi du 16 juillet 1876, art. 12).
La législation comparée montre ainsi qu'on peut hésiter entre trois formes, -mais an BVafioe, c'est aux deux dernières que s'est «ttachée la législation oonstitutionnelle. Elle a adopté tantôt l'une, tantôt l'autre et leur alternance montre qu'elles sont, pour l'esprit français, à pen près équivalentes. Cependant la dernière, celle que nous aivons aujourd'hui, me parait préférable. Sans doute elle présente un inconvénient sérieux, c'est de constituer un tribunal irop nombreux, dont le fonctionnement est, par là même, difficile en pratique. Mais d'autre part, ce tribunal est toujours prêt à fonctionner, et, comme le grand corps qui le fournit, il peut avoir «des traditions^ une jurisprudence qu'il respectera. Il ne faut pas dire, comme on l'a fait dans les débats de 1899, que la justice administrée par lui sera moins impartiale, plus profondément infiuenoée par les passions politiques, que celle qui l'essort des verdicts d'un haut jury. Cela est évident lorsque, comme sous les constitutions de 1791 et de l'an III, les hauts-jurés sont élus en même temps que les députés, par le même électorat de département. Cela est un peu moins marqué, lorsqu'ils sont pris parmi les conseillers généraux ées départements, comme le voulaient les Constitutions de 1848 et de 1852. Mais même alors ce sont à peu près les mêmes éléments qui entrent en jeu. Sous un libre gouvernement, comme le nôtre, les élections aux conseils généraux sont dominées par les considérations politiques presque autant que celles À la Chambre des^léputés ou au Sénat et certainement la majorité des membres qui composent les conseils généraux, pris dans leur ensemble, représente les mêmes idées que la majorité du Sénat. Mais à tous égards, et même dans l'intérêt des accusés, il
^ Ci-dessms, p. 106.
* Ci-dessus, p. 595 et s.
' Ci-dessus, p. 647 et s.
^ Ci-dessus, p. 595, 6i7.
vaut mieux avoir pour juges la totalité des sénateurs que quelques conseillers généraux, tirés au sort parmi leurs collègues. Non seolement le hasard a moins de jeu; mais les garanties augmeateat surtout avec l'importance de la fonction et la dignité de rÂssemblée. Enfîn^ constituée sur ce type, la Haute-Cour de justice ne présente plus aucune analogie avec les commissions de sinistre mémoire, qui, dans l'ancien régime, depuis le xvi* siècle, ont presque toujours jugé les crimes politiques. C'étaient des juridicdona éphémères créées et composées par la volonté royale pour juger tels ou tels accusés : une fois leur mission ou commission remplifif leurs pouvoirs prenaient fin et elles disparaissaient. C'est encore cette qualification que certains jurisconsultes donnaient à la Haute- Cour de Justice établie par la Constitution de 1852 ' et cette idée a reparu dans les débats qui se sont déroulés à la Haute-Cour en 1899. Mais elle est inadmissible. La Hante-Cour créée par les lois constitutionnelles de 1875 est tout autre chose. C'est une juridiction permanente en droit, toujours prête à entrer en aod* vite, comme je le disais plus haut. Elle est en droit tout aufiâ permanente que la cour d'assises, sauf que l'activité de cette iet* nière a une périodicité régulière, tandis que celle de la Haute* Cour est irrégulière, incertaine ; mais au point de vue du droit, œk n'a aucune importance. Cela vient tout simplement de ce que 11 Haute-Cour n*est pas autre chose que le Sénat exerçant une de M attributions constitutionnelles, et le Sénat est lui-même, quanti son existence, un corps permanent et même perpétuel, grâce U renouvellement partiel, qui est le sien. Sans doute, en sens oo» traire, on peut être tenté d'abuser de certaines expressions qu en* ploient nos lois constitutionnelles. La loi du 24 février dit, dam son article 9 : <i Le Sénat peut être constitué en cour de justlâ pour juger soit le Président de la République, soit les minisM et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'Eut i Les mêmes termes sont reproduits par l'article 12 de la loi dl 16 juillet 1875 : <i Le Sénat peut être constitué en eaur dej^stiB^ par un décret du Président de la République rendu en conseil dt\ ministres y pour juger toute personne prévenue d'attentat coud la sûreté de l'État. j> On pourrait tirer de là une conception d'april laquelle, lorsque le Sénat est constitué en Haute -Cour, il se tnad formerait et cesserait momentanément d'être lui-même : tous h| sénateurs alors existants seraient compris dans une sorte de coà mission judiciaire, dont la composition est déterminée d'avance i
i Cour d^appel de Colmar, 27 avril 1858 (Sirey, 1858, 2, 6}
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qui cesserait d'exister, une fois accomplie la mission dont elle est chargée. Mais cela est absolument inadmissible dans deax des hypothèses où se réunit la Haute-Cour, lorsqu'il s'agit de juger soit le Président delà République, soit un ministre. Alors, en effet, elle est saisie par un décret d'accusation de la Chambre des députés. Comment admettre que, dans le système des deux Chambres, Tune d'elles, la Chambre des députés, puisse exercer sur l'autre une action aussi profonde, la transformer^ lui donner une commission? Car ce serait alors la Chambre des députés qui constituerait le Sénat en Haute-Cour, comme d'après la loi du 16 juillet 1875 (art. 12), c'est le Président de la République qui le constitue tel dans la troisième hypothèse. Par ces termes, la constitution veut dire simplement que le Sénat est saisi d une accusation rentrant dans sa compétence et, par là même, est mis en activité. S'il en est ainsi nécessairement dans les deux premières hypothèses, lorsqu'il est saisi par une accusation émanant de la Chambre des députés, il en est encore de même dans la troisième, lorsqu'il est saisi par un décret du Président de la République. C'est d ailleurs ce que reconnaît le texte même de l'article 12 de la loi du 16 juillet 1875, il continue, en effet, ainsi : « Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. » L'article 4 de la même loi parle aussi du cas où a: ^ Sénat est réuni comme cour de justice ». Enfin, la loi du 10 avril 1889, qui, comme on va le voir, règle la procédure à suivre devant la Haute-Cour, lorsqu'elle doit juger un attentat contre la sûreté de l'État, implique nécessairement que cette juridiction n'est pas autre chose que le Sénat et qu'elle est permanente. L'article 6, en effet, décide que chaque année le Sénat élit parmi ses membres la commission d'instruction de la Haute-Cour : par cet acte même, celle-ci, on peut le dire, fonctionne chaque année. La Haute-Cour est donc bien, non une commission d une nature particulière, non une juridiction temporaire, mais un tribunal régulier, constitué et permanent en droit, le plus haut qu'il y ait en France.
Mais pour établir ce point important, j'ai dû, par avance, viser sa compétence et son organisation ; reprenons de plus près les règles qui les déterminent.
Le Sénat peut être constitué en Haute-Cour de justice dans trois cas :
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1^ Pour juger le Président de la liépabliqueaoeasé de haute tnhiâon ou d'antres crimes ou délita. Dans ce cas, la compétence de la Hante-Cour est exclnsive de tonte antre * ;
2^ Pour juger les ministres aecnsés de crimes commis dans f exercice de leurs fonctions. Dans ce cas, les ^nridictions ordinaires peuvent être également compétentes % aile fait ponrsniTi esi préru et pnni par la loi pénale.
Dans ces deux premières hypothèses, le Sénat est saisi de Ttccnsation par une résolution de la Chambre des députés.
3^ d Le Sénat peut être constitué -en Cour de justne^ pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'État », dil Fartîcle i^ de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. L^ar* ticle 12 de la loi constitutionnelle du 16 jniUei 1875 ajoute : < La Sénat peut être constitué en Cour de justice par un décret da Président de la République renda en Conseil des ministres', pour jnger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'État i>. C7e texte indique nettement que, dans ce cas, le droit de constituer le Sénat en Haute-Cour de justice n'appartient qn'aa Président de la République, par quel wote et dans quelle forme le Sénat est alors saisi. Il décide aussi, de la manière h» plus nette, ^ue la compétence du Sénat est alors simplement concurrente et que les juridictions ordinaires restent compétentes. En effet, ^a^ ticle continue ainsi : € Si l'instruction est commenoée par k justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat pent être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi ». Ce texte a pour but de délimiter h concurrence possible entre les deux ordres de juridictions. Il nap* plique point la règle naturelle et traditionnelle en cette la première juridiction saisie garde la connaissance de Ti admet que, même la justice ordinaire ayant été saisie, ^e être dessaisie an profit du Sénat, jusqu'à un nKHnent détei par le décret rendu dans la forme voulue. Ce terme fatal marqué par l'arrêt de la Chambre des mises en accosatîoa renvoie l'accusé devant la Cour d'assises*. C'est cet acte qui saisit la juridiction de jugement ; jusque-là la juridiction d* truction seule était saisie.
Mais les textes que nous venons d'étudier ont £ait naitre question assez grave. Il s'agit de savoir ce qu'il fani entendre ces <.c attentats contre la sûreté de l'État > pour lesquels 9eul<
< Ci-dessus, p. 5% et suiv.
s Ci dessus, p. 647.
' Ci-dessus, p. 612.
* Code d'inst. crim., art. 217 et suir.
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le Sénat est eompëtent, quand il ne s'agit pas d'une accusation iateotée oonire le Président de la République ou contre un ministre. La difficulté vient de ce que le Code pénal, modifié par la loi du 28 avril 1832, & réservé le nom technique d^atUntat aux crimes prévus par les articles 86, 87 et 91. On a soutenu, par une interpreiation littérale et rigoureuse, que, tout étant de droit étroit €Q matière répressive^ la compétence du Sénat ne pouvait se fonder que sur les crimes prévus par ces articles. Mais cette solution d<»t être repoussée. Elle consiste à prendre les termes de nos lois eoDstitutîoiinellee en eux-mêmes et isolés de tous les précédents, et à les interpréter comme s'ils contenaient un système nouveau. Or il n'en est point ainsi. En introduisant le projet de loi qui est devenu la loi oonstitutionnelle du 16 juillet 1875, M. Dufaure disait danft l'Exposé des motifs : a II faut ajouter que chacune des d^)ositioDS que nous proposons a des antécédents dans quelquesunes des Constitutions si variées qui, depuis près d'un siècle, ont régi notre pays. Nous avons donc très peu de chose à dire pour vous les expliquer ». Plus loin : a Les articles suivants (4 et suiv.) reproduisent des règles déjà consacrées dans la plupart des Coustîtations. i> Il ajoutait simplement au sujet de l'article 12 : € La loi du 24 février sur l'organisation du Sénat a déclaré, dans son article 9, que le Sénat peut être constitué en cour de justice pour jager soife le Président^ soit les ministres, et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'État. Il nous a paru nécessaire d'ajouter que les poursuites contre le Président et les ministres devaient être exercées par la Chambre des députés, et que les accusations pour attentats contre la sûreté de l'Etat ne pourront plus être portées devant le Sénat lorsque la juridiction ordinaire aura été saisie par arrêt de renvoi * d. Ainsi, quant à ces dernières accusations, voilà la seule modification importante qu'on proposait d'apporter aux systèmes antérieurs, d'après lesquels la ^nnaissance en appartenait à une Haute-Cour de justice. Et l'article 12 fut voté sans discussion, comme l'avait été l'article 9 de la loi du 24 février 1875*. Évidemment, on voulait sur ce point donner à notre troisième République la même garantie, les mêmes jBuoy eus de défense qu'avaient eus les gouvernements antérieurs. Or les Constitutions antérieures avaient toujours, en multipliant les dénominations et les incriminations, entendu de la façon la pliiâ large les crimes et délits qui pouvaient être portés devant la
* A.nnales de VAtsemblée NationaUyi. XXXVIII, Projets de loi^ etc., p. 107, 2 A,nnales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 604.
Haute-Cour de justice comme attentatoires à la sùretë de TÉtat*. Les lois constitutionnelles de 1875, selon leur habitude, se soot contentées d'une seule expression, mais elle est oompréhensiTe comme les énumérationsdes Constitutions précédentes. La portée de cette expression est d'ailleurs déterminée, non par le terme attenr tat, qui ici est vague, mais par les mots contre la sûreté de l'État. Ib ont leur correspondance exacte au Code pénal, liv. III, tit. I*', an ch. V^, intitulé Des crimes et délits contre la sûreté de l'État. Tous les crimes * compris dans ce chapitre (art. 75 à 108) peuvent donc être déférés à la Haute- Cour de justice'. On a soutenu, récemment encore que, si la Cour des Pairs, s'était déclarée compétente pour juger les complots aussi bien que les attentats proprement dits, cela venait de ce que le Code pénal de 1810, alors en vigueur, ne distinguait pas le complot de l'attentat, les frappant tous deux des mêmes peines. Mais, lorsque la révision du'Code pénal faite en 1832 eut distingué ces deux crimes et différencié les peines qui les frappent, aurait disparu la raison qui rendait la Cour des Pairs compétente en matière de complots, bien que la Charte ne lui déférât expressément que les attentats. Les conséquences de la distinctiou introduite en 1832 seraient les mêmes aujourd'hui. Mais c'est là une pure invention. Le raisonnement, que l'on produit ainsi, a bien
< Constitution de Tan III, art. 115 : « Ils (les membres da Corps lé^slatif sont traduits devant la même Cour pour faits de trahison, de dilapidation, de manœuvres pour renverser la Constitution et d'attentcU contre la sûreté mtérieure de la République. • — Charte de 1814, art. H3 : « La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats contre la sûreté de VÈtst qui seront admis par la loi. » Charte de 1830, art. 28 identique. — Constitatioii de 1848, art. 91 : « La Haute-Cour de justice... juge également toute personne prévenue de arimes, attentats ou complots^ contre la sûreté intérieore ou extérieure de rÉtat. » Constitution de 1852, art. 54: « Une Haute-Cour de justice juge sans appel ni recours en cassation toutes personnes qui auront été renvoyées devaot elle comme prévenues de crimes, attentats ou complots, contre le Président de la République et contre la itûreté intérieure ou extérieure de VÉtat. •
* Je crois que, sinon par voie de connezité, les simples délits ne peuvent pas être portés devant la Haute-Cour. L'article 12 de la loi du 16 juillet 1875 soppose toujours la possibilité d'un arrêt de renvoi devant la Cour d'assises, e'esl-à-dire un crime.
> La Chambre des Pairs de la Restauration a adopté dans ses premièits séances cette interprétation, bien qu'elle fût plus douteuse d'après la Charte ce se trouvaient ces mots: « ... les attentats contre la sûreté de rÉtat çwî serowÂ admis par la loi ». Dans son arrêt du 6 juin 1820, elle fonda sa compélencc sir ce que «> le Code pénal, maintenu en vigueur par l'article 68 de la Charte, ronff dans la classe des crimes contre la sûretélde VÉtat l'attentat contre la vie OQ.li personne d'un membre de la famille royale, et que, dès lors, ce crime se trwm compris dans la disposition de Tarticle 33 de la Charte •. — Les précédents d» la Cour des Pairs, recueillis et mis en ordre avec l'autorisadon de M. le ckaicelier de France et de M. le grand référendaire, par B. Caucbj. Imprim. rojfaKj 1839, p. 25.
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été présenté, à la Cour des Pairs de la Monarchie de Juillet, qui d^aiUenrs n'a jamais statué par nn arrêt snr la question ; mais jamais cet ordre d'idées, au contraire, n'a été présenté à la Chambre des Pairs de la Restauration, qui s'est déclarée compétente en matière de complot sans aucune hésitation et par des raisons toutes différentes. La prétention est d'ailleurs doublement fausse; car il n'est point exact de dire que le Code pénal de 1810 confondait Tattentat et le complot. Sans doute, il les frappait des mêmes peines, mais, en tant que crimes spécifiques, quanta leurs éléments constitutifs, il les distinguait nettement, donnant dans Tarticle 88 la définition de l'attentat et dans l'article 89 celle du complot.
On a également soutenu que dans l'histoire de nos Constitutions, celles-là seules déféraient les complots à la Haute-Cour qui censtitnaient celle-ci avec un personnel de hauts jurés. Mais, sans aller pins loin, cela est démenti nettement par l'article 101 du sénatus- I consulte du 28 floréal an XII, qui lui défère les « crimes, attentats ' et complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat jf>, et pourtant alors la Haute-Cour impériale ne comprenait que de grands dignitaires, des Sénateurs^ des Conseillers d'Etat et des Conseillers à la Cour de cassation. D'ailleurs, lorsqu'on écarte les subtilités bien naturelles à la défense en pareille matière, n'y a-t-il pas im argument de raison et de bon sens, qui emporte tout. Si la Constitution a cru nécessaire de créer un tribunal spécial, une Haute-Cour, pour juger les attentats proprement dits, n'a-t-elle pas dû vouloir, à plus forte raison, lui donner compétence pour connaître des complots ? Ceux-ci sont plus difficiles encore à instmire que les attentats révélés par un commencement d'exécution, et la répression en est plus malaisée à obtenir ; car les conspirateurs déçus ne sont pas encore des vaincus. La compétence de la Haute-Cour en matière de complots a été affirmée par un arrêt de la Haute-Cour de justice du 14 août 1889 *, et cette jurisprudence a été maintenue par son arrêt du 13 novembre 1899 '.
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 12, § 5) contenait une promesse : <i une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement » devant la Haute*
« Sirey, 90, 2. 245.
2 Sirey, 1901,2. 1, avec la note dont j*ai accompagné cet arrêt et où j'ai étudié la question dans tous ses détails.
Ccmr de justice. Cette promesse a été tenue, mais tardivemoat et incomplètement. Cette procédure a été réglée par k loi du 10 avril 1889. Maiscetteloi, votée en vue de poursuites pour attentai contre la sûreté de l'État, que l'on entrevoyait alors comme immiDenteSy ne contient, comme l'indique exactanent son titre, que les règle» de procédure applicables à cette hypothèse'. Elle n'a point régie les formes de la poursuite, de l'instruction et du jugement, lors^ qu'il s'agit d'accusations intentées contre le Président de la Répablique ou contre les ministres devant la Haute-Cour de justice. La commission du Séneat, chargée d'élaborer prompteraent la loi, a reculé devant les difficultés très grandes qui se présentent quant à cette seconde série d'hypothèses'. Le cas échéant, si œtle mise en accusation était intentée, on aurait donc pour seuls guides les principes et les précédents'. Les précédents des Chambres des Pairs, sous la Restauration et sous le Gouvernement de Juilkt\ seraient ici d'un très grand poids, puisque c'est, au fond, le même système qui a été repris par nos IxÂa constitutionnelles.
Sur la loi du 10 avril 1889, que je n'examine point dans se» détails, je présenterai seulement deux observations :
1® L'article 23 de cette loi a fait une très juste applicatioa des principes, en décidant : € Les dispositions pénales relatives au fait dont l'accusé sera reconnu coupable, combinées, s'il y a lieu, awc l'article 463 du Code pénal, seront appliquées, sans qu'il appar* tienne au Sénat d'y substituer de moindres peines. Ces dispositioiu seront rappelées textuellement dans l'arrêt. » Ici, en effet, comme il s'agit de citoyens ordinaires, et non plus de la responsabilité du Président de la République et des ministres, il parait nécessaiiv d'appliquer la règle : Pas de peine sans loi. Mais cela ne fourni^ aucun argument contre l'opinion contraire que novs avons soutenue en ce qui concerne la mise en accusation des ministres*.
' Loi sur la procédure à suivre devant le Sénat pour juger toute p^rsomtif in<n*lp^^e d'attentat contre la sûreté de VEtat.
2 Rapport de M. Morellet au Sénat : « La première (procédare), celle qui e$t spéciale aux ministres et au Président de la République, se déroule suocestiie' ment devant les deux Chambres... Elle soulève de délicats problèmes de dnit public tenant tant à la qualité des accusés qu'à la situation de l'accasatcBr. . Votre Commission a été vivemeiit frappée de rindépendanoe de ces deux fs^r cédures. »
s Sur un point, ces difficultés avaiecit été signalées par la Com,iniasioa qui, ts 1879, proposait à la Chambre des députés la mise en accusation de deux aà^ { tères. Voyez discours de M. Ploquet à la Chambre des députés, séance du ISour»^ 1879 {Journal officiel du 14 mars, p. 2032 et suiv.).
* Gauchy, Les précédents de ta Cour des Pairsy p. 635 et toiv.
s Ci-dessus, p. 644.
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Le Sénat a reconBTi liri-mèine que les règles sont toutes différentes de part et d'antre.
î^ Le Sénat, lorsqu'il siège comme Cour de justice, a tonjoors le droit de choisir et de désigner le lien f>h il tiendra ses séances. Cestoe qne porte en termes généraux la loi du 22 juillet 1879, art. 3 ; c'est ce que confirme la loi du 10 avril 1889, art. 1" : c Le décret qui constitue le Sénat en Cour de justice, par application de l'article 12, § S de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, fixe le jour et le lieu de la première réunion. La Cour a toujours le droit de désigner «n autre lieu pour la tenue de ses séanœs. d La Haute-Cour de justice s'est réunie deux fois en application de la loi du 10 avril 1889. La première fois, en cette métoe année 1889, pour juger le général Boulanger et ses complices ; la seconde fois, dix ans plus tard, pour juger les auteurs d''un nouveau complot contre la sûreté de TÉiat, le 18 septembre 1899. Dans ce dernier procès, qui a é4« fort chargé d'incidents divers, la Haute- Cour a eu i rendre un grand norotre d'arrêts sur sa compétence, w procédure, sa composition, qui constituent autant de précédents importants en cette matière *. Depuis lors, le 24 juin 1901, elle s'est réunie de nouveau pour juger définitivement Tun des accusés, qu'elle avait précédemment condamné par contumace, et qui s'était représenté. Dans cette dernière afiFaire, par arrêt du 24 juin 1901 *, elle a décidé qu'elle avait pu se réunir de plein droit pour procéder à ces débats contradictoires, sur la simple convocation de son président, sans qu'il fût besoin d'un décret du Président de la République la convoquant à nouveau. Cela est conforme à l'ancienne jurisprudence de la Cour des Pairs ; et cela cadre parfaitement avec le principe que la Haute- Cour est une juridiction permanente en droit. C'est ainsi, en effet, que les choses se passent en Cour d'assises, l'arrêt de renvoi subsistiint ainsi que la procédure antérieure. Par ce même arrêt, la Haute-Cour a décidé que, pour ce jugement définitif, sa composition devait être exactement la même que lors de la première instance terminée par la condamnation par contumace et même que, pour déterminer la composition de la Cour, on devait considérer que c'était la même affaire, la même session qui se poursuivait. Il s'ensuit que tous les sénateurs qui n'avaient pu prendre part au premier jugement, par exemple^
* Voyez ces arrêts, avec les noies dont je les ai accompagnés et qui sont le complément naiarel de la présente exposition, dans le Recueil de Sirey, 1900, 2 J89;1901,2, 1;1901, 2, 57; 1901,2, 209.
* Sirey, 1902, 2, 257, la note que j'ai rédigée sur cet arrêt.
parce qu'ils n'avaient pas répondu à un appel', n'ont pas non plus siégé cette fois. U en résulte ainsi que ceux à l'égard de qui existait une cause d'exclusion survenue postérieurement à l'arrêt par contumace, n'ont pas siégé non plus. Ainsi tous les sénateurs élus ou réélos depuis le décret du 4 septembre 1899, qui avait d'abord convoqué la Haute-Cour ; ont été exdus\ Cela nous paraît contraire aux principes. En Cour d'assises, il en est autrement Le condamné par contumace qui purge sa contumace, comparaît bien de nouveau devant la Cour d'assises devant laquelle il avait été renvoyé et qui a prononcé la condanmation désormais caduque ; mais la Cour est composée, ou peut être composée de magistrats autres que ceux qui siégeaient la première fois ; et cette fois, le jury intervient, alors que la première condamnation avait été rendue sans son intervention. En droit, si la procédure d'instraotion est maintenue (y compris l'arrêt de renvoi), la procédure devant lajuridiction.de jugement est anéantie et disparait; quant à cette phase, c'est une nouvelle procédure qui commence ; c'est, quant à la juridiction de jugement, un nouveau procès. Les mêmes principes devraient s appliquer devant la Haute-Cour de justice.
» Loi du lOavrU i889, art. 16.
s Loi du 10 ami 1889, art. 2.
CHAPITRE VII
La révision de la Constitution.
Tonte Constitution écrite et rigide, à moins d'être profondément illogique et souverainement imprudente, doit organiser la procédure par laquelle elle pourra être révisée et modifiéh.Stl tmt, pour terminer ces études, exposer celle qu'a établie la loi constitutionnelle du 25 février 1875 et qui a déjà fonctionné deux fois, aboutissant aux deux lois de révision du 21 juin 1879 et du 14 août 1884. J'exposerai successivement : V quel est ce système de rc;vision; 2^ quelle est la portée possible de la révision constitutionnelle ainsi organisée.
Les Constitutions écrites et rigides d'Europe et d'Amérique ont organisé des systèmes de révision fort divers, dont un certain nombre nous sont déjà connus. Mais tous, par une nécessité logique, comprennent deux points distincts : 1^ il faut déterminer quelle autorité sera compétente pour décider qu'il y a lieu de reviser la Constitution; 2^ il faut déterminer par quelle autorité et comment sera opérée la révision ainsi déclarée nécessaire.
Sur le premier point, si l'on fait abstraction des Constitutions qui admettent en cette matière V initiative populaire^ ^ il y a, on peut le dire, unanimité parmi les Constitutions modernes des pays libres. . Toutes donnent au pouvoir législatif le droit et la mission de déclarer qu'il y a lieu de réviser la Constitution. Il fait cette déclaration, soit spontanément, soit sur la proposition du pouvoir exécutif, soit sur les pétitions des citoyens. Souvent des précautions spéciales sont prises pour que cette déclaration ne soit pas faite à la légère, mais sérieusement mûrie, répondant aux besoins vrais du pays.
Sur le second point, au contraire, il existe dans les Constitu-
1 a-dessus, p. 259, 282 et suiv.
tions modernes des systèmes Taries. En laissant de côté les applications du référendum ou dn plébiscite, en matière de Constitution qui ont été étudiées précédemment*, les procédures de révision constitutionnelle reposant sur le pur principe représentatif se ramènent à deux types principaux :
1^ La révision est opérée par une assemblée spécialement élue à cet eflFet et qui n'exerce pas, en principe, d'autres fonctions : c'est ce qu'on appelle une Assemblée Constituante^ ou, en Amérique^ une Convention. Ce système paraît le plus rationnel, puisque, par ce procédé, la question de la révision a été principalement portée devant les électeurs, débarrassée de préoccupations étrangères; mais par là même, c'est celui qui se prête le moins à la pratique de là, révision partielle et limitée^ qui paraît triompher aujourdlim.
2° C'est le pouvoir législatif lui-même qui, après avoir comtaté la nécessité de la révision, est chargé de l'opérer. Maisabre fonctionnant comme pouvoir constituant, en raison de cette mir sion nouvelle et si importante, il reçoit souvent dans son orguôsation certaines modifications temporaires, et^ d'ordinaircr, une majorité est alors exigée, autre et plus forte que celle qui aaffit pour le vote des lois ordinaires. L'avantage de ce second système, c'est qu'en pratique, il est simple et souvent expéditif. L'objection qui se présente naturellement contre lui, c'est que les membre» du Corps législatif n'ont pas été élus en Tue de la révision et n'ont pas, en fait, reçu des électeurs une direction à cet effet : l'objei^^ tion disparaît cependant dans la Constitution belge, d'après laqvrilt les deux Chambres doivent être préalablement renouvelées pir l'élection avant de pouvoir procéder à ia révision *.
Les deux systèmes fonctionnent parallèlement dans .les Ételi particuliers de la grande fédération américaine, complétés l'nn d l'autre par le référendum. Mais, nous l'avons vu, c'est la révisai partielle opérée par le pouvoir législatif qui tend à l'emporter car la révision totale par les Conventions '.
* Gi-dessas, p. 260 et suit.
s Constitution belge, art. 131 et 71.
3 Ci-dessus, p. 270 et suit. — C'est aussi le système qu*a ad.opté la CoostitST tion australienne. Son chapitre VIII, qui traite de cette matière, est intitiil4 ^ V Altération de la Constitution. D'ailleurs, elle soumet au vote popnLûre fet ^ térations votées par la majorité absolue (qui est ici nécessaire) dans chacaneM deux Chambres; sect. 128 : n La présente Constitution ne pourra 6tre modiMÉ {altered] que de la manière suivante : La proposition do loi tendant à la doit être votée parla majorité absolue de chaque Chambre du ParldmeBi,«t< moisau moins et sixmois au plus aprèsqu'elle aura passé danslesdeox Chani elle sera soumise dans chaque État au vote des électeurs qui ont le droit de voter Télection des membres de la Chambre des Représentants... Lorsqa*aBe
C'est an second système que se rattaiehe très nettement notre Ccmstîtiition ; mais elle présente nue particalarité très remarquable. L'assemblée chargée d'opérer la révision est bien composée des mêmes éléments qni constituent les deux Chambres législaûyes, des sénatoors et des députés, mais elle forme un corps distioct en droit de ceQes-ci et qui prend le titre légal d'Assemblée Nationale. Les deux Chambres perdent momentanément leur individualité, on plutôt les sénateurs et les députés prennent momentanément une qualité nouvelle et complémentaire, celle de membres de l'Assemblée Nationale ^ Cette combinaison a paru préférable à celle d'une révision opérée par les deux Chambres statuant séparément, comme pour une loi ordinaire. En effet, lorsque la révision a été ouverte, il faut, pour la tranquillité et la sûreté du pays, qu'elle aboutisse sûrement et promptement, et cela n'est possible qu'avec une Assemblée unique. La Constitution belge a adopté le système contraire : elle ne réunit pas en un seul corps les deux Chambres législatives chargées d'opérer la révision, ^i continuent à délibérer séparément. Mais on a vu les consé-
fionde loi est ainsi soumise aux électeurs, le vote aura lieu comme le Parlement eo décidera. Mais josqn^à ce qne le droit de voter pour Tëleetion des membres de la Chambre des Représeniants soitréglé uniformément dans toute la Commoa^ wealth, dans tout État où prévaut le droit de vote au profit de toute personne adulte (c^estle suffrage desfemmes qui est visé là) on ne comptera que la moitié les électeurs votant pour on contre. Et, si dans la majorité des États, la majorité des électeurs votants approuve la proposition de loi, et si la majorité de ^s les électeurs votants approuvent la proposition de,Ioi, elle sera présentée au ftoirvemeur général pour recevoir Tassentiment de la Reine. — Aucune altérakbnaj^nt pour objet une diminution de la représentation proportionnelle d'un Etat }ans Tune ouTautre Chambre du Parlement, ou le nombre tnininum des représentants d*un État A la Chambre des Représentants, ou d'augmenter, diminuer ou lltérer autrement Tétendne de FEtat, on d*affecter en quoi que ce soit les dispolitioDS de la loi qni se rapportent k ces objets, ne deviendra loi qne si la majo- Mé des électeurs votant dans cet Etat approuve la proposition de loi ». 11 y a lé un ensemble de règles, inspirées par Fesprit du fédéralisme, imitées en ftftrtie du droit saisse, et ayant pour but de protéger Tégalité et les droits des Stats particuliers. — On peut remarquer que, si les modifications de la Consti- ■tioa sont soumises aux électeurs de la Commonvealth, elles ne le sont point m Parlement Anglais, comme l'auraient voulu les principes, puisque la Gonstitolion australienne est établie, concédée par un Àet du Pariement. Elles sont Implement, comme les lois quelconques votées par le Parlement de la Coînmon- 9eallh soumises à Tassentiment de la Couronne, qui est devenu une question le forme. (<ela montre bien qn'au fond, la nouvelle Constitution assure Tindécndance de TAustralie.
. t C'est la seconde des deux formules contenues dans cette phrase qui me Brait la bonne. Il en résulte que les membres de l'Assemblée Nationale ne ^dent point, en y entrant, leur qualité de sénateur on de député. Les deux bambres subsistent, et, par suite,! dans l'injtervalle des séances de l'Assemblée lationale, elles pourraient se réunir et délibérer si besoin était. Voyez dans ce MHS, Ch. Lefebvre, Étude sur U$ lois constUtUionnelles de 1875, p. 23â, 236»
qaences pratiques dans la révision qui, en Belgique^ s'est opérée sons nos yeux il y a quelques années. Les deux Chambres renouvelées, à cet effet, ont commencé la discussion le 12 juiUet 1892, et elle ne s'est terminée par le dernier yote du Sénat qu'au mois de septembre 1893 ; la loi de révision a été sanctionnée par le roi le 7 de ce même mois^ N^-^'t-il pas une grande imprudence à lai^er ainsi pendant de longs mois une nation excitée par des débats dune importance vitale et nécessairement passionnés?
La loi constitutionnelle du 25 février 1875 statue ainsi dans son article 8 : € Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soii spontanément, soit sur la demande du Président de la Bépubliqne, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée Nationale pour procéder à la révision. — Les dispositions portant révision des lois constitutionnelles en tout ou en partie devront être prises à la majorité absolue da» membres composant l'Assemblée Nationale. :»
L'initiative des demandes de révision appartient, d'après cetextad soit à chacune des deux Chambres (prenant une résolution en oi sens sur la proposition d'un ou de plusieurs de ses membresu soit au Président de la République. La règle est ici la même qoi pour l'initiative des lois ordinaires. La loi du 25 février 1875^ article 8, contenait cependant une restriction à cet égard : c T( tefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du novembre 1873 à M. le maréchal de Mac^Mahon, cette re^ ne pourra avoir lieu que sur la proposition du Président de la publique. i> Mais cette disposition transitoire n*a plus qu'on térêt historique.
Pour que la proposition de révision soit admise et que la sion soit ouverte, il faut une résolution prise séparément chacune des deux G\^vcAir&& àla majorité absolue AeèYOVL, Ici, cune des deux Chambres conserve son individualité et son îi pendance. Le Sénat, quoique moins nombreux que la Cliaml des députés, a le même poids et la même autorité que celle-^i.1 y a de cette règle une double raison. D'un côté, c'est une pi
. 1 Annuaire de législation étrangère^ 1894, p. 372 et suiv.
pour le Sénat contre une demande de révision qui serait ouvertement dirigée contre lui. D'autre part, il est utile de rendre difficile l'ouverture de la révision, autant qu'il est sage d'en rendre &cile la solution une fois qu'elle est ouverte. C'est pourquoi, sur le premier objet, les Chambres votent séparément, tandis que sur le second, elles votent réunies en Assemblée Nasionale^
L'Assemblée Nationale, chargée d'opérer la révision, s'écarte en kois points des règles qui déterminent le fonctionnement de nos deux Chambres législatives :
P Elle n'élit pas son bureau. La Constitution lui en impose un d'autorité qui est le bureau du Sénat : <i Lorsque les deux Cbambres se réunissent en Assemblée Nationale, le bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du Sénat 2> *.
2^ Elle siège, non pas à Paris, mais à Versailles. La loi du 22 jnillet 1879, qui a rétabli à Paris le siège des deux Chambres et do gouvernement', décide, article 3 : « Dans le cas où conforménenl; aux articles 7 et 8 de la loi du 25 février 1875 relative à Porganisation des pouvoirs publics, il j aura lieu à la réunion de rAssemblée Nationale, elle siégera à Versailles, dans la salle acbelle de la Chambre des députés je>.
â^ Elle ne peut prendre des délibérations portant révision des bis constitutionnelles qu' <r à la majorité absolue des membres K)mposant l'Assemblée Nationale i>. En prenant les termes au pied de la lettre, le chifiFre sur lequel doit être calculée cette maturité est fourni par le nombre additionné des sièges, que com-
^ La Gonstitation Australienne, qui exige aussi que la proposition de révision ait votée séparément par la majorité absolue de chacune des Chambres, pour jb'elle paisse être soumise aux électeurs, admet pourtant eu cas de dissidence Btre les deux assemblées, une solution que lui fournit le référendum; sect. E8, 3« alinéa : u Si l'une quelconque des deux Chambres vote une telle propo« ICfoQ de loi à la majorité absolue, et si Tautre Chambre la rejette ou néglige d*en itibérerou ne l'admet qu*ayecdes amendements que n'accepte point la Chambre lentioonée en premier lieu, et si, après un délai detiois mois, la Chambre menonnée en premier lieu, dans la même session ou dans la suivante, vote encore la majorité absolue cette proposition de loi, avec ou sans les amendements ^conques introduits ou acceptés par lautre Chambre et que celte autre ktambre la rejette ou néglige d'en délibérer ou ne l'admet qu'avec des amendepnis que n'accepte pointla Chambre mentionnée en premier lieu, le gouverneur hiéral peut soumettre la .'proposition de loi telle qu'elle a été proposée la derère fois par la Chambre mentionnée en premier lieu, avec ou sans les amenpDients sabséqnemment acceptés par les deux Chambres, aux électeurs qui tus chaque État ont le droit de voter pour l'élection des membres de la Himbre des Représentants ». Mais, qu'on le remarque bien, c'est là une faculté, m une obligation, pour le gouverneur général, s Lioi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11, 2* alinéa. * Gi-desBus, p. 756.
prennent, d'un côté, le Sénat et, diantre part, la Chambre des députés (aujourd'hui 300, d'une part, et 591, d'autre part), sans qu'on défalque les sièges vacants, les membres absents, les abstentio», les bulletins Uancs ou nuls. Il est vrai que préoédemmeol, et sur un autre point, je me suiâ refusé à donner cette ugnification rigoureuse à ces mêmes termes ^ Mais c'est qu'alors cette inierprétatioa paraissait manifestement contraire à l'esprit de Tariicle, aux débats qui en avaient précédé le vote. Ici, il en est autrement. Lb texte de l'article 8 (alors art. 5), présenté en seconde Lecture €C rédigé dans cette partie exactement comme il Test aujourd'hui, souleva des observations très précises de la part de M. Baragnoa dans la séance du 3 janvier 1875 : € U ne s'agirait donc plnt cette fois, ditril, de la simple majorité des votants, comme dins nos délibérations habituelles, mais d'une majorité nouvelle, à savoir de la majorité absolue des membres composant la totalité de l'Assemblée Nationale^. y> M. Baragnon critiquait d'ailleurs oettB dispositicm et demandattàla Commission une modificatioB du texto^ Le rapporteur , M. Paris (du Pas-de-Calais) , ne voulut pas trander la question et demanda à l'Assemblée d'en renvoyer la solutioa définitive à la troisième lecture*. Or, à la troisième lecture, la rédaction, maintenue telle quelle, fut adoptée sans aucun débat tor ce point \ C'est l'interprétation qui a été suivie en 1879 et ^gt* lement, mais après discussion, à l'Assemblée Nationale du moil d'août 1884. C'est d'ailleurs, la moindre exigence que Ton pouvaii manifester, si l'on voulait, comme dans la plupart des Cobéq^ tutions, une majorité exceptionnelle en matière de révision.
• Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVT, p. 422.
* Ibidem^ p. 422 : «t Je ne comprendrais pas comment les absents, les d^oédéi non remplacés pourraient rendre impossible une révision votée par la majorirf des membres présents et délibérant conformément an règlement. J'espère dooi que la Commission voudra bien écrire dans l'article que la majorité des rA sera suffisante dans FAssemblée unique aassi bien que dans les deax Ghaifr bres ».
^ Ibidem, p. 422 : « Actuellement, en seconde lecture, nous vous proposod de passer outre, sous réserve formelle du droit pour la commission d exâmini^ les résultats de Tinterpré talion donnée par M. Baragnon... Nous vous prop» sons de maintenir provisoirement la rédaction de Tartîcle, mais [e le rèpMl avec des réservée formelles de notre part à tous pour la troisième délibtf^ tion ».
' Séance du 24 février 1875 {Annales de V Assemblées Nationale, t. p. 629).
Quelle est la portée possible de la révision coûstitutioanelle ? Il &at distinguer ici entre la Constitution telle qu'elle a été votée en 1875 et la Constitution telle qu'elle a été révisée en 1884. D'àpfis l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, la révision pouvait être totale aussi bien que partielle^ puisque le texte parlait des o: délibérations de l'Assemblée Nationale portant ! léviaion des lois constitutionnelles en tout ou en partie J>, Elle po<u- Tait porter même sur la forme républicaine de l'Etat. Cela avait iié dit formellement, au nom de la Commission, par M. Paris (du Fas-de-Cakis), sur une question de M. Paul Cottin \ La possibilité de cette révision intégrale avait même été l'une des condî- ; tioDe des négociations et de l'entente qui amena le vote des lois constitutionnelles^. Mais il faut reconnaître que c'était là une législation singulière.
En effet, lorsqu'un changement se produit dans la forme essaotielle de l'État, dequelqne façon qu'il s'opère, c'est uno révolution : et si, l'histoire le démontre, la loi est impuissante à empêcher une pareille révolution lorsque les faits l'ont préparée et rendue inévitable, elle ne doit point j inviter en quelque sorte les esprits, en mettant à l'ordre du jour des Assemblées ces change- |ffients possibles. Un pareil système donnée nécessairement à l'État .un caractère provisoire, au moins en apparence. Lorsqu'un peuple t choisi mûrement une forme d'État déterminée, pour y abriter k développement de sa vie nationale, il est contradictoire d'inscrire dans sa Constitution la permission de demander à tout moment qu'on change cette forme. C'est Tobservation qu'avait préfleatée en 1875 à l'Assemblée Nationale M. Paul Cottin : « Je voudrais savoir, disait-il, si par droit de révision la Commission ifintend, pour les Assemblées dont il s'agit, le droit, éminemment révolutionnaire, de changer à un moment donné la forme même du
! i Séance du 3 février 1875 {Annales d*^ V Assemblée Nationale, t. XXXVI, j^. 421} : « Messieurs, le texte que nous Tenons de tous proposer répond suffi- JMmment à la question posée à cetle tribune. Mais puisque Ton désire nue déclaration plus complète, plus catégorique, nous ajoutons, au nom de laCom- BiissioQ, à la rédaction qui nous paraissait très claire, que, en disant : « il pourra « être procédé en totalité ou en partie à la réTision de la Constitution », nous entendons formellement que toutes les lois constitutionnelles, dans leur en- ■embie, pourront être modiâées; que la forme même du gouTemement pourra être l'objet d'une réTision. Il ne peut, il ne doit y avoir à cet égard aucune âquitoque. »
s Ci -dessus, p. 463.
gonvemement. Je déclare que, si la Commission entend ainsi le droit de révision, je ne voterai pas cet article '. î>
Ce fut l'un des points dont, lors de la révision de 1884, le gouvernement demanda la modification. ^ Nous ne serions pas dignes de présider au gouvernement de ce grand pays, disait le président du Conseil, et d'avoir la confiance du Parlement, si nous nous faisions l'illusion de croire qu'un texte inséré dans une Constitution peut assurer à cette Constitution l'éternité. Ce que nom vous demandons, c'est de déclarer que la République est aujourd'hui la forme définitive du gouvernement; qu'elle n'accepte pas dans ce pays, dont elle a la direction légitime, des conditions d'existence légale inférieures à celles des régimes qui l'ont précédée, et que, comme eux, elle a le droit de se défendre, i» Aussi la loi du 14 août 1884, portant révision partielle des lois constitutionnelles, décide-t-elle, art. 2 : <i Le paragraphe 3 de l'article 8 de la même loi du 25 février 1875 est complété ainsi qn'U sait : « La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet cTunê proposition de révision *. J>
Désormais donc la portée possible de la révision est limitée sur ce point : mais peut-elle l'être sur d'autres points et d'une antre manière? C'est une question délicate et controversée'. Elle se pose ainsi : Les deux Chambres, en déclarant l'une et l'autre qn'il Y a lieu de re viser les lois constitutionnelles, peuvent-elles, par des résolutions précises et concordantes, limiter à des points et à des articles déterminés la révision qu'elles ouvrent, de telle sorte que l'Assemblée Nationale, réunie en conséquence, ne pourrait toucher qu'aux articles ainsi précisés? Il faut admettre, je crois, la solnr tion affirmative, pour trois raisons principales :
1* C'est d'abord une raison de principe. Le consentement préalable des deux Chambres, donné par des résolutions séparées, est nécessaire pour ouvrir la révision et permettre à l'Assemblée Nationale de se réunir. Mais si ce consentement n'est donné qne sur certains points, pour certains articles, quant à tous les autreSi cette condition nécessaire manquant, la révision n'est pas ouverte.
2^ Ce mode de révision, la révision limitée, est aujourd'hui le droit commun des pays libres qui ont des constitutions écritee et
1 Séance da 3 février 1875 {Annales de V Assemblées Nationale^ t. XXXV^ p. 421).
* Assemblée Nationale, séance du 11 août 1884 {Journal officiel do % Débats parlementaires ^-p, 96).
* On trouvera une discussion ample et serrée de la question dans VÉîuii itf les lois constitutionnelles de 1875 de M. Lefebrre, p. 217 et sqît.
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rigides. Non pas que ce droit commun n'admette aussi la révision
Itotale, pouvant porter sur tous les articles de la Constitution; mais
il permet, lorsque l'autorité, chargée d'ouvrir la révision, le pré-
re, de limiter la révision à certains points, à certaines disposi-
ioii9. Nous avons vu que c'est le procédé le plus employé aux
États-Unis' ; et, en Suisse, c'est sous forme de révision limitée que
'initiative populaire a fait ses dernières conquêtes en matière cons-
itntionnelle^. C'était aussi une révision limitée qu'organisaient
los Constitutions françaises de 1791 et de l'an III . C'est le seul
stème vraiment pratique et fécond. Si l'autorité qui est chargée
déclarer qu'il y a lieu de reviser se trouve placée nécessaire-
ent entre ces deux partis extrêmes : refuser toute révision, alors
ême qu'elle la reconnaîtrait utile sur certains points, ou remettre
;bn question la Constitution tout entière, il est fort à croire qu'elle
prendra le plus souvent le premier parti. La révision partielle est
|a seule qui permette les réformes constitutionnelles, sans faire
courir les plus périlleuses aventures. La révision, forcément totale,
lorsqu'elle n'est pas imposée périodiquement par la Constitution,
ipour effet naturel de rendre impossible toute révision.
3*^ Le système de révision partielle est confirmé, chez nous, oar les précédents de 1879 et de 1884. En 1879, l'Assemblé Naâonale s'est bornée, sans aucune protestation, à examiner l'aride 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, seul visé par es déclarations des deux Chambres. En 1884, l'application du ême système donna lieu, au contraire, à de nombreuses et arntes protestations. Mais cependant la même interprétation a été intenue par la majorité de l'Assemblée Nationale ^ Il y a plus : article 2 de la loi de révision du 14 août 1884 me paraît presque prmel en ce sens. Il décide, on l'a vu, que la forme républicaine ,u gouvernement ne pourra faire l'objet d'une proposition de ré- :{Î8zon. Or, à quelle période de son développement arrête-t-il une lareille tentative? Sûrement devant T Assemblée Nationale elleléme, si elle s'y produisait : mais pas là seulement. Il l'arrête ^.|ui8 le germe même , dans la proposition de révision, ce qui, dans ;ôtre langage, désigne les propositions, émanant d'un membre de
Ci-dessos, p. 270.
Ci-dessds, p. 282 et suiv.
M. Naquet à la Chambre des députés, séance du 15 mars 1894 [Joutnal offi- ^ da ±6, Débats parlementaires, p. 526) : a Aussi le Congrès de 1884, aussi JKTerata que TAssemblée Nationale de 1875 (?), interpréta-t-il, contrairement à {que je suppose aToir étéTidée du législateur de 1875, la Constitution dans le pis Vane limitation possible. Eh bien ! je prends cette jurisprudence. »
866 , LA RÉPUBUQUE FRANÇAISE.
l'nne on de l'antre Chainbre et demandant à la Chambre mb résointion portant qn'îl 7 a lien de réviser les lois constitutionnelles. Cela impliqne qne la proposition de révision peut être précisée et déterminée.
Cependant, je Tai dit, cette doctrine est vivement contestée. D'après nne antre opinion, les denx Chambres n'anraient point le droit, par des résolutions concordantes, de limiter la portée de Ja révision. Elles pourraient toujours, même une seule d'entre elle», l'arrêter en refusant la déclaration portant qu'il 7 a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Mais si elles accordent cette déclaration, l'Assemblée Nationale, étant une assemblée souveraine, a nécessairement l'entière liberté de ses décisions. La révision, une fois ouverte, serait forcément illimitée. Dans ce sens, on a fait valoir surtout deux arguments ' :
1^ L'Assemblée Nationale, comme toute Assemblée délibérante et législative, est toujours maîtresse de son ordre du jour ; eUe peut 7 inscrire toutes les questions et propositions qu'il lui plait d'accueillir.
2^ L'Assemblée Nationale, régulièrement réunie, étant l'organ^du pouvoir constituant, n'a pas. par cela même, de pouvoir qui lui soit sopérieur. Même en admettant que les décisions qu'elle prendrait, en statuant sur des points non visés dans les déolaration» des deux Chambres, fussent contraires à une règle constitution- | nelle, cette règle n'aurait pas de sanction possible et ces décisîoDa s'imposeraient, comme s'impose chez nous une loi ordinaire alor» | même qu'elle serait inconstitutionnelle^.
Il 7 a là certainement des considérations séduisantes ; anss b ; Chambre des députés a-t-elle momentanément adopté cette thèse, le 26 janvier 1882 ; mais il nous semble qu'il 7 a réponse à ces ar-J guments.
Il n'est pas exact, d'abord, que l'Assemblée Nationale soit mai*
1 J'en trouve un autre dans le remarquable discours prononcé à la Chambct des députés par M. Goblet, le 12 mars 1S94 (Journal officiel du. 12, DébcUt pa*letnentaires, p. 501) ; « Ce sont-lÀ des questions qui, selon nous, doÎToni ètrt réservées au Congrès. Nous n'avons pas le droit do limiter son œavre; cel M. Dufaure... qui le proclamait au Sénat en 1876. Il disait que limiter Tceuvre Congrès, c'était interpréter Tarticle 8 de la Constitution, et que le droit d prêter la Constitution ne pouvait appartenir qu'au Congrès lai-méme. » Il certain qu'en dernier ressort cette interprétation appartient à TAsseiiiblée ionale. Mais une fois cette interprétation donnée (et nous savons qu'elle Ta Woyez la note précédente), la question doit être considérée comme tranchée. Constitutions écrites, nous le savons aussi, se précisent et se développent rinterprétation, ci-dessu», p. 418.
* G-dessus, p. 40?, 427 et suiv.
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tresse absolument de son ordre du jour. Elle peut y inscrire tontes les propositions qn'antorise la Constitution, d'où elle tire son existence et ses droits, mais celles-là seulement. On ne pourrait soutenir aujourd'hui, depuis la loi de révision du 14 août 1884, qu elle pourrait légalement accueillir une proposition tendant à changer la forme républicaine du Gouvernement. Qui oserait soutenir juridiquement que l'Assemblée Nationale, réunie, en vertu de l'article 7 de la loi du 25 février 1875, pour procédera Télection du Président de la Biépublique, pourrait accueillir une proposition de révision ? Alors non seulement manqueraient les résolutions préalables et séparées des deux Chambres, nécessaires d'après l'article 8 pour qu'il y ait lieu à révision ; mais, dans ce cas, l'Assemblée Nationale n'est sûrement ni une assemblée souveraine, ni même une assemblée délibérante; ce n'est qu'un collège électoraP. L'Assemblée qui élit le Président de la République et celle qui se réunit pour procéder à la révision de la Constitution, conformément à l'article 8, bien que portant le même nom et composées des mêmes éléments, sont en droit des corps absolument distincts.
Si la théorie développée plus haut sur la révision limitée est exacte, l'Assemblée Nationale, réunie pour reviser les lois constitutionnelles, ne peut pas non plus accueillir des propositions de révision portant sur des points et des articles non visés dans les résolutions préalables des deux Chambres : par rapport à ces propositions, elle n'est pas compétente. Il n'est donc pas vrai' qu'elle soit maîtresse absolument de son ordre du jour. Cela, d'ailleurs, est confirmé par une disposition de la Constitution. L'Assemblée Nationale n'élit pas son bureau, comme on l'a vu, ce qui est pourtant une prérogative naturelle des Assemblées délibérantes '• En lui imposant le bureau du Sénat, les auteurs de la Constitution n'ont pas voulu seulement rendre plus promptes ses opérations : ils ont voulu surtout, en lui donnant le bureau de la Chambre qui représente plus particulièrement l'esprit de pondération et de sage conservation, la maintenir dans les limites de ses droits et la
* Des tentati-ves de propositions de révision, arrêtées immédiatement par le président de TAssemblée Nationale, se sont pourtant produites lors des élections présidentielles du 27 juin 1894 et du 17 janvier 1895 {Journal offloiel du 28 juin 1894, Débats parlementaires^ Assemblée Nationale, p. 2, et Journal officiel du 18 janTÎer 1895, ibid,, p. 2). En 1894, un membre de l'Assemblée a môme émis cette assertion : « Je m'étonne que dans une Assemblée, qui se prétend souverainCy on m'ait empêché tout à Theure de déposer une proposition tendant à la réYÎsion de la Constitution et à la convocation d'une Assemblée Constiluanle ». Mais sûrement l'Assemblée ne se prétendait point souveraine; dans tous les cas, elle ne Tétait pas.
s Ci-dessus, p. 742.
protéger contre elle-même, si des velléités d'empiétement s'y produisaient.
Il ne faudrait pas^ d'ailleurs, dire et croire qne l'Assemblée Nationale de révision soit souveraine. Elle exerce, il est vrai, le pouvoir constituant, mais seulement dans la mesure et aux conditions déterminées par les lois constitutionnelles elles-mêmes. En dehors de cette sorte de délégation constitutionnelle, elle est sans titre et sans autorité. Elle ne peut même pas invoquer, pour s'affranchir de ces limitations, un prétendu mandat qu'elle aarait reçu du corps électoral représentant la souveraineté nationale \ puisqu'elle n'a pas été spécialement élue en vue de la révision.
Maintenant, en fait, comment la théorie de la révision limitée peut-elle s^imposer au respect de l'Assemblée Nationale? On doit, je crois, reconnaître que, comme pour le respect de la Constitution devant le Corps législatif, il faut s'en remettre à 1% conscience des membres de l'Assemblée, au sentiment de la règle, qui presque inévitablement dominera la majorité. Une sanction directe et juridique me parait impossible à trouver. Les Constituants de 1789 semblent avoir partagé cette opinion : car, organisant, dans la .Constitution de 1791, le système de la révision limitée, ils n'ont trouvé que le serment comme mojen de le faire respecter '. En 1884, le moyen employé par la majorité de chacune des deux Chambres, qui adoptaient aussi le même système, a été analogue : il y a eu une sorte de contrat, un engagement d'honneur, pris par les membres composant cette majorité, de repousser par la question préalable, à l'Assemblée Nationale, toute proposition qui porterait sur un point autre que ceux admis par les résolations préalables des deux Chambres '.
Qu'on le remarque bien, d'ailleurs, la procédure parlementaire,
< Ci-dessu9, p. 405.
* Constitution de 1791, titre VII, art. 7 : « Les membres de TAssemblée àt réyision; après aToir prononcé tous ensemble le serment de vivre libre» m mourir, prêteront individuellement celui de ie borner à statuer sur les objets qui leur auront été soumis par le vœu u/niform,e des trois législatures préei^ dentés ; de maintenir au surplu^t de tout leur pouvoir^ la Constitution et royaume décrétée par V Assemblée Nationale Constittiante aux années 1799, 1790 et 1791, et être en tout fidèles à la nation, à la loi et au roi, »
* M. Naquet à la Chambre des députés, séance du 15 mars 1894 («/omtmI officiel du 16, Débats parlementaires, Chambre, p. 526): « Il faut bien reconnaître que la loi n*a rien dit... et que d'ailleurs..., aurait-elle spécifié I^mpiMàbilité pour les deux Chambres de limiter à Tarance TœuTre dn CoDfçrè», e< interdiction eût été illusoire, car on ne peut pas empêcher individuellenieDt membres de deux majorités de s'entendre et de faire un pacte, dont, sauf le c« de trahison, personne ne peut prévoir la violation, puisqu^il émanerait de majorités, qui, réunies, ne sauraient alors se transformer en minorité. »
par laquelle pent être limitée la portée de la révision, est de telle nature que cette limitation ne pourra pas être absolument précise. Les résolutions préalables des Chambres, exigées par l'article 8, ne peuvent pas désigner d'une façon spécifique les questions mêmes et les divers systèmes constitutionnels qui pourront être présentés à l'Assemblée Nationale, les propositions qui pourront lui être soumises. Elles peuvent seulement désigner les articles et les paragraphes des lois constitutionnelles, qui seuls seront soumis i la révision, et telle est, en effet, la pratique. Mais devant l'Assemblée Nationale pourront être produites et devront être délibérées toutes les propositions qui se rattachent naturellement et logiquement aux règles contenues dans ces articles, soit pour les modifier, soit pour les abroger*. C'est ainsi qu'en 1884 fut soumise à l'Assemblée Nationale, votée par elle et ii^sérée dans la loi de révision du 14 août 1884, une proposition qui n'avait pas été discutée préalablement au Sénat, mais seulement soulevée devant la Chambre des députés : <£ Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République. 3> Plusieurs membres de l'Assemblée Nationale firent remarquer que son admission était contraire au contrat dont il a été parlé ci-dessus ^ ; mais le Gouvernement et la Commission ne la repoussèrent pas. On la rattacha, en effet, à l'un des articles visés dans les résolutions des deux Chambres, l'article 8 de la loi du 25 février 1875 prévoyant la révision des lois constitutionnelles. Bien que cette proposition se fût rattachée plus directement à l'article 2 de la même loi, elle pouvait se joindre à l'article 8. Elle était, en effet, comme le corollaire de l'addition qu'on proposait de faire à oe dernier article, en édictant que la forme républicaine du Gouvernement ne pouvait faire l'objet d'une proposition de révision '.
Si l'Assemblée Nationale, dépassant ses pouvoirs, statuait sur un point qui n'est pas de sa compétence, telle qu'elle vient d'être
' Par suite, la loi de révision da 14 août 1884, art. 2, en disant que la forme républicaine du gouvernement ne pourra pas faire Tobjet d'une proposition de révision a décidé implicitement que le principe même de la république n'est contenu dans aucun article précis et particulier des lois constitutionnelles. Il est en dehors et au-dessus d'eux et domine la Constitution tout entière.
s Séance de l'Assemblée Nationale du 11 août 1884 {Journal officiel du 12, Débats parlementaires, p. 100).
* L'article 2 de la loi de révision du 14 août 1884 est ainsi conçu dans son ensemble : « Le paragraphe 3 de l'article 8 de la môme loi du 25 février 1875 est complété ainsi qu'il suit : La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de révision. — Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République. »
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déterminée, j aorait-il quelque recours ou quelque défense contre la résolution irrégulière qu'elle aurait ainsi prise? On en a proposé un. Le Président de la République, a-t-H>n dit, pourrait et devrait se refuser à promulguer la délibération, dont il s'agit, nulle et sans valeur. Mais cela soulève de sérieuses difficultés. On poorrût se demander d'abord si les lois constitutionnelles ont besoin d'être promulguées pour être exécutoires. Ne sont-elles pas, en effet, Tœuvre d'une autorité supérieure au pouvoir exécutif aussi bien qu'au pouvoir législatif? et l'intervention du premier est-elle nécessaire pour que la loi constitutionnelle s'impose à tous les pouvoirs publics et à leurs agents aussi bien qu'aux citoyens? Mais cette idée doit être repoussée. La révision constitutionnelle ne &it pas disparaître la séparation des pouvoirs par elle-même, et la nécessité d'une promulgation par le pouvoir exécutif» pour toutes les lois, en est une conséquence. 11 faudrait bien, dans tous les cas, que la loi constitutionnelle fût publiée pour être obligatoire, et, quant à leur accomplissement, la promulgation et la publicatioii se confondent dans notre droit. D'ailleurs, la pratique est constante : les lois constitutionnelles de 1875, celles de 1879 et de 1884 ont été promulguées par le Président de la République, et la loi du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat contenait même une disposition quant à sa propre promulgation ^
Donc, la promulgation est nécessaire. Mais, dans l'hypothèse prévue^ le Président de la République pourrait-il refuser la promulgation ? Il faut à cet égard distinguer :
Si nous supposons une loi de révision constitutionnelle votée irrégulièrement, comme la proposition en a été faite ', par une Assemblée Nationale réunie simplement pour procéder à l'élection d'un Président de la République, il ne saurait j avoir aueoii doute. Cette loi est inexistante ; elle aété votée par une Assemblée qui n'avait à aucun degré le pouvoir constituant ' ; elle n'a pu plus de valeur que n'en aurait un projet de loi voté par un collège électoral réuni pour élire un député ou un sénateur. Le Président de la République n*en devrait tenir aucun compte et ne lui donner aucune suite.
Mais s'il s'agit d'une Assemblée Nationale réunie pour opérer la révision conformément aux prescriptions de l'article 8, ^ qui
> Art. 11 : a La présente loi ne sera promalgaée qa*après le Tote de la loi > les pouToirs publics. » Gela montre clairement qne, tant qu^eUe n*aTait pas il^ promulguée, elle n*était pas exécutoire.
s Ci-dessus, p. 867, note 1.
* Ci-dessus, p. 867.
dépasserait leB limites fixées à la réTision ainsi ouverte, la question est beaucoup plus délicate. Je crois qu'ici, en principe et en droit, le Président de la République ne pourrait refuser absolument la promulgation; mais il 7 a lieu de se demander s'il ne pourrait pas la retarder indéfiniment, ce qui reviendrait au même. En efiet, le délai dans lequel cette promulgation devrait intervenir n'est pas fixé par la Constitution. L'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 qui fixe ce délai pour les lois ordinaires n'est pas applicable aux lois constitutionnelles; car la seconde partie de cet article, qui fait corps avec la première, ne saurait leur être appliquée : deux observations le démontrent. Cette seconde partie du texte, qui donne au Président le droit de demander aux deux Chambres une nouvelle délibération, ne peut s'appliquer à l'Assemblée Nationale. Celle-ci est une assemblée unique; elle est dissoute aussitôt ses délibérations terminées, et ne peut se réunir de nouveau que moyennant les conditions prévues par larticle 8 de la loi du 25 février 1875. D'autre part, M. Kaudot, dont on retrouve ici l'esprit ingénieux et avisé, avait proposé une disposition particulière, additionnelle à l'article 8, et donnant au Président de la République un veto mitigé pour les lois constitutionnelles, analogue à celui qui lui a été reconnu quant aux lois ordinaires S mais autrement ordonné. Cette proposition fut ropoussée par T Assemblée Nationale^.
Le Président de la République n'a donc pas ce droit de veto mitigé contre les lois constitutionnelles de révision : mais il résulte également de là que quant à elles le délai pour la promulgation n'est pas fixé et reste indéterminé. On ne pourrait soutenir le contraire qu'en prétendant que les lois constitutionnelles doivent être promulguées le jour même ou, au plus tard, le lendemain du jour où elles ont été votées. Mais personne ne paraît avoir admis cette rigueur extrême. Sans doute les lois constitutionnelles jusqu'ici ont été promulguées dans un délai très court; cependant celles des 24 et 25 février 1875 n'ont été promulguées qu'au Journal officiel du 28 février 1875, et celle du 16 juillet 1875 qu'à celui du
1 Ce droit existait déjà pour les lois ordinaires au mois de février i875 en vertu de la loi du 13 mars 1873, ci-dessus, p. 4â3.
* La proposition additionnelle de M. Raudot était ainsi conçue [Annales de tAnemblie Nationale, t. XXXVI, p. 589, séance du 24 février 1875) : » Après le vote définitif, le Président de la République aura le droit, pendant un mois, de présenter à l'Assemblée des demandes de modifications de tout ou partie de la Constitution revisée. — L* Assemblée devra délibérer de nouveau. Quelles que soient ensuite ses décisions, la Constitution nouvelle sera promulgée dans le mois ».
18 juillet. II paraît certain que le Président de la Bëpubliqne peut choisir le moment et retarder la promulgation des lois de cette nature, sous la responsabilité de ses ministres et, peut-être, sons sa responsabilité personnelle ^
Wj eût-il aucune sanction directe ou indirecte contre les excès de pouvoir commis par une Assemblée Nationale réunie régulièrement pour opérer la révision, il n'en faudrait pas moins tenir fermement que ses pouvoirs ne sont pas illimités. A un certain degré, la loi nécessairement a pour unique sanction et garantie la conscience des autorités suprêmes chargées d'en faire l'application. La Cour de cassation n'a pas d'autorité qui lui soit supérieure quand il s'agit d'établir l'application des lois aux faits particnliers. Qui dirait cependant que la Cour de cassation peut, depaiti pris, donner aux lois une interprétation qu'elle saurait ne pas être exacte ? Pour être libres, il faut qu'un peuple et ses représentante s'attachent fermement à cette idée, que la Constitution doit toujoars être respectée, tant qu'elle existe, en elle-même et pour elle-même.
De la théorie qui a été développée sur la portée possible de la révision , résulte-t-il que la révision en bloc de nos lois oonatitntionnelles serait impossible ? On pourrait le croire, puisque la révision ne pcnt plus être totale, ne pouvant pas porter sur la forme même de l'Etat. Je ne le crois pas cependant. Qui pourrait, eo effet, empêcher les deux Chambres dans leurs résolutions séparée» et concordantes, de viser un à un tous les articles contenus dan» nos trois lois constitutionnelles, comme devant être soumis à la révision, sauf le dernier paragraphe du nouvel article 8 de la loi du 25 février 1875, tel qu'il est sorti de la révision du 14 août 1884? Pour ce dernier paragraphe, il est clair que, à moins de le tenir pour inexistant, on n'en saurait proposer la révision. S'il en est ainsi, pourquoi les deux Chambres, désirant une révision totakt ne pourraient-elles pas déclarer simplement a qu'il j a lieu de reviser les lois constitutionnelles i»? La réserve contenue dam l'article 8 (revisé), dernier alinéa, de la loi du 25 février 1875 n'en subsisterait pas moins; et l'Assemblée Nationale ne poumk accueillir aucune proposition tendant à changer la forme de l'État, puisqu'elle ne tiendrait ses pouvoirs que de la Constitution anté* rieure et que celle-ci exclut toute proposition de ce genre. On peut remarquer même, que la Constitution des États-Unis ocmtîeil à l'égard des États particuliers, une clause analogue qui garanAi
< Ci-dessus, p. 505.
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k chacun d'eux une forme républicaine de gouvernement ^ ; de méme^ la Constitution fédérale suisse exige, pour accorder aux cantons la garantie de leurs constitutions particulières, que celles-ci € assurent l'exercice des droits politiques d'après des formes républicaines représentatives ou démocratiques J>^, On n'a jamais douté cependant que les Constitutions des Etats particuliers de l'Union et celles des cantons suisses pussent être soumises à une révision totale.
Enfin, la procédure même de la révision, telle qu'elle a été établie par la loi du 25 février 1875 (art. 8), pourrait elle-même être revisée puisque, cet article 8 (sauf le dernier alinéa) peut être revisé. Beaucoup d'esprits le désirent en France. Car beaucoup pensent, comme je l'ai dit plus haut, que le seul mode de révision conforme aux principes consiste à la faire opérer par une Assemblée Constituante. C'est ce que demandait Gambetta, lors de la discusflion de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 '• Pourrait-on, eu prenant pour point de départ notre droit constitutionnel, tel que je viens de l'exposer, aboutir à la révision par une Assemblée Constitaante? Plusieurs le pensent, et M. Naquet, en 1894, a développé à cet égard un plan précis devant la Chambre des députés ^ Il consiste à demander aux Chambres une résolution déclarant qu'il 7 a lieu de modifier l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875; puis l'Assemblée Nationale substituerait à cet article une disposition déclarant que, dorénavant, la révision de la Constitution serait opérée par une Assemblée Constituante, dont elle déterminerait la composition et les pouvoirs; enfin, l'Assemblée Constituante serait élue et procéderait à la révision. Cela est-il possible juridiquement? Oui, mais à une condition. C'est quel' As-
' Art. 4, sect. 4.
» Art. 6.
> Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 4S2.
^ Séance du 15 mars 1894 {Journal officiel du 16, Débats parlementaires p. 527) . « Ma proposition est conçue en ces termes : La Chambre des députés, considérant que la révision intégrale de la Constitution est nécessaire ; considérant que cette révision ne peut produire son effet que si elle est Tœuvre d'une Constituante; mais considérant que ce mode de révision exige la révision préalable par la procédure actuelle de la loi constitutionnelle du 25 février 1875; décide : U y a lieu de réunir TÂssemblée Nationale à Versailles pour reviser farticle 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ». En ces termes, je crois, h proposition n'était pas recevable ; elle aurait dû excepter Tavant-dernier pangraphe de Tarticle 8. — Les diverses propositions de révision qui se sont prodnites au Sénat ou à la Chambre des députés depuis 1884 ont été relevées, classées tt étudiées dans une thèse présentée à la Faculté de droit de Paris, le 29 octobre 1901. Gabriel Lepetit : Propositions de révision des lois constitutionnelles émanant de Vinitiative parlementaire depuis 1884,
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semblée Constituante ainsi créée n'aurait pas des pouvoirs illiniîtés. Elle ne pourrait pas changer € la forme républicaine du GouTernement 2>, car elle ne tiendrait son existence légale, oonstitatioiinelle, que d'une Constitution qui elle-même contenait cette restriction. L'Assemblée Nationale, qui reviserait l'article 8 (sauf l'avant-dernier alinéa) , ne pourraitipas donner au nouveau poo* voir constituant (quel qu'il fût), qu'elle créerait, le droit d'accueillir des propositions qu'elle n'avait pas le droit de discuter elle-même. Il 7 a là un engrenage, d'où une fois pris, on ne peut plus sortir. Mais dans ces propositions qui tendent à changer le mode de révision, que de complications et d'aventures possibles, et combien la procédure admise dans la Constitution actuelle est plus prudente et plus pratique, tout en pouvant être aussi large» ment efficace, le jour où le pays le voudrait sérieusement I
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La Constitution anglaise, p. 404; les Constitutions américaines, p. 405; les Constitutions écrites françaises et étrangères, p. 405. — L La distinction entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires; les lois fondamentales de TÉcole du droit de la nature et des gens, p. 406. — IL Caractère des lois constitutionnelles, leur immutabilité relative, p. 408; comment peuvent-elles être modifiées? théorie de Vattel, p. 408; théorie de Siéyès, p. 409; théorie de Rousseau, adoptée par le droit moderne, p. 410 ; le pouvoir législatif et le pouvoir constituant, p. 412; les Constitutions françaises envisagées à ce point de vue, p. 413; système opposé en Angleterre et dans quelques autres pays, p. 414. — III. Abrogation des Constitutions écrites, p. 419 ; abrogation résultant des faits, dispositions maintenues, p. 420; le pouvoir constituant après une révolution, p. 422. — IV. Les lois constitutionnelles limitant les pouvoirs du législateur et les lois inconstitutionnelles, la doctrine américaine, p. A26; la doctrine suisse, p. 426; la doctrine française, p. 431. Constitutions de l'an VIII et de 1852, p. 435.
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CHAPITRE PREMIER. — Les précédents de la Gonstilotion de 1875; le vote des lois constitutionnelles en 1875; leurs caractères généraux 4(1
I. L'Assemblée Nationale élue en 1871 et son pouvoir constituant, p. 441. — II. M. Thiers nommé chef du pouvoir exécutif par la résolution du 17 février 1871 ; conditions et nature de ce gouvernement, p. 445. — III. La proposition Rivet, loi du 31 août 1871, p. 447. — IV. Loi du 13 mars 1873, p. 451 ; projet de Constitution déposé par M. Dufaure, chute de M. Thiers ; p. 454. — V. Le maréchal de Mac-Mahoo, président de la République, p. 455; loi du 20 novambre 1873, le septennat, p. 456. ^ VI. La Commission des Trente et la préparation des lois constitutionnelles, p. 458; leur vote, p. 459; caractères généraux de cette Constitution, quant à la forme, p. 462; quant au fond, 1 p. 463; influence reconnaissable des écrits de Prévost-Paradoi et do ' duc de Broglie, p. 466 ; la Constitution des États-Unis également transactionnelle, p. 470. I
CHAPITRE II. — Le pouvoir exécutif. — I. Le Président de la République; la durée de ses pouvoirs; son élection ^
1. L'unité du pouvoir exécutif comparée à la collégialité dans les Constitutions républicaines, p. 472. — II. La présidence septennale, origine de ce délai, p. 475; les longs pouvoirs et les courts pouvoirs, p. 476; chaqae président élu pour sept ans, p. 477; la rééligilnlité, p. 478. — III. Élection du Président de la République, p. 480; élection par le corps électoral et élection par le corps législatif, p. 480; la réunion des deux Chambres en assemblée nationale, p. 484.— IV. La ms^jorité absolue exigée, p. 486 ; les diverses hypothèses dans lesquelles la présidence de la République devient vacante : Texpiratioo normale des pouvoirs, p. 487; la démission et la mort, p. 488; la mise en accusation du Président, p. 490; l'impossibilité physique d^exereer les fonctions, p. 491; le cas où la présidence devient vacante, la Chambre des députés étant dissoute, p. 492. — V. L'éligibilité, p. 493. — VI. Le traitement du Président de la République, p. 495.
CHAPITRE III. — Le pouvoir exécutif {suiu). — II. Poavdis et responsabilité du Président de la République ^
§ 1. Généralités. — I. Caractères généraux du pouvoir préaideatiel, p. 497. — II. Les actes du Président de la République, décrets etmessages, p. 500. — § 2. Pouvoirs du Président gui tendent à VeMéeu- Uon des lois, p. 502. — L La promulgation des lois, p. 503; les diverses Constitutions françaises sur ce point, p. 504; sanction du devoir d« promulguer, p. 506 ; le veto, p. 507. — II. Le pouvoir réglementaire da
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Président, p. 509; origine et développement de ce pouvoir dans nos Constitutions, p, 511; utilité du pouvoir réglementaire, p. 512; garanties contre ce pouvoir, p. 513 ; les règlements d^administration publique, p. 514; leur nature : est-ce une délégation du pouvoir législatif consentie, par le titulaire de celui-ci, au pouvoir exécutif? p. 515. — § 2b. Pouvoirs discrétionnaires du Président de la République qui se rapportent au gouvernement intérieur, — I. Les solennités nationales, p. 518. — II. La nomination aux emplois civils et militaires, p. 519; nature et portée de ce droit, p. 520; les conseillers d'État en service ordinaire, p. 522; de qui les fonctionnaires tienneot-ils leurs pouvoirs, p. 523; la révocation des fonctionnaires, p. 524; la création de nouveaux emplois, p. 525. — HT. Le droit de grâce et Tamnistie, p. 529; ce sont deux restes du pouvoir de dispense, p. 530; leur utilité, p. 532; la grâce et Tamnistie pendant la Révolution, p. 534; aux États-Unis, p. 535; le droit de grâce rétabli en France, p. 536; sa séparation d'avec le droit d*amnistie, p. 536. — IV. La disposition de la force armée, p. 538; le commandement des troupes, p: 588. — § 8. Pouvoirs du Président qui concernent ses rapports avec les Chambres, — I. L'initiative des lois et le droit de demander aux Chambres une nouvelle délibération, p. 540. — IL Droit de convoquer les Chambres, p. 542; la permanence des Assemblées, p. 542; le système des sessions périodiques et limitées, p. 544; le système de nos lois constitutionnelles, p. 547; la session ordioaire, p. 550; les prières publiques, p. 551; rajournement, p. 552; les sessions extraordinaires, p. 552; le droit des Chambres de requérir leur convocation, p. 553; Teffet normal du gouvernement parlementaire, p. 555 ; simultanéité de la session des deux Chambres, p. 556. — III. Le droit de dissolution, p. 557; consentement préalable du Sénat, p. 560; pas de droit de dissolution contre le Sénat, conséquences, p. 561 ; les nouvelles élections, p. 562 ; précautions légales contre le droit de dissolution, p. 562. — IV. Les messages du Président de la République aux Chambres, p. 565. — § 4. Pouvoirs du Président de la République qui concernent les rapports de la France avec les puissances étrangères. ~ I. Les agents diplomatiques accrédités auprès de lui, p. 566. — II. La direction de Taction diplomatique, p. 567; attributions du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif en cette matière, théories diverses, p. 568 ; systèmes absolus, leur application dans les Constitutions françaises, p. 570; systèmes mixtes, p. 571. — III. Le droit pour le Président de négocier et de ratifier les traités, p. 572 ; traités qu'il ne peut ratifier sans l'approbation des Chambres, p. 575; droits respectifs des Chambres et du Président, p. 576. — IV. Les acquisitions, cessions ou échanges de territoire, p. 579; pourquoi une loi est ici nécessaire, p. 579; la question du consentement de la population, p. 580; portée de l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875, p. 582. — V. La déclaration de guerre, p. 583; les discussions de l'Assemblée Constituante, p. 584; actes de guerre sans déclaration, p. 586. — VI. Le droit du Président de sortir du territoire national, p. 588; l'exercice intérimaire du pouvoir exécutif, p. 589. — § 5. Responsabilité du Président de la Républiqv^^ p. 592 ; le problème de la responsabilité pénale, p. 593; la mise en action de celte responsabilité, p. 595; Constitution française et Constitution des États- Unis, p. 597.
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CHAPITRE IV. — Le pouvoir exécutif {suite). — III. Les minlatreg
I. Nomination des ministres par le Président de la République, p. 599; lear révocation, p. 601 ; composition du ministère, p. 601; nature d« droit du Président, p. 602; caractère juridique des ministres, p. 605; sous-secrétaires d'État, p. 605. — II. Le Ck>nseii des ministres, p. 611; la présidence du Conseil des ministres : le Président de la République et le président du Conseil, p. 613; Conseil de cabinet et Conseil des ministres, p. 615. — III. Rapports des ministres avec les Chambres, p. 616; les sous-secrélaires d*Etat, les commissaires du gouTemement, p. 617. — IV. La responsabilité des ministres, responsabilité politique, p. 619; actes qu'elle comprend, p. 620; les votes de Tune et de Tautre Chambre ont-ils une influence égale sur le sort des cabinets? p. 623; étude théorique de la question :1e système anglais, p. 62^i; la doctrine des préparateurs immédiats de la Constitution de 1875, p. 628; le plan de la Commission des Trente, p. 631. — V. La question au Parlement: le conflit de février-avril 18%, p. 634 ; incidents postérieurs, p. 636. — VL Responsabilité pénale des ministres, p. 642 ; que faut-il entendre par crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions? p. 643; quand l'acte accompli par le ministre tombe sous le coup de la loi pénale, les juridictions ordinaires restent-elles compétentes? p. 647; qui peut proposer la mise en accusation 7 p. 648. — Vil. Responsabilité civile des ministres, p. 650 ; les lois de la Révolution et la Constitution de 1848, p. 650; la question dans le droit actuel, p. 651 ; la responsabilité pécuniaire des ministres envers TÉtat, p. 654 ; les propositions de loi, p. 656.
CHAPITRE V. — Le pouvoir législaUf
Section prumiârb. Composition dbs CHAiinaEs bt âlbction de licm MBMBRfis. — - § 1. Composition de la Chambt-e des députés et élection de ses membres, p. 659, — l. L'électorat, p. 661. — II. LéligibiliU, p. 662. — III. Les incompatibilités, p. 669. —IV. Le mode d'élection; scrutin de liste et scrutin uninominal, p. 677; la question de la reprè* sentation des minorités, p. 681, renvoi. — V. Principes de la procédure électorale ; convocation des électeurs par le pouvoir exécutif, p. 681 ; jour et lieu du vote, p. 682 ; le scrutin secret, p. 683; la migo* rite nécessaire, p. 683. — VI. I*a durée des pouvoirs des députés, p. 684; revue des Constitutions françaises à ce point de vue, p. 665; renouvellement partiel et renouvellement intégral, p. 686. — § 2. Xft question de la représentation proportionnelle, p. 689; origines de 1» théorie, p. 690. — I. La question de justice, p. 692. — II. Les cooiéquences politiques du principe, p. 696. — Ilî. Le mécanisme de 1* représentation proportionnelle, p. 702; vote imparfait ou limité, p. 702; vote cumulatif, p. 703; le quotient électoral, système deBare» p. 704; le système de la concurrence des listes ou des partis, p. 7Q5; la servitude de l'électeur, p. 706; système de d'Hondt, loi belge du 30 décembre 1899, p. 709. — IV. L'expérience de la représeotation proportionnelle, p. 711.— § 3. La composition du Sénat et rélecUon àa sénateurs, p. 714. — I. Projet de Sénat présenté en 1873 par le goa^ vernement de M. Thiers, p. 714 ; projet présenté en 1874 par le doc de Broglie, projet de la Commission des Trente, p. 716 ; premiers li-
saltais de la discussion à TAssemblée Nationale, p. 716 ; nouTelles propositions, p. 717; loi du 24 féTrier 1875, p. 718. — II. Sénateurs élus par les départements et les colonies, p. 718; comment on est arrivé à la détermination du collège électoral, p. 719 ; le contrepoids à la loi du nombre, p. 721 ; le Sénat est-il juridiquement le représentant des communes de France? p. 722. — III. Les 75 sénateurs viagers, p. 724 ; leur genèse, p. 725 ; leur inamovibilité, p. 727. — IV. La révision de 1884 et la loi du 9 décembre 1884, p. 727. — V. L'éligibilité, p. 731 ; et les incompatibilités parlementaires en ce qui concerne le Sénat, p. 732 ; prupositions nouvelles quanta Télection des sénateurs, p. 733.
Section ii. Les privilâobs bt garanties assurés aux deux Chambres.
— § 1. Privilèges et garanties qut appartiennent axMB deux Chambres frises en eorps^ p. 735. — I. La vérification des élections, p. 736; son histoire en Angleterre, p. 737; l'accepta tion des démissions, p. IdiA; déclaration de déchéance, p. 739. — II. Élection du bureau, p. 742; nomination des présidents des Chambres, ^.742; leur influence, p. 744.
— m. Le règlement des Chambres, p. 745; son importance actuelle, p. 745; les peines disciplinaires, p. 747. — IV. La publicité des séances des Chambres, p. 748; en Angleterre, p. 748; en France, p. 749; le Comité secret, p. 753. — V. La loi du 25 février 1875 et le siège des Chambres à Versailles, p. 754; la loi du 22 juillet 1879 et les précautions qu*elle a prises, p. 756; la loi du 15-23 février 1872 relative au rôle éventuel des Conseils généraux est-elle encore en vigueur ? p. 757. — § 2. Droits et garanties assurés aux membres des Chambres individuellement considérés. — I. Les immunités parlementaires, p. 758; article 13 de la loi du 16 juillet 1875, p. 759; article 14 de la même loi, autorisation de poursuites, p. -761 ; Torigine de cette règle, pas dans le droit anglais, p. 762; les Constitutions françaises, p. 763; poi^ tée de la règle, p. 765 ; droit de faire cesser la détention ou les poursuites pendant la session, p. 770. — TI. LMndemnité parlementaire ; indemnité ou gratuité, p. 771 ; Tindemnité dans l'ancienne France et en Angleterre, p. 771 ; principe nouveau proclamé par la Révolution française, p. 772 ; son application actuelle, p. 773.
Section ht. Les ponctions des Chambres, fonctions diversbs, p. 773. — § 1. La formation des lois^ p. 774. — I. L'initiative des lois ; les projets de lois^ p.775; Xes propositions de Zoù,p. 776; les amendements, p. 777. •- 11. Les commissions, les lectures ou délibérations successives, p. 777.
— m. Le rôle égal des deux Chambres quant à la formation des lois, p. 778; commissions mixtes, p. 780; les propositions de lois adoptées par la Chambre des députés sont-elles caduques lorsqu'elles n'ont pas été également votées par le Sénat dans la même législature? p. 780; la jurisprudence parlementaire et ses variations, p. 781; le •droit anglais, p. 785. — § 2. Les deux Chambres statuant en matière Âe finances^ p. 786; le droit d'imposer el le pouvoir législatif, p. 787; caractère des actes par lesquels les Assemblées exercent ce pouvoir financier, p. 788. — I. La loi du budget, p. 788; ses caractères distinctifs, Tannualité, p. 788 ; le droit anglais actuel, p. 789; la spécialité des •crédits, p. 790; crédits supplémentaires et extraordinaires, p. 791 ; la loi annuelle du budget et Tapplication des lois, p. 792; les réformes par voie budgétaire, p. 793. — II. La priorité de la Chambre des
députés en matière de loi de finances, p. 795; théories diverses; oiigiae de la règle en Angleterre, sa nature particulière en droit anglais, p. 799; poitée de la règle dans notre droit constitutionnel, p. 800; droit d*amendement du Sénat, p. 802; projet de réTÎaionde 1884, p. [804; Tinitiative laissée en Angleterre au gouTemement en matière financière, p. 805; mesures prises en France, p. 807. — § 8. 1m deux Chavfibres exerçant le contrôle sur le gouvememetU, Moyens de contrôle ouyerts au Sénat comme à la Chambre des députés, p. 809. — I. Les questions, p. 810 ; les interpellations, p. 811. — 11. Les questions au Parlement anglais : les origines, p. 313; In pratique actuelle, nouveau règlement de la Chambre des communes, p. 814; les motions of ctéyoumment^ p. 815. — IH. Les questions en France, p. 818; les ordres du jour motivés; les origines des interpellatiùm^ p. 819; la Monarchie de juillet, p. 821 ; la Seconde République, p. 823; le Second Empire, p. 825 ; les dangers actuels des inteipellntions et les palliatifs, p. 827. — IV. Les enquêtes parlementaires, p. 830. — V. Les critiques du gouvernement parlementaire en France, p. 833; 1 critiques analogues à Tétranger, p. 835; la crise du gouvernement parlementaire en Angleterre, p. 835; Topposition et le gouvernement y restant attachés, p. 838. — § 4. Les Chambres stcttuant en matUre administrcUive. Mesures administratives votées par le pouvoir législatif, phénomène général, p. 840. — Les private bills en Angleterre, p. 841; les lois d'intérêt local en France, et les lois d'autorisation, p. 842.
CHAPITRE VL— La Haate-Goar de lasttce
l. Légitimité de cette institution, p. 844; divers types de Haate-Coor de justice, p. 846; nature juridique de la Haute-Coor établie par les lois constitutionnelles de 1875, p. 847. — II. Cas dans lesquels h Sénat peut être constitué en Cour de justice, p. 849 ; que fnnt-ii entendre par « attentats contre la sûreté de TÉtat »? p. 851. — Ifl. La procédure devant la Haute-Cour de justice, son fonctionnement, p. 853.
CHAPITRE VII. —La révision de la CoDStltatlon W
I. Systèmes divers de révision constitutionnelle, p. 857. — II. Procédure de la révision d'après la loi du 25 février 1875, p. 860. — IIL La portée possible de la révision, p. 863 ; elle est limitée par U Ici constitutionnelle du 14 août 1884, p. 864; peut-elle être limitée par les décisions des Chambres ? p. 864 ; pouvoirs de TAssemblée Nationale, p. 867; promulgation des lois constitutionnelles, p. 870; 1a révisioa par une Assemblée Constituante, p. 875. |
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612. V. Congrégations religieuses. Fictions légales. Liberté d'association.
Attentats contre la sûreté de rÉtat,849, 850. V. Complots. Haute-Cour de justice.
Autard, 834 n. 4.
AvBTKAunfCommontoealth du 9 juillet 1900;, 8.11, 81n. 1, 86 n. l,94n. 3, 97, 113, 128, 213 n. 4, 292 n. 2, 431, 507n. 1, 547 n. 1, 624, 676 n. 2, 738, 739 n. 3, 744, 772 n. 2, 794, 799 n. 2, 807, 858 n. 3, 861 n. 1.
Australie du Sud, 285,333 n. 3.
Autorisation de poursuites contre les membres des Chambres, 649, 761. V.
Arrestation des membres des Chambres. Immunités parlementaires.
AuTRicHB. 111,241 (L. 2 avril 1873), 242 (L. 14 octobre 1882), 243 (L. 14 juin 1896). V. Chambres de commerce et d'industrie. Curies.
Bade (Grand-Duché. — Constitution du
22 août 1818), 800.
Bagekot, 49, 112, 116, 332.
Bâie-Ville iGanUm de), 280.
Balfour, 814, 817, 818, 838, 842.
Banc du Roi. V. King's Bench.
BardotuD, 717.
Bamave, 140, 201, 217 n. 2, 218, 249,
Barrère, 322.
Batbie, 781, 782.
Belgique :
Constitution du 7 février 1831, revisée en 1893, 5, 111, 193, 216, 218, 240, 405, 432, 491 n. 2, 572 n. 4, 645, 705, 846, 858, 859.
Loi du 30 décembre 1899 (représentation proportionnelle), 668, 691 n. 1, 705-712.
Benjamin Constant^ 47, 142, 644.
Benoist (Charles), 202 n. 2, 204 n. 2,
Berne (Canton de), 277, 281, 298, 713.
Berryer, 150.
Bertauld, 558.
Berthélemy^ 515.
Berthcloi (André), 808, 809.
BUl of aiiainder, 105, 304.
Bill of indemniti/f 531 n. 4. V. Jus . dispensandi.
Bill of Rights (13 février 1688), 61,
BilU, 58, 134, 507, 786. V. Statuts. Veto.
Bills financiers, 796.
Blackstone, 46, 52 n. 1,65 n. 6, 67 n. 5, 139, 177, 307, 380.
Blanc (Louis), 469 n. 2.
Bodin, 2 n 3, 3 n. 2, 30 n. 1, 43, 182, 196 n. 1, 251, 301, 378 n. 3, 410.
Boissy d'Anglas, 9i n. 2, 96 n. 1, 98 n. 1, 211, 218, 319,331 n. 2, 481 n. 3
Bolivie, 89 n. 4.
Boroughs^ V. Bourgs.
Bossuet, 16 n. 5, 44 n. 3, 378, 379 n. 2.
Bourgeois (Léon), 113 n. 2.
Bourgeois des cités, 75, 76 n. 2.
Bo}M%s (Angleterre), 51 n. 1, 55, 69,70, 71. V. l'arlement d'Angleterre.
Bourgs pourris v/?ot£tfn boroughs), 131.
Boutmy^ 49.
Bosérian, 656.
Bracton, 15 n. 3, 59 n. 3.
Brémond, 602, 608. 609 n. 4, 617 n. 3.
Brenno Bertoni, 608, 713.
Brésil (Constitution du 24 février 1891), 330 n. 2, 406, 430.
Brisson, 645, 717, 741, 744, 785.
DeBroglie (Duc), père, 47, 466, 468 n. 1. 472 n. 2, 484,485 n. 1, 2, 3,497, 571 n. 2, 594 n. 2, 628, 720.
De Broglie (Duc), 446, 450 n. 3,451 n. 1 , 453 n. 2, 463 n. 5, 465 n. 1, 484 n. 2, 565, 571, 592.
De Broglie (Projet de constitution), 458, 463 n. 1 , 557, 563, 571, 600,715,731 n. 2.
Brougharn (Lord), 65 n. 4, 5, 66 n. 2, 68 n. 2, 70.
Bryce.e n. 1, 87, 276 n. 1,323, 325 n. 3, 332, 359. 428, 499, 595.
Budget, 145, 788-809. V. Annualité du budget. Bills financiers. Contributions publiques. Dépenses publiques.
Douzièmes provisoires. États annexés au budget. Initiative gouvernementale. Loi des comptes. Lois de finances. Lois de forme. Power ofthepurse.
Priorité de la Chambre des députés.
Réformes par voie budgétaire. Refus du budget. Relèvement et rétablissement de crédits. Sénat : droits financiers.
Spécialité des crédits. Vote du budget.
Buffet, 783, 794.
Bulletins blancs ou nuls, 665, 684, 862. V. Majorité (calcul de la).
Bundesrath, 7 n. 2.
Bureau des Chambres, 156, 542,648,742, 746, 777.
Bureau du Congrès, 861, 867.
Burgess, 13 n. 1, 63 n. 3, 202 n. 2, 257 n. 1, 329 n. 1, 381 n. 3, 596 n. 8.
Burke, 869 n. 1.
TABLE ALPHABÉTIQUK.
Cabale, 120. V. Conseil de cabinet.
Cabinet. H2, 332, 614. V. Bagehot. Gouyemement parlementaire ou de cabinet.
Ministres. Premier ministre. Prévost- Paradol.
Cabinet anglais, 111-138. V. Cabinet. Chambre des communes Chambre des Lords. Gouvernement parlementaire.
Privy Counciî. T^«to. Victoria (Reine).
Cabinets d'affaires, 699, 838. V. Gouvernement parlementaire.
Caducité des propositions de loi, 781-786.
Californie, 238, 271 n. 1, 2,274,286 n. 1. Campagne des banquets (1840), 235.
Campbell Bannerman (Sir), 815, 839 n. 2.
Canada (Dominion of), 7, 8, 12, 431.
Candidature officielle, 478, 479.
Candidatures multiples, 660, 665, 732.
Y. Chambre des députés : éligibilité.
Déclaration de candidature.
Cap (Colonie anglaise du), 703.
Capacité électorale (Conditions de), 228. V. Suffrage politique.
Capacités (Système électoral des), 246.
V. Italie. Portugal. Universités
Caroline du Sud, 428.
Casimir-Perier, 614.
CazaUs, 183 n. 2, 338.
Cens électoral, 218, 219, 223, 237. V.
Électeurs les plus imposés. Journées de travail.
Censure. V. Droit de réclamation. Veto populaire.
Centralisation, 482 n. 1.
Cession et échange de territoire, 579- 582. V. Plébiscite. Pouvoir constituant.
Protectorat. Traités.
Cézanne (Amendement), 721. V. Délégués sénatoriaux.
Chamberlain, 814. 815, 839.
Chambre étoilée. 81 n. 1, 120. V. Privy Council,
Chambre haute, 72 n. 2, 84, 658, 771.
Aristocratie. Chambre des Lords.
Chambre des Magnats. Chambre des Pairs. Dualité des chambres. Indemnité parlementaire. Républiques fédératives. Sénat.
Chambre des Conmiunes (Angleterre) :
Caractère repréMntatU, 6S, 65.
Durée, %%, 1S6, 685.
Jntpeachment, 104.
Inflaenœ sur le Cabinet, ItS, 815.
Lois de finances, 796.
Origine. 62, 66, 75.
Prépondénuioe progrearive, 111, IM
Prorogation et seailoD, 76S.
V. Dissolution. Gouvernement parlementaire. Motion for adjoummemX.
Parlement d'Angleterre. SepUnnial aot. Villes privilégiées.
Chambre des députés (Franoe) :
Caractère repréientatir, 65.
Election (Prooédore de Y), m» 161.
Bleccorat, 661,663.
BUgfblUté, 66S.
InoompaUbllltéa. 669, 667.
InéllglbUleéa. «63, 689.
PrôpoQdérance dans le ganrenmmk
Priorité en matière financière, 795, 881. Renonvellement, 684, 780.
V. Candidatures multiples. Chaabres législatives. Circonscriptions électorales. Haute-Cour de juÂtice. Responsabilité ministérielle. Scrutin de liste. Scrutin uninominal.
Chambre des Lords (A ngleterre), 52, 54. Aflalbllflsement progreeiit 110, 1S6 b.1.
Caractère reprtentaUf. 63, 133 a. 4.
Oompoeltlon, 78, 133 n. 4, 134. DwUM
des Chambrée.
Fonction hietortqoeb 84, 98.
Hletolre, 54, 77, 83.
Impeachment, 104, 105 n. 3.
Juridiction d'appel, 81 n. 1.
Loto de financée, 798.
Pouvoir légielatlt 133.
Rôle, 133.
Seielons, 77.
V. Aristocratie. Dualité des Cbasbres. Fournée de pairs. Afo^niiai Conoilium. Lords d^appel apiritaeU, temporels. Pairie. Parlement d'Angleterre. Souveraineté nationale.
Chambre des Pairs (Restauration et Monarchie de juillet), 84, 196, 715, 716.
Chambre des Représentants [Etatt-
Unis), 107. 685.
Chambres de commerce et dHndustnc
(Autriche),2Ùt.W, ReprésenUtien dei
intéréU.
Chambres législatives.— V. Adresse. Ai^ semblées électives et représentative».
Bureaux des assemblées. Comité gèlerai. Comptes-rendus des séances. Convocation des Chambres. Déchéance des membres des Chambres. Députés. Ditsolution. Dualité des Chambres. Eaquête parlementaire. Exclusion laporaire. Gouvernement parlementaire.
Gouvernement représentatif. Grafe^ des fonctions législatives. Immomlii
TABLE ALPHABÉTIQUE
parlementaires. Impôt. Incompatibilités parlemeotaires. Inéligibilités parlementaires. Interpellations et questioos. Irresponsabilité et irrévocabilitë des représenlants. Lois. Pouvoir législatif. Police des séances. Privilèges des assemblées. Prorogation. Publicité des débats. Règlements des as.
semblées. Responsabilité du pouvoir eiécutif. Responsabilité du Président de la République. Vérification des pouvoirs.
Chancelier (Lord haut), 74, 81.
Chancelier de TÉchiquier, 806.
Chancelier d'Irlande (Lord), 82.
Ckangamier (général), 149, 455.
Changements politiques, 468. V. Révolutions.
Chapelier, 390.
Chabtb i>o 4 JUIN 1814, 5,47, 107, 110, 143, 232, 262, 350, 361, 399, 413, 424, 569, 586, 645, 649, 667, 671, 685, 689, n. 3, 789, 818, 844 n. 2. 845 n. 2, 847.
Cbartb du 14 AOÛT 1830, 47, 107, 110, 146, 193 n. 5, 234, 262, %0. 361, 386, 399, 401, 41.3, 424, 503, 504, ,M1, 531 n.5, 536, 541, 546 n. 1, 556, 569, 585, 645, 667, 685, 746 n. 1, 752, 762, 768, 789, 844 n. 2, 847.
Chartes anglaises (confirmées en i297),
Chateaubriand, 130 n. 2, 143, 468 n. 2, 534 n. 1. 626, 814 o. 3.
Chef de lEtat. 116, 147, 331. V. Dissolution. Gouvernement parlementaire.
Irrévocabilité du chef de TÉtat. Signature.
Chénon, 192.
Chevaliers des comtés (Angleterre) y 55, 75. V. Chambre des communes.
ChUf justice, 124.
Circonscriptions électorales, 65, 660, 678, 681. V. Arrondissement. Collèges électoraux. Députés. Scrutin de lisle.
Scrutin uninominal. Souveraineté nationale.
Citoyens actifs et pasnfs (1791-1793, an III). 222, 226, 228, 391. V. Pétition. Suflnrage politique.
Civil seniice, 619.
Clause de prosmunientes, 73 n. 1. Y.
Archevêques et évéques anglicans.
Clergé (Parlement (TA ngleterre), 53, 55, 73, 74 n. 1. V. Convocations. Prélals.
Qdtnre des sessions législatives, 551 s. 7, 556, 785.
Code pfnal :
Art. lô, 108, 852.
— 291 (as80ciations\ 401.
— 471-150 (légalité des règlements), 376, 509, 514.
Collation (à temps) des pouvoirs, 196, 354, 359, 360. V. Élection des juges.
Exercice de la souveraineté. Souveraineté.
Collèges électoraux, 201, 231, 233,678.
V. Circonscriptions électorales. Convocation des collèges électoraux. Double vote.
Collégialité du pouvoir exécutif , 472,699. V. Gouvernements collectifs des cantons suisses.
Colombie britannique, 90.
Colonies anglaises (Australie, Canada, Afrique du Sud, Inde}, 10, 81 n. 1, 89» 431. V. Gouverneurs des colonies anglaises.
Colonies anglaises de l'Amérique da Nord (anciennes), 221, 269, 405, 412, 428. V. Constitutions écrites, Personal property.
Colonies françaises, 421, 517. V. Députés des colonies. Législation coloniale.
Colorado, 272.
Comité général ou comité secret, 753,
Comités de la Convention, 474, 516.
Comités permanents du Congrès (États- Unis), 313, 327, 747.
Commandement des forces militaires, 109, 538, 622. V. Force armée. Président de la République. Roi d'Angleterre.
Commissaires du gouvernement aux Chambres, 154, 617,618. V. Discussion des lois.
Commissaires* enquêteurs des Chambres (Droits des). 832.
Commission (en droit public), 309 n. 1, 526, 604 n. 1. V. Agents diplomatiques.
Emplois. Offices. Rousseau.
Commission des Trente (L. 20 novembre 1873), 458, 460, 558, 563, 623, 631, 716.
Commissions des Chambres, 746, 776.
V. Formation des lois
Commissions mixtes, 779.
Committee of sXoite, 120. V. Cabinet anglais.
Comm,ittee of supply, 807, 816 n. 5, 818. V. Subsides.
Committee of the tvhole Bouse, 807.
i Communauté internationale, 29.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Commune conoilium regni^ 54. V.
Chambre des Lords : origine historique.
Communes et départements (Actes intéressant les), 840, 843. V. Lois d'autorisation. Lois d'intérêt local. Mesures administratives.
Communications au Cnngrès(étof s- f/hû), 317. V. Secrétaire du Trésor.
Complots, 852. V. Attentats contre la sûreté de TÉtat. Haute-Cour de justice.
Comptes- rend us des séances des Chambres, 156, 752, 825. V. Procès-verbaux des séances.
Comtés (Angleterre), 51,55, 69,70, 220.
V. Parlement d'Angleterre
Conclusion des traités, 573. V. Négociation. RatiGcatîon. Traités.
Concurrence des listes (Système proportionnalistede la}, 705. V. Hondt. Listes officielles de candidats. Représentation proportionnelle. Vote plural.
Concussion, 143. V. Responsabilité des ministres.
Condamnations, 362, 740. V. Déchéance des membres des Chambres. Droit électoral. Forfaiture. Suffrage politique.
Condor cet, 211, 226, 265, 267 n. 3,280, 312, 336, 337.
Confédérations d'États, 7. V. ÉtaU fédéraux.
Conflits d*attribution, 346. V. Justice et juridictions administratives. Justice retenue. Tribunal des conflits. Tribunaux judiciaires et administratifs.
Conflits de lois constitutionnelles et ordinaires, 426, 430. V. Constitutionnalilé des lois.
Congrégations religieuses, 402, 612, 822, 842, 843. V. Association.
Congrès (France), 421 , 485.486,488, 858, 859. V. Président de la République :
élection. Révision constitutionnelle.
Congrès (ÉtaU'UnU)^ 85, 89, 313, 520, 755. V. Comités permanents. Communications au Congrès. Gouvernement congressionnel. Président de la Confédération. Woodrow Wilson,
Connecticut, 237.
Conseil de cabinet, 120 (Angleterre); 615 (France).
Conseils des Anciens et des Cinq-Cents (An III), 96, 97, 98, 227, 423, 485,
Conseil des ministres, 21 n. 2, 112, 148, 155, 490, 491, 611. V. Conseil de cabinet. Exercice intérimaire du pouvoir exécutif. Gouvernement de cabinet.
Ministres. Ministres sans portefeuille.
Conseil d'État, 156, 372, 373, 512,513,517, 778 n. 3. V. Contentieux administrttif. Formation des lois. Justice releoue. Règlements d'administration publtqae.
Conseil fédéral (Suisse), 475, 4t<4. Y. Collégialité du pouvoir exécutif.
Conseils administratifs, 724.
Conseils et directoires exécutifs (Suitte],
Conseils généraux, 758. V. Trétenew.
Conseils municipaux (Délégués des), 721, 727, 729. V. Sénat : composition.
Conseils de préfecture, 372. V. Contentieux administratiL Séparation des autorités.
Conseils de prud'hommes, 358. V. Élec»
tion des juges.
Conseil supérieur de la guerre, 500.
Conseil supérieur de la magistrature, 362, 374 n. 2. V. Destitution des magistnti.
Conseillers d'État en service ordinaire, 521, 522, 525, 612, 726.
Considérant (Victor). 690 n. 1, 6» n. 1.
Consolidated fund, 790. V. Vote pé- - riodique de l'impôt.
ConstittMknte, V. Congrès. RévisioD constitutionnelle.
Constituencies (Angleterre', 683.
Constitutions écrites ^Théorie des), 24, 260, 404, 438, 443, 651 n. 1, 870. V.
Abrogation. Colonies anglaises de l'Amérique du Nord. Conflits de lois.
Constitutionnalité des lois. Coutume. Immu tabilité des lois constilutiooneltes. Plébiscite. Pouvoir constituant. Révision. Révolutions. Roitsseau, Siefès.
Survie des constitutions écrites. Théorie littéraire des constitutions. Votr populaire.
Constitutions rigides, 417, 857. V. laterprélation juridique. Révision.
Constitutions souples, 418.
(^nstitutionnalité des lois, 341 n. 4, 346 n. 1,376, 402,426-438. V. Cour fédérale. Droits individuels Duguit, laconstitutionnalité des lois. Sénat coaservateur. Séparation des pouvoirs.
Contentieux administratif, 345, 371. V.
Conseil d'État. Conseils depréfedorr.
Cour des comptes. Juridictions adainistratives. Pouvoir judiciaire. Séparation des autorités.
Contrainte, 28. V. Droit natureL IhtgwL âjtat.
Contrat social^ 27 n. 6, 167, 171, 172.
189, 199 n. 2, 261, 379, 405. V. Ooasr titutions écrites. Droit naturel. DroiH individuels. État de nature. Formi à»
TABLE ALPHABÊrnQUE.
l'État. Majorité. Roitsseau, Vote populaire.
, Contreseing ministériel, HO, 115, 117, 148, $fî, 501, 590, 600, 620. V. Décret.
Gouvernement parlementaire. Ministres. Président de la République.
CoDlributions publiques, 786, 787 n. 3, 788 n. 2. V. Budget. Lois de finances.
Convention {États-Unis), 270, 276. V.
Référendum. Révision constitutionnelle.
Convention (France, 1792-an V), 70, 142, 330, 337, 356, 369 n. 2, 423, 473, 516.
Convocation des collèges électoraux, 492, 681. V. Élections législatives.
Convocation des Chambres, 542, 546. V.
État de siège.
Convocation extraordinaire des Chambres, 552.
Convocations (Angleterre), 74 n. 1, 74 tt. 2, 88. V. Parlement d'Angleterre.
Comudet, 297.
Corps électoral, 200.
Corps légUlatif (An X), 141, 231 n. 1,
Corps législatif (Second Empire), 153,
Corruption, 131, 140, 312, 316, 648. V. Bourgs pourris. Élections. Responsabilité des ministres. Séparation des pouvoirs.
Coup d'Étal du 18 brumaire an VIÏl, 88,
Coup d'État du 2 décembre 1851, 47, 100, 152, 479, 483.
Cour de cassation, 362. V. Conseil supérieur de la magistrature.
Cour des comptes, 372, 666. V. Contentieux administratif.
Cour fédérale (ÉtaU-Unis), 426, 428, 429 n. 1. V. Constilutionnalité des lois. Marshall.
Cours fédérales (États américains), 359.
V. Élection des juges
Cours de final appeal (Angleterre),
Cours de justice (Angleterre), 367, 368. V. Poursuite des fonctionnaires.
Cours supérieures de Common law ou d'équité (Angleterre), 53, 80, 81.
Cours suprêmes des Etats américains, 273,359. V. Élection des juges. Référendum législatif.
Couronne (AngleUrre), 102, 367. V.
Poursuite des fonctionnaires. Boi d'Angleterre. Serva/nls ofthe Crown.
Coutume, 37, 404, 414. V. Angleterre.
GoQBtittttions écrites. DuguU.
GrédiU (Ouverture de), 572, 585, 602, 775. V. Déclaration de guerre. Dépassement de crédits. Engagement irrégulier de 'crédits. Initiative financière. Ministères. Traités.
Crédits supplémentaires et extraordinaires, 564, 613, 791. V. Budget. Décret en conseil des ministres.
Crédits des ministères, 790.
Crimes et délits politiques, 534, 844. V. Amnistie. Haute-Cour de justice.
Crimes commis dans l'exercice des fonctions, 595, 643. V. Mise en accusation du Président de la République et des ministres.
Cromwell, 61, 301, 386, 416, 507 n. 1.
Cross examination, 815. V. Questions en Angleterre.
Cunio d'Omano, 289 n. 1.
Curia régis, 52, 76 n. 2.
Curies (Autricfie), 241 .
Danemark (Constitution de 1866), 111, 239, 705 (quotient électoral).
Dansetu, 692.
Déchéance des magistrats, 362. V. Forfaiture.
Déchéance (Déclaration de) des membres des Chambres, 739, 770. V. Condamnations. Incompatibilités.
Déchéance du monarque, 194, 419, 422, 423, 425. V. Pouvoir constituant. Révolutions. Souveraineté nationale.
Déchéance du Président de la République, 490, 491.
Décision présidentielle, 500. V. Décret.
Déclaration de candidature, 296, 665, 666 n. 1. V. Candidatures multiples. Dégradation civique. Élections législatives.
Déclaration de guerre, 583, 774. V. État de guerre. Force armée. Moyens de contrainte internationaux. Président de la République. Sftreté de l'État.
Déclarations des droils (Théorie générale des), 393, 435. V. Droits individuels.
Garanties des droits. Pacte social.
Déclaration des droits de l'homme et da citoyen de 1789, 188, 383, 385 n. 5, 396, 401 n. 1, 523 n. 3, 786.
Déclaration des droits de 1793, 290, 385 n. 1, 385 n. 5, 387 n. 1, 393.
Déclaration des droits et devoirs de l'homme et du citoyen de Tan III, 396.
Déclarations des droits (Constitutions des colonies anglaises), 394, 395, 398.
Déclaration d'urgence, 505, 776 n. 1, 778. V. Lois d'urgence. Promulgation des lois.
TABLE ALPHABÉUQUE.
Décret, 500, 509, 620. V. Contreseing ministériel. Décision présidentielle.
Lettres de grâce. Pouvoir réglementaire. Responsabilité ministérielle.
Décret en conseil des ministres, 612, 615. Y. Dissolution. État de siège.
Décrets constitutionnels (Constitution de 1791), 4il.
Décrets du Corps législatif (Constitution de 1793 , 267.
Décrets-lois (Premier Empire], 436, 510.
Décrets :
— 22 septembre 1789 (éligibilité aux
assemblées primaires), 225 b. 2, n. 4.
— 16 août 1790 (séparation des pou-
voirs judiciaire et législatif], 355, 360, 369, 374, 376.
— 6-11 septembre 1790 (contentieux ad-
ministratif), 372.
— 7 octobre 1790 (jugement des con-
fliU), 347.
— 11-12 août 1792 (formation des as-
semblées primaires pour la constitution de la Convention nationale), 226, 422.
— 14octbrel792 ^renouvellement des
tribunaux], 356.
— 19 vendémiaire et 14 frimaire an II
(suspension de la Constitution de 1793;, 227.
— 16 flructidor an III (séparation des
autorités administrative et judiciaire), 369.
— 14 ventôse an III (nomination par le
comité de législation des officiers municipaux et des membres des tribunaux), 356.
— 3 avril 1814 (déchéance de Napoléon),
— 5 mars 1848 (convocation des assem-
blées électorales et fixation des bases de Télectorat), 217. 678.
— 2 décembre 1851 (Coup d'État; ré-
tablissement du suffrage universel),
— 22-27 janvier 1852 (ministère d'État),
— 25 JHnvier-18 février 1852 (GonseO
d'État), 347.
— (organique) 2 février 1852 (élection
des députés), 660, 661, 662, 740, 759, 763 n. 1, 768.
— 24 novembre-ll décembre 1860
(adresse; création de ministres sans portefeuille), 154, 155, 825.
— 3-7 février 1861, art. 90 (amende-
ments au projet d'adresse^ 154.
— 31 mai 1862, art. 56 (unité àtuék-
pitres du budget\ 791.
— 23 juin 1863 (ministère d'État\ 8&
— 19-31 janvier 1867 (droit d interpel-
lation), 155, 810, 825.
— 17-22 juillet 1869 (droit d interpella-
tion ; condition des ministres BU Pa> lement), 110 n. 4, 156.
•^ 19 septembre 1870 (poarsuite àm fonctionnaires), 653.
— 2 septembre 1871 (vice-présidenoeda
Conseil des ministres),45e, 524,615.
— 29 mars 1880 (congrégations religieiH
ses non autorisées), 635.
Dégradation civique, 661, 666 n. 1. Y.
Incapacité électorale.
Delaware, 97, 237, 270, 271.
Délégation de pouvoirs, 273, 289 n. 1,290*
347 n. 4. 509. 515, 521, 574, 578, Ml,
590, 6(5, 723. V. Cession de temloiR.
Emplois civils et militaires. Ministm.
Plébiscite. Pouvoir réglementaire. Règlements d'administration pabUqae.
Référendum de consultation. Subdék*-
gation. Traités. Voyages du Présidest
de la République.
Délégués sénatoriaux, 719. 721,723,79,
Délibération des lois, 156, 777.
Délibération (Nouvelle) de lots, 453, SDU
Démise of the Crown Aet^ 523 s, 4.
V. Servants of the Crotcn
Démission du cabinet, 115. V. QoetfM
de cabinet. Responsabilité politiqae é»
ministres.
Démission des membres des CbainfcitK
738. V. Bseheator, Steward, Démission du Président de la RépuUî-
que, 489 n. 4. V. Congrès. Lettn M
démission.
Démission en blanc, 2%, 739. V. Maa-
dat impératif.
Démocratie, 382. V. Daalité des
bres. Droits indiridoels.
ment représentatif. Loi du
Souveraineté nationale.
Départements ministérielB, 601. V. S-
nistères.
Dépassement de crédits, 654. V.
poBsabilité civile des minstres.
Dépenses publiques, 786, 790. Y
États annexés au budget des c^pt*. — ..
Députés, y. Chambre des dépmtm, fi^
knission. Détention. Ëlecliao. 1
patibiUtés. Irresponsabilité el
eabilHé. Mandat impératif. R
tant* Service aûlilaire.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Députés des colonies, 660.
Deschanel (Paul). 827.
Despotisme, 378. V. Bosn^et,.
Destitution de fonctionoaires, 597. V. Impeachment,
DestilutioD et déplacemeDt des magistrats, 362. V. Conseil supérieur de Ja magistrature. Cour de cassation.
Déteotion des membres des Chambres, 770. V. Règlements des Assemblées.
Diètes {Empire germanique, — Hongrie), 55, 67 n. 5, 72.
Directeurs des ministères, 609. V. Délégation de pouvoirs.
; Directoire [France), 316, 318, 323, 356,
4fô, 473, 485, 490, 494, 504, 51 1 n. 3, 570. ; Discours et correspondance du Président de la République, 501, 62^.
Discours des députés et sénateurs, 759.
V. Immunité parlementaire
Discussion des interpellations, 828. V.
Interpellation.
Discussion et vote des lois, 157, 452, 618. V. Commissaires du gouvernement.
Conseil d^Élat. Lectures des projets et propositions de lois.
Disestablishment de l'Église d'Irlande,
IHsfranchiseinent des nègres (Amérique du Sud), 238 n. 1.
Dispense (Droit de), 60, 307, 531, 532. V. Impea^ment, Jus dispensandi.
Loi. Prérogative du chef de TÉtaL Dissolution des assemblées législatives,
Angleterre, 68, 118, 1S6 n.4. US, Mi,
France, 148, 148, 157, 88S, 49S, 88S,
V. Élections législatives. État de siège. Prorogation des assemblées.
INssolution de conseils généraux, 774, 842.
Dissolution populaire, 298. Y. Abberufungsrecht,
Dhdsibilité de la souveraineté, 5 d. 3. V. Chénon, Exercice de la souveraineté. Séparation des pouvoirs.
Domestiques à gages, 223, 228. V. Suffrage politique.
Domicile électoral, 214, 217, 223, 226, 227, 228, 231, 236, 661. V. Résidence électorale. Suffrage politique.
(arable vote (Loi du), 231, 233. V. Ck>llèges électoraux. Vote plural.
Ck>uEiènie8 provisoires, 805. V. Budget.
Priorité de la Chambre des députés.
Droit à l'assistance et au travail, 387» 400 n. 1. V. Droits individuels.
Droit constitutiounel, 1, 24, 25. V. Sociologie.
Droit divin, 31 n. 2, 182.
Droit électoral, 662, 740. V. Condamnations. Déchéances. Électeur. Incapacités électorales. Suffrage politique.
Droit des gens, 168. V. Droit natureU
Droit de grâce, 309. V. GrAce Rousseau.
Droit naturel, 28 n. 1,163, 378. V. Contrat social. Droit des gens. Droits individuels. État de nature.
Droit de réclamation et censure, 280.
V. Condorcet, Veto populaire
Droit de réunion, 187.
Droits de l'État, 23, 24, 377. V. Despotisme. Droits individuels. Formes de gouvernement. Règle de droit.
DroiU individuels, 24,361, 377-403,426, 463, 466. V. CoostituUonnalité des lois. Contrat social. Déclarations et garanties des droits Droit naturel. Egalité civile. État de nature. Enseignement. In violabilitédu domicile. Liberté individuelle.
Looke. Réglementation légale des droits. Représentation des minorités.
DroiU naturels et civils, 388. V. Pétition. Droits individuels. Sieyès.
Droits politiques. 388, 493. Y. Jouissance des droits civils et politiques. Pétition. Suffrage politique.
Droits publics, 387, 388 n. 1. V. Droit» individuels. Rossi.
Dualité des Chambres, 72-98, 403, 417, 473, 556. 698. V. Aristocratie. Chambre haute. Chambres législatives. Démocratie. États fédéraux. Représentation proportionnelle. Républiques fédératives. Sénat. Sessions des Chambres.
Ducrocq, 338, 372, 652.
Dufaure, 92, 150. 450, 461, 560 n. 1.
Dufaure (Projet de constitution), 454, 458, 463 n. 1 , 472 n. 1, 476, 483, 494, 498, 539. 542 n. 1, 547, 557, 563, 565, 570. 575, 586, 593, 600, 685, 714, 716, 731 n. 2, 769 n. 2, 85i.
Duguit, 27,30 38, 313 n. 3, 339 n. 4, 341 n. 4, 345 n. 1, 346 n. 1, 347 n. 4, 348, 368 n. 8, 623 n. 1, «86, 782 n. 1, 728 n. 2, 4, 730, 734.
Dupont de Nemours, 91 n. 1, 435.
Duport, 370, 375 n. 2, 395.
Duvergier de Hauranne, 47, 627.
École du droit de la nature et des gens, 163, 300, 385, 406.
TABLE ALPHABÉTIQUE
École rationaliste française (xviu* siècle),
Ecosse, 404, 415. V. Pairs d'Ecosse.
Parlement d'Ecosse.
Edouard I«» [Angleterre)^ 54, 55, 56, 59 D. 3.
Edouard II (Angleterre) , 64.
Edouard III {Angleterre)^ 54, 104.
Égalité civile, 33, 382-384. V. Droits individuels.
Église catholique, 27, 29. V. Chénon.
Duguit, Rehm,
Électeurs politiques (Qualité et fonction d'), 200, 216, 240, 661. V. Age. Domicile. Femmes. Indignité et incapacité électorales. Jouissance des droits civils et politiques. Militaires. Suffrage politique. Vote.
Électeurs les plus imposés, 233, 722, 726 n. 3. V. Cens électoral.
Election-pétitions, 737, 738 n. 2.
Élection des fonctionnaires, 226 n. 2.
Élection des juges, 201, 343, 351 :
Critique, S6S.
Histoire : Amérique (États portlcaliers), S5& France, 3(5, 6S1.
Sul!>8e, 359.
V. Conseils de prud'hommes. Pouvoir judiciaire. Séparation des pouvoirs.
Tribunaux de commerce.
Élection du pouvoir exécutif, 480. V. Séparation des pouvoirs. Subdélégation.
Élections législatives, 66, 563, 688 :
Procédure : Angleterre, 290.
Belgique, 706.
France, 681.
V. Assemblées perpétuelles. Conrocation des collèges. Déclaration de candidature. Dissolution. Listes électo* raies. Mandat impératif. Benouvellement. Scrutin.
Électorat. V. Électeurs politiques.
Éligibilité, 225, 226, 234, 493. Y. Listes de confiance et d'éligibilité. Militaires. Président de la République.
Empire libéral, 48, 154.
Employés civils et militaires, 519, 527, 604. V. Commission. Ponctions. Fono-
. tionnaires.
Engagement irrégulier de crédits, 654.
V. Besponsabilité civile des ministres
Enquête parlementaire, 289 n. 1,634,809, 810, 830-833. V. Commissaires-enquêteurs. Référendum de consultation.
Enseignement, 386, 386 n. 3, 635. V. Congrégations religieuses. Droits individuels. Liberté d^enseignement.
Entrée et parole aux Chambres, 317, 329,
605, 617, 826, 834: V. Comités penaftnents. Ministres. Séparation des pouvoirs. Sous-secrétaires d*État.
Equateur, 89 n. 4.
Eireurs judiciaires, 532. V. Grftce.
Erskine May, 471 n. 1.
Escheator (Fonction d*), 739 n. 2.
Espagne (Constitution du 30 juin 1816), 55, 111,203,239 \L. 20 juin 1890), 572 n. 4, 702 (suffrage).
Esprit philosophique, 44. V. Philosophie du xvin« siècle.
État, 1, 3 n. 2, 25, 30. V. Contrainle. DroiU de TÉUt. Duguit. Église catholique. États simples et mixtes.
États unitaires et fédératifs. Forme de rÉUt. Gierhe. Herrscher. Jellinek.
Nation. Personnalité de TÉtaL RAm, Souveraineté. Territoire.
État de guerre, 586. V. Déclaration de guerre.
État de nature, 166, 172, 178, 379. V.
Contrat social. Droits individuels. Lo»
, naturelles. Rousseau.
Etat de siège, 554, 563, 613. V. Convocation des Chambres. Décret en eosseil des ministres. Dissolution.
État des personnes, 575. V. Traités.
États annexés au budget des dépenses, 790 793.
États 'fédéraUfs, 6, 197, 205. Chambre haute. Confédération d'États. ÉUt fédéral. Républiques fédératives.
États fédéraux, 6. V. Confédération dlStats. Dualité des chambres.
ÉUts généraux {France), 51, 207, 21^ 224, 422.
États simples et mixtes, 4.
États unitaires, 6.
États-Unis ds l^âmArioub wj Xob»
(Con8tituUondel787),8, 23ii.l.48,Ul, 316, 318,321, 324, 326, 341,344, 34^ 398, 405, 416, 427, 479, 481. 491 n. 3» 493, 495, 535,548, 571,738,743,8001 847. V. Amendment, Amendemests.
Articles of Confédération. iliTk Cens électoral. Comités Congrès. Constitutionnalité des Cour fédérale. Gouvernement sionnel. Gouvernement préside Législatures d*États Lettre aimveliti Secrétaire du trésor.l.ooal opHon ( Président de la confédératioiL rendum. Révision. Révolution.
^ taires. Sénat. Woodrow
États particuliers de TUnion (Constitution des), 271, 418, 548,
TABLE ALPHABÉTIQUE
Boime. Brésil. Californie. Canada. Ca ; roiioe du Sud. Colorado. Connecticut Delaware. Equateur. Géorgie. Loui i siane. Maryland. Massachusetts. Meii . que. Minnesota. Mississipi. Missouri I Montana. New-Haoïpshire. New-Jer I sey. New- York. Ontario. Pensylvanie I République Argentine. Hbode-Island I Uruguay. Ulah. Virginie. Wyoming.
! Étranger, 391. V. Pétition.
I Etrangers Daluraiisés (Condition politi- I que des). 238 n. 2, 493 n. 5, 494. ; Exclusion temporaire des assemblées, f 767 n. 3. V. Règlements des assemi blées.
[Exécution des lois, 502, 509. V. Prési- ; dent de la République. Pouvoir règle- I fflentajre. Promulgation.
|£xercice intérimaire du pouvoir exécutif, I 490, 49i, 492, 590, 605. V. Conseil des I ministres. Ministres. Régence. Vacance I de la présidence de la République.
Voyages du Président.
Exercice de la souveraineté, 192, 196, n. 1, 212, 306. V. Collation (à temps) des pouvoirs. Divisibilité de la souveraineté. Séparation des pouvoirs, ^tradition (Traités d*), 575.
ailles ayant régné sur la France (Chefs etmembres des). 495, 612, 665,732, 869.
hderalist, 354, 427 n. 4.
femmes (Suffrage des), 213.
Féodalité {Angleterre et France), 50,
Pictions légales, 34. V. Association, feances de l'État, 575, 582. V. Traités. riagraot délit, 763, 764, 765, 768. V. Arrestation des membres des Chambres.
Immunités parlementaires.
Haubert, 5 n. 4, 240 n. 2. Hoquety 835 n. 3.
V>Dctionnaires :
Condition Juridique, 693.
Bntrée aux Chambres, 127.
Nomination, 619, 601.
Résidence, 589.
BévocatloUf 6S4.
V. Emplois. Garantie des fonctionnaires. Irresponsabilité des fonctionnaires. Ministres. Offices et commissions* Responsabilité et révocabilité. Servants of the Crown. Souveraineté BStionale.
motions et emplois (Création ou suppression de), 525, 604. Commission.
Personnel des services publics.
Fonctions publiques et élections (Théorie des), 297, 784. V. Fonctionnaires.
Fonctions de l'État, 13.
Fonctions sociales, 386. V. Liberté d'association. Liberté d'enseignement.
Fondations, 35 n. 1 .
Force (Emploi de la), 35, 36 n. 1 et 2. V. Duguit, Obéissance à la souveraineté.
Force armée (Disposition de la), 538, 586, 587. V. Commandement des forces militaires. Déclaration de guerre.
Président de la République.
Force publique, 305. V. Pouvoir exécutif. Séparation des pouvoirs.
Forfaiture, 362. V. Inamovibilité des magistrats.
Formation des lois, 774-785. V. Amendement. Caducité des propositions de lois. Commissions des Chambres. Conseil d'État. Délibération des lois. Initiative. Lectures. Projets et propositions de lois.
Forme de l'État, 2-8, 188, 417. V. Confédération d'États. États fédéraUfs simples et mixtes.
Forme républicaine de l'ÉUt, 863, 865.
867, 869, 874. V. Réunion.
Forme de gouvernement, 13-21, 191. V.
Gouvernement.
Formule exécutoire, 524.
Forteecue, 43, 64 n. 2.
Fournée de pairs, 134, 627, 631. V. Chambre des Pairs.
Fournisseurs de l'État, 674. V. Incompatibilités.
Fox, 124.
Francs :
I. Constitution des 3-14 septembre 1781, 46 n. 2, 90, 107, 109, 138, 148, 190, 193, 222, 224 n.5. 225 n. 2, 3,4, 226, 316, 318, 319, 321 , 324, 326, 341 , 348,850,360,390,398, 411,412,417, 465, 504, 510, 526, 535, 541, 543, 570, 573 n. 2,584, 587, 588,616, 667,670 685, 746 n. 1, 748 n. 2, 749, 759, 763* 766, 768, 787, 794, 810, 818, 834, 844 n. 2, 846, 865, 868 n. 2.
II. Constitiition du 24 Juin 1793, Ae n. 2, 141, 226, 250 n. 1, 261, 267, 290, 398, 474, 4aS, 504, 543, 570, 573 n. 2, 585, 592, 684, 746 n. 1 , 748 n. 2, 753, 759, 764, 766, 768, 844 n. 3.
III. Constitution du 5 fructidor on III, 46 n. 2, 96, 97, 107,148, 227, 261, 316, 317, 322, 323,326, 347, 350,356, 360,385,386, 398, 401, 402 n. 1, 417,
TABLE ALPHABÉTIQUE
IV. Cofutitution du 22 frimaire an Fl/J, 46 D.3, 110.141,229, 261, 291 n. 1 , 350, 357. 36Q, 372, 396, 399, 403, 413, 423, 436, 462, 468 n. 1, 474. 491 n. 1.506, 510, 524 n.2,539, 541, 543, 585,671,685,689, 746 n. 1, 751,752.
759, 764, 767, 768, 778 n. 3, 790, 818, 830,846.V. Sénatus-consulles.Charte de 1814. Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire. Charte de 1830.
V. Constitution du 4 novembre 1848, 90, K/T, 110, 147, 190, 218, 235, 263, | 347,350,361,373,386, 387 n. 1, 397, 398, 401 , 417, 453, 477, 478 n. 2, 479, 482,490, 491, 494, 495. 497, 505, 506, 512, 517, 518, 522, 524 n. 2, 536, 537,539.541.544,570,574, 579 n. 1, 585. 587, 589, 592, 599, 602, 614, 620.
VI. Constitution du 14 janvier 1852, 100, 107, 110, 117, 152, 194, 263, 268, 350,361, 399, 403, 437, 462,468 n. 1, 503, 504, 539, 541, 569, 585, 678, 685, 689, 742, 746 n. 1 , 751, 772, 778 n. 3, 824, 848.
VII. Constitution du 21 mai 1870, 48, 100, 107. 157, 194, 264, 268, 350, 361, 399, 503, 504, 536, 569, 5fô, 61 4, 678, 685, 689, 752. 801 . 826. 846.
IX. Constitution de
i© — Loi constitutionnelle du 24 février 1875 f organisation du Sénat), 461, 633, 714, 718.
Art. S. — 719.
Art. 4. — 719.
Art. 8. — 883. 774. 779, 79», 804.
Art. 9. — 639, 847.
Art 11. — 870.
2© — Loi constitutionnelle du 25 février 1875, 118, 351, 460.
Art. 1. — 658, 774, 779.
Art. 2. — 472. 480, 486, 495.
Art. 8. — 110, 475, 488, 505, 512,
Art 4. — 522. 623 H. 2.
Art 5. — 492. 568.
Art 6. — 490. 506. 594, 619. 628.
Art 7. — 486, 488. 506, 867.
Art 8. — 553, 7S8 B. 1, 860, Ml»l
Art 9. — 754, 850.
Art. 11. ~ «59. !
Art 18. - 500. j
3© — Loi constitutionnelle du 16 j»l*j let 1875, (rapports des pouToi»] publics), 21, 461.
Art 1. — 550, 651, 55<.
Art 2.-661 n. 7, 652. I5S| Mfc
Art. S. — 489, 492.
Art 4. — 556.
Art 6. — 746. 748, 764. |
Art. 6-7. — 601, 605, 665. «Il, »U Art 8. — 573. 582. '
Art 9. — 683.
Art. 10. — 786. 738.
Art. 11. — 741, 861.
Art 12. — 486. 687, 696, 611, Mf!
647, 847, M», 886. j Art 13. — 759, 767 B. S. |
Art 14. — 761, 766, 770.
Franchise des 40sbellings {Angleterre 221. V. Elections législatives : Aii|W terre. ]
De Franqueville, 49.
Freedom from arrest (Privilège i4 762. V. Immunités parlemenUire^. |
Freehold, 75, 245, 667. V. Ocoipatiua Suffrage politique. J
Freemen (Colonies anglaises de VA^ rique du Nord), 269.
Fribourg (Canton de), 281 n. S, 711
Frobsdorf (Entrevue de), 455.
Gambetta, 425, 443, 463, 7«, «B, «i
Garantie des fonctionnaires, 430. j
Garanties des droits, 393. 387. V. AMJ déments de la ConvUtution amenai^ Déclarations des droits. \
Garde des sceaux, 362. 374 n. S.
Gardiner, 56 n. 4, 61.
Gauthier de Clagny, 657.
Genève (Canton de). 713.
George I*' {Angleterre), 122. i
George U {Angleterre)^ 109.
George III {Angleterre), 64 b. 1.
Géorgie, 89 n. 3.
Gersau (Canton de), 277.
Gerson, 180.
Gierke, 27.
Gladstone, 138 n. 1.
Glanville, 53 n. 5.
Claris (Canton de), 277.
Glasson, 49, 367.
Gneist, 49, 52 n. 3, 53 n. 4, 54.
TABLE ALPHABÉTIQUE
mut, 335, 464 n. 2, 469 n. 2, 497, 502
I^îouvemaiits et gouvernés, 31. V. Dit-
f^HiTcroement, 13, 21, 22. V. Administration. Formes de gouvernement.
Pouvoir exécutif. Rousseau.
^oavernemenl congressionoel, 5 n. 4,
' 313.328. V. Comités permanents. Wooirow Wilaon.
iGoorernement despotique ou arbitraire,
pOQveraement démocratique, 306. V.
' Rousseau. Séparation des pouvoirs.
Bouverneraent direct, 18, 20, 71, 199, 200, 267, 308, 364. V. Jury. Monarchie. Référendum. Rousseau.
iouvernement légal, 14, 103 n. 1, 306,
[ 578 n. 2. V. Monarchie légale. Montesguieu. Pouvoir discrétiouDaire.
1 Saint Thomas éCAquin. Séparation
[ des pouvoirs. Tarifs douaniers.
JBoQvernement mixte, 4 n. 2, 180, 699
[ n. 3. V. États mixtes.
wuvernetnent modéré , 306. V. Mon-
f tesquieu. Séparation des pouvoirs.
Boo reniement parlementaire ou de cabi<
' net, 5 n. 4, 13, 11M60, 315, 331. 447,
! 840. V. Assemblées permanentes. Cabinet. Cabinete d'affaires. Chef de TÉtat.
Conseil de cabinet. Cooseil des ministres. Contreseing ministériel. Dissolution. Enquête parlementaire. Interpellations. Ministres. Paralysie législative.
Questions. Représentation proportion-
[ nelle. Séparation des pouvoirs.
pouvemement de parti, 837 n. 3, 838.
I V. Cabinets d'affaires. Gouvernement
! parlementaire. Ministère de coalition.
feovemement présidentiel [États-Unis)^ 327. V. Comités permanents. Gouvernement congressionnel. Président de Confédération.
Iouvernement représentatif, 19,20,35 n.
4, 36 n. 1 , 50-65, 93, 144, 198, 689, 696, 818 n. 3. V. Constitution anglaise. Loi. Mandat impératif. Monarchie constitutionnelle. Parlement d'Angleterre- Pouvoir exécutif. Questions. Heprésentation proportionnelle. Suffrage politique. Volonté nationale.
Iouvernement semi -représentatif, 335.
V. Grévy
Sooyemement de la Défense nationale, 425, 441.
loDvemements collectifs des cantons suisses, 699 n.3.
Gouverneurs des colonies anglaises, 596 n. 3.
Grftce (Droit de), 106, 108,348, 529-532, 534, 537. V. Act of settlement. Amnistie. Dispense Mroit de). Erreurs judiciaires. Impeachment. Lettres de gr&ce. Loi. Président de la République.
Séparation des pouvoirs.
Grand Conseil (Projet de constitution de Broglie), 715.
Grande-Charte (Angleterre), 53, 54, 61, 393, 404.
Gratuité des fonctions législatives, 772.
Grèce, 89, 111, 239 (L. 5 décembre 1877).
Grévy (Amendement), 335,447. 475. V.
Gouvernement semi-représentatif.
Grisons (Ligue des), 278.
Grotius, 165, 167, 168. 169, 179, 189.
Guesde (Jules), 202 n. 2, 213 n. 1, 214 n. 2, 215 n. 1, 216 n. 1.
Guillaume d'Orange, 61, 121.
Guizot, 35 n. 4, 47, 147.
Hallam^ 124.
Hamden (Procès de), 60 n. 6.
Hare (Système de), 704. V. Scrutin proportionnel.
Haute-Cour de justice [France)^ 107, 463, 557, 612, 647, 757 n. 1, 844-856. V. Attentats contre la sûreté de l'État. Complots. Crimes et délits politiques.
Impeachment. Mise en accusation du Président de la République. Mise en accusation des ministres. Sénat : attributions judiciaires. Sûreté de TÉtat.
Haute-Cour de Parlement, 104 n. 1. V.
Im^pea^hment.
Haute-police administrative, 774.
Haute-trahison, 506, 540 n. 1, 594, 630 n. 1. V. Mise en accusation du Président de la République.
HeUo, 414 n. 1, 536 n. 1, 622 n. 3, 628 n. 1, 830, 833.
Henri 11 (Angleterre)^ 53.
Henri VI (Angleterre), 58, 106 n. 2.
Henri VIll [Angleterre), 61.
Hérault-Séchelles, 226 n. 1, 2, 250 n. 1, 258 n. 1, 260n. 1, 262 n. 2, 294.
Herrscher de la souveraineté, 35.
Hobbes, 165, 167, 169, 172 n. 3.
Hollande, 111, 247 (LL. 25 novembre 1887 et 7 septembre 1890).
Home rule, 68 n. 2, 132.
Hondt (Système d'), 709. V. Concurrence des listes.
Hongrie, 100, 111, 244, 406.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Soiman (François), 181.
Eudson A/c. Kee, 471 n. 1 .
Idaho, 272.
Dlégalilé des règlements (Exception d'), 376, 513. V. Règlements. Séparation des autorités.
Immunités parlementaires, 649, 759-770.
V. Arrestation des membres des Chambres. Assemblées permanentes.
Autorisation de poursuites. Discours des députés et sénateurs. Freedom from at-rest. Irresponsabilité et irré- Tocabilité des représentants. Opinions et votes des députés et sénateurs. Responsabilité ministérielle.
Inûnutabilité juridique des )ois constitutionnelles, 408. V. Constitutions écrites. Révision. Révolutions.
Impeachment, 104, 124, 292, 304, 535, 537, 595, 645. V. Act of seulement.
Amnistie. Bill ofattainder. Chambre des communes. Chambre des Lords. Destitution de fonctionnaires. Grâce.
Haute-Cour de Justice. Indictable offence Responsabilité ministérielle.
ImpoKsibilité de gouverner, 491. V. Vacance de la présidence de la République.
Impôt (Consentement de T), 56, 62, 322, 774, 786. V. Harrère, Budget. Consolidated fund. Contributions publiques. Lois de finances. Refus de l'impôt. Subsides. Vote périodique de l'impôt.
Inaliénabiiité de la personne humaine, 389 V. Droits individuels.
Inaliénabiiité de la souveraineté, 190.
Inamovibilité des magistrats, 344, 360- 363. V. Act of settlement. Amovibilité des juges administratifs. Cour de cassation. Destitution des magistrats.
Forfaiture. Provisions judiciaires. Révocation des juges. Séparation des pouvoirs.
Incapacité et indignité électorales, 215, 217, 661 .
Incompatibilités parlementaires :
Angleterre (Chambre des communes),
i7Vanc<;,566,607,660-677 (Chambre des députés^ 731-733 (Sénat), 738, 739.
Inconstilutionnalité des lois, 156, 426- 438. V. Constitutions écrites. ConsUtutionnalité des lois.
Indemnité parlementaire, 298, 747 n. 4, 771-773. V. Gratuité des fonctions législatives.
Jndiotable offence ^ 105, 595. V. Im-
peachment.
Inéligibilités :
Chambre des députés, 663-669.
Sénat, 731.
Initiative législative, 56 :
Initiative gouvernementale^ 320,540.
Initiati Ytgouvemementale finandèr^, 805. V. Berthelot. Règlemeot de la Chambre des députés. 8tanâin§ orders.
Initiative parlementaire, 89. 156,157, 624, 630, 776, 808. V. Caducité de»
propositions de lois.
Initiative populaire (Suisse), 250, 282,
392, fô7. V. Abberuf%tngtre<M. f^
vision constitutionnelle.
Instruction élémentaire. V. Capadt*^
Intelligence qualifietuion.
Instructions de FAssemblée Constituante, 510. V. Pouvoir règlemeDlain.
Instrument of govemment (1653).
416, 507 n. 1. V. CromweU.
Intelligence qualification, 238. Y.
Instruction élémentaire.
InterpellaUon (Droit d*}, 155, 156, M
Adresse, Discussion des inlerpelli*]
tions. Gouvernement parlemeotaiit.
Ordres du jour. Questions. Re^Kt-
sabilité du pouvoir eiécutif. Respea-
sabilité des ministres.
Interpellation (Angleterre), 813,8iCi Interprétation des lois, 427. V. Coaàt-
tutionnalité des lois.
Interprétation juridique des constitolioik
V. Constitutions écrites. Caa
tutions rigides.
Interruption de Tordre du jour, 816. V,
Motion of adjoumment.
Inviolabilité parlementaire, 758-771 ^•
Arrestation des membres des Chia>
bres. Autorisation de poursuites, im^
muni tés parlementaires.
Inviolabilité du domidie, 384. V.DnUi
individuels. Sûreté.
Irlande, 404, 413. V. Chambre des Uté,
Disestablishm'ent de 1 Église. Pli»,
d'Irlande.
Irresponsabilité des fonctionnaires!
gleterre) (Degré d'), 368.
Irresponsabilité des juges, 654. V. C**
seil supérieure de la magistratait- y*
faiture. Prise i partie.
Irresponsabilité et irrévocabililé de»
présentants, 291,293. V. Diseoan
députés et sénateurs. Imamité»
TABLE ALPHABÉTIQUE
lementaires. Opinions et votes. Souveraineté nationale.
Irréyocabilité du chef de FÉUt, 117, 315, 331, 333, 559. Y. Dissolution.
linard, 259 n. 1, 435.
Italib (Statut de 1848), 111, 246,416 (L. 22 janvier 1882), 432 n. 3, 572 n. 4.
kcqxxes II (Angleterre) y 61, 64.
Japon, 90.
Jaurès, 792.
Jean sans Terre, 53.
Jellineh, 26, 30.
jenhs^ 51, 55, 85.
/ohnson (Andrew), 598.
Jwdan (Camille), 820.
louissance des droits civils et politiques,
' 493. V. Électeurs politiques. Éligibi-
I Uté.
iJbarnées de travail (Constitutions 1791
; et an lU), 223, 224 n. 5, 225, 227. V.
I Régime censitaire. Suffrage politique.
fiiédieial oommittee (Privy Council), 81 n. 1.
iJnges. — V. Amovibilité des juges administratifs. Élection des juges. Inamovibilité de la magistrature. Irresponsabilité des juges. Justice et juridictions administratives. Permanence de la charge judiciaire. Prise à partie. Pouvoir judiciaire. Révocation des juges.
Isridictions disciplinaires, 386 n. 3.
I^MTÎtf Gonstitutionnaire (Sieyès), 436.
lary, 363-367. V. Justice criminelle.
hu dispensandi, V. Droit de dispense.
histice et juridictions administratives, 22, 345, 346, 369, 372. V. Amovibilité des juges administratifs. Conflits d'attribution. Contentieux administratif.
Poursuites contre les fonctionnaires.
Séparation des autorités.
losfice civile et criminelle (Administration de la). 17, 364, 367, 370. V. Inamovibilité des magistrats. Juge^. Jury.
Organisation judiciaire. Pouvoir judiciaire. Séparation des autorités.
istice retenue, 307, 341, 345, 846, 373. V. Conflits d'attribution. Conseil d'État. Pouvoir exécutif. Pouvoir judieiaire. Tribunaux.
ient, 353 n. 1.
Unç's Bench, 124, 369 n. 1, 737 n. 2.
Klôti, 690 n. 1, 691 n. 1, 697, 699 n. 3, 703, 705 n. 1.
Laboulaye, 48, 459, 461, 462, 463 n. 4, 464 n. 1, 470, 498, 542 n. 1, 549,552, 553 n. 2, 586 n. 4.
Laferrière,S69, 371, 375 n. 3,515 n. 5, 517 n. 2, 604 n. 4, 609, 651, 653.
Lally-ToUendall, 88 n. 1, 90 n. 3, 799 n. 3.
Lamartine, 150.
Landsgemeinde^ 277. V. Gouvernement direct.
Lanjuinais, 149.
Lausanne (Canton de), 713.
Leader, 113, 114 n. 2, 838. V. Gouvernement de parti.
Le Bret, 44 n. 2.
Lectures des projets et propositions de lois, 746, 776. V. Formation des lois.
Projets et propositions de lois.
Ledru-Rollin, 823 n. 3.
Lefebvre (Charles), 471 n. 1, 859 n. 1, 864 n. 3.
Légal disqualification, 738. V. Vérification des pouvoirs.
Législation. — V. Initiative. Jvts dispensandi. Lois. Ordinance. Pouvoirexécutif. Pouvoir législatif.
Législation coloniale, 518.
Législation de parti, 840.
Législation populaire directe, 274-276.
V. Référendum de consultation (États- Unis
Législatures, 542, 686. V. Assemblées permanentes. Caducité des propositions de lois. Renouvellement.
Législatures d'États (Dnion américaine), 87, 270, 314. V. Référendum,
Leroy-Beaulieu (Paul), 205 n. 1.
Lettre annuelle du Secrétaire du Trésor (ÉtaU-Vnis), 321.
Lettre de démission du Président de la République, 489 n. 2, 621.
Lettres de cachet, 16.
Lettres de créance, 567. V. Agents diplomatiques.
Lettres de grâce, 501, 531, 534, 620. V. Amnistie. Gr&ce. Lois.
Lewis (Georges Comewall), 65 n. 5.
Liberté individuelle, 14, 17,305,381,384- 389, 437. V. Déclaration des droits.
Droits individuels. Lois. Montesquieu, Propriété individuelle. Réglementation \é%^\t, Rousseau, Séparation des pouvoirs. Sûreté.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Liberté d'association. 385, 389, 401. V.
Association. CongrêgatioDs religieuses.
Liberté du commerce, du travail et de
l'industrie, 385, 389.
Liberté de conscience et de culte, 385,
Liberté d'enseignement, 385, 389, 400 n. 1,
V. Congrégations religieuses. Enseignement
Liberté de la presse, 187, 385, 389, 392,
Liberté de réunion, 385, 389, 402.
Libertés anglaises, 5î, 62.
Ligue générale des Cantons suisses, ?78.
Listes de confiance et d'éligibilité (Constitution de l'an VllI), 229, 357, 360.
Listes électorales {AngleUrre-Franoe), 244n. 3, 661.
Listes officielles de candidats, 706. V. Concurrence des listes.
Local Acts {AngleUrre), 841. V.Pinvate bills»
Local option (États-Uni*), 272. V. Référendum.
Locke, 28 n. 1, 32 n. 1, 165, 167, 168, 172 n. 1, 3, 176, 177 n. 1, 199 n. 2. 301, 380 n. 2, 384 n. 2, 516.
Lois,3n.l,14n. l , 16, 17, 22, 24. 32 n. 4, 37,88, 93,530,613n.l,774,788.V.Amnistie. Bills. Budget. Coutume. Délibération des lois. Discussion et vote. Droits de l'État. Droits individuels. Dualité des Chambres. Exécution des lois. Gouvernement représentatif. Grâce. Initiative.
Jus dispensandi. Liberté. Loi des comptes. Lois de finances. Lois d'urgence. Lois de forme. Promulgation des lois. Règle de droit. Réglementation politique. Rétroactivité. Rousseau, Statuts. Volonté nationale.
Loi des comptes, 792.
Ui du nombre, 69, 382, 690, 839. V.
Démocratie. Droits individuels. Majorité (Loi de la\ Système majoritaire.
Lois :
— 22 mars-l2 septembre 1791 (résidence des fonctionnaires), 588.
— 27 avril 1791 (organisation du ministère), 319, 602, 604 n. 1, 643, 650.
— 21 fructidor an 111 (jugement des con- Qite), 347.
— 10 vendémiaire an IV (organisation du ministère), 602, 643, 650.
— 19 fructidor an V, 21 nivdse et 29 floréal an VI (nomination des juges et membres des tribunaux), 357.
— 19 brumaire an VIII (établissement du Consulat), 423, 671 n. 1.
Loi 28 pluviôse an VIII (conseils de pré* fecture), 372.
— 16 septembre 1807 (Cour des complei),
— (de finances), 28 avril 1816, 787 ■. 3,
— (électorale), 5 février 1817, 233. 67L
— 29 juin 1820 (double votc\ 233.
— 25 mai 1822 (ofTenRes contre iH Chambres)» 748.
— 9 juin 1824 (renouvellement d»
assemblées), 689 n. 2.
— (électorale),19avril 1831,234,672,681
— 28 juin 1833 (enseignement priiiuire)i
— 30 et 31 août 1842 (régence), 4<4.
— (électorale), 15 mars 1849, 148, 21^ 235, 236, 607 n. 3, 672, 675, 678, 68|
— 15 mai 1850 (dépassement de crédHs]
— 4 février 1850 (tribunal des oonâits!
— 15 mars 1850 (enseignement daire), 401.
-< (électorale) du 31 mai 1850, 235.
— 20 mai 1863 (flagrants délits),
— 21 mai 1870 (scrutin uninominal),
— 17 juin 1871 (droit de gr&ce), n. 1, 536, 537.
-- 10 août 1871 (conseils générv 774,842.
— 31 août 1871 (consUtutioo Rivet), n. 1, 445 n. 1, 448, 512, Si99, 61S.
— (de finances), 16 septembre 1871 .
tement du Président de U R que), 496.
— 15-23 février 1872 loi Trevcoeiic.
— 25 avril 1872 (incompatibilités :
secrétaires d*État>, 607.
— 24 mai 1872 (Conseil d*Êtat), 513.
— 25 mai 1872 (Tribunal des conflits. ,
— 13 mars 1873 (messages; iait tions; veto du Président U443 n. 1.
454, 455, 507, Sfô, 714. 826, 871
— 20 novembre 1873 (septennat , 468 n. 1, 475.
— 13 mars 1875 ^'recrutement dr mée), 794.
~ 12 juillet 1875 (enseignement rieur), 401.
— 24, 25 février et 16 joUIel t France : Constitution de 1875^
— (organique) 2 aoftt 1875 (e sénateurs), 462, 714« 7t9« 731.
— (organique) 30 novembre t8S tion des dépotés), 46B, 660.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Airr. L — 661.
AAT. 9. — 915, 966.
Abt. 6. — 740.
Art. 7. — 663.
Ajit. & — «66, 663.
ABT. 9. — 626 n. 1, 673 n. 3.
Abt. 11. — 606, 670. 673.
Art. 19. — 668.
Art. 14. — 678.
Abt. 16. — 684.
Abt. 16. -^ 689.
Art. 17. — 778.
Art. 18. — 684.
Loi 3 avril 1878 (état de siège), 554, 563,
— 22 juillet 1879 (siège des pouvoirs publics), 589, 756, 855, 861.
— 14 décembre 1879 (crédits supplémentaires et extraordioaires), 564,
— 18 mars 1880 (liberté de renseignement supérieur), 635.
— 30 join 1881 (réunions), 402.
— 28 juillet 1881 (circonscriptions électorales et députés des colonies), 660.
_ 29 juillet 1881 (presse), 402.
— (de finances) 29 décembre 1882, art.
16 (organisation des ministères), 528.
— 30 juin 1883 (incompaUbilités), 675.
~ 30 août 1883, art. 13-16 (conseil
supérieur de la magistrature), 362-363.
— 20 novembre 1883 (incompatibilités),
— 21 mars 1884 (syndicats professionnels), 401.
— (de révision) 14 août 1884, 21 n. 2, 551, 563, 714, 728, 864, 865, 869.
— (organique) 9 décembre 1884, complétée par L. 26 décembre 1887, 566, 714, 728, 7», 731.
— 16 juin 1885 (scrutin de liste), 660, 678,682.
-. 14 août 1885 et 5 août 1899 (réhabilitation des condamnés), 349, 532, 533.
— 22 juin 1886 (chefs et membres des familles ayant régné sur la France), 612,665.
— 26 décembre 1887 (incompatibilités parlementaires), 732.
— 10 avril 1889 (procédure devant la Haote-Cour de justice), 849, 854.
-^ 13 février 1889 (scrutin uninominal), 660, 678, 681.
— 17 juillet 1889 (candidatures multiples), 660, 665, 669, 684.
— 26 mars 1891 (sursis), 533.
— 29 décembre 1891 (tarif douanier minimum), 578.
Loi 11 janvier 1892 (tarif des douanes),
— 14 août 1893 (service militaire : inéligibilité), 664.
— 17 mars 1894 (ministère des colonies),
— 8 juin 1895 (révision des procès criminels), 532.
— 20 juillet 1895 (service militaire des membres des Chambres), 770.
— 17 novembre 1897 (Banque de France],
— 8 juillet 1898 (incompatibilités), 676. ^ (de finances) 29 mars 1900, art. 35
■ (organisation des ministères), 529.
— 1«' juillet 1901 (liberté d'association), 401, 612, 842.
— (de finances), 25 février 1901, art. 55 et 56 (modification à la condition des fonctionnaires rétribués sur fonds d^ÉUt), 528.
— 18 mars 1902 (circonscriptions électorales), 681.
Lois constitutionnelles, Y. Constitutions écrites. Révision. Révolutions.
Lois d^autorisation, 842 V. Communes et départements. Lois de forme.
Lois d'exception, 15 n. 1.
Lois de finances, 321, 328, 796-809. V. Budget. Initiative législative. Priorité de la Chambre des députés. Réformes par voie budgétaire. Secrétaire du trésor. Sénat : droits financiers.
Séparation des pouvoirs.
Lois de forme, 15, 93, 774, 788, 793, 840, V. Budget. Lois d'autorisation. Mesures administratives en la forme législative.
Lois d'intérêt local, 842. V. Communes et départements. Local Aots,
Lois naturelles, 172. V. Etat de nature.
Lois d'urgence, 505. V. Déclaration d'urgence. Promulgation des lois.
Lois fondamentales du royaume^ 378, 406, 407.
De Lolme, 46, 139, 253.
Long Parlement (Angleterre), 81 n. 1, 301, 337, 446.
Lords d'appel ordinaires, 78 n. 3. V.
Chambre des Lords.
Lords (de droit) spirituels, 79, 80.
Lords temporels, 56, 75.
Louù X Vin, 146.
Louis-Napoléon, 148, 151, 152.
Louisiane, 238.
Loyseau, 1 n. 1, 44, 183, 378 n. 4:
Luceme (Canton de), 280, 281, 298.
Luxembourg (Grand-Duché de), 89.
TABLB ALPHABéngUE.
Mably :
Carmetèrm de m doetrtne, 169.
Goorernement légal, 16 n. 6.
Influence da Mably, 16S, 168L > Loi de la majorité, SOO.
BesponablUté da pofaToir ezéoatJi; 101
S^araiioa des poorolri et d«a aoto-
rttéa. SIO.
Ynee sor la OonrtltntioQ anglaln, 4f
Jfoeoulay, 126, 135.
Mao-Mahon (Maréchal de), 454, 455, 459, 468 n. 1. 475, 539, 559 n. 1, 560, 615, 631, 860.
Madagascar. 562 n. 1, 615 d. 3, 637. V. Protectorat
Magistratnre anglo-saxonne, 434.
Metgnum Concilium (Angleterre), 54, 74, 75, 104. Parlement d'Angleterre.
Majorité, 145. V. Gouvernement parlementaire. Ministres. Kesponsabilité ministérielle.
Majorité ^Loidela).34, 175,199,382,408.
V. CoQstitutions écrites. Démocratie- Droits individuels. Gouvernement de parti. Loi du nombre. Rousseau, Représentation proportionnelle. Volonté nationale.
Majorité (absolue et relative}, 486, 553, 683. V. Bulletins blancs ou nuls. Convocation extraordinaire des Chambres. Président de la République :
élection.
Malte 'lie de\ 702.
Mandat en droit public (Théorie du), 207, 297, 655 n. 1. V. Ponctions publiques.
Mandat impéraUf, 66, 66 n. 2, 68, 309, 265, 293, 295, 296, 358, 482, 706, 722.
Y. Concurrence des listes. Démission en blanc. Élections législatives. Gouvernement représentatif. Mandat législatif Pouvoirs des députés.
Mandat législatif, 96, 207, 208, 741 n. 2. V. Déchéance des membres des Chambres. Pouvoirs représentatifs et commis.
Manhood suffrage, 210 n. 1. V. Électeurs politiques. SuOrage politique.
Manitoba, 90.
Manuel, 819 n. 3, 820 n. 8.
Marrast ^Armand), 151, 474 n. 4.
Marshall, 428. V. Conr fédérale des États-Unis.
MarsUe de Padoue^ 179.
Maryland, 398 n. 1.
Massaefaosetts, 97, 237, 969, 274, 394 n. 3, 396 n. 1.
May (Erskine), 62, 63 n. 2.
MedLlembourg (Grand4)oché de), 406.
Mereier de Larivière, 186.
Messages aux Assemblées, 323, 449,452, 489 n. 2, 501, 565, 621. ContreseiBg ministériel. Lettre de démîssîan. Président des États-Unis. Président de la République. Ihiers.
Mbssagbs :
— 31 octobre 1849, 149.
— 24ianvier 1851, 152.
— 18 mai et 16 juin 1877, 601 n.:4, 621.
— 17 novembre 1873, 456.
Mesures administratives en ia fome législative, 940-9a. V. ConnAies.
Lois d'autorisation. Lois d^intérêilocid.
Private biiU,
MsxiQus, 89 n . 4, 430, 548 n. 5, 589 n. 1.
MiUtaires (Vote des), 215, 217, 662. V. Électeon politiques. Saffirage.
MiUtures dnéligibiUté des). 663, 673 b. 2.
Ministère de cMhtioo, 144.
Ministère dÉlal, 110 n. 4, 156, 825.
Mmistères (Orgamsatioii desV 587, 589, 601. V. Départements ministéiidB. Directeurs des ministères.
MtDÎstre-JBge (Théfirie dn), 312.
Ministres, 99.
Ounetènidn cabiant, IH, 141, Oondltian «« les pranlèft
tloaa. ML Goatraielaff. t3S,S00. iir, ffOO. «Ml
DéndirioB, U8^ as.
Entrie et panto aax CkiBftni» Ut,
CIO
BoponabOlté. lil. US, 14S, ISO, US,
448, SOS, SOC SIS, 6t»-687.
BAla» SIS, tSO, 4S0.
SoUdarilé, 114, U4, ISS.
V. Conseil des ministres. Départements ministériels. Dîsaolntk«.Eaerace mtérimaire du pouvoir exécatif. Goavemement pariementaire. ImpemAment, Interpellatîoos. Lois de ftaw ces. ICnistres « sans portdcvHle •.
Premierministre. Président de la République. Responsabilité des niv»très. Séparation des poavoiiv So«^ secrétaire» d'État.
Biinistres intérimaires, 604 o. 2.
Ministres c sans portefeuQiU • '.D-
24 nov.-ll déc 1860), 155, ~ Minnesota, 274.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Minorité (Droits et rôJe de la), 209, 212, 693. V. Gouvernement représentatif.
Loi du nombre. Représentation des minorités. Représentation proportionnelle.
Mirabeau, 140, 3i6, 318 n. 2, 339, 465, 526 n. 4, 583, 584 n. 2, 616, 690 n. 3, Mise en accusation des ministres, 643 850. V. Crimes dans l'exercice des fonctions. Haute-Cour de justice, /mpeachment. Responsabilité pénale des ministres.
Mise en accusation du Président de la la République, 490, 506, 595, 840. V.
Haute-Cour dejustice. Haute- trahison.
Mississipi, 237, 238, 270.
Missouri. 270, 274.
lAoeurs nationales, 403, 417.
Monarchie, 4, 19, 99, 410. V. Déchéance du monarque. Gouvernement direct.
Irrévocabilité du chef de l'État. Responsabilité du pouvoir exécutif. Sou- Teraineté. Ifooarchie absolue, 44, 188. V. Bodin,
Souveraineté nationale, lionarchie constitutionnelle, 4, 5, 15, 134, 137, 144, 145, 417, 451, 464 n. 1, 467, 560, V. Dissolution. Fournée de pairs.
Prérogati ve constitutionnel le . Prévost- Paradol. Reine Victoria.
MoDarchie de juillet, 146, 153. 154.
Monarchomaques, 43, 44 n. 3, 182, 190
Montana, 272.
Montesquieu :
ChambreB hantes, 84.
Droit de grftce. 6S4.
(Souveroement parlementaire, 189.
Gonvemement repréeentatlf, 959, S55
Impôts, 3S6, 786.
Liberté, 14 n. 1.
Mandat législatif. 67 n. 6.
Ponvolr exéoatif, 871, 669.
Pouvoir Jndiolalre. 887.
Pouvoir législatif (Nature et principe
du). 87.
Rôle de Montesquieu, 161.
Séparation des pouvoirs. 804, 837.
Sessions da corps législatif, S45.
Veto, 894.
Yues sur la Constitution anglaise, 45, 139 n. 9, 824.
Moreau, 35 n. 2.
Aforeau (Félix), 516 n. 4, 623 n. 1.
J^otion of adjoumment, 815,816,817,
V. tnterpellation.Ordres du jour
Questions.
Saunier, 92 n.l.
Moyens de contrainte internationaux (rétorsion, représailles, saisie, blocus\
NagueU 327, 335, 438 n. 1, 469 n. 2, 365 n. 3, 868 n. 3, 873.
Nation, i. 5. 29, 173, 178, 184. V. Contrat social. État. Souveraineté nationale.
Nationalité, 580. V. Annexion. Cession de territoire. Plébiscite.
Naturalisation, 28. V. Étrangers naturalisés. Territoire.
Naville, 713.
Négociation des traités, 573.
Nègres (Amérique du Sud), V. Disfrarvchisement.
New-Hampshire, 270.
New-Jersey, 97.
New-York, 270.
Nidwalden (Canton de), 277.
North (Lord), 125.
Norwège, 111.
Nouvelle-Galles du Sud, 285.
Obéissance à la souveraineté, 185. V. Duguit. Force. Gouvernants et gouvernés.
Obwalden (Canton d'), 277. 278 n. 5.
Occupation (Sysième électoral de T), 244. V. Frethold, Suffrage politique.
Offenses aux assemblées, 748.
Office of profit, 127, 128 n. 3. V. Fonctionnaires aux Chambres.
Offices et commissions, 526, 604. V. Fonctions.
Ontario, 90.
Opinion publique, 186. V. Force. Obéissance à la souveraineté.
Opinions et votes des représentants, 293, 700. y. Discours des députés et sénateurs. Immunités parlementaires.
Ordinance, 59, 61, V. Ordonnances royales. Proclamations.
Ordonnances royales, 57, 57 n. 1,59, 62, 606, 608. V. Ordinanee, Pétlion.
Sou.s-secrétaires d'État.
Ordonnances de la Restauration et de la Monarchie de juillet, 511, 514.
Ordre public, 401. V. Loi. Sûreté de rÉtat.
Ordres du jour, 811-813. V. Interpellation. Motion of adjoumment. Responsabilité ministérielle. Votes de confiance ou de blâme.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Ordres du jour motivés, 819, 827, 828.
Organisation administrative et judiciaire, 417. V. Justice et juridictions administratives. Séparation des autorités.
Organisation judiciaire, 343. V. Justice civile et criminelle. Pouvoir judiciaire. Séparation des pouvoirs.
OtUwell Adams^ 432.
PaoU social, 435. V. Déclaration des
droits. Isnard, Pacte de Bordeaux (1871), 445.
Pairie (anglaise), 54, 63, 78, 78 n. 3, 81, 127. V. Chambre des Lords. Lords d'appeU Patent.
Pairs d'Ecosse, 79.
— d'Irlande, 79.
Paralysie législative, 836. V. Gouvernement parlementaire.
Parlement d'Angleterre, 10, 12, 51, 302 n. 2, 303, 307, 403, 414, 428, 544. V. Armée permanente. Bourgs. Chambre des Communes. Chambre des Lords.
' Commtmeconoiliumregni, Comtés.
Coutume. Magnum oonoilium. Parlement modèle. Roi d'Angleterre. Séparation des pouvoirs. Sessions.
Parlements (ancienne France), 370, 375, 376, 432. V. Séparation des pouvoirs.
Parlement d'Ecosse, 73.
Parlement modèle (great and model
Parliament), 55, 73.
Parti doctrinaire (Restauration), 35.
Partis politiques, 114, 158. V. Gouvernement de parti.
Pascal Duprat^ 717.
Patent (création de pairs), 78.
Pays-Bas (Constitution des), 572 n. 4,
Peine de mort en matière politique, 421.
Peines disciplinaires, 747. V. Règlements des assemblées.
Pensylvanie, 89 n. 3, 237, 394 n. 3.
Permanence des assemblées. V. Assemblées permanentes.
Permanence de la «harge judiciaire, 355. V. Élection des juges.
Pérou, 89 n. 4. « „ ^
Personnalité de l'Étal, 30, 34. V. Du-
guit*
Personal property, 221. V. Colomcs anglaises de l'Amérique du Sud. Suffrage politique.
i>(^tion, 207, 261,333,390,569 n. 8,572
PéUtion (Hroit de), 56, 57, 153, 157,288,
But et nature, S89.
Forme en Satsae, M2, 8M. ^
Origine et développement en Angteterro (petlUtm 0/ right)f M. «^ lOt n. «, S67, S9a Bôle en Fmnce, 15», 8W.
V. Citoyens actifs et passifs. DroiU naturels et civils. Étrangers. Ordonnances royales. Plainte.
Pétition of Rights (1629), 56 n. 4, 61,
Pétitions à la barre, 756. V. Violences contre les assemblées.
Pétitions contre des élections ^AngUten-e), 737. V. Election pétitions.
Philippe Pot, 179, 181.
Philosophie du xviii» siècle, 38, IM- V. Droits individuels. Ecole du droit de la nature et des gens.
Pierre (Eugène), 5B3 n. 4. 566 n.
Pihe (Luke Owcn), 52 n. 4, 53. 39 n. 2, 366 n. 2.
PilUt, 29 n. 1.
put, 64n.l, 69,123.
Plainte (Droit de), 390. V. Pétition.
Plébiscite, 100, 200, 263, 268, 581. V. Annexion. Cession de territoire. Nationalité.
Plébiscites de 1851 et 1852. 152, 154.
Plébiscite du 8 mai 1870, 157.
Pluralité, 683. V. Majorité relative.
Police (Haute) administrative, 326.
Police des séances des assemblées, 748.
V. Règlements des assemblées
Poll-tax, 238 n. 1. V. Électeurs. Suffrage politique.
Portugal, 247 (L. 8 mai 1878), 702.
Poursuites contre les fonctionnaires :
AngUi«rrey *67. __
jFVoncc ««8, 658. T. Coui» de )i»dee.
Pétition.
Poursuites contre les membres des Qia»bres, 763-770. V. Autorisation de poursuites. Immunités parlementaires.
Pouvoir constituant, 35, 412, 422, 44S.
580, 868. V. Assemblée nationale de 1871. Cession de territoire. CooàîiUtions écrites. Déchéance do mooarqve.
Révision. Révolution.
Pouvoir discrétionnaire, 18, 108 n. 1- V. Actes de gouvememenL Coûtât-
ment légal.
Pouvoir exécuUf, 17, 18, 19, 20. M, »
n. 1, 86, 99, 112, 250, 301, 310, 315. 331, 446, 699. V. Administralion. C»
de l'Étal. Collégialité. Droit oaUre-
TABLE ALPHABÉTIQUE
Election du pouvoir exécutif. Exercice intérimaTre du pouvoir exécutif. Gouveroemenl. Gouveroemeot parlementaire.GouveruemeDtrepréseDtatif.Gouvernement semi-représeotatif. Grâce.
Législation. Mably. Ministres. Montesquieu. Pouvoir discrétionnaire. I Pouvoir fédératif. Pouvoir réglemen- | taire. Réhabilitation. Représentation.
Responsabilité du pouvoir exécutif.
Rousseau, Séparation des pouvoirs.
Siège du pouvoir exécutif. Veto.
Pouvoir fédératif, 302, 567-582. V.
Locke. Séparation des pouvoirs. Traités.
Pouvoir judiciaire, 17, 86, 249, 306, 337.
340. V. Cazalès. Constitutionnalité des lois. Duguit. Chambre des Lords.
Contentieux administratif. Électioa des juges. Grftce. Inamovibilité des magistrats. Jury. Justice civile et criminelle. Justice retenue. XooAe. Montesquieu, Parlement. Règlement. Réhabilitation des condamnés. Tribunaux.
Pouvoir législatif, 16, 37, 58, 86, 112, 192, 300, 302, 307, 313, 315, 374, 571, 574. V. Bill. Chambre des députés.
Chambres législatives. Dualité des Chambres. Gouvernement coogressionne]. Initiative législative. Loi. Lois de finances. Mesures administratives.
3/onte«gui>t«.Parlementd*ADgleterre.
Roi d'Angleterre. Séparation des pouvoirs. Siège des chambres. Souveraineté. Traités. Woodroto Wilson.
Pouvoir politique, 31 n. 2. V. Duguit, Force.
Pouvoir réglementaire, 375, 509-518.
V. Exécution des lois. Pou voir exécutif
Pouvoirs à long et à court terme (Principe des), 476, 478, 684.
Pouvoirs représentatifs et commis, 67, 206, 249. Mandat. V. Représentation.
Power of tke purse, 774, 836 n. 3. V. Budget.
Premier ministre {Angleterre), 114,122, 123, 129 n. 2, 145, 614. V. Cabinet.
Président du Conseil.
Prérogative constitutionnelle du Chef de l'Eut, 66, 108, 144, 146, 622.
Présentation des projets de lois, 148.
Président de la Confédération américaine :
Caractère, origine et durée des pon- ▼oirB, 469 n. 8, 476, 479, 607.
Gommunloatlons et memàgm au Congre», 317.
Direction dn gouvernement, 818, 498.
Élection, 476, 481, 483. 484 n. 4.
ÉUglblUté, 498.
Grftce, 848, 635.
Initiative législative, 3S1.
NomlnatloD et révocation de fonotion-
nairee, 886, 844, 619.
BééliglbUité, 479.
RespouBAbillté, 696.
Traités, 336, 571.
Veto, 826, 507. 608.
Président de la 2« République (1848),
Président de la République française :
Actee : décrets et messages, 600.
Action diplomatique, 667.
Caractère de ses pouvoirs, 116, 469^
I>i8COur8, 601.
Dissolution de ta Chambre des députés,
Déclaration de guerre, 688.
Durée des fonctions, 477.
Élection : principes, 480; — procédure, ' Éligibilité, 498.
Force armée, 688.
Formation des lois (lnltiative>, 640.
Grfloe, 689, 688.
Messages aux chambres, 666, 624.
Nomination. 476.
Nomination aux emplois otrlls et militaires, 619.
Nomination des ministres, 699.
Organisation des services publics. 688 .
Pouvoir réglementaire, 609.
Pouvoirs et responsabilité. 497.
Pouvoirs discrétionnaires, 618-640.
Présidence dn Conseil des ministres, 618.
Promulgation des lois. 508.
Rapports avec les Chambres (convocation; dissolution; messages), 640.
RééligibUité, 478.
Belatlons avec les puissances étrangères, 666.
Responsabilité, 693.
Solennités publiques, 618.
Traitements, 496.
Traités, 667.
Voyages, 688.
Président du Conseil des ministres (France)^ 114, 6i3. V. Vice-président du Conseil des ministres.
Présidents du Sénat et de la Chambre des députés, 742, 756.
Presse, 256. 392
Prévost' Paradol, 47, 313 n. 2, 333, 466, 508, 541 n. 1, 557, 570, 594, 629, 670 n. 1, 682, 720, 727 n. 3, 826 D. 4, 832 n. 2.
Prières publiques, 550.
Priorité de la Chambre des députés pour les lois de Gnances, 795-805. V. Douzièmes provisoires.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Prise à partie, 363, 369, 654.
Prise en considération des propositions de loi, T76. V. Projets et propositions de loi.
Private bills (Privais business) y 841.
V. Local Acts
Private members^ 806.
Privy Gouncil, 58 n. 2, 81 n. 1, 120, 127, 428, 431. V. Chambre étoilée.
Jttdicial Committee.
Procédure criminelle, 365, 366. V. Jury.
Justice criminelle.
Procès des ministres de Charles X, 146, 645, 649 n. 4, 845 n. 4.
Procès-verbaux des séances législatives,
Proclamations (Henri VIII d'Angleterre), 61, 415 n. 2, 510.
Prootors. 73, 74.
Professeurs de l'Université, 671 , 673 n.3.
Projets et propositions des lois, 775, 776, 781. V. Caducité des propositions de loi. Initiative. Lectures. Présentation des projets. Prise en considération.
Promulgation des lois, 449, 453, 501 n. 2, 503. V. Déclaration d'urgence.
Délibération (nouvelle) des lois. Exécution de;> lois. Président de la République. Publication. Sanction.
Promulgation des lois constitutionnelles,
Promulgation et publication des traités, 576, 579.
Propositions et résolutions de révision constitutionnelle (Portée des), 865, 867.
Propriété industrielle et littéraire (Traités concernant la), 575. V. Unions internationales.
Propriété individuelle, 384. V. Liberté individuelle.
Prorogation (Angleterre), 785.
Prorogation des Assemblées, 542, 564. V.
Assemblées permanentes. Dissolution.
Protectorat, 582. V . Madagascar. Trai tés.
Protectorat de Cromwell. V. Cromwell.
Provisions judiciaires à vie, 361. V. Élection des juges. Inamovibilité des juges.
Prusse (Constitution du 31 janvier 1870), 5, 416, 572 n. 4, 800.
Publication des lois, 503.
Publicité des débats des Chambres, 156,
V. Montesquieu. Séparation des pouvoirs. Traités
Puissance publique, 177, 179, 523. V. Fonctionnaires.
Questeurs des chambres. 742.
Question de cabinet, 115, 640 d. 4, 642 n. i. V- Démission du Cabinet Responsabilité politique des ministres.
Questions aux ministres, 634, 809, 810, 813-819. Committee ofsupply. Gouvernement parlementaire. Interpella^ tion. Motion of adjoumment.
Quotient électoral, 703. V. Représentation proportionnelle. Scrutin proportionnel.
Quotient rectifié, 703.
RabaiU Saint-Etienne, 72 n. 2, 93.
Ratification des traités, 573. V. Traités.
Raudot, 561, 871.
Recours contre les décrets réglementaires, 513. V. Conseil d'Etat. Illégalité des règlements.
Référendum, 33, 258, 260-S90, 273, 274,
A, Belgique et Frmiioe(TeDtaavaidla-
troductloD), S8ft, sa».
B. éuts-Unis :
L R^erendum consUtutkmnêL Ortglne bifltorlqoe, 9S9. — Portée d'applloatlon. 971. — ProoéMi modernes, STO. . n. Bi/erendum Ugiêlatif :
A. R- de ratification : DéTelo^ pement, S7L — OrtglBe et valeur Juridique, 97S. T. Bâte-
rendiini loeàL
B. B. dé œnsuUatUm, 974.
Suiase. 976-9M, 4SS, «S tt. I
Forme primitiTe, S78.
Léglslatloo dee cantons : tal- Uatlve populaire, 981; " référendum, 981 ; — w^ populaire, 980, 98L Législation fédérale. 98t.
Battflcatlon populaire dee eoa»* âtetlona, 978; — dai h*»
Résultata, 988.
V. Droits individuels. Local Opticn, Lois constitutionnelles. Plébisiclfi. Révision. Vote populaire.
Référendum demokratie, 276 n. 2.
Réforme électorale [Angleterre^ 183?., 131, 134, 136 n. 3.
TABLE ALPHA.BÉTIQUB.
Réforme éUetorale (Monarchie de
juillet), 235, 672.
Réforme parlementaire (Monarchie de
jaillel), 672.
Réformes par voie budgétaire, 792, 808.
V. Budget. Lois de finances
Refus du budget, 119, 119 n. 2, 6U,789. Refus de Timpôt, 638.
Régence, 590 n. 1. V. Exercice intérimaire du pouvoir exécutif.
Regierungsrath des cantons suisses,
Régime censitaire, 219, 223. Y. Cens électoral. Électeurs les plus imposés.
Journées de travail.
Règle de droit, 31, 32 n. 3, 35. V.
Duguit, Hersscher.
Réglementation légale des droits individuels. 386, 389, 401, 402.
Réglementation politique (Modes de), 613 n. 1. V. Décret en conseil des ministres. Loi. Règlement d'administration publique.
Règlements, 375, 509. V. Pouvoir réglementaire.
Règlements d*administration publique, 512, 514. 613 n. 1. V. Conseil d'Etat. Décrets réglementaires. Illégalité (Exception d'). Pouvoir réglementaire.
Recours.
Règlements des assemblées législatives, 74B, 767, 777, 812, 822, 823. V.
Détention des membres des Chambres. Exclusion temporaire. Peines disciplinaires. Police des séances.
Règlement de la Chambre des Comr-
munes, 577 n. 1, 814, 836, 841.
Règlement de la Chambre des dépuUs, 808, 809, 827, 828, 8^9, 840 n. 2.
Règlement du Sénat, ^71 n. 1, 784,
Réhabilitation des condamnés, 349. V.
Pouvoir judiciaire.
Rehm, 27, 29.
Relations avec les puissances étrangères, 567. V. Agents diplomatiques. Lettres de créance. Président de la République. Traités.
Relèvement et rétablissement de crédits, 802. V. Budget. Sénat : droits flnanciers.
Remontrance (Droit de), 507 n. 1. V.
Veto.
J>e Rémusat, 149.
JRenan, 184 n. 1, 185.
Renouvellement (partiel et intégral) des aAsemblées, 96, 686, 780.
Représentant (Qualité de) et Représentation (Principe de), 33, 67. 249, 290, 502, 669. V. Candidatures multiples.
Pouvoirs représentatifs et commis. Responsabilité. Révocabilité.
Représentation du capital et du travail, 85, 86. V. Chambre Haute. Vittoria.
Représentation des groupes, 69
Représentation des intérêts. 202, 241, 243, 680, 695 n. 2, 722. 734, 838.
V. Assemblées consultatives. Chambres de commerce et d'industrie. Scrutin de liste. Sénat. Suffrage politique.
Représentation des minorités, 71, 382, GSl, 690. V. Circonscriptions électorales. Droits individuels. Minorité.
Représentation proportionnelle, 241, 689-
Mécanisme de la R. P., 702.
Origine et dlaouistoD de la théorie de R. P., 681-701.
V. Concurrence des listes. Dualité des Chambres. Bare. Hondl. Quotient électoral. Quotient rectifié. Représentation des minorités. Vote cumulatif. Vote imparfait ou limité.
République Argentine, 430, 476. 548 n. 5, 589 n. 1.
République. — Républiques démocratiques, 4, 99, 188, 560. V. Responsabilité du pduvoir exécutif. Souveraineté nationale.
République parlementaire, 111,473, 477, 498. 599.
Républiques Sud-Africaines, 69.
Républiques de l'Amérique du Centre et du Sud, 89, 111,330, 483.
Républiques fédératives, 84. V. Chambre haute.
Résidence électorale, 662. V. Domicile électoral.
Résistance (Droit de), 379, 436 n 1. V. Droits individuels. Duguit. Pacte social.
Résolution de l'Assemblée nationale du 17 février 1871, 446, 599, 614.
Résolution du 22 juillet 1893 (propositions de loi émanant d'une Chambre renouvelée), 783.
Résolutions de la Chambre des Communes, 799 n. i.
Responsabilité des fonctionnaires et des représentants, 102, 290 299, 650. V.
Irresponsabilité des représentants. Juges. Ministres. Poursuites des fonctionnaires. Responsabilité du pouvoir exécutif. Révocabilité. Souveraineté nationale.
TABLB ALPHABÉTIQUB.
Responsabilité du pouvoir exécutif, 99, 150, 195, 292, 449, 450. 451, 593. V. Irrévocabililé du Chef de TÉtal.
MiDÎstres. Président de la République.
Responsabilité des ministres, 99, 115,
Angleterre, 100, 102, 1S4.
France, 163, 448. 619-657.
a) Reftpoiuabilltécifite, 660-657.
b) Responsabilité pénale, 143, 392 ,
e) Responsabilité poZiM^tia. 116, 29S.
V. Adresse. Dépassement de crédits
Engagement de crédits. Enquêtes parlementaires. Impeachment. Interpellation. Ministres. Ordre du jour. Question. Question de cabinet.
Souveraineté nationale.
Responsabilité du Président de la République :
Rétribution sur fonds d*ÉUt, 673. Y.
Incompatibilités.
Rétroactivité des lois, 15. Revenus de la Couronne d'Angleterre,
Révision, 193, 265, 410, 857-S74.
BelgUfltA, 419.
ÉtaU- Unis, 97e,
FranM, 470, 857-874.
SuUte, 983.
V. Congrès. Constituante Constitutions rigides. Immutabilité desloisconstitulionnelles. Pouvoir constituant. Propositions et résolutions de révision.
Révolution.
Révocabilité des fonctionnaires et représentants, 290, 291. V. Responsabilité.
Bobespietre.
Révocation des juges, 292.
Révolution :
Amérique, 89.
Angleterre (1688). 44 n. 8, 69, 61, 69,
France {1 789), 33, 39; il 830), 418; (iM9),
Révolutions (Action des), 419, 444, 468. V. Changements politiques. Constitutions écrites. Pouvoir constituant.
Rhode-Island, 97, 237, 272, 428.
Ribot, 603, 648, 809 n. 1.
Richard 11 (Angleterre)y 64, 77.
Bivet,AAl, 449.
Robespien-e, 211, 294, 316, 390, 435, 750. 753 n. 1.
Roche (Jules), 795 n. 2.
Rochingham (Lord), 123.
Roi :
AngleUrre,
Caractère représentatif, 69, 64.
OessioD du territoire, 680 n. 9.
Exercice de la prérogative, 106» 109.
Grftee et amnistie. 106.
IrresponsabiUté, 100, 101. 696.
Partidpadon à U léglsl'tloii, 809 a. 9, 808. 307, 890.
BAle, 499.
Signature, 109.
Veto. 606.
Belgique, 183.
France {1791), 18S, 318, 394.
V. Concilium. Çuria régis. Impeaohment. Jus dispensandi. Ordir nonce. Parlement d'Angleterre. Pétition. Prérogative. Revenus de la couronne. Sceau. Séparation de* pouvoirs.
Rôles du Parlement, 57, 59, 76 n. 2.
Rosebery (Lord), 837 n. 3.838 n. 1,4,3. Rossi, 47, 63 n. 2, 387, 388 n. 3.
Roumanie, 111, 846.
Rousseau :
Actes de iouTeratn0t4 SIO b. 9, 916.
Aasembléee dëUbérantei» S60l
AssociaUooa, 904. 888.
Commianlres du penfde^ 90 a. 1, 30&
OoDstitatkni anglaise, 46.
Contrat social, 170. 171.
Droitdlvln, ISSU. 1.
Droit de grâce, 8091
Droits Indivldoeis, 880,
Bleetiona, 910 n. 9, 917 n. 1.
Gonvemement et sonveralBetA. f 1« 1^ n. 1, 191.
Influenee, 16S.
Liberté, 14 n. 1.
Loi. 99, 176.
Majorité, 176, 178.
Monarchie, 191.
Pouvoir législatif, 19L
Pouvoir ezéeutlf, 191.
RepréaentatioD, 38 a. 4.
Révirion ooDfldtutiomieae, 416L
Séparation des autorttéa, 310.
Séparatlan des pouToln, 308.
Souveraineté natlODAle^ 188, 187, SI-
Suffrage politique, 910.
Traités, 668.
Tolonté pénale, 176.
Yote des lois par le peuple, n7.
R<nivier, 684 n. 3, 808 n. 3.
Royer-Colîard, 36, 66 n. 2, I4â. 6U.
Rûttiman, 359 n. 2, 963, 433 d. 1
Saint-Gall (Canlon de), ZI9, Saint'Just, 306 n. 2.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Saint Thomas d^Aquin, 14, 164, 179,
«a/ûèwry (Lord), 126, 129 n. 1.132,
Sanction des loia, 503. V. Roi. Veto.
Sceaux, 108.
Schaffhouse (Canton de), 298.
School-Boards (Elections des), 7a3.
Schwytz (Canton de), 277,278 n. 5, 113. Scrutin (Procédure du), 682. V. Elections législatives. Représentation proportionnelle.
Scrutin de Kste, 660, 678, 679, 692. V.
Suffrage des campagnes.
Scrutin uninominal par arrondissement,
Séances de la Chambre. V. Publicité.
Séances secrètes des Chambres, 753.
Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères
{Angleterre)^ 108.
Secrétaire d'Élat pour l'Inde et la guerre,
Secrétaire du Trésor {États-Unis), 317,
Secrétaires (ministres) des États-Unis, 316, 317, 318, 321, 327, 328 n. 3, 329.
V. Comités permanents. Président de la Confédération. Sénat
Secrétaires généraux des ministres, 609,
Select Committee, 841. V. Private
biUs, Self-governmentj 25.
Sénat des ÉtaU-Unis, 91 n. 3, 98, 318,
Sénats des États particuliers de l'Union
américaine, 96, 734, 801 n. 1.
Sénat français :
An VIII €t Premier Empire^ 141, U6, 156, S30 n. 1, S. 883, 408, 418. 486. V. CoDstitntlonualité des IoIb. Ltotes of&delles de candidats. Jorle constltutionnaire.
Second Empire, 154, 185, 408. RipiMiqM de 1876.
Attributions, 98, 595 n. 6.
Attributions Judiciaires, 847. — V.
Haute-0>nr.
Oaractère, 624, 634, 731, 781, 848.
ComposiUon, 460, 660, 714-731.
Droits financiers, 794.
ÉUglbiUt^ 731.
Mise en Jeu de la responsabilité ministérielle, 624, 810.
Propœitions de reforme, 784.
Sole dans la disBolntion de la Chambre des députés, 561.
V. Délégués sénatoriaux. Haute-Cour de justice. Mise en accusation du Président delà République et des ministres.
Sénateurs inamovibles, 561, 724-730.
SAnatus-consultbs :
— (organique) 16 thermidor an X,46 n.3, 117, 231, 262, 496, 536, 570, 671 n. 1.
— (organique) 28 floréal anXlI, 46 n.4, 107, 194, 232, 262, 437, 544 n. 2, 643, 846, 853.
— 12 octobre 1807 (ordre judiciaire!,
— 7-10 novembre 1852 (modification à la Constitution), 194, 263.
— 25-30 novembre 1852 (rétablissement de l'Empire), 536.
~ 25-30 décembre 1852 (interprétation et modification de la Constitution), 572 n. 1, 791 n. 1.
— 3 mai 1854 et 4 juillet 1866 (consUtution des colonies), 421.
— 17 février 1858 (serment de fidélité à TEmpereur), 665 n. 1.
— 12 juin 1860 (réunion de la Savoie et des Alpes-Maritimes à la France^ 580 n. 1, 581.
— 2-4 février 1861 (comptes rendus des séances législatives), 156, 752, 825.
— 14-16 mars 1867 (droits du Sénat en matière législative!, 156.
— 8-10 septembre 1869 (modification de la Constitution et des sénatusconsultes de 1852 et 1861), 156, 572 n. 1, 752, 826.
Séparation des autorités, 310, 346, 369, 514, 653, 656. V. Contentieux administratif. Juridictions administratives.
Justice administrative. Mably. Organisation administrative et judiciaire.
Kecours contre les décrets réglementaires. Rousseau.
Séparation des pouvoirs, 20, 86, 112, 117, 139, 162 n. 1, 300-376, 480, 503, 510, 558, 831. V. Condorcet.
Constilutionnalité des lois. Dissolution.
Duguit. Élection des juges. Élection du pouvoir exécutif. Enquête parlementaire. Entrée et parole aux Chambres. Exercice de la souveraineté.
Grâce. Grévy. Locke. Ministres. Montesquieu. Parlements. Pouvoir judiciaire. Pouvoir réglementaire. Promulgation des lois. Rousseau. Séparation des autorités. Woodrow Wilson,
Septennat (Maréchal de Mac-Mahon),
Septennial Act (1716), 67.
Serbie, 89 n. 1, 89 n. 4,711.
Serment civique, 223.
Servants ofthe Crown, 118, 523.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Service militaire des membres des Chambres, 664, 770.
Serviteurs V. Domestiques à gages.
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